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Nous  engageons  nos  lecteurs  à  faire  relier  et  à  conserver  avec  soin  les  numéros 
de  la  Réforme  sociale.  Cette  collection,  outre  le  mérite  des  articles,  acquerra  une 
valeur  d'autant  plus  considérable,  que,  malgré  notre  tirage  élevé,  les  trois  premiers 
volumes  sont  déjà  presque  complètement  épuisés. 
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LES  RÉUNIONS  RÉGIONALES 


DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 
LEUR  ORGANISATION 

Les  Unions,  vouées  à  l'œuvre  de  la  réforme  sociale,  suivent  toujours 
dans  leurs  études  la  méthode  d'observation.  Elles  ne  peuvent,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  diffusion  de  leurs  travaux,  recourir  à  un  procédé 
différent.  Elles  ne  sauraient  prétendre  réaliser  quelque  création 
d'après  un  plan  préconçu,  ou  établir  une  règle  uniforme  à  travers  les 
milieux  les  plus  divers.  Elles  aiment,  au  contraire,  à  voir  naître  de 
libres  initiatives,  pour  rectifier  ensuite  ce  que  les  premières  tentatives 
pourraient  avoir  de  défectueux,  et  pour  encourager  ce  que  les  efforts 
spontanés  ont  offert  de  fécond.  C'est  en  nous  inspirant  de  cette  pensée, 
que,  de  concert  avec  M.  le  baron  d'Artigues,  nous  avons  cherché,  dans 
le  précédent  numéro,  à  tracer  le  programme  des  réunions  régionales, 
d'après  l'expérience  faite  par  la  réunion  annuelle  de  Paris  et  au  mo- 
ment où  des  réunions  régionales  s'assemblaient  d'elles-mêmes  au 
Nord  et  au  Midi.  Nous  voudrions  essayer  aujourd'hui  de  compléter 
par  quelques  détails  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation,  au  moyen  de 
laquelle  le  programme  pourra  être  rempli. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  constater  d'abord  le  succès  des  réu- 
nions tenues,  dans  ces  derniers  jours,  à  Lille  et  à  Toulouse;  on  en 
trouvera  le  compte  rendu  plus  loin  dans  la  chronique  des  Unions.  Tout 
l'honneur  en  revient  de  droit  à  nos  zélés  confrères,  MM.  Béchaux 
(1)  et  de  Peyralade,  qui  les  avaient  si  habilement  préparées.  Rien  ne 
montre  mieux  que  ces  exemples  combien  de  pareilles  rencontres 
sont  fructueuses  :  elles  font  connaître  l'École  de  la  Paix  sociale,  la  sûreté 
de  sa  méthode,  l'impartialité  de  ses  études  et  la  fécondité  de  leurs  ré- 
sultats. Une  conversation,  un  échange  d'idées,  un  court  exposé  oral 
sont  plus  efficaces  à  cet  égard  que  la  distribution  de  vingt  brochures. 
En  outre,  ceux  qui  connaissent  le  mieux  notre  École,  —  ils  me  par- 
donneront de  le  leur  dire,  car  je  prends  le  premier  ma  part  du 
reproche,  —  ont  besoin  que  quelque  circonstance  vienne  parfois 
réveiller  leur  zèle  et  ranimer  leur  ardeur.  Yoilà  le  double  résultat 
qu'atteignent  sûrement  des  réunions  sans  apparat  et  d'un  caractère 
intime.  Nous  avons  eu  le  plaisir  nous-même,  en  assistant  à  la  réunion 

(1)  Nos  confrères  apprendront  avec  une  vive  satisfaction  que  M.  A.  Béchaux,  profes- 
seur à  la  faculté  libre  de  droit  à  Lille,  vient  d'être  appelé  à  la  chaire  d'économie  poli- 
tique de  la  même  faculté  :  cet  enseignement,  qui  par  tant  de  côtés  se  rattache  à  l'Eco- 
nomie sociale,  ne  pouvait  être  confié  à  de  meilleures  mains. 
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de  Lille,  de  voir  régner  une  cordialité  sincère,  un  véritable  esprit  de 
paix  et  d'union  dans  une  assemblée  qui  rapprochait,  un  peu  inopiné- 
nient,de  grands  industriels  et  des  professeurs,  des  avocats  et  des  négo- 
ciants, des  magistrats  et  des  propriétaires  ruraux,  des  publicistes  et  des 
ingénieurs.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  à  Toulouse.  Tant  il  est 
vrai  que  sur  le  terrain  large  et  sûr  de  l'observation  sociale,  tous  les 
hommes  de  cœur  se  retrouvent  et  s'unissent  aisément.  Que  de  préven- 
tions peu  justifiées,  que  d'idées  préconçues  disparaissent  ou  se  recti- 
fient alors  d'elles-mêmes  ! 

Malgré  ces  avantages  si  désirables, il  serait  évidemment  imprudent  de 
prétendre  convoquer  dès  maintenant  et  partout  des  réunions  régionales. 
Nos  Unions  sont  encore  trop  irrégulièrement  disséminées  pour  per- 
mettre ce  résultat  qui  ne  peut  être  acquis  que  peu  à  peu,  lorsque  nos 
correspondants  jugeront  que  des  éléments  suffisants  sont  rassemblés 
autour  d'eux.  Néanmoins,  il  est  utile  d'esquisser  une  répartition  des 
Unions  par  régions  :  ce  classement,  que  Texpérience  et  la  coutume  re- 
toucheront encore,  servira  du  moins  à  guider  et  à  stimuler  les  efforts 
individuels,  comme  aussi  à  mieux  montrer  çà  et  là  les  lacunes  de  notre 
recrutement.  Ceux  de  nos  correspondants  locaux  que  leur  dévouement 
depuis  longtemps  éprouvé  a  naturellement  désignés  et  qui  veulent  bien 
accepter  une  charge  nouvelle,  deviendront  en  quelque  sorte  les  cor- 
respondants des  correspondants  de  leur  région.  Ils  se  mettront  très 
utilement  en  rapport  avec  chacun  d'eux  pour  développer  l'influence 
des  Unions,  et  le  rôle  de  ces  correspondants  7'égionaux  se  peut  définir,  en 
disant  qu'ils  ont  pour  mission  de  provoquer  des  réunions,  là  où  elles 
sont  possibles,  et  de  les  rendre  possibles  là  où  elles  seraient  aujour- 
d'hui prématurées. 

Un  mot  encore  des  régions  elles-mêmes.  En  les  délimitant  avec  nos 
confrères,  nous  avons  eu  égard  principalement  aux  habitudes  tradi- 
tionnelles et  aux  relations  de  voisinage  et  d'intérêt.  En  outre,  comme 
nous  avons  toujours  en  vue  l'étude  des  populations,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  faits  intimement  liés  avec  la  nature  des  lieux  et  l'état  du 
sol,  nous  sommes  invinciblement  conduits  à  employer  les  anciennes 
dénominations  de  pays  et  de  provinces,  comme  l'a  fait  l'auteur  des 
Ouvriers  européens  (i).  Ces  noms  en  effet  traduisent  les  réalités  de  l'his- 
toire aussi  bien  que  les  réalités  de  la  géographie  physique. 

On  risquerait  d'être  banal,  si  l'on  insistait  sur  ce  point  :  chacun  sait 
que  pour  l'agriculteur,  comme  pour  celui  qui  étudie  la  constitution 
géologique  du  sol  ou  le  régime  des  eaux,  la  division  arbitraire  en 
départements  n'a  qu'un  sens  bureaucratique  (2),  tandis  que  la  Brie  et 

(1)  Monographies  :  Paysan  basque  du  Labourd  ;  Paysan  du  Lavedan;  Manœuvre  agri- 
culteur du  Morvan  ;  Bordier  de  la  Champagne  pouilleuse  ;  Savonnier  de  la  Basse  Pro- 
vence ;  Bordier  de  la  Basse  Bretagne;  Bordier  émigrant  du  Laonnais,  de  l'Aunis,  etc.. 

(2)  Dans  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  la  Réforme  sociale  ^ch.  66,  par.  VI) 
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ses  plateaux,  l'Orléanais  et  ses  sables,  le  Gâtinais  et  ses  étangs,  la 
Champagne  tantôt  pouilleuse,  tantôt  humide,  etc.,  sont  des  réalités 
physiques  (1).  Voulant  faire  œuvre  de  science  sociale,  nous  avons  dû, 
suivant  l'usage  des  autres  sciences,  adopter  des  expressions  qui  résu- 
ment à  la  pensée  l'ensemble  des  faits  dont  nous  avons  à  tenir  compte. 

Au  surplus,  voici  cet  essai  de  division  en  Unions  régionales,  avec  les 
noms  des  correspondants  de  chacune  d'elles  : 

Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  régional  :  M.  Auguste  Bêchaux^  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille. 

Union  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne). 
Correspondant  régional  ;  M.  Robert  Bufresne, 

Union  de  Bretagne  (Ule-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondant  régional  :  M.  Barth.  Pocquet. 

Union  de  Poitou  (Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne).  Correspondant  régional 
M.  EU.  de  Curzon, 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine  (Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Sarthe).  Correspondant  régional  :  ilf.  Eervé  Bazin,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  d'Angers. 

Union  de  Berry  et  Orléanais  (Cher,  Indre,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher, 
Loiret).  Correspondant  régional  :  M.  le  comte  Alph,  de  la  Guère. 

Union  de  Bourronnais  et  Nivernais  (Allier,  Nièvre).  Correspondant  régio- 
nal :  if.  A.  Glhon,  ingénieur. 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue  (Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Lozère  et  Aveyron).  Correspondant  régional  :  M.  le  marquis  de 
Curriéres  de  Castelnau. 

Union  de  Limousin  et  Marche  (Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant régional  :  M,  A.  Delor,  propriétaire  rural,  maire  du  Vigen. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  régional  :  M,  Paul  de  Rousiers,  propriétaire  rural. 

Union  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dant régional  :  M.  Gast.  de  Gaudusson,  maire  de  Gaillac. 

Union  de  Gascogne  et  Bsarn  (Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses- 
Pyrénées).  Correspondant  régional  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues  ,  propriétaire 
rural . 

M.  Le  Play  a  rappelé  quelles  protestations  souleva  de  la  part  des  intéressés  la  suppres- 
sion des  provinces  en  1790,  quels  efforts  fit  Mirabeau  pour  en  obtenir  le  maintien  et 
quelle  fut  l'opinion  des  hommes  d'État  étrangers  sur  cet  acte  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  de  professeurs  de  l'enseignement  géo- 
graphique ont  réclamé  contre  l'emploi  des  noms  de  département  qui  sont  généralement 
dénués  de  valeur  et  qui  surchargent  sans  profit  la  mémoire  des  élèves.  De  même  qu'on 
désigne  en  Allemagne  les  cercles  par  le  nom  de  leur  capitale,  ils  voudraient  qu'on  pût 
dire  :  département  de  Versailles,  ou  département  d'Orléans,  comme  on  dit  arrondisse- 
ment de  Rambouillet,  ou  arrondissement  de  Montargis.  (V.  l'Exploration,  l^r  et  22 
déc.  4881). 

(4)  Voir  Belgrand,  La  Seine,  études  hydrologiqucs,  préface,  p.  IV. 
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Union  du  Languedoc  occidental  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Ga- 
rcnne,  Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude).  Correspondant  régional  : 
M.  L.  de  Peyralade^  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 

Union  du  Languedoc  oriental  (Hérault  et  Gard  ;  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie).  Correspondant  régional  :  M. 

Union  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes-Ma- 
ritimes, Var,  Corse).  Correspondant  régional  :  M.  Charles  de  Bibbe. 

Union  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  régional  :  M.  Léon  Rostaing^  administrateur  des  papeteries 
de  Vidalon-les-Annonay. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondant 
régional  ;  M.  Aymé  Foray. 

Union  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant 
régional  :  M.  Eug,  Bordet. 

Union  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse). 

Union  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 

Union  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône). 

Union  de  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie). 

Nous  avons  placé  à  la  fin  les  Unions  de  Lorraine,  de  Champagne,  de 
Franche-Comté  et  de  Savoie,  parce  que,  dans  ces  régions,  nos  confrères 
sont  encore  trop  peu  nombreux  pour  qu'un  correspondant  puisse  ac- 
cepter la  tâche  d'organiser  des  réunions.  Tous  les  efforts,  de  ce  côté, 
continueront  à  avoir  pour  but  la  diffusion  de  notre  programme  et 
le  recrutement  de  nouveaux  adhérents.  Enfin,  pour  les  Unions  de 
Paris  ou  de  FIle-de-France  (Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne),  nous 
ne  croyons  pas  opportun  de  rien  innover.  La  Société  d'Economie 
sociale  tient  ses  séances  l'hiver  à  Paris.  Là  aussi,  nos  dîners  mensuels 
fournissent  à  de  courts  intervalles  Foccasion  de  présenter  des  travaux 
ou  d'échanger  des  communications  ;  notre  réunion  générale  continuera 
vraisemblablement  à  y  convier  nos  confrères  de  la  province  et  de 
Fétranger.  Gela  suffît,  ce  nous  semble  ;  mais  nous  prions  instamment 
nos  amis  de  la  capitale  et  des  alentours  qui  prennent  part  à  nos 
réunions  parisiennes,  de  se  rendre  autant  qu'ils  le  pourront  dans  celles 
des  réunions  régionales  qui  les  avoisinent,  afin  de  concourir  au  rayon- 
nement de  l'esprit  de  paix  et  d'union.  Quant  aux  Unions  de  Fétranger, 
nous  nous  bornerons  à  émettre  le  vœu  que  nos  confrères  viennent 
aussi  souvent  que  possible  parmi  nous,  pour  nous  apporter  le  fruit  de 
leurs  observations  sociales,  et  qu'ils  donnent  ensuite  à  nos  efforts  la  plus 
précieuse  approbation,  celle  de  l'imitation,  selon  les  convenances  pro- 
pres à  leurs  divers  pays. 

Il  est  certain  toutefois  que  la  meilleure  organisation  resterait  encore 
lettre  morte  si  des  correspondants  dévoués  ne  prenaient  à  cœur  de  la 
faire  vivre,  de  la  développer  et  d'en  améliorer  les  détails.  Il  leur  faut 
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d'abord,  en  s'aidant  de  nos  listes,  étudier  le  personnel  de  leur  région 
et  s'entendre  avec  les  correspondants  locaux.  C'est  avec  eux,  en  effet, 
qu'ils  devront  choisir  les  études  à  entreprendre,  ainsi  que  les  rappor- 
teurs les  plus  compétents,  et  fixer  aussi  le  siège  et  l'époque  de  la 
réunion  régionale.  Sauf  les  convenances  particulières,  il  semble  que 
ces  réunions  pourraient  utilement  se  tenir  d'octobre  à  avril  :  notre 
assemblée  annuelle  de  Paris  en  serait  alors  la  conclusion  naturelle, 
Nos  confrères,  à  Lille  comme  à  Toulouse,  ont  tenu  à  affirmer  le  carac- 
tère préparatoire  de  leur  réunion  et  se  sont  donné  rendez-vous  pour 
l'hiver  prochain. 

Il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  que  l'étendue  du  programme  proposé 
effraye  à  l'avance  et  décourage  les  bonnes  volontés.  Si  les  questions  se 
pressent  en  grand  nombre,  c'est  précisément  pour  montrer  combien 
de  travaux  variés,  longs  ou  courts  mais  toujours  productifs,  peuvent 
être  entrepris  dans  ce  vaste  champ;  c'est  ensuite  à  chacun  de  choisir 
selon  les  conditions  du  milieu,  ou  les  goûts  personnels.  A  ceux  qui, 
fort  absorbés  par  les  soins  de  la  famille  et  de  la  profession,  et  trop 
peu  nombreux  en  face  des  études  qui  les  sollicitent,  seraient  disposés 
à  invoquer  la  rareté  de  leurs  loisirs,  nous  répondrons  que  l'expé- 
rience de  la  vie,  la  conduite  de  leurs  ateliers,  les  recherches  même 
qu'ils  poursuivent  pour  telle  ou  telle  société  savante  de  leur  pays, 
sont  autant  d'occasions  d'observer  les  faits  sociaux  et  de  recueillir  des 
renseignements  économiques  dont  ils  peuvent  nous  faire  part.  Nous 
en  tirerons  un  profit  certain,  et  par  un  utile  retour,  les  sociétés  ou 
les  congrès  qui  reçoivent  leurs  travaux,  entendront  au  moins  l'écho 
des  doctrines  de  notre  Ecole  et  connaîtront  les  résultats  de  sa  méthode. 

Une  des  questions  dont  les  correspondants  auront  dès  l'abord  à  se 
préoccuper,  c'est  la  constitution  d'un  petit  budget  régional  qui  per- 
mette de  faire  face  aux  menus  frais  de  circulaires  et  de  correspondance 
et  aussi,  s'il  y  a  lieu,  aux  dépenses  d'impression  d'un  compte  rendu. 
Les  cotisations  (50  fr.)  des  membres  fondateurs  de  la  région  trouveront 
là  leur  emploi  le  plus  naturel,  et  nous  sommes  convaincus  que  par- 
tout quelques  généreux  patronages  tiendront  à  honneur  de  soutenir, 
sous  cette  forme  modeste,  un  essai  de  résurrection  de  la  vie  pro- 
vinciale . 

Quant  à  la  publication  des  travaux  des  réunions,  on  a  paru  dé- 
sirer que  la  Revue  les  insérât  tous.  Il  faut  avouer  que  si  plus  de  vingt 
régions  tenaient  ainsi  leurs  assemblées,  chaque  numéro  de  la  Ravue 
devrait  en  reproduire  quelqu'une,  et  le  recueil  risquerait  de  perdre 
un  peu  de  sa  variété,  car  toutes  ces  séances  auraient  nécessairement 
des  aspects  communs.  Ce  qui  semble  immédiatement  pratique,  c'est 
que  la  Revue  donne  un  compte  rendu  sommaire  de  chaque  réunion; 
que  les  travaux  d'une  importance  exceptionnelle  soient  soumis  par 
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leurs  auteurs  à  la  Société  d'Economie  sociale  ou  insérés  comme  articles 
dans  la  Revue^  quand  ils  n'auront  pas  fait  déjà  Tobjet  d'une  commu- 
nication à  Tune  des  sociétés  savantes  de  la  région  ;  et  qu'enfin  les 
autres  travaux  soient  mentionnés  ou  analysés  par  le  correspondant 
régional  dans  un  rapport  annuel  présenté  à  la  réunion  générale  de 
Paris.  La  Revue^  sans  être  envahie,  resterait  ainsi  le  lien  de  toutes 
nos  Unions. 

Telle  est,  dans  un  aperçu  bien  imparfait,  l'organisation  actuelle 
des  Unions  i^égionales.  Nous  continuons  à  servir  d'intermédiaires  entre 
nos  correspondants  et  nous  les  prions  instamment  de  nous  tenir  au 
courant  de  ce  qu'ils  pourront  faire  pour  exécuter  ce  plan  ou  pour  en 
corriger  les  dispositions.  La  Revue  leur  est  toujours  ouverte  pour  les 
communications  qulls  auraient  à  adresser  à  leurs  confrères. 

En  terminant,  qu'on  nous  permette  de  redire  avec  plus  d'instance 
encore  que  nos  Unions  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  les  conseils  de 
leur  vénéré  fondateur.  Elles  doivent  les  méditer  d'autant  plus  souvent 
que  sa  parole  aimée  ne  peut  plus  les  leur  commenter. 

Il  leur  faut  se  maintenir  fermement  sur  le  terrain  de  l'observation 
scientifique  et  ne  se  mêler  en  rien  à  tout  ce  qui  peut  rappeler  nos 
divisions  funestes.  Les  réunions  régionales,  —  à  quoi  bon  le  dissimuler? 
—  présentent  un  danger  que  nos  débuts  plus  humbles  ne  connaissaient 
guère.  Elles  ne  doivent  à  aucun  prix  fournir  occasion  à  des  harangues 
pompeuses,  à  des  discours  vides  ou  à  une  mise  en  scène  d'apparat. 
Tout  ceci  ne  convient  point  à  nos  modestes  efforts  et  ne  sert  d'ailleurs 
trop  souvent  qu'à  mettre  en  jeu  les  vanités  personnelles,  à  aigrir  les 
rapports  sociaux  ou  à  rééditer  de  sonores  banalités.  Il  faut  demeurer 
fidèles  a  notre  tradition  de  science  et  d'union,  et  faire  des  séances 
sérieuses,  simples  et  cordiales,  où  l'on  expose  des  faits  précis,  en 
tenant  toujours  en  méfiance  les  théories  ou  les  projets  sur  lesquels 
l'expérience  n'a  point  prononcé.  C'est  un  vœu  que  nous  avons  entendu 
formuler  assez  énergiquement  à  Lille  pour  regarder  comme  un  devoir 
de  le  répéter  ici.  Les  mêmes  sentiments,  d'ailleurs,  ont  été  exprimés  à 
Toulouse  par  plusieurs  de  nos  amis  dont  l'expérience  et  la  sagesse 
méritent  notre  respect. 

Maintenant  donc  que  le  développement  graduel  de  notre  œuvre 
sociale  peut  rendre  notre  influence  plus  féconde  et  nécessite,  de  la  part 
de  nos  correspondants  plus  d'initiative  et  de  direction,  de  la  part  de 
tous  plus  de  travail  et  de  dévouement,  que  chacun  de  nous  se  rappelle 
les  paroles  de  M.  Le  Play  (1)  :  «  Au  moment  où  se  clôt  la  période  pré- 
paratoire (1875),  nous  insistons  une  dernière  fois  sur  le  principe  con- 
stitutif de  tous  les  groupes  des  Unions,  c'est-à-dire  sur  le  devoir  de 

(1)  Annuaires  des  Unions,  1875  et  1876;  introduction.. 
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Fimpartialîté  scientifique.  La  pratique  de  ce  devoir  sera  un  jour  leur 
premier  titre  à  la  reconnaissance  de  leurs  localités...  Nous  recomman- 
dons en  terminant  la  conservation  d'une  ti  adition  non  moins  impor- 
tante :  le  pur  dévouement  au  bien  public,  sans  alliage  de  préoccupa- 
tions personnelles.  .  Les  Unions  ruineraient  elles-mêmes  leur  œuvre 
naissante  et  deviendraient  de  nouveaux  agenls  de  discorde  si  elles 
participaient  en  quoi  que  ce  soit  aux  divisions  des  partis.  » 

A.  DELAIRE. 


LES  RÉFORMES  DANS  L'ARMÉE 

Nos  lecteurs  se  souviennent  des  remarquables  articles  publiés  l'année  der- 
nière dans  cette  Revue  (i),par  un  de  nos  généraux  les  plus  distingués,  ancien 
ministre  de  la  guerre. 

Ou  lira,  avec  le  même  intérêt,  Tarticle  suivant  que  veut  bien  nous  adresser 
un  éminent  officier  général,  qui  possède  une  longue  expérience  des  choses 
militaires  et  qui  a  exercé  de  grands  commandements . 

L'observation  nous  a  démontré  qu'il  n'y  a  pas  d'armée  solide,  sans  des  liens 
.étroits  et  permanents  entre  l'officier  et  le  soldat,  sans  un  patronage  analogue 
à  celui  qui  doit  exister  dans  le  monde  du  travail,  sans  esprit  de  corps,  sans  le 
sentiment  moral  seul  capable  de  faire  supporter  les  fatigues  et  les  dangers  de 
la  vie  militaire  ;  ce  sont  là  les  caractères  essentiels  et  fondamentaux  de  l'orga- 
nisation de  l'arm^ée.  Quant  aux  réformes  techniques,  elles  sont  essentielle- 
ment variables  avec  les  temps  et  les  pays:  c'est  donc  aux  hommes  du  métier 
à  faire  connaître  librement  le  résultat  de  leur  expérience  personnelle;  aussi 
sommes-nous  heureux  de  donner  la  parole  à  notre  éminent  collaborateur,  au 
moment  où  la  réforme  de  l'armée  figure  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement. 

E.  D. 

I 

Depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre,  et  sous  Tinfluence  des  pénibles 
impressions  de  nos  désastres,  l'opinion  publique  n'a  cessé  de  se  préoc- 
cuper de  la  réorganisation  de  nos  forces  nationales  et  de  l'améliora- 
tion de  toutes  les  parties  matérielles  et  constitutives  de  l'armée. 

Les  journaux  politiques  et  militaires  se  faisant  les  échos  empressés, 
mais  mal  éclairés,  de  ces  légitimes  préoccupations  du  pays,  réclament 
avec  persistance  les  réformes  les  plus  larges  et  même  les  plus  radicales. 
En  outre,  un  certain  nombre  d'écrivains,  chacun  suivant  son  tempé- 
rament, tient  à  faire  connaître  au  public,  au  moyen  de  brochures,  de 
livres  et  d'articles  de  journaux  ses  appréciations  sur  les  causes  de  no3 
-  défaites,  et  sur  les  moyens  les  plus  capables  de  préparer  pour  la 

(1)  Livraisons  des  1^^  et  15  juin,  1er  juillet,  1er  août. 
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France  une  armée  solide,  toujours  prête  à  répondre  aux  nécessités  de 
l'avenir. 

Certes  dans  ce  grand  mouvement  d'idées  et  de  recherches,  on  ne 
saurait  méconnaître  la  bonne  volonté  de  ces  écrivains  et  de  nos  légis- 
lateurs. Tous,  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leurs  aptitudes,  font 
de  louables  efforts  pour  obtenir  le  sage  développement  de  notre  orga- 
nisation militaire.  Malheureusement,  pour  constituer  une  armée  vigou- 
reuse et  animée  du  véritable  esprit  de  discipUne  et  d'abnégation,  il  ne 
suffît  pas  de  produire  des  théories  décevantes  ou  des  dogmes  abstraits, 
de  faire  croire  enfin  à  l'efficacité  de  maximes  absolues,  et  surtout  d'at- 
taquer sans  cesse  le  passé  et  ses  œuvres,  afin  d'avoir  le  prétexte  de  se 
lancer  dans  un  inconnu  idéal. 

Les  réformes  utiles  s'obtiennent  généralement  par  d'autres  procédés  ; 
pour  tous  les  détails  des  divers  éléments  dont  se  compose  cette  vaste 
machine  qui  s'appelle  l'armée,  souvent  certaines  modifications  s'im- 
posent, et  cela,  par  le  fait  de  découvertes  scientifiques  ou  d'expérience 
acquise  ;  c'est  alors  aux  officiers  des  armes  spéciales,  aux  ingénieurs 
de  l'Etat,  à  l'industrie  privée  et  enfin  aux  commissions  nommées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  qu'il  appartient  de  les  étudier  et  de  provoquer, 
s'il  va  lieu,  les  changements  jugés  pratiques  et  profitables,  comme  par 
exemple,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'artillerie,  l'armement,  les  voitures, 
le  harnachement,  l'habillement,  les  fortifications,  les  ambulances,  les 
télégraphes,  etc. 

Mais  il  est  d'autres  parties  tout  aussi  essentielles  qui  ne  sauraient 
être  soumises  aux  mêmes  lois  physiques.  En  effet,  les  armes  les  plus 
perfectionnées,  le  matériel  le  plus  complet,  tous  les  accessoires  indis- 
pensables ne  suffiront  pas,  même  avec  de  très  nombreux  soldats.  Pour 
améliorer  notre  organisation,  il  est  un  côté  moral  dont  on  doit  forcé- 
ment tenir  grand  compte.  Est-il  possible,  en  effet,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  recrutement,  à  la  formation  des  unités  tactiques,  à  la  prépa- 
ration des  cadres  et  à  leur  avancement,  à  l'instruction  et  à  l'éducation 
des  hommes,  à  la  mobilisation  et  à  l'hygiène,  de  ne  pas  s'appuyer  sur 
les  tendances  de  l'esprit  national,  sur  les  mœurs,  sur  les  traditions  et 
sur  les  grands  principes  qui  servent  de  base  à  toute  organisation  vivace 
et  vraiment  fructueuse?  Est-il  possible  d'admettre,  avec  certains  uto- 
pistes, que  le  véritable  progrès  serait  de  provoquer  de  continuels 
changements,  d'en  arriver  enfin  à  la  destruction  de  l'ancien  édifice, 
avant  d'avoir  pu  apprécier  la  valeur  des  matériaux  qui  doivent  servir 
à  en  construire  un  nouveau  ?  Ne  doit-on  pas  craindre,  en  se  lançant 
dans  cette  voie  dangereuse,  de  se  heurter  à  des  difficultés  de  toutes 
sortes,  et  enfin  de  ne  pouvoir  arriver  à  aucune  solution  satisfaisante  ? 

Eh  bien!  sans  tenir  compte  de  toutes  ces  circonstances,  on  a  fait 
voter  par  les  Chambres,  depuis  moins  de  dix  ans,  sous  prétexte  de 
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réorganisation,  plus  de  trente  lois  organiques  différentes  portant  sur 
des  principes  fondamentaux,  et  aussi  sur  de  simples  détails  adminis- 
tratifs qu'il  aurait  été  plus  opportun  de  laisser  dans  les  attributions 
des  pouvoirs  publics. 

Oubliant  nos  succès  des  années  précédentes,  des  législateurs  idéo- 
logues, dominés  par  une  panique  irréfléchie  et  par  des  préjugés  non 
justifiés,  crurent  devoir  attribuer  nos  défaites  à  nos  institutions  mili- 
taires. Certes,  cela  était  plus  simple  et  plus  commode  que  d'en 
rechercher  froidement  et  sans  parti  pris  les  causes  réelles,  et  de 
reconnaître  qu'elles  provenaient  bien  plus  de  notre  politique  que  de 
notre  armée,  du  défaut  du  commandement  que  de  notre  organisation.  De 
toutes  parts,  des  voix  inexpérimentées  proclamèrent  que  les  Allemands 
devaient  leurs  victoires  à  un  système  de  mobilisation  et  de  recrute- 
ment mieux  entendu  que  le  nôtre,  à  certaines  formations  des  unités 
tactiques,  et  à  des  procédés  particuliers  dans  les  manœuvres.  Dès 
lors,  une  manie  imitatrice,  comme  après  Rosbach,  s'empara  des 
esprits,  les  yeux  semblèrent  se  fermer,  et  ne  pas  voir  que  les  causes 
réelles  de  la  supériorité  de  l'armée  prussienne  correspondaient  à  un 
état  politique  et  civil  inconnu  chez  nous.  Dans  cette  armée,  il 
existait  de  très  sérieuses  défectuosités^  tant  au  point  de  vue  militaire 
qu'au  point  de  vue  technique,  mais  les  Allemands,  en  gens  pra- 
tiques, s'étaient  bien  gardés  de  toujours  s«  fier  à  des  lois  nouvelles, 
de  poser  des  règles  inflexibles  à  leur  système  militaire;  ils  préféraient 
s'en  tenir  au  côté  réel  et  positif  des  choses,  et  enfin  avaient  la 
sagesse  de  confier  à  d"éminents  spécialistes  le  soin  d'apporter  à 
propos  les  seules  modifications  que  l'expérience  signale  comme 
indispensables.  (1) 

Chez  nous,  au  contraire,  on  se  laisse  entraîner  par  le  besoin  de 
légiférer  sur  toutes  choses,  trop  souvent,  pour  en  arriver  à  modifier  ce 
qui  avait  été  promulgué  la  veille,  au  risque  de  créer  une  gêne  au 
ministre  responsable  de  la  direction  d'un  nombreux  personnel  et 
d'importants  services.  Aussi,  ces  lois,  présentées  et  patronnées  par  des 
hommes  politiques  ignorants  des  choses  militaires,  sont  votées  parfois 
très  inconsciemment,  et  par  une  sorte  de  lassitude,  par  la  grande 
majorité  des  députés.  Le  ministre  de  la  guerre  prenant  bien  rarement 
l'initiative  de  leur  présentation,  il  en  résulte  que  le  chef  de  l'armée 

(1)  De  l'étude,  Loavois  passe  à  l'action;  son  administration  commence.  H  arrivait 
avec  des  idées  arrêtées  et  des  connaissances  spéciales  très  étendues,  il  n'apportait  pas 
un  système  tout  fait.  Sans  chercher  à  créer  tout  d'une  pièce  l'armée,  les  divers  ser- 
vices, il  se  met  à  modifier,  supprimer,  réglementer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
qui  se  révélaient,  essayant  tous  les  rouages  qu'il  avait  sous  les  mains,  et  ne  les 
changeant  qu'après  les  avoir  reconnus  mauvais  ou  usés,  procédant  avec  méthode,  ayant 
toujours  sous  les  yeux  un  but  bien  détini  ;  mais  sans  tout  détruire  pour  tout  réédifier 
à  la  fois.  (Camille  Roussel.  Histoire  de  Loi/vois.) 
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et  les  généraux  sous  ses  ordres  doivent  subir  des  lois  spéciales  et 
techniques  adoptées,  le  plus  souvent,  malgré  leur  opposition.  Néan- 
moins ce  sont  eux  qui  auront  toute  responsabilité  dans  leur  application. 

Par  une  conséquence  logique,  malgré  les  meilleures  intentions,  et 
après  de  longues  et  sérieuses  délibérations,  on  en  est  arrivé  à  doter 
notre  pays  de  lois  mutilées,  tronquées, assez  semblables  aune  mosaïque 
de  prescriptions  réglementaires,  sans  liens  entre  elles  et  sans  cesse 
remaniées.  En  outre,  pour  rendre  ces  lois  à  peu  près  compréhensibles, 
on  a  cru  devoir  les  faire  suivre  d'un  certain  nombre  de  mètres  cubes 
de  décrets,  circulaires  et  instructions  particulières  qui,  trop  souvent, 
se  contredisent,  compliquent  tous  les  détails  et,  finalement,  font  naître 
l'incertitude,  jettent  le  trouble  chez  les  officiers  des  corps  de  troupes 
et  dans  les'  établissements  militaires. 

II 

Après  nos  désastres,  tout  le  monde  reconnaissait  l'urgence  de  pro- 
céder à  certaines  réformes  dans  notre  organisation  ;  nous  avions  des 
lacunes  à  combler,  plusieurs  abus  à  faire  disparaître  dans  le  fonction- 
nement irrégulier  et  irrationnel  de  divers  services. 

Pour  l'accomplissement  d'une  tâche  aussi  délicate  et  aussi  impor- 
tante, il  aurait  fallu  procéder  avec  méthode,  avec  un  plan  bien  défini, 
et  par-dessus  tout,  trouver  une  personnalité  assez  saillante,  et,  ayant 
assez  de  stabilité  et  de  prestige  pour  lui  permettre  de  surmonter  tous 
les  obstacles,  capable  enfin,  par  sa  connaissance  du  cœur  humain  et 
des  qualités  de  notre  jeunesse,  par  son  expérience  des  choses  mili- 
taires, de  mener  à  bien  cette  œuvre  si  patriotique  de  notre  réorgani- 
sation. Quoi  qu'il  en  soit,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  accom- 
plis, nous  allons  signaler  les  parties  organiques  devenues  surannées 
et  défectueuses,  par  suite  des  améliorations  introduites  par  les  autres 
puissances,  et  qui  devaient  surtout  attirer  l'attention  de  nos  hommes 
d'état  et  de  nos  sommités  militaires,  nous  verrons  plus  loin  comment 
ils  ont  procédé,  et  si  toujours  ils  ont  marché  dans  la  véritable  voie  des 
améhorations. 

Notre  loi  de  1832  sur  le  recrutement  ne  répondait  plus,  dans  plu- 
ieurs  de  ses  parties,  aux  exigences  de  la  guerre  moderne  et  aux  dan- 
gers dont  nous  menaçait  la  puissante  organisation  de  nos  voisins.  Le 
remplacement  et  l'exonération  donnaient  des  résultats  insuffisants.  Il 
y  avait  donc  lieu  de  chercher,  par  des  combinaisons  sages  et  prati- 
ques, à  constituer  un  fonds  solide  d'anciens  sous-officiers  et  soldats, 
retenus  dans  le  rang  par  le  goût  du  métier  et  l'orgueil  du  drapeau. 

On  avait  pu  constater,  pendant  les  préliminaires  et  au  cours  des 
opérations  de  la  guerre,  combien  les  cadres  et  les  eff'ectifs  de  notre 
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armée  avaient  été  insuffisants,  que  les  réserves,  très  peu  nombreuses, 
n'avaient  qu'une  instruction  et  une  éducation  militaires  tout  à  fait 
imparfaites,  de  plus,  avaient  un  bien  faible  esprit  de  discipline.  On  les 
avait  vu  rejoindre  tardivement  leurs  corps  respectifs,  et  rarement  en 
temps  opportun.  Il  y  avait  donc  là  une  question  de  prévoyance  et 
de  préparation  dont  on  avait  à  se  préoccuper  ;  c'est  au  commande- 
ment qu'il  appartenait  de  donner  une  solution  opportune  à  tous  ces 
détails  compliqués,  comme  aussi  de  faire  disparaître  des  effectifs  les 
non-valeurs  qui  encombrent  les  corps  de  troupes  et  les  divers  ser- 
vices. 

3oLors  de  l'entrée  en  campagne,  le  pays  avait  été  péniblement 
ému  de  voir  au  milieu  de  quelles  difficultés  et  de  quel  désarroi  on 
était  arrivé  à  réunir  le  petit  nombre  de  troupes  combattantes,  rien 
n'ayant  été,  ni  prévu,  ni  préparé  d'avance;  aussi,  pour  former  et  con- 
centrer les  diverses  unités  tactiques,  on  avait  dû  faire  venir  de  tous 
les  coins  de  la  France  des  fractions,  en  personnnel  et  en  matériel, 
disséminées  un  peu  partout  ;  et  cela  au  milieu  d'une  confusion  et  d'un 
désordre  indescriptibles  ;  les  chefs  et  les  soldats  se  voyaient  pour  la 
première  fois  au  moment  d'entrer  en  lutte  contre  l'ennemi.  Il  y  avait 
donc  urgence  à  reprendre  les  judicieux  projets  du  maréchal  Niel,  pro- 
jets et  organisation  que  la  haine  contre  le  gouvernement,  et  les  pas- 
sions politiques  avaient  fait  repousser  dans  leurs  parties  essentielles. 
Il  fallait  donc  procéder  à  V endivisionnement  des  troupes,  et  tout 
préparer  pour  rendre,  à  l'avenir,  la  mobilisation  prompte,  facile  et 
efficace,  de  manière  enfin  à  pouvoir  réunir  rapidement  de  grosses 
masses  bien  dressées,  soudées  entre  elles  par  des  liens  solides  et 
anciens,  pourvues  d'avance  de  leur  personnel  et  de  leur  matériel  tou- 
jours à  leur  portée  et  au  grand  complet  de  guerre. 

4°  On  avait  à  organiser  sur  de  nouvelles  bases  nos  défenses  natio- 
nales et  nos  places  fortes.  Le  système  de  Vauban  a  fait  son  temps, 
il  ne  répond  plus  à  la  puissance  destructive  des  nouveaux  projec- 
tiles, au  nombre  croissant  des  armées  permanentes  et  à  leur  extrême 
mobilité. 

50  On  avait  à  améliorer  les  règlements  sur  les  manœuvres  des 
diff'érentes  armes,  à  les  rendre  plus  pratiques,  à  les  mettre  en  rap- 
port avec  les  progrès  accomplis  dans  la  confection  des  armes  de 
guerre,  et  aussi  à  tenir  compte  des  aptitudes  nationales.  Il  fallait  donc, 
tout  en  réglementant  la  nature  ardente  et  impressionnable  de  nos 
soldats,  savoir  les  préparer,  bien  plus  pour  une  offensive  énergique, 
que  pour  une  défensive  inerte  derrière  des  remparts  ou  dans  des 
camps  retranchés. 

60  L'état-major  et  l'administration  étant  la  cheville  ouvrière,  indis- 
pensable pour  faire  mouvoir,  dans  de  bonnes  conditions^  tous  les 
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rouages  si  compliqués  d'une  armée  en  campagne,  il  était  indispensable 
de  redresser  le  défectueux  fonctionnement  de  ces  deux  services.  On 
avait  bien,  pour  diriger  ces  services,  des  officiers  d'une  haute  valeur 
et  d'une  grande  instruction;  malheureusement,  depuis  longtemps,  on 
ne  savait  utiliser,  ni  leurs  capacités,  ni  leurs  spécialités,  et  cela,  par 
suite  de  la  funesté  habitude  prise  d'absorber  tous  ces  fonctionnaires 
d'élite  dans  des  occupations  ingrates  et  peu  productives,  de  stériliser 
leurs  aptitudes  professionnelles  dans  des  complications  d'écritures  et 
de  détails  oiseux. 

70  II  y  avait  une  mesure  d'ordre  public  et  militaire  qui  devait  par- 
ticulièrement attirer  l'attention  du  gouvernement  ;  car,  sans  elle, 
toutes  les  réformes  projetées  ne  pouvaient  donner  aucun  résultat  bien 
sérieux  ;  c'était  de  fortifier  l'action  du  commandement.  Après  nos 
défaites,  certaines  défaillances  s'étaient  produites  ;  des  récriminations 
stériles  et  acerbes  s'en  étaient  suivies  ;  il  importait,  par  de  patriotiques 
efforts^  de  réagir  contre  ces  impressions  nerveuses.  Pour  cela,  il  fal- 
lait, d'un  côté,  faire  entrer  dans  les  mœurs  publiques  et  inspirer  à  tous 
le  respect  de  l'autorité,  ne  plus  surexciter  les  mauvais  instincts  des 
masses,  ni  flatter  sans  cesse  les  passions  populaires.  D'un  autre  côté, 
on  devait  chercher,  par  tous  les  moyens,  à  rehausser  le  prestige  de 
l'épaulette,  renoncer  à  cette  centralisation  à  outrance  qui,  en  ne  lais- 
sant aucune  initiative  aux  différents  chefs  de  la  hiérarchie,  leur  ôtait 
toute  influence  et  empêchait  leur  activité  de  se  développer.  Il  fallait 
aussi  ne  plus  tolérer,  à  plus  forte  raison,  ne  plus  encourager,  de  la 
part  d'un  public  mal  conseillé,  cette  tendance  néfaste  à  donner  aux 
officiers  un  rôle  effacé,  à  les  soumettre,  en  toutes  circonstances,  à  des 
tracasseries  énervantes  de  la  part  de  fonctionnaires  subalternes  impro- 
visé, à  des  dénonciations  plus  ou  moins  anonymes  de  la  part  des  déclassés 
et  des  ambitieux  poHtiques.  Enfin,  il  fallait  se  bien  rendre  compte  que 
les  qualités,  chez  les  soldats,  constituent  une  force  qu'il  y  avait  lieu 
de  concilier  avec  le  nombre,  et  qu'il  fallait  cesser  de  les  considérer 
simplement  comme  des  unités  que  l'on  additionne  sans  autre  préoccu- 
pation que  le  chiffre. 

Comme  on  le  voit^  pour  reconstituer  notre  armée,  on  n'avait  nul 
besoin  de  procéder  à  des  réformes  radicales  ;  à  plus  forte  raison,  de 
démolir  aucune  des  bases  fondamentales  de  notre  édifice  militaire;  il 
suffisait  d'apporter  d'intelligentes  et  opportunes  modifications  dans 
quelques  parties  de  nos  institutions,  dans  certains  articles  de  nos  lois 
et  de  nos  règlements  ;  et  surtout,  il  importait  de  les  apphquer  et  de 
les  pratiquer  d'une  manière  judicieuse,  sous  l'impulsion  énergique  de 
chefs  expérimentés  et  uniquement  préoccupés  de  leur  mission  et  de 
leurs  devoirs  professionnels. 

Dans  tous  les  cas,  avant  d'élaborer  leurs  travaux  de  réforme,  nos 
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législateurs  modernes  auraient  bien  dû  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière, 
chercher  à  se  rendre  compte  des  procédés  employés  par  les  grands 
organisateurs  d'armées,  et  surtout  puiser  dans  l'histoire  contemporaine 
et  dans  celle  du  dernier  siècle,  des  leçons  que  des  esprits  sagaces  ne 
sauraient  négliger. 

Ils  auraient  vu  qu'à  toutes  les  époques  et  chez  toutes  les  nations, 
les  progrès  réels  ne  se  sont  jamais  obtenus  par  des  changements  conti- 
nuels, ou  par  une  servile  imitation  étrangère.  Ni  le  maréchal  de  Saxe, 
ni  Frédéric  II,  ni  Carnot,  ni  Napoléon,  ni  Gouvion  Saint-Gyr,  ni  Soult, 
n'ont  cherché  chez  les  autres  leurs  principes  d'organisation.  Toutes 
ces  brillantes  individualités  surent  parfaitement  se  servir  des  éléments 
qu'ils  avaient  sous  la  main,  et  qui  répondaient  le  mieux  au  caractère 
et  aux  mœurs  de  leurs  concitoyens  et  de  l'époque.  Seulement,  ils  s'ap- 
pliquaient surtout  à  faire  de  la  pratique,  à  cimenter  par  des  liens  so- 
lides les  éléments  épars  mis  à  leur  disposition,  et  enfin,  à  choisir  des 
hommes  du  métier  capables  de  les  comprendre  et  de  se  conformer 
rigoureusement  à  leurs  instructions. 

UN  OFFICIER  GÉNÉRAL. 


LES  NOMEAUX  PROJETS 

DE 

RÉFORME  JUDICIAIRE 

La  réforme  judiciaire  est  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  et  sera, 
dans  quelques  mois,  un  fait  accomph.  En  dehors  du  monde  politique, 
où  on  la  réclame  surtout  dans  un  intérêt  de  parti,  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  sont  d'accord  sur  l'opportunité  de  certaines  réformes.  Si 
haut  que  soit  placée  notre  magistrature  dans  l'estime  et  la  confiance 
des  honnêtes  gens,  si  régulièrement  que  fonctionne  le  jeu  du  service 
judiciaire  dans  notre  pays,  il  est  incontestable  que  sur  certains  points 
de  détail,  tels  que  la  multiplicité  des  classes  d'avancement,  l'inutilité 
de  certains  sièges,  l'élévation  des  frais  de  justice,  d'utiles  changements 
s'imposent  à  la  prévoyance  du  législateur. 

Mais  réformer  n'est  pas  détruire.  Avec  quel  tact,  avec  quelle  circon- 
spection une  pareille  oeuvre  doit-elle  être  abordée  !  Ce  n'est  pas  vaine- 
ment que  l'on  a  comparé  la  magistrature  à  un  sacerdoce.  Les  qualités 
que  l'on  exige  du  prêtre,  vertu,  savoir,  esprit  de  justice,  on  les  de- 
mande au  magistrat.  Aussi,  une  organisation  défectueuse  avec  de  bons 
juges  serait-elle  moins  dangereuse  qu'un  système  perfectionné  aux 
mains  d'un  personnel  suspect. 

4»* 
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En  pareille  matière^  les  réformateurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  le  premier  intérêt  à  satisfaire,  ce  n'est  pas  celui  de  l'État,  mais 
bien  celui  du  citoyen.  Gardons-nous  donc  de  sacrifier  les  droits  privés 
à  l'appât,  tout  séduisant  qu'il  soit,  de  l'économie  et  de  la  simplifica- 
tion. L'organisme  aura  beau  être  simplifié;,  le  nombre  des  magistrats 
diminué,  les  budgets  réduits,  si,  en  somme,  le  justiciable  n'y  gagne 
pas  une  chance  de  meilleure  justice,  s'il  voit,  au  contraire,  diminuer 
ses  garanties  nécessaires,  il  faut  bien  l'avouer,  on  n'aura  poursuivi 
qu'une  illusion. 

Ces  observations  vont  nous  permettre  de  juger  rapidement  dans 
quel  esprit  sont  conçus  les  principaux  projets  de  réforme  dont  l'opi- 
nion publique  se  trouve  saisie,  celui  de  MM.  Gazotet  Martin  Fouillée 
et  celui  du  gouvernement: 

Les  garanties  nécessaires  dont  nous  parlons,  et  qu'une  bonne  législa- 
tion doit  avant  tout  s'efforcer  de  procurer  au  justiciable,  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  accessibilité  de  la  justice;  son  économie;  indépen- 
dance du  juge  ;  garantie  de  la  délibération  en  commun. 

L  —  La  justice  doit  être  accessible.  En  d'autres  termes,  il  faut  que 
les  contestations  puissent  recevoir  une  solution  dans  le  plus  bref  délai 
possible  ;  il  le  faut,  tant  pour  échapper  aux  déchéances  qui  frappent 
d'ordinaire  les  actions  tardives,  que  pour  éviter  les  troubles  écono- 
miques et  moraux  naissant  de  l'incertitude  des  droits  ou  des  propriétés. 

Pour  satisfaire  à  cette  exigence,  les  juridictions  doivent  être  distri- 
buées sur  la  surface  du  territoire  d'après  un  ordre  et  dans  un  rapport 
qui  les  rapprochent  autant  que  possible  des  justiciables.  Jusqu'à  pré- 
sent, l'arrondissement  avait  paru  répondre  à  ces  données.  Ne  peut-il 
plus  en  être  ainsi?  L'un  des  projets,  celui  de  M.  Martin  Feuillée,  tient 
pour  la  négative  absolue,  puisqu'il  ne  laisse  subsister,  pour  toute 
l'étendue  du  département,  qu'un  tribunal  au  chef-lieu.  L'autre  projet, 
celui  du  gouvernement,  sans  poser  en  principe  le  maintien  du  tribunal 
unique,  supprime  tous  les  tribunaux  rendant  par  an  moins  de  250  ju- 
gements contradictoires  ;  de  sorte  qu'un  très  grand  nombre  d'arron- 
dissements se  trouveraient  privés  de  leur  tribunal. 

Les  systèmes  préconçus  produisent  rarement  de  bons  résultats.  Il  y 
a  des  nécessités  de  circonstances,  de  situation  géographique,  de 
population,  de  mœurs,  qui  créent  à  chaque  arrondissement  une 
physionomie  et  des  besoins  complètement  différents.  N'en  pas  tenir 
compte  serait  tomber  dans  une  lourde  faute.  Les  principes  de  l'équité 
la  plus  élémentaire  veulent  que,  pour  tout  réduire  à  une  unité  de 
convention,  on  ne  crée  pas,  entre  les  divers  points  de  cette  vaste 
étendue  de  territoire  que  Ton  nomme  le  département,  une  inégalité 
par  trop  onéreuse.  Dans  certains  départements,  la  distance  des  villes 


LES  PROJETS  DE  RÉFORME  JUDICIAIRE  19 

d'arrondissement  au  chef-lieu  s'étend  jusqu'à  70  ou  80  kilomètres. 
Est-ce  mettre  la  justice  à  la  portée  de  chacun,  que  d'obliger  un  justi- 
ciable, souvent  peu  fortuné,  à  ces  déplacements  considérables  et  aux 
pertes  de  temps  et  d'argent  qu'ils  entraînent.  Sans  doute  les  moyens 
de  communication  sont  devenus  plus  faciles  ?  mais  que  devient  cet 
avantage  si  l'on  augmente  les  distances  (1)? 

Dans  un  livre  composé  il  y  a  deux  ans,  mais  néanmoins  très  actuel, 
et  où  les  arguments  se  basent  sur  des  chiffres  précis,  M.  Louis  Teste 
démontre  les  conséquences  funestes  de  la  suppression,  alors  projetée, 
de  ?42l  tribunaux  d'arrondissement  et  de  8  cours  d'appel,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  matériel  de  l'habitant  des  campagnes.  «  L'éloignement 
considérable^,  double,  triple,  quadruple,  peut-être  plus  encore,  de  la 
distance  actuelle,  malgré  les  routes  et  les  chemins  de  fer,  équivaudra 
presque  à  l'impossibilité  de  se  faire  rendre  justice,  à  cause  des  faux 
frais  et  des  pertes  de  temps  occasionnés  par  cet  éloignement  (2).  » 

Le  projet  du  gouvernement,  moins  radical  sans  doute,  ne  se  montre 
guère  plus  respectueux  des  intérêts  privés,  en  supprimant  a  ptiori 
tous  les  tribunaux  rendant  moins  de  250  jugements  contradictoires. 
Trois  affaires  correctionnelles  comptant,  d'après  l'évaluation  du  projet, 
pour  une  affaire  civile,  et  le  nombre  des  premières  étant  en  moyenne 
double  de  celui  des  secondes,  les  250  jugements  représentent  environ 
450  affaires  civiles  et  300  correctionnelles,  soit  un  total  de  450  affaires. 
Pour  juger  ces  450  affaires,  le  tribunal  ne  dispose  utilement  que  de 
164  audiences  (3).  Que  l'on  réfléchisse  bien  que  beaucoup  de  ces  pro- 
cès nécessitent  un  examen  minutieux,  des  mesures  d'instruction,  de 
longues  plaidoiries.  Mais^  dans  ce  nombre,  ne  sont  pas  compris  les 
jugements  par  défaut,  non  plus  que  les  jugements  de  pure  forme, 
autorisations,  homologations,  etc.  Ajoutons  les  délibérations,  les 
ordres,  les  enquêtes,  etc..  Peut-on  véritablement  prétendre  qu'au- 
dessous  dè  ce  minimum  de  250  affaires  (ou,  pour  rétablir  la  vérité 
des  faits,  de  500  affaires),  la  besogne  d'un  tribunal  est  nécessairement 
dérisoire;  et  n'est-ce  pas  aggraver  bien  gratuitement  les  charges  et 
les  embarras  d'un  très  grand  nombre  de  justiciables?  Évidemment, 
il  y  a  là  une  grande  exagération. 

Le  projet  élaboré  l'an  dernier  par  la  commission  du  Sénat  semblait 

(1)  Rien  ne  démontre  autant  le  vice  de  ces  conceptions  a  priori,  que  la  comparaison 
de  certains  départements  au  double  point  de  vue  de  la  superficie  et  de  la  population. 
La  Gironde,  par  exemple,  couvre  d 0,340  kilomètres  carrés;  les  Landes,  9,320  kilom. 
carrés.  Au  contraire,  le  Tarn-et-Garonne  n'en  occupe  que  3,720.  —  Le  département  du 
Rhône  contient  670,247  habitants  ;  celui  de  la  Gironde,  705,149.  Au  contraire,  la  popu- 
ation  du  Nord  s'élève  à  4,447,764  habitants.  Evidemment,  de  département  à  départe- 
ment voisin,  les  conditions  changent  du  tout  au  tout  ;  et  poursuivre  à  tout  prix  une 
assimilation  factice  est  faire  acte  de  mauvaise  administration. 

(2)  La  République  et  la  Magistrature,  par  Louis  Teste,  Paris,  1880;  p.  81. 

(3)  Louis  Teste,  p.  73  et  suiv. 
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du  moins  faire  une  balance  plus  judicieuse  de  tous  les  intérêts,  en 
abaissant  à  150  le  minimum  des  jugements  à  rendre  par  un  tribunal 
pour  en  motiver  la  conservation  (1). 

IL  —  La  justice  doit  être  économique;  ce  qui  ne  s'entend  pas  seu- 
ment  de  la  modération  des  frais  de  justice,  mais  encore  d'une  réduc- 
tion convenable  des  charges  générales  du  budget. 

Il  eût  été  naturel  et  désirable  que  la  réduction  des  frais  de  justice, 
si  écrasants,  si  ruineux  aujourd'hui^  trouvât  place,  au  moins  en  prin- 
cipe, dans  une  loi  de  réorganisation  judiciaire.  Les  projets  actuels  ne 
contiennent  même  pas  une  promesse  à  ce  sujet.  Bien  au  contraire,  il 
est  aisé  de  prédire  un  accroissement  considérable  de  frais,  surtout  en 
matière  correctionnelle,  où  l'instruction  orale  nécessite  de  nombreux 
déplacements  de  témoins  et  de  prévenus.  Il  ne  faut  pas  oublier  que, 
ces  derniers  étant  très  souvent  insolvables,  les  frais  retombent  à  la 
charge  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de  tous  les  contribuables. 

Certaines  personnes  considèrent  l'élévation  des  frais  de  justice  comme 
un  mal  salutaire,  en  ce  qu'elle  serait  une  entrave  au  développement 
excessif  des  procès.  C'est  une  illusion.  La  crainte  des  frais  arrête  peu 
le  plaideur  endurci  :  pour  le  ga'n  éventuel  d'un  bénéfice  ardemment 
convoité,  quelques  centaines  de  francs  sont  un  léger  sacrifice.  La  véri- 
table victime  des  exigences  du  fisc,  c'est  l'ouvrier,  le  petit  paysan,  le 
petit  bourgeois,  à  la  bourse  modique,  que  la  procédure  effraie,  et  qui 
renoncera  le  plus  souvent  à  demander  aux  tribunaux  une  protection 
que  l'on  vend  si  cher.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  démon  de  la  chicane 
y  perde  ses  droits  :  la  clientèle  qui  échappe  à  la  juridiction  éclairée 
des  tribunaux  ira  tout  naturellement  à  cette  caste  suspecte  d'agents 
d'affaires  et  d'avocats  de  village,  tous  les  jours  plus  nombreux,  et  entre 
les  mains  desquels  se  fond  insensiblement  l'épargne  du  travailleur.  Il 
n'est  pas  un  homme  ayant  pratiijué  les  affaires,  qui  n'ait  eu,  depuis 
dix  ans,  l'occasion  de  constater  le  mal  que  nous  indiquons  ici. 

D'ailleurs,  à  côté  des  plaideurs  volontaires,  il  faut  se  garder  d'oublier 
qu'il  y  a  des  incapables,  des  mineurs,  dans  l'intérêt  desquels  on  doit 
recourir  aux  tribunaux  pour  une  foule  d'actes  de  la  vie  civile.  Il  im- 
porte absolument  que  des  mesures  de  protection  ne  deviennent  point 
pour  eux  une  occasion  de  ruine.  Ce  motif,  fût-il  le  seul,  suffirait  pour 
justifier  la  réduction  des  frais. 

Du  nouveau  régime  projeté  résultera-t-il  au  moins  une  économie 
appréciable  dans  le  budget  de  la  justice? 

Il  nous  faut,  craignons-nons,  renoncer  encore  à  celte  espérance.  Le 
nombre  des  tribunaux  sera  diminué  sans  doute;  mais  l'on  remarquera 

(1)  Gazette  des  Tribunaux,  4  mars  dSSl. 
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que  cette  réduction  ayant  pour  conséquence  une  augmentation  de 
personnel  dans  les  tribunaux  maintenus,  le  nombre  des  magistrats 
sera  bien  loin  d'avoir  diminué  dans  la  même  proportion. 

Les  traitements  d'ailleurs  étant  augmentés  dans  une  très  large  me- 
sure (1),  il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  que  la  bourse  du  contribuable 
ne  gagnera  rien  à  ce  changement  (2). 

III.  —  La  justice  doit  être  indépendante.  Pour  assurer  cette  indépen- 
dance, Texpérience  du  passé  n'a  pas  encore  trouvé  de  moyen  plus 
efficace  que  l'inamovibilité.  Nous  ajouterons  :  l'inamovibilité  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie.  Gomment  se  fait-il  que  de  bons  esprits,  au 
nombre  desquels  l'auteur  que  nous  citions  plus  haut,  répudient  l'ina- 
movibilité pour  les  juges  de  paix,  sous  le  prétexte  «  qu'étant  officiers 
de  police  auxiliaires  du  parquet,  ils  doivent  à  ce  point  de  vue  .être 
placés  à  peu  près  sur  la  même  ligne  (3)?  w 

Le  raisonnement  est  défectueux,  car,  pour  être  logique,  il  faudrait 
refuser  l'inamovibilité  à  l'officier  de  police  judiciaire  par  excellence,  le 
juge  d'instruction.  D'ailleurs  la  police  judiciaire  n'entre  que  pour  une 
part  secondaire  dans  les  attributions  du  juge  de  paix;  avant  tout,  il 
constitue  une  juridiction  civile  et  criminelle,  ayant  son  pouvoir  de  dé- 
cision propre. 

Or,  voilà  bien  le  critérium  :  tout  magistrat  possédantywr^'c?^c^^on  doit 
être  inamovible,  le  juge  de  paix  plus  encore  que  tous  les  autres,  car  il 
lui  est  impossible  de  partager  avec  un  autre  la  responsabilité  de  ses 
sentences.  Et  cette  indépendance  deviendra  plus  indispensable,  à 
mesure  que  s'élargira  le  cercle  de  sa  compétence. 

C'est  ce  que  n'ont  pas  compris  les  réformateurs  actuels  :  ils  ont 
préféré  faire  acte  de  rancune  politique  en  supprimant  purement  et 
simplement  l'inamovibilité  de  tous  les  magistrats.  Aussi  bien,  n'est-ce 
pas  là,  de  leur  propre  aveu,  le  principal  objectif  et  la  raison  d'être  de 
leur  réforme? 

Espérons  encore  qu'il  se  rencontrera  au  Sénat  des  esprits  assez 
sages  pour  empêcher  de  commettre  une  faute  aussi  lourde  et  dont  les 
conséquences  peuvent  être  aussi  désastreuses. 

(1)  Le  traitement  des  présidents  et  procureurs  de  la  République,  aujourd'hui  de 
6,000  francs  en  moyenne,  se  trouve  élevé  à  10,000  francs;  celui  des  juges  et  substituts, 
aujourd'hui  de  3,320  francs  en  moyenne,  est  porte  à  6,000. 

(2)  Prenons  pour  exemple  le  personnel  des  justices  de  paix.  Actuellement  le  budget 
des  justices  de  paix  s'élève  à  8,39l,lî)0  francs,  dont  5,924,600  pour  les  juges  de  paix. 
{Loi  portant  7'églement  dcfinUif  du  budget  de  '1878,/.  off.  24  nov.  1881.)  En  calculant 
d'après  les  nouveaux  traitements  des  projets  de  loi,  ce  dernier  chiffre  se  trouve  porté  à 
12,098,000  francs  pour  les  juges  de  paix  seulement,  soit  une  augmentation  de 
0,173,400  francs. 

(3)  M.  Louis  Teste,  La  République  et  la  Magistrature,  p.  117. 
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IV.  —  Nous  avons  rangé  parmi  les  garanties  nécessaires  du  justiciable 

la  délibération  en  commun. 

La  plupart  des  questions  litigieuses  sont  en  effet  de  telle  nature,  qu'il 
paraîtrait  imprudent  d'en  abandonner  dans  tous  les  cas  la  décision  à 
un  seul.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'administration  de  la  justice  est 
confiée  à  un  nombre  de  juges  très  restreint (i),  n'est  pas  concluant. 
Ainsi  que  le  fait  très  justement  observer  M.  Teste,  la  propriété  immo- 
bilière y  étant  infiniment  moins  divisée  qu'en  France,  les  actions  réelles, 
les  plus  délicates  de  toutes,  y  sont  beaucoup  moins  fréquentes  (2).  On 
pourrait  ajouter  que  le  juge  anglais  se  décide,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'après  la  coutume,  dont  l'interprétation,  plus  élastique  que  celle  de 
nos  codes,  se  prête  moins  facilement  aux  subtilités  et  aux  nuances  de 
la  discussion  juridique. 

Dans  l'état  de  notre  droit  civil,  on  peut  affirmer  que  la  bonne  solu- 
tion de  presque  tous  les  procès  dépend  de  la  délibération  en  commun, 
où  les  opinions  se  heurtent,  se  contrôlent  et  se  fixent,  et  où  s'élaborent 
ces  jugements  de  nos  tribunaux  et  de  nos  cours,  qui  sont  de  véritables 
modèles  d'argumentation  et  de  savoir. 

Que  va  devenir  cette  garantie,  si  le  Parlement  accueille  les  vues  des 
projets  actuels  sur  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ? 
Non  seulement  létaux  de  cette  compétence  se  trouve  porté  à  des  limites 
invraisemblables  (3),  mais  une  grande  partie  des  matières  jusqu'alors 
déférées  aux  tribunaux  civils  se  trouvent  attribuées  aux  juges  de  paix 
par  le  projet  de  MM,  Martin-Feuillée  et  Gazot  (4). 

Les  affaires  dans  lesquelles  la  décision  du  juge  de  paix  se  trouve 
ainsi  substituée  à  l'examen  collectif  des  tribunaux  civils,  forment  à  peu 
près,  en  matière  civile,  le  quarts  en  matière  pénale,  le  tiers  du  contin- 
gent de  ces  derniers  (5);  la  plupart  sont  d'une  nature  délicate,  difficile  ; 
n'importe  !  Le  juge  de  paix,  qui  n'abdique  d'ailleurs  aucune  de  ses 
anciennes  attributions,  devra  suffire  à  ce  surcroit  exagéré  de  travaux. 
Gomment?  C'est  ce  que  se  gardent  bien  d'expliquer  les  auteurs  des 
réformes. 

(1)  En  dehors  des  juges  de  paix,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  la  cour  de  justice 
ou  common-law,  et  la  chancery,  ne  possèdent  que  vingt-deux  juges,  tour  à  tour  délé- 
gués dans  les  comtés,  pour  y  rendre  la  justice.  Mittermaier,  Procédure  criminelle  en 
Angleterre,  c  4. 

(2)  Louis  Teste,  La  République  et  la  Magistrature,  p.  22. 

(3)  Le  taux  de  la  compétence  en  matière  personnelle  ou  mobilière  se  trouve  élevé, 
en  dernier  ressort,  de  100  à  500  francs  ;  en  premier  ressort,  de  200  à  4,500  francs. 

(4)  Notons  spécialement  :  en  matière  civile,  les  résiliations  de  ventes  pour  vices 
rédhibitoires,  les  actions  relatives  aux  servitudes,  les  actions  immobilières  jusqu'à 
60  francs  de  revenu,  etc.  —  En  matière  pénale,  les  poursuites  pour  mendicité,  vaga- 
bondage, outrages,  rébellion,  incendie  involontaire,  bris  de  clôture,  pêche,  chasse,  etc. 
Art.  2  à  8,  24.  Projet  de  MM.  Martin-Feuillée  et  Gazot. 

(5)  Comptes  généraux  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  eriminelle 
pour  l'année  1879.  Nombre  total  des  poursuites  exercées  en  1879  devant  les  tribunaux 


LES  PROJETS  DE  RÉFORME  JUDICIAIRE 


23 


En  résumé,  les  projets  actuels  de  réforme  judiciaire,  dont  nous 
n'avons  voulu  indiquer  que  quelques-uns  des  vices  principaux,  sont 
conçus  dans  un  esprit  absolument  autoritaire  et  antilibéral.  Ils  ne 
réalisent  aucune  économie  sérieuse  et  privent  au  contraire  le  justiciable 
des  garanties  nécessaires  :  en  rendant  Fadministration  d©  la  justice 
moins  accessible,  plus  coûteuse  ;  en  dépouillant  le  juge  de  l'inamovi- 
bilité qui  fait  sa  force  ;  en  déplaçant  maladroitement  les  bases  de  la 
compétence,  ce  qui  produit  ce  double  et  funeste  résultat  de  priver  le 
plaideur  d'une  juridiction  dans  laquelle  il  a  confiance,  et  de  charger 
les  juges  de  paix  d'un  travail  écrasant  auquel  la  plupart  d'entre  eux  ne 
sont  nullement  préparés,  et  pour  lequel  le  temps  matériel  lui-même 
leur  ferait  défaut. 

Ces  critiques  nous  ont,  par  contre,  permis  d'indiquer  les  points  sur 
lesquels  pourrait  et  devrait  porter  une  réforme  intelligemment  conçue  : 

Suppression  des  tribunaux  très  peu  occupés,  basée  sur  une  évalua- 
tion très  prudente  du  minimum  d'affaires  à  juger  et  des  conditions  spé- 
ciales du  fonctionnement  de  chaque  tribunal. 

Réduction  du  nombre  des  magistrats  de  chaque  siège,  partout  où 
les  besoins  du  service  le  permettent. 

Suppression  des  six  classes  actuelles  d'avancement,  causes  d'ambi- 
tion et  d'instabilité  dans  la  magistrature  ;  unification  des  traitements, 
augmentés  pour  chaque  fonction  dans  des  proportions  raisonnables. 

Élévation,  sagement  limitée,  du  taux  delà  compétence  des  juges  de 
paix,  mais  en  premier  ressort  seulement,  le  taux  actuel  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  ne  pouvant  être  dépassé  sans  inconvénients. 

Le  recrutement  de  ces  magistrats  soumis  à  des  conditions  plus 
sérieuses  et  leur  indépendance  garantie  par  l'inamovibilité  (1). 

Enfin,  diminution  considérable  des  frais  de  justice. 

F.  BUTEL. 

Avocat,  ancien  magistrat. 


correctionnels  :  196,056.  Les  différents  délits  dont  le  projet  de  M.  Martin-Feuillée  attribue 
la  connaissance  aux  juges  de  paix  figurent  dans  ce  total  pour  un  nombre  de  13,046, 
c'est-à-dire  pour  une  proportion  de  37,3  pour  cent. 

(l)Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos  lecteurs  V Essai  sicr  la  réforme  des  juges 
de  paix  en  France  que  vient  de  publier  notre  confrère  M.  A.  Payenneville.  L'auteur 
mettant  très  heureusement  en  pratique  la  méthode  d'observation,  passe  en  revue  la 
législation  des  divers  États  de  l'Europe  sur  celte  importante  question.  Nous  recom- 
mandons cette  brochure  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  Paris,  Durand  et  Pédone 
Lauriel.  {N,  de  la  R,) 
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EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANCE 

Notes  sur  l'Angleterre  par  M.  Taine,  de  i'Académie  française.  1  vol.  in-12, 

6^  édition.  —  Paris,  Hachette  et  C°. 
V Angleterre.  —  Le  Pays,  les  institutions,  les  mœurs,  par  Escott,  traduit 

de  l'anglais  par  M.  René  de  Lubersac.  2  vol.  in-8^.  —  Paris,  Dreyfous. 

Dans  un  roman  devenu  célèbre  un  humouriste  anglais  a  essayé  de 
décrire  la  vie  de  collège  et  a  esquissé  le  portrait,  sinon  flatté,  du  moins 
bienveillant,  dit  M.  Taine,  d'un  écolier  d'Eton  ou  de  Rugby.  Le  héros 
du  livre  se  demande  ce  qu'il  est  venu  faire  à  l'école  et  se  répond  à  lui- 
même  :  «  J'ai  envie  d'être  le  no  1  au  cricket  et  au  ballon  et  à  tous  les 
jeux  et  de  savoir  me  servir,  au  besoin,  de  mes  poings  assez  bien  pour 
garantir  ma  tête  contre  les  poings  de  tout  autre  homme,  gentilhomme 
ou  rustre.  J'ai  envie  d'emporter  d'ici  assez  de  latin  et  de  grec  pour  me 
soutenir  à  l'Université  convenablement.  J'ai  envie  de  laisser  derrière 
moi  la  réputation  d'un  garçon  qui  n'a  jamais  brutalisé  un  petit,  ni 
tourné  les  talons  devant  un  grand.  » 

Cet  idéal  semblerait  un  peu  terre  à  terre  à  nos  jeunes  compatriotes, 
qui  se  réunissaient  naguère  en  congrès  pour  rédiger  le  cahier  de  leurs 
doléances  ;  ils  ne  blâmeraient  peut-être  pas  Tom  Brown  de  préférer  le 
ballon  au  grec  et  au  latin,  mais  ils  blâmeraient  certainement  l'étroi- 
tesse  de  ses  vues,  la  simplicité  de  ses  goûts,  la  modestie  de  ses  pré- 
tentions et  lui  reprocheraient  de  n'avoir  lu  ni  Mirabeau,  ni  Danton. 
C'est  qu'en  eff'et  Tom  n'est  pas  un  révolté  :  il  ne  crie  pas  :  aux  armes! 
contre  le  proviseur,  ni  même  contre  le  portier  et  n'a  pas  gagné  l'esprit 
révolutionnaire  en  perdant  ses  dents  de  lait.  Il  habite  la  campagne  et 
s'en  félicite  ;  il  a  sous  les  yeux  des  paysages  variés,  il  peut  s'ébattre 
dans  de  grands  parcs  pleins  d'ombre,  il  court  dans  les  prairies  et  s'y 
démène  aussi  gaiement  qu'un  poulain  en  liberté. 

«  A  Eton,  écrit  M.  Taine  dans  cette  langue  pittoresque  et  colorée  dont 
il  a  le  secret,  autour  de  la  vieille  cour  centrale,  je  voyais  les  roses,  les  lierres, 
les  chèvrefeuilles  monter  partout  le  long  des  bâtiments  ;  au  delà,  sont  de 
riches  prairies  où  des  ormes  monstrueux  étendent  leurs  branches  séculaires; 
près  d'eux,  une  rivière  verte  et  luisante;  sur  les  eaux,  des  cygnes;  dans  les 
îles,  des  bœufs  qui  ruminent;  le  courant  tourne  et  s'enfonce  à  l'horizon  dans 
les  feuillages.  » 

Si  les  choses  ont  leurs  larmes,  elles  ont  aussi  leurs  sourires  et  se 
réfléchissent  dans  les  imaginations  d'enfants  en  pensées  joyeuses  et  en 
souriantes  images,  qui  préparent  le  mens  sana  in  co7'pore  sano.  Dans  ce 
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milieu,  Tom  est  heureux  de  vivre,  mais  s'il  passait  la  Manche  et  s'en- 
fermait pendant  quelques  jours  dans  un  de  nos  grands  lycées  parisiens, 
il  apercevrait  d'abord  une  longue  muraille  et  puis  un  long  toit. 

Ceux  à  qui  ce  séjour  tranquille 

Est  inconnu 
Ignorent  l'effet  d'une  tuile 

Sur  un  mur  nu. 

Le  spectacle  est  un  peu  monotone,  même  quand  le  soleil  y  jette  son 
réseau  d'or,  mais,  par  le  brouillard  et  la  pluie,  il  donne  le  spleen  et 
agit  sur  l'enfant  comme  la  gelée  sur  les  pommiers  en  fleur. 

Je  neveux  pas  récriminer  contre  notre  vieux  lycée  Louis-le-Grand,  j'y 
ai  connu  des  hommes  de  goût,  qui  unissaient  la  bonté  et  le  dévouement 
au  savoir,  et  de  qui  l'on  pouvait  dire  :  «  Notre  ami,  c'est  notre  maître  !  » 
mais  je  ne  puis  penser^,  sans  un  léger  frisson,  aux  grandes  fenêtres 
grillées,  aux  cours  rectangulaires  et  poudreuses,  aux  constructions 
massives,  qui  nous  enveloppaient  de  leurs  odieux  moellons.  Chose  sin- 
gulière! et  bien  faite  pour  dérouter  les  observateurs  superficiels,  ce 
sont  les  établissements  de  l'État,  qui  sont  des  geôles  de  jeunesse  cap- 
tive, tandis  que  l'air  et  la  lumière  circulent,  en  général,  à  pleins  flots, 
dans  les  collèges  congréganistes.  Les  religieux,  qui  représentent  l'as- 
cétisme, se  montrent  moins  durs  pour  le  corps,  plus  soucieux  de  l'hy- 
giène que  l'Université  ;  ils  se  souviennent  que  Thomme  est  un  tout 
naturel,  composé  de  matière  et  d'esprit,  tandis  que  l'État  traite  les 
enfants  comme  de  pures  intelligences,  qu'on  peut  mettre  impunément 
en  cage.  Sans  doute  il  j  a  des  habitudes  prises  et  des  intérêts  engagés, 
qui  ne  permettraient  point  de  transporter  du  jour  au  lendemain  tous 
les  internats  à  la  campagne,  mais  quelques  essais  partiels  et  isolés  ne 
sont  pas  faits  pour  intimider  nos  contemporains  qui,  comme  Panurge, 
ont  soixante-trois  manières  de  gagner  de  l'argent  et  deux  cent  dix-sept 
de  le  dépenser.  Aussi  ce  n'est  pas  la  dépense  qui  les  arrête,  le  bonheur 
des  champs,  on  le  vante  en  commentant  Virgile,  mais  on  ne  l'aime  qu'à 
petites  doses  et  pour  trois  mois. 

En  Angleterre,  les  professeurs  ne  craignent  pas  la  vue  des  arbres  et 
de  l'eau  courante;  ils  habitent  avec  leurs  familles  de  jolis  pavillons  et 
donnent  la  nourriture  et  le  logement  à  dix,  vingt,  trente  personnes  au 
plus.  A  Eton  ou  à  Rugby,  Tom  a  sa  chambre  qu'il  partage  avec  un 
camarade,  il  prend  ses  repas  avec  la  maîtresse  de  maison  et  ses  filles, 
il  subit  de  délicates  influences  et  s'affine  en  se  purifiant.  Il  restera  ba- 
tailleur, puisqu'il  est  Anglais,  mais  il  ne  sera  grossier,  ni  dans  son  lan- 
gage, ni  dans  ses  habitudes,  et  conservera  le  charme  de  l'enfance,  qui 
se  concilie  parfaitement  avec  les  promptitudes  et  les  rudesses  de  la 
main,  mais  qui  se  flétrit  au  souffle  de  l'expérience  hâtive  et  des  corrup- 
tions précoces. 
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En  France^  Tom  aurait  le  numéro  553,  il  entretiendrait  des  relations 
discourtoises  avec  les  maîtres  répétiteurs  et,  aux  heures  oisives  de  la 
récréation,  il  se  livrerait  aux  plaisirs  d'une  conversation  qui  se  nour- 
rirait des  bruits  du  dehors,  bien  plus  que  des  récits  de  la  morale  en 
action. Dieu  me  garde  d'assombrir  le  tableau  et  de  pousser  jusqu'à  l'abus 
l'exagération  de  certains  faits  particuhers,  mais  je  répéterai  en  la  modi- 
fiant une  pensée  de  Yauvenargues,  et  je  dirai  que  la  claustration  tente 
puissamment  Ja  chasteté  des  enfants,  surtout  quand  la  claustration  se 
complique  de  l'inaction  musculaire  et  de  l'irréligion.  Les  Anglais,  gens 
pondérés  et  de  sens  rassis,  ne  considèrent  pas  le  jeu,  ni  même  la  gym- 
nastique, comme  une  panacée,  mais  ils  font  le  plus  grand  cas  de  la  vi- 
gueur physique  et  croient  qu'en  exerçant  le  corps  on  apaise  l'imagina- 
tion. 

«  Les  jeux  athlétiques,  dit  M.  Taine,  la  paume,  le  ballon,  la  course,  le 
canotage,  et  surtout  le  cricket,  occupent  tous  les  jours  une  partie  de  la 
journée.  Chaque  école  veut  l'emporter  sur  ses  rivales,  et  envoie  au  concours 
des  rameurs  et  des  joueurs  soigneusement  exercés  et  choisis.  Harrow  a 
battu  Eton  l'an  dernier  et  espère  vaincre  encore  cette  année.  Les  jeux  vien- 
nent au  premier  rang  et  les  Hvres  au  second.  Huit  heures  de  travail  par 
jour  au  maximum  ;  le  plus  souvent  six  ou  sept,  chez  nous  onze,  ce  qui  est 
déraisonnable.  » 

Les  enfants  sont  astreints  à  assister  aux  classes  et  aux  répétitions, 
mais,  une  fois  qu'ils  ont  satisfait  à  ces  obligations,  ils  disposent  de  leur 
temps  et  font  leui's  devoirs  aux  heures  qu'il  leur  plaît  de  choisir.  S'il 
m'était  permis  de  rapprocher  des  occupations  très  dissemblables,  je 
dirais  qu'en  Angleterre  les  écoliers  travaillent  à  la  tâche,  et  qu'en 
France  ils  travaillent  à  la  journée^  et  quelles  journées!  Je  n'oublie  pas 
que  la  paresse  est  un  péché  capital,  et  je  ne  suis  tenté,  ni  de  la  réha- 
biliter, ni  de  l'amnistier,  mais  je  sais,  avec  tout  le  monde,  qu*au  delà 
d'une  certaine  mesure,  le  travail  intellectuel,  plus  encore  que  le  travail 
manuel,  ne  produit  plus  son  effet  utile  et  môme  devient  nuisible.  Au 
lieu  d'alimenter  l'intelligence,  il  l'affaiblit,  Fépuise  et  lui  donne  des 
nausées,  qui  ont  leur  contre-coup  physiologique  dans  l'organisme.  Or, 
en  France,  l'exagération  me  semble  manifeste  :  on  ne  tient  pas  compte 
des  forces  physiques  et  l'on  emplit  le  cerveau  jusqu'à  le  faire  éclater. 
La  nature  se  venge  et  proteste  à  sa  façon,  quelquefois  d'une  façon  bien 
douloureuse,  qui  atteint  les  parents  au  cœur  et  fait  pleurer  les  mères. 

A  Sorèze,  dont  M.  Lacointa  a  raconté  l'histoire  avec  une  émotion  si 
communicative  (1),  on  a  diminué  le  mal  sans  le  détruire,  en  limitant  la 

(1)  Le  pére  Lacordaire  à  Sorèze,  par  Jules  Lacointa,  ancien  membre  de  la  Cour  de 
cassation.  —  4  vol.  in-i2.  Paris,  Gervais,  1884. 
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durée  de  chaque  classe  à  une  heure  et  en  faisant  alterner  le  latin,  le 
grec,  les  arts  d'agrément,  les  mathématiques,  etc.,  mais  toutes  les  pré- 
cautions du  monde,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  n'empêcheront  pas 
qu'il  y  ait  excès  et  déraison  dans  le  développement  des  études  et  n'ef- 
faceront pas  ce  fait  incontestable  que  les  enfants  sont  écrasés  sous 
l'énormité  de  leur  tâche. 

L'affaiblissement  de  la  race  et  la  décadence  de  l'instruction  sont  les 
conséquences  d'une  ambition  pédagogique,  qui  embrasse  l'immensité 
et  n'étreint  que  le  vide  :  qui  ne  sait  se  borner  ne  saura  jamais  ensei- 
gner et  ne  répandra  qu'un  vernis  de  savoir  sur  un  fond  d'ignorance. 
Nos  programmes  sont  l'inverse  du  tonneau  des  Danaïdes,  tout  y  entre 
et  rien  n'en  sort.  Le  temps  manque  au  professeur  pour  expliquer  tout 
ce  qu'il  est  chargé  de  faire  comprendre,  et  le  temps  manque  à  l'élève 
pour  étudier  tout  ce  qu'il  est  chargé  d'apprendre. 

Les  écoliers  anglais  savent  un  peu  plus  de  grec  et  un  peu  moins  de 
latin  que  les  nôtres,  ils  ont  moins  d'idées  générales  et  ne  possèdent  pas 
au  même  degré  l'art  de  composer  et  d'écrire  ;  mais  leur  infériorité  rela- 
tive est  amplement  compensée  par  leur  aptitude  à  se  gouverner  eux- 
mêmes. 

«  Enfants  et  jeunes  gens,  raconte  M.  Taine,  formont  ensemble  un  corps 
organisé,  une  sorte  de  petit  État  distinct  qui  a  ses  chefs  et  ses  lois.  Ces  chefs 
Siont  les  élèves  de  la  plus  haute  classe,  plus  spécialement  les  quinze  premiers 
de  l'école, et,  dans  chaque  pension,  le  premier  élève.  Ils  maintiennent  l'ordre, 
font  exécuter  le  règlement,  et,  en  général,  tiennent  la  place  de  nos  maîtres 
d'études.  Ils  empêchent  les  forts  de  brutaliser  les  faibles,  sont  arbitres  des 
disputes,  interviennent  lorsqu'un  enfant  s'est  fait  quelques  mauvaises  affaires 
avec  un  villageois  ou  un  boutiquier,  punissent  les  déUnquants.  Bref,  ici,  les 
élèves  sont  gouvernés  par  les  élèves,  et  chacun,  après  avoir  subi  l'autorité, 
l'exerce  à  son  tour.  » 

Par  la  même  raison  que  les  braconniers  font  d'excellents  gardes- 
chasse,  les  écoliers  sont  d'excellents  surveillants  ;  ils  ont  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  et  sont  trop  jaloux  de  leur  considération  pour 
commettre  des  injustices  ou  des  actes  de  faiblesse.  Par  nature,  ils  sont 
des  justiciers,  non  des  policiers,  la  délation  leur  est  odieuse,  et  ils  se 
montrent  les  défenseurs  vigilants  de  tous  les  règlements  scolaires, 
comme  ils  se  montreront  plus  tard  les  serviteurs  respectueux  de  toutes 
les  lois  de  leur  pays.  De  bonne  heure  leur  personnaUté  s'accuse,  leur 
caractère  se  trempe  et  leur  jugement  mûrit  ;  lorsqu'ils  entreront  dans 
la  vie  sociale,  ils  n'y  apporteront  pas  des  corps  affaiblis  et  des  volontés 
débiles,  ils  conserveront  l'esprit  chrétien,  dont  ils  apprécient  toute 
l'efficacité  morale  et,  à  travers  les  nuances  multiples  de  leurs  opinions, 
ils  resteront  ce  que  le  collège  les  a  faits  :  des  hommes  de  gouverne- 
ment et  non  des  hommes  de  révolution. 
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Tout  tableau  a  ses  ombres  :  l'éducation  anglaise  a  les  siennes.  Un 
des  abus  les  plus  criants,  qu'ait  signalé  M.  Taine,  c'est  le  fagging^  l'o- 
bligation pour  les  petits  d'être  les  domestiques  des  grands. 

«  Chaque  grand  en  a  plusieurs  qui  sont  tenus  de  faire  ses  commissions, 
de  balayer  sa  chambre,  de  nettoyer  ses  chandeliers,  de  faire  rôtir  sou  pain 
et  son  fromage,  de  l'éveiller  à  l'heure  dite,  d'assister  à  ses  jeux,  souvent  pen- 
dant deux  ou  trois  heures  par  jour,  de  courir  après  ses  balles  et  de  les  lui 
rendre,  d'être  à  ses  ordres  pendant  tout  le  temps  qu'il  travaille,  de  subir  ses 
caprices. 

Ce  servage  d'un  nouveau  genre  a  quelque  chose  d'odieux  et  se  mani- 
feste quelquefois  par  les  plus  regrettables  violences.  D'après  Escott  (i), 
l'institution  des  moniteurs  a  tempéré  l'exercice  du  droit  de  fag  et  a 
procuré  une  demi-émancipation  aux  malheureux  petits  enfants,  qui  en 
étaient  les  victimes.  La  douceur  de  nos  mœurs  se  révolterait  avec 
raison  contre  un  usage  aussi  barbare  et  ne  répugnerait  pas  moins  aux 
châtiments  corporels,  dont  les  vertus  réformatrices  sont  très  vantées 
de  l'autre  côté  du  détroit.  L'opinion  ne  voit  rien  d'ignominieux  dans 
ces  procédés  de  réforme  un  peu  sommaires,  elle  croit  même  y  découvrir 
un  principe  de  vertu  et  de  stoïcisme  et  en  recommande  l'emploi  comme 
Vultima  ratio  pour  les  natures  rebelles.  L'usage  de  la  canne  n'est  pas 
d'ailleurs  abandonné  au  caprice  du  moniteur  ;  à  Harrow,  d'après 
Escott,  aucune  faute  grave  n'est  punie  par  un  châtiment,  corporel  ou 
autre,  sans  la  réunion  et  l'approbation  des  leaders  de  pensions.  A 
Westminster,  un  moniteur  ne  peut  se  servir  de  la  canne,  ni  infliger 
n'importe  quelle  autre  punition,  hors  de  la  présence  et  sans  l'appro- 
bation du  leader  ou  de  l'école  tout  entière,  selon  la  nature  de  la  faute. 
Tout  se  fait,  non  pas  tendrement,  mais  parlementairement,  chez  nos 
voisins,  et  les  verges  elle-mêmes  ne  sont  mises  en  mouvement  qu'après 
débat  contradictoire  :  c'est  la  suspension  de  Vhabeas  corpus.  Ce  moyen 
de  perfectionnement,  avec  les  garanties  qui  l'entourent,  est  gaillarde- 
ment accepté  et  mêrrie  populaire.  Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  à 
Charter-House,  le  chef  de  l'établissement  avait  essayé  de  substituer 
l'amende  au  fouet  ;  l'excellent  homme  s'était  imaginé  qu'il  obtiendrait 
l'approbation  et  la  reconnaissance  universelles,  mais  il  avait  compté 
sans  l'amour  de  la  tradition,  qui  caractérise  tout  bon  Anglais.  Il  fut 
poursuivi  par  les  huées  et  par  les  cris  de  :  à  bas  l'amende,  vive  le  fouet  I 
et,  de  guerre  lasse,  sous  la  pression  de  l'émeute,  il  se  résigna  à  resti- 
tuer à  ses  chers  élèves  le  droit  d'être  fouettés. 

La  méthode  d'éducation  suivie  en  Angleterre  a  donc  ses  inconvé- 

(1)  L'Angleterre.  Tome  1er,  p.  458.  Cet  ouvrage,  traduit  avec  précision  et  avec  soin, 
par  M.  de  Lubersac,  est  un  vaste  recueil  de  renseignements  et  de  faits. 
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nients,  elle  est  empreinte  de  dureté  et  tolère,  dans  une  mesure  peut- 
être  excessive,  l'engourdissement  de  l'esprit  ;  mais  notre  système  offre 
un  point  particulièrement  vulnérable,  c'est  que,  s'il  est  plus  ou  moins 
propre  à  l'instruction  superficielle,  il  est  radicalement  impropre  à 
l'éducation. 

Dans  un  de  ses  accès  d'humeur  atrabilaire,  qui  le  prédisposaient  aux 
exagérations,  Paul-Louis  Courier  a  écrit  la  phrase  suivante  :  «  L'Anglais 
navigue,  l'Arabe  pille,  le  Grec  se  bat  pour  être  libre,  le  Français  fait 
la  révérence  et  sert  ou  veut  servir  ;  il  mourra,  s'il  ne  sert.  »  Cette  bou- 
tade, que  Courier  attribuait  à  un  correspondant  imaginaire,  n'est  pas 
rigoureusement  exacte  ni  complètement  fausse  ;  le  Français,  dans  la 
vie  publique,  a  horreur  de  l'effort  individuel  et  de  la  responsabilité, 
et  se  décharge  volontiers  sur  autrui  du  soin  de  penser,  de  vouloir  et 
d'agir.  Il  a  des  engouem.ents  et  des  dégoûts  ;  quand  il  est  engoué,  il 
fait  comme  Louis  XVIII  :  il  ne  s'occupe  de  rien  et  va  se  promener  ; 
quand  il  est  dégoûté,  ce  sont  les  gouvernants  qu'il  envoie  se  promener. 
Ce  manque  de  consistance  et  de  sérieux  est  imputable  à  des  causes  très 
complexes,  mais  il  a,  si  je  ne  me  trompe,  une  de  ses  sources  dans  nos 
collèges.  Chaque  enfant  naît  avec  des  dispositions  particulières  et  un 
caractère  qui  lui  est  propre  :  au  lieu  de  développer  ces  aptitudes  spé- 
ciales et  l'originalité  native^,  notre  régime  d'éducation  symétrique  et 
uniforme  passe  sur  elles  comme  un  rouleau  compresseur.  Les  pro- 
grammes sont  démesurés  et  s'accroissent  tous  les  jours  par  une  sorte 
de  cristallisation  rapide.  Si  l'écolier  avait  la  bride  sur  le  col,  comme 
en  Angleterre,  et  prenait  l'allure  qui  convient  à  ses  forces,  il  ne  par- 
courrait pas  le  tiers  de  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui;  pour  aller  au 
pas  de  course,  ii  lui  faut  l'impulsion  mécanique,  l'entraînement  à 
outrance,  le  mors  et  l'éperon.  Quelques-uns,  les  plus  inteUigents  ou 
les  plus  souples,  arrivent  au  but  par  une  prodigieuse  surexcitation  de 
la  mémoire  ;  les  autres  se  découragent  et  se  complaisent  dans  un  doux 
far  niente  ;  tous  ont  le  caractère  noué  et  ne  savent,  ni  se  conduire,  ni 
conduire  les  autres.  La  plupart  seront  des  bacheliers,  mais  où  seront 
les  hommes? 

A.  BOYENVAL. 


La  liste  des  Revues  étrangères  qui  publient  des  études  d'ensemble  sur 
F.  Le  Play,  sa  méthode  et  ses  travaux,  n'est  pas  close. 

Nous  devons  signaler  encore  deux  articles  très  remarquables,  l'un 
de  M.  Ch.  Dejace,  dans  la  Revue  générale  de  Belgique  (juin)  ;  l'autre,  de  " 
M.  le  comte  E.  Soderini,  dans  la  Rassegna  italiana  (juin). 
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LA  VIE  SOCIALE  AU  CANADA 

Au  point  de  vue  social,j'ai  été  frappé,  pendant  mon  séjour  au  Canada, 
par  un  double  fait.  Le  premier  est  la  prodigieuse  vitalité  de  la  race. 

Lorsqu'en  1759  nous  cédions  aux  Angtais  cette  nouvelle  France, 
elle  n'était  occupée  que  par  soixante  mille  colons  environ.  Plusieurs 
retournèrent  dans  la  mère  patrie,  et  les  cinquante  mille  qui  restèrent 
ont  atteint,  dans  le  seul  espace  de  cent  vingt-deux  ans, le  chiffre  éton- 
nant de  onze  cent  mille  individus  dans  le  Canada,  et  de  cinq  cent 
mille  dans  les  Etats-Unis.  A  mesure  qu'un  essaim  se  forme  dans  ce 
dernier  pays, il  se  groupe  autour  d'un  prêtre  qui  célèbre  les  offices  di- 
vins dans  une  chapelle  en  planches. 

Les  familles  de  vingt-six  enfants  ne  sont  pas  rares;  il  est  même 
d'usage  que  le  vingt-sixième  soit  élevé  et  instruit  aux  frais  du  curé, 
attendu  que  ce  dernier  perçoit,  par  la  dime,  le  vingt-sixième  boisseau 
de  tous  les  grains. 

Les  statistiques  constatent  que  nous  avons  en  France  presque  autant 
de  décès  que  de  naissances. Les  mères  se  plaignent  parce  que  leurs  fils  ne 
veulent  point  se  marier,  et  les  pères  gémissent  de  ne  pouvoir  marier 
leurs  filles.  A  qui  la  faute  ?  Aux  institutions  révolutionnaires  que  nous 
ne  voulons  pas  répudier.  Quel  plaisir  aurait-on  à  élever  des  enfants 
qui  regardent  les  parents  comme  de  simples  usufruitiers  de  leurs 
biens,  et  quelle  place  est  faite  au  foyer,  lorsque  le  mari  avec  un 
lambeau  des  biens  paternels,  est  obligé  de  chercher  une  dot  plutôt 
qu'une  femme  ? 

La  multiplication  des  Canadiens  français  prouve  cependant  que 
notre  race  est  susceptible  d'expansion,  et  ceux  qui  ont  encore  souci  de 
son  avenir  feraient  bien  de  méditer  les  causes  qui  en  ont  tari  la 
source. 

Le  second  fait  qui  m'a  frappé  est  la  conservation  et  la  vigueur  des 
principes  religieux. 

En  1759,  quand  la  noblesse  commença  à  quitter  le  Canada  pour 
revenir  dans  la  mère  patrie,  le  clergé,  loin  de  suivre  son  exemple, 
demeura  fidèlement  au  milieu  de  son  peuple.  Il  put  d'autant  mieux 
continuer  son  œuvre  de  paix,  que  le  traité  de  cession  avait  réservé  les 
droits  et  privilèges  du  clergé  et  la  liberté  du  culte  catholique. 

Le  gouvernement  anglais  chercha  bien,  à  diverses  reprises,  à  ratta- 
cher les  Canadiens  à  la  religion  officielle,  mais  il  n'osa  pas  aller 
trop  loin  dans  cette  voie;  une  persécution  violente  aurait  infaillible- 
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ment  poussé  les  Canadiens  à  s'allier  aux  Etats-Unis.  D'autre  part, 
le  clergé  catholique,  tenu  constamment  en  éveil  par  la  présence  des 
protestants,  conserva  des  moeurs  irréprochables  et  se  dévoua  à  l'in- 
struction du  peuple  avec  un  zèle  admirable: 

Un  Français  récemment  arrivé  au  Canada,  dans  l'intention  d'y  fon- 
der une  industrie,  et  encore  imbu  des  préjugés  si  communs  en  France, 
me  racontait  son  étonnement  et  son  regret,  à  la  vue  de  l'influence  du 
clergé  dans  ce  pays.  Il  trouvait  au  moins  singulier  d'être  obligé 
d'avoir  à  compter  avec  cette  influence:  cependant,  en  homme  de 
bonne  foi,  il  attribuait  cette  situation  à  la  pureté  des  mœurs  et  au 
dévouement  des  prêtres.  Il  déclarait  même  n'être  pas  éloigné  de  s'en 
réjouir:  car,  grâce  à  l'esprit  religieux  de  l'ouvrier  canadien,  les  pa- 
trons jouissent  d'une  plus  grande  sécurité  dans  le  développement 
de  leurs  entreprises  industrielles. 

J'ai  assisté  à  Québec  à  une  séance  de  l'assemblée  législative  ;  on  y 
discutait  une  grave  question:  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  devait  accor- 
der à  Montréal  une  Université  indépendante  ou  simplement  une  suc- 
cursale de  l'Université  Laval, fondée  jadis  à  Québec  parl'évêque  de  ce 
nom.  Le  principal  argument  des  députés  de  Québec  était  fondé  sur  le 
désir  du  Saint-Siège;  ils  disaient  qu'en  présence  des  eff'orts  des  protes- 
tants pour  répandre  l'instruction,  il  ne  fallait  pas  diviser  les  forces 
des  catholiques  et  avoir  deux  universités.  Les  adversaires  se  conten- 
taient de  mettre  en  doute  ce  vœu  du  Pape,  et  en  demandaient  la 
preuve;  mais  tous  étaient  d'accord  que,  si  le  Saint-Père  avait  réelle- 
ment montré  un  tel  désir,  il  fallait  s'y  soumettre.  En  entendant  une 
telle  controverse,  mon  esprit  se  reportait  naturellement  à  ce  qui  se 
passe  en  France,  et  je  me  disais  que  si,  dans  nos  Chambres,  on  avait 
osé  invoquer  en  faveur  d'une  loi  un  désir  du  Pape,  cela  eût  peut-être 
suffi  pour  la  faire  rejeter.  Les  Canadiens  se  plaignent  cependant  de 
ce  que  le  respect  pour  l'autorité  diminue  de  jour  en  jour. 

Le  repos  du  dimanche  est  compris  par  les  catholiques,  autrement 
que  par  les  protestants.  Après  l'assistance  aux  offices^  l'église  n'exclut 
pas  les  récréations.  Les  Canadiens  avaient  profité  de  cette  tolérance 
pour  organiser,  le  dimanche,  leurs  pick-niks  à  la  campagne  ;  mais,  les 
protestants  s'étant  montrés  scandalisés  de  cette  habitude,  l'évêque  de 
Montréal  publia  un  mandement  pour  interdire  les  excursions  pendant 
le  jour  du  Seigneur.  Elles  cessèrent  si  complètement  que  les  chemins 
de  fer  durent  supprimer  les  trains  du  dimanche.  A  Québec,  un  journal 
s'était  fondé  avec  des  allures  antichrétiennes;  Févêque  en  déclara  ia 
lecture  dangereuse,  et  aussitôt  le  nombre  des  abonnements  baissa  à 
tel  point  que  le  journal  interrompit  sa  publication. 

Le  clergé  comprend  la  responsabilité  de  sa  situation  :  aussi  ne  né- 
glige-t-il  pas  Fétude  des  sciences  et  leur  application.  J'ai  vu  fonctionner 
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partout  le  téléphone,  et  appliquer  dans  les  divers  hospices  les  meil- 
leures découvertes  modernes.  A  Québec,  M.  Vincelette  qui,  avec  sa 
femme  et  son  fils,  jeune  médecin,  dirige  un  hospice  comprenant 
huit  cents  fous, a  su  embellir  cet  établissement  de  magnifiques  jardins, 
de  fleurs,  d'oiseaux  empaillés,  pour  distraire  ses  malades.  Il  a  même 
organisé  pour  eux  des  concerts  et  des  bals.  Le  soir,  il  les  réunit  dans 
le  parc,  et,  du  haut  du  balcon,  récite  à  haute  voix  la  prière,  que  les 
pauvres  fous  suivent  presque  tous  prosternés. 

A  voir  ce  qu'est  devenu  sur  l'autre  bord  de  l'Atlantique  cette  poi- 
gnée de  Français  que  la  Providence  a  séparés  de  nous,  on  peut 
imaginer  ce  que  serait  aujourd'hui  notre  race,  si,  rejetant  les  faux 
principes  qui  la  ruinent,  elle  avait  conservé  les  mœurs  et  la  religion 
de  ses  pères. 

ERNEST  MICHEL, 
Docteur  en  droit. 


ENQUÊTE  PERMANENTE 


LES  TRAVAUX  AGRICOLES 

ET  LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

Parmi  les  réponses  qui  nous  ont  été  adressées,  plusieurs  nous  don- 
nent des  renseignements  précieux  sur  la  manière  dont  le  dimanche  est 
observé  dans  nos  campagnes,  sur  les  causes  qui,  en  certains  pays,  font 
prendre  l'habitude  du  travail  ce  jour-là,  et  enfin  sur  les  remèdes  pro- 
posés pour  y  remédier  .On  remarquera  d'abord  que  le  repos  du  dimanche 
est  beaucoup  mieux  observé  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord  (4).  Les 
paysans  du  Midi  et  de  l'Ouest  sont  demeurés  plus  fidèles  aux  vieilles 
coutumes. C'est,  en  définitive,  les  deux  tiers  de  la  France  qui  ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  cette  habitude  malheureuse. 

Mais  l'enseignement  actuel  dans  les  écoles,  et  aussi  la  tenue  des  mar- 
chés le  dimanche,  sont,  de  nos  jours,  des  agents  redoutables  de  désor- 
ganisation sociale.  Cela  paraît  ressortir  des  communications  de  nos 
correspondants. 

Voici  les  premières  réponses  qui  constatent  l'état  satisfaisant  des 
habitudes  dans  la  Drôme  et  le  Périgord.  —  M.  de  Bernon  écrit  de 
Saint-Sorlin  (Drôme)  : 

(4)  On  pourrait,  pour  établir  la  distinction  entre  le  Midi  et  le  Nord,  à  ce  point  de 
vue,  prendre  le  47e  parallèle,  qui  passe  au-dessous  de  Bourges. 
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«  L'ouvrier  agricole  se  repose  en  général  le  dimanche  des  travaux  de  la 
semaine.  De  môme,  les  ouvrières  des  fabriques  de  soie  dcVoiron  Jsère),ou 
de  Saint- Vallier  (Drôme),  qui  reviennent  dans  leurs  familles  le  samedi  soir, 
et  les  rares  ouvriers  industriels  de  la  contrée  :  briquetiers,  etc.  Ceux  qui  tra- 
vaillent, ce  sont  les  commis  des  banquiers,  chargés  de  recouvrer  les  effets 
de  commerce,  les  notaires  et  leurs  clercs,  qui  restent  le  dimanche  comme 
les  autres  jours  aux  ordres  de  la  population  par  esprit  de  concurrence;  les 
agents  des  divers  services  publics  :  postes, télégraphes, roulage.  Dans  certains 
lieux  le  bureau  de  poste  est  fermé  le  dimanche  de  deux  heures  à  huit  heures  : 
ce  n'est  un  repos  que  pour  le  buraliste.  La  vraie  cause  du  travail  du  dimanche 
est  donc  le  service  de  l'État,  et  pour  les  gens  d'affaires,  les  exigences  de  la 
population. 

»  Le  manœuvre  et  le  fermier  passent  leur  dimanche  à  des  réunions  de 
plaisir  plus  ou  moins  morales,  le  plus  souvent  au  cabaret,  mot  qui  du  reste 
ici  n'implique  pas  l'idée  de  désordre  ;  c'est  là  qu'on  cause  en  buvant,  en 
fumant,  en  jouant,  et  souvent  qu'on  traite  des  marchés  de  la  semaine,  » 

»  Le  pays  que  j'habite  (canton  de  Belvès,  Dordogne),  écrit  M.  Ch. 
Vasseur,  ne  renferme  aucun  établissement  manufacturier.  Le  travail  y  est 
purement  agricole,  de  petite  culture,  et  le  paysan  se  conforme,  à  très  peu 
d'exceptions  près,  à  la  loi  du  Décalogue  sur  le  jour  du  repos.  Toute  la  popu- 
lation est  catholique,  sans  dissidents,  et  jusqu'à  présent  les  habitudes  désor- 
ganisatrices  de  la  société  ne  se  sont  point  étendues  jusqu'à  nous.  On  ne 
travaille  point  les  champs  le  dimanche,  on  ne  fait  point  de  charrois  -,  le  seul 
travail  manuel,  qu'on  ne  peut  supprimer,  mais  qu'on  pourrait  peut-être 
diminuer  avec  plus  de  perspicacité  et  une  meilleure  entente  dans  l'organisa- 
tion, consiste  à  recueillir  la  nourriture  nécessaire  aux  animaux. . .  » 

Dans  la  vallée  de  TAuthie  (Pas-de-Calais)  la  situation  est  moins 
bonne,  et  le  mal  ne  fera  que  s'aggraver,  si  l'on  n'y  porte  un  prompt 
remède.  Yoici,  à  ce  sujet,  la  communication  de  M.  le  baron  René  de 
France  : 

«  Le  repos  du  dimanche  est  malheureusement  bien  peu  observé,  même 
dans  nos  campagnes  exclusivement  agricoles;  le  mépris  de  cette  grande  loi 
religieuse  et  sociale  fait  chaque  jour  de  désolants  progrès.  Ce  qui,  il  y  a  quel- 
ques années  encore,  était  une  exception  plus  ou  moins  rare  devient  aujour- 
d'hui une  habitude  générale. 

«La  commune  que  j'habite  compta  723  habitants,  formant  196  foyers 
distincts.  Il  n'y  a  peut-être  pas  dix  familles  chez  lesquelles  le  repos  domi- 
nical soit  absolument  respecté,  et  les  trois  quarts  au  moins  font  de  la  pro- 
fanation du  dimanche  une  habitude.  Cependant  on  n'y  a  pas  renoncé  d'une 
façon  absolue,  mais  on  s'est  arrangé  de  manière  à  faire  un  demi-travail.  En 
effet  l'habitude  générale  est  de  travailler  toute  la  matinée;  vers  une  heure 
ou  deux  on  dîne,  on  met  ses  habits  de  fête,  puis  le  reste  du  jour,  et  trop 
souvent  une  partie  de  la  nuit,  sont  donnés  au  cabaret  ;  père,  mère,  enfants  et 
j  eunes  gens  tout  le  monde  y  court,  mais  chacun  de  son  côté.  A  aucune 
époque  de  l'année,  même  lorsque  les  travaux  de  la  moisson  sont  plus  près- 
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sants,  on  ne  voit  travailler  le  dimanche  après  midi.  Ce  temps  est  sacré, 
fermiers,  ni  ouvriers  n'en  voudraient  rien  ôter  à  leurs  plaisirs  ;  mais  les  heures 
de  la  matinée,  celles  pendant  lesquelles  ils  devraient  s'acquitter  de  leurs 
devoirs  religieux,  nos  paysans,  de  plus  en  plus  gagaés  par  l'indifférence,  les 
consacrent  sans  scrupule  aux  travaux  les  moins  urgents. 

»  Non  seulement  on  rentre  les  grains,  mais  vous  voyez  couramment  labou- 
rer, semer,  charrier  du  fumier  le  dimanche.  Les  ouvriers  d'état,  charrons  et 
maréchaux,  tiennent  régulièrement  leurs  ateliers  ouverts  jusqu'à  midi.  La 
forge  est  même  particulièrement  occupée  ce  jour-là,  car  nombre  de  cultiva- 
teurs le  réservent  pour  le  ferrage  de  leurs  chevaux.  Nous  avons  quelques 
ateUers  qui,  pendant  la  belle  saison,  emploient  un  certain  nombre  d'ouvriers 
pour  l'extraction  des  tourbes;  on  n'en  extrait  pas  le  dimanche,  mais  ce  jour 
est  spécialement  consacré  à  la  livraison  de  la  marchandise.  Car,  il  faut  bien 
le  dire,  la  funeste  habitude  du  travail  du  dimanche  est  surtout  imputable 
aux  fermiers  et  cultivateurs  propriétaires  ;  c'est  du  moins  par  eux  que  l'abus 
a  commencé.  Us  paient  généralement  leurs  moissonneurs  en  nature,  mais 
en  plus  de  la  onzième  botte  qui  leur  est  communément  attribuée,  ceux-ci 
ont  droit  à  quelques  menus  avantages.  Le  patron  doit  voiturer  leur  chauffage 
et  leur  fumier,  car  presque  tous  cultivent  quelque  parcelle  de  terre.  Ils  sont 
à  leur  tour  astreints  à  quelques  corvées  :  réparer  les  haies  au  printemps, 
charger  et  étendre  le  fumier  à  l'automne,  etc.  D'un  côté  comme  de  l'autre, 
on  ne  veut  pas  interrompre  des  travaux  importants  pour  s'acquitter  de  ces 
petites  tâches  ;  on  les  expédie  comme  on  peut,  plutôt  mal  que  bien,  le  dimanche 
matin,  et  c'est  ainsi  que  tous  s'habituent  à  considérer  le  repos  du  septième 
jour  comme  une  chose  de  minime  importance.  D'abord  on  ne  fait  que  les 
corvées,  puis  les  petits  travaux  en  souffrance,  puis  bientôt  on  travaille 
parce  que  c'est  devenu  une  habitude,  et  sans  même  chercher  à  se  donner 
l'ombre  d'un  prétexte, 

»  Cependant  les  ouvriers  feraient  bon  accueil  au  repos  du  dimanche.  Il 
faut  même  reconnaître  qu'il  est  relativement  respecté  par  les  journaliers.  En 
dehors  de  la  moisson,  ils  ne  vont  guère  chez  les  propriétaires  ce  jour-là.  Il 
est  vrai  qu'ils  travaillent  chez  eux  plus  qu'il  ne  serait  nécessaire,  mais  ce 
travail  dans  la  famille  est,  en  somme,  moins  démoralisant  que  l'autre-,  il 
peut  être  interrompu  à  volonté  et  n'empêche  pas  nécessairement  la  présence 
aux  exercices  du  culte.  Ce  sont  les  propriétaires  cultivateurs,  et  le  nombre 
en  est  grand,  car  les  exploitations  sont  morcelées,  ce  sont  les  fermiers  et 
leurs  domestiques  qui  donnent  le  plus  déplorable  exemple.  Comme  rien,  au 
point  de  vue  matériel,  ne  les  empêche  d'observer  la  loi,  il  n'y  a  guère  de 
remède  que  dans  un  retour  spontané  aux  traditions  du  passé,  au  respect  des 
principes  religieux.  Malheureusement  ce  retour  semble  bien  difficile. 

»  Peut-être  serait-il  bon  de  substituer,  pour  les  moissonneurs,  le  paiement  • 
en  argent  au  paiement  en  nature.  Le  fermier  y  trouverait,  selon  nous,  tout 
intérêt;  il  aurait  une  complète  indépendance  pour  diriger  les  travaux,  tandis 
qu'avec  le  système  actuel,  quand  le  patron  veut  apporter  quelque  changement 
aux  habitudes  routinières  de  ses  moissonneurs,  ceux-ci  protestent,  disant  que 
leur  grain  est  en  question  comme  celui  du  maître  et  qu'ils  entendent  le  traiter 
à  leur  guise.  On  éviterait  des  difficultés  sans  nombre  au  moment  de  la  dési- 
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gnation  de  la  part  des  ouvriers;  enfin  le  travail  serait  plus  actif,  et  l'expé- 
rience a  démontré  que  le  salaire  en  argent  permet  de  diminuer  le  nombre 
des  moissonneurs. 

»  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  du  travail  habituel  du  dimanche  qu'il 
exercerait  une  salutaire  influence.  Il  supprimerait  de  part  et  d'autre  toutes 
sortes  de  corvées,  et  avec  elles  la  tentation  de  les  exécuter  aux  dépens  d'un 
repos  légitime.  Tous  les  labeurs  de  l'ouvrier  seraient  payés  en  argent  ;  à  son 
tour  celui-ci  paierait  le  voiturier  quand  il  en  aurait  besoin;  mais  il  pourrait 
choisir  son  jour,  et  il  ne  serait  pas  dans  la  nécessité,  comme  cela  lui  arrive 
souventaujourd'huijde  perdre  un  droit  a  vantageux  ou  de  renoncer  à  son  repos 
et  à  son  indépendance  du  dimanche  La  gêne  extrême  qui  pèse  sur  l'agricul- 
ture met  malheureusement  un  obstacle  à  l'adoption  d'une  mesure  dont  tout 
le  monde  reconnaît  l'utilité  ;  mais  le  fermier  aux  abois  abandonne  plus  facile- 
ment quelques  gerbes  de  son  champ,  qu'il  ne  verse  une  somme  d'argent  qu'il 
faut  emprunter.  » 

Ùû  de  nos  correspondants  de  la  Charente,  M.  P.  de  Rousiers,  signale 
l'inconvénient  des  marchés  ou  foires  qui  se  tiennent  le  dimanche.  Il  a 
écrit  aux  membres  des  Unions  de  ce  département  pour  les  engager  à 
se  servir  de  leur  influence,  afin  de  maintenir  Fancien  usage  du  pays. 
Voici  une  copie  de  la  lettre  qu'il  vient  de  leur  adresser  : 

«  Monsieur  et  cher  confrère,  —  Une  des  réformes  les  plus  urgentes 
signalées  à  notre  attention  par  les  «  Unions  de  la  Paix  sociale  »  est  celle 
du  repos  du  dimanche,  et  le  département  de  la  Charente  se  trouve  placé  à 
ce  point  de  vue  dans  une  situation  particulière  par  suite  d'une  décision  mi- 
nistérielle. 

»  Comme  vous  le  savez,  en  effet,  d'après  cette  décision,  les  foires  et  marchés 
doivent  se  tenir  à  leur  date  ordinaire,  lors  même  que  cette  date  correspond 
avec  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  Le  jour  de  repos  devient  ainsi  pour  nos 
cultivateurs  un  jour  de  travail  et  de  fatigue, 

»  Le  seul  moyen  efficace,  sinon  pour  faire  supprimer  la  décision,  au  moins 
pour  en  paralyser  les  effets  sera  une  résolution  ferme  des  propriétaires  ru- 
raux de  notre  département  qui  partagent  notre  conviction  sur  la  nécessité  du 
repos  dominical.  Supp  osoz,  en  effet,  qu'un,  certain  nombre  de  propriétaires 
prennent  l'engagement  d'interdire  à  leurs  tenanciers  la  fréquentation  des  foires 
du  dimanche.  Aussitôt  ces  foires  se  trouveront  extrêmement  réduites  et  les 
marchands  eux-mêmes  seront  conduits,  par  intérêt,  à  se  joindre  à  nous  pour 
réclamer  l'abolition  de  la  décision. 

»  Je  connais  les  objections  qui  seront  faites  à  ce  projet  :  \  °  cette  détermina- 
tion, dira-on,  pourra  devenir  une  cause  de  perte  pour  les -propriétaires  qui 
entreront  dans  la  hgue;  %^  il  n'est  pas  prouvé  que  le  gouvernement  cède  à 
l'impulsion  qui  lui  sera  donnée  ainsi  par  l'initiative  privée. 

»  A  la  première  de  ces  objections  je  réponds,  que,  s'il  peut  être  gênant  de 
garderhuitjoursj  quinze  jours  ou  un  mois  une  bête  bonne  à  vendre,  cela  n'a- 
mène jamais  une  très  forte  perte  d'argent  ;  au  surplus  le  calendrier  est  là  pour 
nous  prévenir  longtemps  à  l'avance  que  telle  ou  telle  foire  nous  sera  interdite, 
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et  nous  inviter  à  prendre  nos  mesures  en  conséquence.  —  Quant  à  la 
deuxième  objection,  c'est  à  nous  de  la  détruire,  et  nous  le  pouvons,  parce 
que  nous  finirons  certainement  par  triompher,  avec  de  la  persévérance. 

»  Je  vous  prie  donc  de  vous  adresser  aux  propriétaires  de  votre  région  pour 
les  déterminer  à  prendre  l'engagement  indiqué.  Pour  remplir  cet  engagement 
les  moyens  à  prendre  seront  différents,  suivant  que  les  propriétaires  exploi- 
teront par  domestiques,  par  fermiers  ou  par  métayers,  mais  dans  aucun  cas, 
il  n'y  a  impossibilité. 

»  S'ils  exploitent  par  domestiques  il  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre  diffi- 
culté puisqu'ils  sont  maîtres  absolus  sur  leurs  terres.  Ont-ils  des  métayers? 
ils  peuvent  être  assurés  qu'une  défense  formelle  suffira  à  les  empêcher  de 
fréquenter  les  foires  du  dimanche  :  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  décision 
susdite,  aucun  de  mes  métayers  ne  m'a  désobéi  sur  ce  point,  un  de  mes 
voisins  ayant  fait  la  même  défense  a  obtenu  le  même  résultat.  Avec  les  fer- 
miers, l'interdiction  immédiate  sera  peut-être  difficile,  mais  rien  n'est  plus 
aisé  pour  les  propriétaires  que  d'introduire  une  clause  à  ce  sujet  dans  leurs 
baux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  renouvellement.  » 

Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  d'enregistrer  la  démarche  de 
M.  P.  de  Rousiers,  qu'elle  émane  de  l'initiative  privée  et  locale.  Les 
membres  de  notre  Ecole  doivent,  en  effet  dans  la  pratique,  choisir  eux- 
mêmes  le  mode  d'action  qui  convient  le  mieux  à  leur  localité  ;  ils 
doivent  beaucoup  compter  sur  eux-mêmes. Si  l'observation  nous  a  ap- 
pris comment  une  nation  s'atrophie  par  une  centralisation  exagérée, 
elle  ne  nous  a  jamais  montré  un  peuple  reconquérant  la  possession  de 
lui-même,  sans  le  concours  de  l'initiative  privée. 

Enfin  nous  apprenons,  au  dernier  moment,  que  la  tentative  de 
M.  de  Rousiers  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  «  Je  crois,  nous  écrit- 
il,  pouvoir  affirmer  dès  à  présent,  d'après  les  réponses  que  je  reçois, 
que  les  paysans  paraissent  au  moins  sussi  disposés  que  les  grands 
propriétaires  à  s'associer  à  nos  efforts.  L'un  d'eux  me  disait  hier  : 
«  Monsieur,  ces  foires  du  dimanche,  ce  ne  sont  pas  des  foires,  ce  sont 
des  frairies.  Tout  le  monde  y  vient  pour  s'amuser  et  on  ne  peut  pas  y 
traiter  les  affaires.  »  Ce  brave  homme  m'a  fourni  là  un  très  bon  argu- 
ment dont  je  compte  bien  me  servir.  » 

Nous  continuerons  prochainement  la  publication  des  renseignements 
qui  nous  sont  déjà  parvenus  ou  qui  nous  parviendront  encore,  sur  le 
repos  du  dimanche,  dans  les  divers  pays  et  dans  les  diverses  industiies 
agricoles  ou  manufacturières. 

JULES  MICHEL 


CORRESPONDANCE 


LA  QUESTION  DU  TESTAMENT 

Mon  cher  Monsieur  Demolins. 

Comme  la  Réforme  vient  de  le  rappeler,  l'étude  des  faits  a  amené  M.  Ch. 
Richet  à  souhaiter,  dans  la  Bévue  des  Deux-Moiides,  une  plus  grande  liberté 
dans  la  répartition  de  l'héritage  en  France.  11  y  a  trente  ans,  j'étais  arrivé 
de  mon  côté  à  la  même  conclusion,  et  ayant  un  ami  dans  la  direction  du 
Correspondant,  j'écrivis  un  article  pour  motiver  mes  idées  à  cet  égard. 
Cet  ami,  Charles  de  Montalembert,  voulait  les  faire  publier  par  celle  Revue, 
et  je  ne  sais  plus  quel  motif  fit  écarter  ce  projet.  Longtemps  après  je  fis  la 
connaissance  de  M.  Le  Play  et  j'appris  avec  grand  plaisir  qu'il  approuvait 
la  liberté  testamentaire  la  plus  absolue. 

Cependant  cette  liberté  répugne  aux  idées  actuelles.  Dans  votre  numéro 
du  15  juin,  vous  dites  avec  beaucoup  de  raison  que  cette  réforme  rencontre 
encore  dans  l'opinion  publique,  même  chez  des  esprits  distingués,  des  pré- 
jugés enracinés.  En  effet,  on  s'est  habitué  à  admettre  qu'il  y  a  égalité  par- 
faite entre  frères  et  sœurs;  on  oublie  que  la  naissance  du  premier  enfant  a 
été  la  plus  désirée  par  ses  parents,  que  pour  l'avoir  on  aliénerait  volontiers 
la  majeure  partie  de  son  patrimoine,  et  que  cet  enfant  l'emportera  toujours 
sur  ses  frères  par  l'âge,  sinon  par  la  prudence  que  donnent  les  années.  Ici 
comme  ailleurs,  Fégalité  absolue  est  une  pure  abstraction  et  une  chimère, 
en  pratique. 

J'approuve  également  et  vos  craintes  et  la  conclusion  de  M.  Le  Play,  car 
elle  ressort  des  nombreuses  enquêtes  qu'il  a  continuées  pendant  toute  sa 
vie.  En  attendant  le  jour  où  sa  vérité  sera  généralement  reconnue  en  France, 
je  viens  renouveler  ma  proposition  d'autrefois,  celle  de  pouvoir  léguer  en 
toute  liberté  les  acquêts  dus  à  l'économie  ou  à  l'industrie,  le  patrimoine 
dont  on  a  hérité  restant  soumis  aux  lois  actuelles. 

Quand  un  ouvrier  s'est  élevé  à  la  condition  de  patron  par  une  vie  de  tra- 
vail, quand  par  ses  talents  et  sa  prudence  il  a  fondé  et  fait  prospérer  une 
usine,  il  est  tout  naturel  qu  il  >'ouillc  léguer  sa  propriété  au  plus  digne  d'en 
jouir,  à  une  personne  choisie  par  lui  pour  être  le  dépositaire  de  ses  idées,  de 
ses  procédés  péniblement  acquis,  et  surtout  pour  continuer  son  œuvre. 
Par  la  force  des  choses,  cet  héritier  industriel,  désigné  par  testament,  serait 
le  plus  souvent  un  fils,  aîné  ou  cadet  selon  sa  vocation  et  ses  aptitudes;  mais 
si  les  enfants  préféraient  une  autre  carrière,  cet  héritier  serait  un  ouvrier 
d'élite  étranger  à  la  famille.  De  toute  façon  l'usine  continuerait  alors  à  pros- 
pérer. 

Ce  beau  rêve  de  son  fondateur  n'est  pas  possible  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
chance  ou  même  le  soin  de  ne  laisser  qu'un  fils  après  lui.  Cet  héritier  forcé 
peut  niême  n'avoir  aucune  aptitude  comme  gérant  et  n'être  bon  qu'à  dissiper 
ce  qui  a  été  si  lentement  réuni.  Le  patriarcat  de  la  fabrique  peut  rarement 
se  réaliser  en  France  et  l'on  ne  saurait  guère  y  compter  sur  l'avenir,  car  le 
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Code  civil  gaspille  les  acquêts  de  l'industrie  ,  cette  force  pacifique  des  na- 
tions, la  plus  puissante  après  celle  de  l'agriculture.  Dès  qu'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  nos  lois  exigent  un  partage  en  justice  ou  du  moins  une  licitation 
forcée.  Il  survient  un  chef  d'usine  nouveau  qui  rompt  avec  les  traditions  de 
famille,  désorganise  ou  renvoie  une  partie  du  personnel  et  ne  connaît  plus  les 
héritiers  du  fondateur  dans  ces  lieux  qui  les  ont  vus  naître  et  grandir.  Si  les 
auteurs  de  notre  Code  avaient  pu  prévoir  ce  résultat  du  partage  forcé,  on 
dirait  qu'ils  ont  eu  le  dessein  de  déraciner  la  société  en  France. 

Plus  modestes  ordinairement  dans  leurs  proportions,  les  acquêts  de  l'éco- 
nomie serviraient  à  qui  voudrait  en  disposer  par  testament,  pour  récom- 
penser l'enfant  le  plus  digne.  Dans  notre  âge  de  fer,  où  l'âpre  désir  de  la 
richesse  prend  trop  souvent  la  place  des  beaux  sentiments  du  respect  et  du 
devoir,  la  crainte  de  s'aliéner  les  acquêts  paternels  retiendrait  souvent  au 
bord  de  l'abîme  un  enfant  ambitieux  ou  dissipé.  Dans  ses  projets  d'avenir  il 
n'escompterait  pas  d'avance  toute  la  succession  de  son  père. 

Un  légiste  fort  distingué,  à  qui  j'exposais  mon  désir  qu'on  pût  tester  libre- 
ment de  ses  acquêts,  s'empressa  de  me  donner  raison  en  principe  et  ne  m'op- 
posa qu'une  seule  objection  toute  pratique,  à  savoir  que  les  testaments  sont 
rares  en  France.  11  est  aisé  de  répondre  à  cette  fin  de  non-recevoir.  D'abord, 
si  nous  testons  peu,  c'est  parce  que  nos  legs  sont  très  restreints  par  le  Code 
qui  se  préoccupe  surtout  d'en  poursuivre  la  réduction.  S'il  nous  laissait  plus 
de  liberté,  chacun  en  userait  selon  ses  convenances.  Ensuite,  cette  liberté 
même  ne  forcerait  personne  à  disposer  spécialement  de  ses  acquêts.  La  loi 
que  nous  demandons  ne  prescrirait  pas,  elle  permettrait  seulement.  Si  per- 
sonne ne  voulait  se  l'apphquer,  le  Code  civil  continuerait  à  régler  toutes  nos 
successions  et  nos  allures  actuelles  ne  seraient  pas  changées.  Loin  de 
nous  la  pensée  d'imposer  à  la  société  des  habitudes  dont  elle  ne  voudrait 
pas.  Si,  au  contraire  elle  préférait  une  extension  du  droit  testamentaire,  il 
nous  semble  que  l'autorité  paternelle  en  serait  accrue  et  qu'on  s'achemine- 
rait vers  ce  droit  absolu  de  tester  que  les  travaux  de  M.  Le  Play  nous  signa- 
lent, au  fond  des  idées  et  des  pratiques,  chez  les  nations  puissantes  et,  ce 
qui  vaut  bien  mieux,  chez  celles  qui  sont  tranquilles  et  heureuses. 

ANTOINE  D'ABBADIE, 
Membre  de  l'Institut.  , 

UN  NOUVEAU  MOTEUR  POUR  LA  PETITE  INDUSTRIE 

Nous  recevons  d'un  de  nos  abonnés  Fintéressante  lettre  suivante, 
qui  signale  un  nouveau  moyen  de  favoriser  la  distribution  de  la  force 
motrice  à  domicile. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef.  —  L'Ecole  de  la  Paix  sociale  se  préoccupe 
à  très  juste  titre  de  la  petite  industrie  et  des  moyens  de  retenir  la  famille  au 
foyer  domestique,  au  lieu  d'en  disperser  les  membres  dans  les  grands 
atehers.  C'est  cette  préoccupation  légitime  qui  a  conduit  la  Réunion 
d'avril  dernier  à  visiter  les  immeubles  industriels  de  la  place  du  Trône  (voir 
la  EeiJMe  du  15  mai,  page  465),  et  qui  vous  a  décidé  à  ouvrir  une  enquête 
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sur  les  divers  aspects  de  cette  grande  question .  Plusieurs  de  vos  honorables 
correspondants  vous  ont  déjà  fourni,  à  ce  sujet,  des  renseignements  pré- 
cieux. Je  vais  à  mon  tour  répondre  à  votre  appel,  et  faire  connaître  sommai- 
rement à  vos  lecteurs  une  nouvelle  solution  de  la  force  motrice  à  domicile. 

Oa  a  jusqu'à  présent  essayé  pour  résoudre  ce  problème  :  l'eau,  le  gaz,  la 
vapeur,  l'électricité.  Le  nouvel  agent  auquel  on  vient  de  recourir  est  V air  ra- 
réfié^ qui  est  beaucoup  plus  maniable  et  commode  que  l'air  sous  pression.  La 
propulsion  pneumatique^  après  avoir  été  appliquée  au  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  prend  aujourd'hui  une  faveur  toute  spéciale  et  reçoit  les  plus  im- 
portantes applications  :  pour  le  transport  des  dépèches  dans  le  réseau  pari- 
sien, pour  l'évacuation  des  vidanges  (système  Berlier  et  Liernur),  pour  la  ma- 
nœuvre des  freins  continus  de  chemins  de  fer  (système  Smith  ou  vacuum). 
Tandis  que,  dans  les  machines  à  air  comprimé,  le  mouvement  s'obtient  par 
l'intervention  d'une  pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique,  il  est. 
dû,  au  contraire,  dans  les  machines  à  air  raréfié,  au  vide  relatif  fait  sous  la 
face  inférieure  du  piston.  Si  l'on  a  établi  une  canalisation  étanche,  dans 
laquelle  on  entretient  par  des  pompes  ce  vide  relatif,  et  si  l'on  a  disposé  à 
domicile  de  petits  moteurs  mis  en  relation  avec  ce  réseau  par  des  embran- 
chements, on  comprend  que  la  seule  manœuvre  d'un  robinet  permettra 
d'actionner,  de  modérer  ou  d'arrêter  ces  moteurs  à  volonté. 

C'est  précisément  sur  ces  données  que  vient  d'être  faite  une  installation 
d'étude  au  boulevard  Voltaire.  Les  conduites  sont  des  tubes  en  fer  de  six 
centimètres  de  diamètre  intérieur  et  mesurent  une  longueur  de  600  mètres. 
Le  vide  y  est  entretenu  par  uije  pompe  placée  au  centre.  Les  moteurs  ou 
récepteurs,  chargés  de  commander  l'outillage  à  domicile,  sont  de  petites 
machines  oscillantes,  à  double  effet  et  à  détente,  d'un  type  très  simple  et 
très  rustique.  La  force  de  ces  moteurs  est  proportionnée  au  travail  à  produire; 
elle  descend  jusqu'à  5  kilogrammètres  et  au-dessous,  en  gardant  un  rende- 
ment pratique  de  40  à  50  0/0,  même  pour  les  plus  petites  dimensions.  Le 
type  le  plus  réduit  est  calculé  pour  actionner  une  machine  à  coudre,  sans 
exiger  aucune  modification  dans  l'agencement  des  organes  actuels,  et  en 
utilisant  la  pédale  pour  commander  l'arrêt,  le  changement  de  vitesse  ou  la 
mise  en  marche,  de  manière  à  laisser  les  deux  mains  entièrement  libres. 

Cette  installation  d'essai,  qui  fontionne  depuis  plusieurs  mois  avec  un 
plein  succe»,  fait  grand  honneur  à  M.  V.  Tatin,  qui  en  a  combiné  ingénieu- 
sement les  détails  avec  le  concours  de  MM.  L.  Petit  et  E.  Bonnet  Elle  se 
recommande  à  l'attention  de  tous  ceux  que  préoccupe  !a  situation  faite  à  la 
famille  ouvrière  par  la  grande  industrie.  Aussi  serais-je  heureux  si  vous 
jugiez  ces  indications  dignes  d'être  portées  à  la  connaissance  des  lecteurs 
de  votre  intéressante  Revue. 

Agréez,  etc. 

E.  BERBIGUIER. 
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DU   MOUVEMENT  SOCIAL. 

France  :  La  question  de  la  Bourse  du  travail  à  la  Société  d'Économie  politique 
de  Pa,ris. 

Dans  sa  dernière  réunion  du  5  juin,  la  Société  d'Économie  poliiiç[ne  a  con- 
sacré une  intéres.^ante  discussion  à  la  Bourse  du  travail  dont  le  projet  est 
actuellement  pendant  devant  le  conseil  municipal.  11  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  construire  un  palais  qui,  dans  la  pensée  de  sep-  promoteurs,  rendrait 
à  la  main-d'œuvre  le  même  service  que  la  Bourse  rend  aux  valeurs  mobi- 
lières. Les  ouvriers  iraient  s'y  faire  «  embaucher  »,  et  y  trouveraient  lé 
cours  du  travail  sur  les  différentes  «  places  ».  Le  devis  est  estimé  à  12  mil- 
lions pour  le  premier  établissement.  Un  nombreux  état-major  administrerait 
l'institution,  et  comprendrait  des  compartiments  pour  les  divers  corps  d'état 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  ce  projet  a  révélé  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique  deux  courants  opposés  sur  la  conception  qu'on  doit  se 
faire  du  travail.  Pour  les  uns,  le  travail  n'est  qu'une  marchandise  comme 
les  autres,  et  doit  se  traiter  d'après  les  mêmes  formules.  Pour  d'autres,  au 
contraire,  cette  assimilation  ne  peut  être  admise,  en  tant  qu'elle  méconnaît 
ces  forces  morales,  dont  on  est  bien  obligé  de  tenir  compte  dès  qu'il  s'agit 
de  l'homme,  et  non  plus  de  simples  éléments  matériels. 

Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  énergie  de  conviction  la  Bévue  soutient  ce 
dernier  point  de  vue .  Ils  seront  sans  doute  heureux  d'en  retrouver  l'affirma- 
tion éloquente  dans  la  bouche  de  notre  ami,  M.  Cheysson  (1). 

M.  Alphonse  Courtois,  fils,  qui  a  succédé  à  M.  Joseph  Garnier  en  qualité 
de  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique,  soutient  l'utilité  de 
la  Bourse  du  travail.  «  Le  travail  lui  paraît  aussi  possible  à  échanger  sous 
forme  de  contrat  que  les  marchandises  et  les  effets  publics.  »  Voici,  à  son 
avis,  «  quel  serait  l'effet  économique  d'une  série  de  bourses  du  travail,  éta- 
blies dans  les  grands  centres  et  fonctionnant  comme  nos  bourses  de  commerce 
avec  l'entremise  d'agents  ou  courtiers  qui  gagneraient  à  ne  pas  être  pourvus 
d'un  monopole.  » 

Les  travailleurs  pourraient  ctro  informée  des  demandes  de  travail  et  en 
connaître  les  conditions,  non  seulement  le  salaire,  mais  les  mode  et  coût 
d'existence,  vivre,  gîte,  etc.  Chacun  pourrait  entrer  dans  le  courant  des  offres 
et  demandes,  à  bon  escient,  et  être  classé,  s'il  est  travailleur,  selon  la  nature 
de  ses  facultés  et  de  sa  spécialité.  Les  industries  similaires  pourraient  se 
prendre  ou  s'envoyer  leur  trop-plein  flottant  de  façon  à  répartir  les  travail- 
leurs insensiblement  et  sans  trop  de  souffrances,  dans  l'industrie  qui  leur 
conviendrait  le  plus  parmi  celles  que  le  marché  leur  rend  plus  facilement 
accessibles. 

Ce  qui  se  pratiquerait  d'industrie  à  industrie  aurait  lieu  de  localité  à 
localité.  Insensiblement  et  dans  une  même  industrie,  les  travailleurs  émi- 

(1)  Voir  pour  plus  de  détails  ;  Le  Journal  des  Economistes,  livr.  du  lo  juin  1882. 
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greraient  ou  immigreraient  en  cas  de  trop-plein  dans'un  sens  ou  dans  l'autre, 
de  façon  à  niveler  (conditions  d'existence  comprises)  les  salaires  d'une  môme 
industrie  d'une  localité  à  une  autre  et  cela  en  commençant  par  les  localités 
les  plus  voisines,  insensiblement  par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  la  localité 
la  plus  éloignée  soit  revenue  aux  conditions  normales,  c'est-à  dire  moyennes, 
ou  tout  au  moins  s'en  soit  sensiblement  rapprochée.  » 

M.  deMolinarî  est,  comme  M.  Courtois,  et  depuis  plus  de  trente  ans,  un 
zélé  partisan  du  principe  qui  inspire  les  promoteurs  de  la  Bourse  du  travail, 
sinon  de  la  forme  même  qu'ils  ont  donnée  à  leur  projet  contre  lequel  s'élè- 
vent de  fortes  objections.  «  Les  ouvriers  ont  cessé  d'être  immobilisés  comme 
ils  l'étaient  autrefois  par  le  servage,  les  règlements  et  surtout  par  la  diffi- 
culté naturelle  des  communications.  Ils  peuvent  se  déplacer  et  ils  se  déplacent 
pour  se  porter  dans  les  endroits  où  ils  sont  le  plus  demandés  ;  mais  ces 
déplacements  se  font  trop  souvent  à  l'aventure,  sans  renseignements  suffi- 
sants. S'il  existait  dans  chaque  localité  un  marché,  une  Bourse  du  travail^ 
si  les  prix  de  chaque  espèce  de  travail  étaient  publiés  régulièrement,  avec 
l'état  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  stock  de  travail  existant  sur  le  marché, 
on  ne  verrait  point  des  ouvriers  offrir  ici  leur  travail  à  vil  prix  ou  rester 
inoccupés,  tandis  qu'ailleurs  les  bras  manquent  et  le  taux  du  salaire  s'élève 
avec  excès.  » 

M.  de  Molinari  expose  les  tentatives  qu'il  a  faites,  d'ailleurs  sans  succès, 
en  1844,  1848  et  4  857  «  pour  éclairer  le  marché  du  travail  en  créant  à  l'usage 
des  ouvriers  une  publicité  analogue  à  celle  des  autres  marchés.  »  Il  attribue 
ses  échecs,  d'abord  à  l'insuffisance  des  ressources  dont  il  pouvait  disposer  ; 
ensuite  et  surtout  au  défaut  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur 
d'industrie.  «  L'ouvrier  est  à  la  fois  un  producteur  et  un  marchand  de  travail, 
mais  il  n'a  pas  les  moyens  d'exercer  lui-même  utilement  cette  dernière 
fonction  ;  elle  ne  peut  être  remplie  que  par  un  intermédiaire,  comme  elle 
l'est  pour  tous  les  autres  produits  ou  marchandises  ;  l'intermédiaire,  le  pla- 
ceur peut  se  procurer  sur  l'état  du  marché,  sur  les  emplois  disponibles,  des 
renseignements  que  l'ouvrier  abandonné  à  ses  propres  ressources  est  inca- 
pable de  recueillir.  » 

M.  Cheysson  trouve  que  l'historique  tracé  par  M.  de  Molinari  de  ses  efforts 
infructueux  en  faveur  de  l'idée  mère  de  la  Bourse  du  travail  n'est  pas  très 
rassurant  au  point  do  vup  Hp.  la  facilité  d'application  de  cette  idée.  Il  est 
d'ailleurs  loin  de  s'étonner  et  surtout  de  se  plaindre  de  ce  résultat  négatif. 

«  On  comprend  bien  les  services  que  peut  rendre  une  institution  de  ce 
genre  pour  les  ouvriers  d'une  même  ville,  où  les  conditions  économiques  de 
la  vie  diffèrent  peu  d'un  quartier  à  l'autre  et  sont  d'ailleurs  exactement 
connues  de  tous  les  intéressés.  C'est  ainsi  que  certaines  corporations  ou 
sociétés  de  secours  mutuel  tiennent  très  utilement  des  registres  de  de- 
mandes et  d'offres  d'emplois,  de  manière  à  procurer  du  travail  à  leurs  membres. 

»  Il  n'en  est  plus  de  même,  quand  il  s'agit  de  faire  rayonner  ce  sylème  d'in- 
formations sur  toute  Tétendue  d'un  grand  pays.  Le  taux  du  salaire,  fùt-il 
donné  avec  une  exactitude  rigoureuse  (ce  qui  n'est  guère  possible,  comme 
on  le  verra  plus  loin),  est  un  critérium  très  insuffisant  et  par  là  même,  à 
certains  égards,  dangereux.  Dans  le  budget  des  recettes  de  l'ouvrier  le  sa- 


42 


LA  RÉ^'ORME  SOCIALE 


laire  est  un  élément  important,  à  coup  sûr,  principalement  dans  les  villes, 
mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Les  subventions  de  toute  nature  y  jouent  un  rôle 
qui,  dans  l'industrie  rurale  et  les  campagnes,  peut  même  devenir  prépon- 
dérant, et  qu'on  aurait  peine  à  exprimer  par  un  chiffre  (4).  En  regard  des 
recettes,  il  faut  placer  les  dépenses,  dont  l'élévation  peut  compenser  et  au 
de  là  celle  des  salaires.  Qu'importe  à  l'ouvrier  de  gagner  plus,  s'il  dépense 
encore  davantage  pour  se  vêtir,  se  nourrir  et  surtout  se  loger  ? 

»  C'est  un  problème  extrêmement  délicat  que  celui  de  définir  les  situations 
respectives  de  deux  familles  placées  dans  des  milieux  différents.  Le  salaire 
n'en  est  pas  le  tableau  tout  entier.  Pour  résoudre  ce  problème,  il  ne  faudrait 
rien  moins  que  dresser  de  ces  véritables  «  monographies  »  comparatives 
qui  groupent  minutieusement  toutes  les  données  du  budget  domestique 
et  permettent  seules  de  conclure  avec  certitude  en  faveur  de  tel  ou  tel  mi- 
lieu. A  défaut  de  ce  travail,  on  risque  d'égarer  ceux  qu'on  voudrait  éclairer. 

»  Le  salaire  lui-même, —si  l'on  veut  s'en  tenir  à  cette  notion,  toutincomplète 
qu'elle  soit,  —  échappe  le  plus  souvent  à  une  définition  précise,  comme  ces 
prix  de  revient,  dont  les  économistes  connaissent  toutes  les  illusions  et  les 
trompe-l'œil.  Etant  de  plus  en  plus  généralement  réglé  à  la  tâche,  il  tend 
à  se  proportionner  (et  c'est  justice)  à  l'habileté  de  l'ouvrier.  Dans  bon  nombre 
d'usines,  grâce  à  d'ingénieuses  combinaisons  de  primes,  il  tient  compte  non 
seulement  de  la  quantité  du  produit,  mais  encore  de  la  qualité  de  ce  produit 
et  de  l'économie  des  matières  premières  employées  à  sa  confection.  Ailleurs 
l'ouvrier  touche  plus  pour  le  même  travail,  à  mesure  qu'il  est  plus  ancien  dans 
la  maison  ;  il  participe  aux  bénéfices  ;  il  est  même  dans  certaines  un  petit 
«  tâcheron  »  à  la  tête  d'une  équipe  avec  laquelle  il  traite  en  bloc  et  à  forfait 
avec  le  patron.  Pour  tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  encore,  le  salaire  varie 
dans  des  limites  très  étendues,  et  qui  peuvent  aller  du  simple  au  double 
dans  le  même  corps  d'état.  Que  vaudra  dès  lors  un  renseignement  aussi 
vague?  Qu'apprendra-t~il  aux  intéressés  et  ne  s'expose-t-on  pas  à  ce  qu'ils 
subissent  le  mirage  du  maximum, qui  correspond  à  des  ouvriers  exceptionnels? 

»-— Le  travail  de  la  femme  a  bien  aussi  son  importance  dans  les  ménages,  et 
peut  modifier,  d'une  manière  profonde,  un  classement  qui  serait  fait  entre  les 
différentes  locafités  d'après  le  salaire  exclusif  du  mari.  L'enquête  devrait  donc 
porter  également  sur  le  salaire  féminin,  dont  la  fixation  est  peut-être  encore 
plus  délicate  que  celui  des  ouvriers.  On  pourrait  mêmp.  mutonir  que  l'emploi 
le  plus  fructueux  du  travail  de  la  femme  correspond  à  l'absence  d'un  salaire 
proprement  dit,  quand,  restant  ménagère,  au  lieu  de  devenir  ouvrière,  elle 
garde  le  foyer  et  y  exerce  de  petites  industries  domestiques.  —  Si  l'ouvrier  a 
sa  maison,  son  jardin,  est  assuré  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  autant  d'élé- 
ments nouveaux  et  considérables  que  néglige  la  mention  brutale  du  chiffre 
du  salaire. 

— •  A  ces  divers  titres.  M.  Cheyson  n'a  jamais  pu  voir  sansinquiéludeles  re- 
cueils qui  sont  publiés  sur  les  salaires  des  divers  pays  et  des  diverses  profes- 
sions. Comme  directeur  du  Creuset  il  a  refusé  son  concours  à  une  publication 

(1)  Ainsi,  au  Creusot,  les  subventions  accordées  aux  ouvriers  sous  toutes  les  formes, 
en  4873,  représentent  plus  de  40  p.  100  du  dividende  attribué  aux  actionnaires  (chauf- 
fage, logement,  secours,  caisses  de  retraites,  etc.). 
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américaine  de  ce  genre,  non  par  un  sentiment  de  cachotterie,  —  étranger  à 
une  usine  qui  ne  ptîut  que  gagner  à  tout  laisser  voir  et  à  tout  dire,  —  mais 
par  la  conviction  qu'une  vérité  aussi  complexe  que  celle  de  la  situation  com- 
parative des  ouvriers  ne  saurait  s'enfermer  en  quelques  chiffres,  et  qu'en  pa- 
reille matière  toute  errreur  contient  en  germe  les  plus  graves  dangers. 

On  a  vanté,  —  et  avec  raison,  —  le  service  que  rend  aux  échanges  de  pro- 
duits une  publicité  bien  entendue.  La  connaissance  immédiate  des  prix  sur 
les  divers  marchés  du  monde  est  devenue  l'âme  même  du  commerce  et  l'on  n'en 
saurait  trop  proclamer  les  bienfaits.  Mais  là  tout  est  simple  et  facile.  On  ap- 
prend par  le  télégraphe  que  les  cours  des  blés,  du  coton,  du  sucre  sont  plus 
avantageux  ici  que  là,  tous  comptes  faits  des  transports,  assurances,  commis- 
sions, et  l'on  télégraphie  des  ordres  pour  l'envoi  de  ces  produits  où  les  appelle 
un  meilleur  placement.  Mais,  quand  il  s'agit  de  main-d'œuvre,  l'opération  est 
bien  autrement  compliquée.  Si  l'on  tient  à  ce  que  la  main-d'œuvre  soit  une 
marchandise,  c'est  à  coup  sûr  une  marchaadise  d'une  nature  toute  spéciale, 
et  qui  introduit  dans  le  problème  commercial  des  éléments  nouveaux.  Der- 
rière la  main-d'œuvre,  ii  ya  l'homme  qui  en  est  inséparable,  il  y  aie  plus  sou- 
vent la  famille.  Or  l'homme  et  la  famille  ne  peuvent  pas  se  traiter  comme  une 
balle  de  coton  ou  un  sac  de  blé.  Si  la  marchandise  ne  tient  à  rien  et  va  où  le 
courant  commercial  la  pousse,  l'homme  est  une  sorte  d'arbre  qui  s'attache  au 
sol,  et  dont  chaque  déplacement  coupe  ou  meurtrit  les  racines.  Quand  le  né- 
gociant s'est  trompé  dans  ses  calculs  ou  que,  devancé  par  des  concurrents  plus 
actifs,  iltrouveen  arrivant  le  marché  encombré,  il  fait  rebrousser  chemin  à  ses 
ballots,  ou  les  laisse  dans  les  dock  jusqu'à  une  meilleure  occasion.  Mais  Tou- 
vrier  et  sa  famille,  s'ils  n'obtiennent  pas  de  travail  au  débarquement  du  train, 
comment  feront-ils  pour  attendre  et  pour  revenir?  Comment  résoudre  le  pro- 
blème imposé  à  l'homme  sous  peine  de  mort,  tandis  que  la  marchandise  en 
est  affranchie,  celui  du  pain  quotidien  ? 

«  Un  ingénieur  d'imagination  et  de  talent  a  émis  un  jour  l'idée  d'établir 
le  long  des  voies  ferrées  une  canalisation  spéciale  qui,  sous  l'action  d'une 
pompe  puissante  établie  dans  le  Midi,  distribuerait  le  vin  à  tous  les  centres 
de  consommation  et  supprimerait  les  transports  en  chemins  de  fer.  La  Bourse 
du  travail  pourrait  être  assimilée  à  un  réseau  de  conduites  qui  distribuerait 
de  mema  la  main-d'œuvre  dans  tous  les  pays,  et  qui,  en  vertu  de  l'équilibre 
des  vases  communiquants,  établirait  «  le  nivellement  »  ou  «  la  péréquation  » 
des  salaires.  Avec  des  Hquides  sans  cohésion,  les  choses  iraient  d'elles- 
mêmes.  Mais  les  lois  de  l'hydraulique  humaine  sont  infiniment  plus  complexes. 
Ces  molécules  sociales  sont  plus  malaisées  à  déplacer  que  les  molécules 
matérielles.  Elles  ont  des  besoins,  elles  souffrent  —  grave  complication.  — Une 
dénivellation  se  produit-elle  quelque  part,  la  masse  s'y  port -ra  par  un  mou- 
vement tumultueux.  L'afflux  n'étant  par  réglé  par  un  robinet  dépassera  le 
déficit.  Voilà  un  trop-plein  qui  va  déborder,  ce  qui  exigera  une  nouvelle 
oscillation.  Mais  sous  ces  images  hydrauliques,  sous  ces  remous,  que  de 
souffrances  n'entrevoit-on  pas  !  quels  violents  mouvements  dans  les  salaires 
par  cet  excès  de  main-d'œuvre  brusquement  jeté  sur  le  marché  !  que  de 
familles  errantes,  en  quête  de  travail  et  égarées  par  des  statistiques  incom- 
plètes ou  inexactes  !  quelle  responsabilité  pour  l'organisation  administrative 
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qui  aurait  émis  ces  renseignements!  quels  ressentiments  contre  l'État,  et 
quels  dangers  pour  la  paix  publique  ! 

«  L'objectif  qu'il  faut  se  proposer,  ce  n'est  pas  de  rendre  la  main-d'œuvre 
plus  mobile,  plus  nomade,  mais  bien  plutôt  de  la  fixer  et  de  l'asseoir.  Bien 
entendu,  cette  stabilité  ne  peut  être  demandée  à  aucune  sorte  de  con- 
trainte ;  mais  elle  résulte  du  libre  accord  des  parties  en  présence,  avantageuse 
au  patron  et  à  l'ouvrier,  elle  leur  est  conseillée  par  leur  intérêt  bien  compris.  » 

MM.  Yves  Giiyot,  et  Lavollée  prennent  ensuite  la  parole,  le  premier  pour 
soutenir  le  projet,  et  le  second  pour  le  combattre.  «  Non,  dit  en  termi- 
nant M.  Lavollée,  ce  sytème  d'estampille  administrative,  de  cote  officielle, 
appliqué  au  travail  manuel,  n'est  recommandable  à  aucun  point  de  vue;  il 
ne  serait  pas  avantageux  aux  ouvriers  que  l'on  veut  servir;  il  ne  serait  pas 
utile  aux  patrons,  et  il  compromettrait  la  commune  ou  l'État  qui  commettrait 
l'imprudence  d'intervenir  ainsi  sur  le  marché  du  travail.  » 

Nous  ne  commenterons  pas  cette  discussion  qui  fait  grand  honneur  à  la 
Société  d'Économie  politique^  et  dont  les  enseignements  se  présentent  d'eux- 
mêmes  à  l'esprit.  Nous  nous  bornerons  à  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  au  fond 
incompatibilité  entre  l'économie  politique  et  l'économie  sociale.  Il  n'y  a  qu'une 
science,  mais  il  y  a  des  économistes  qui  l'envisagent  sous  divers  aspects. 
Les  uns  voudraient  la  restreindre  à  l'étude  des  phénomènes  matériels,  tels 
que  la  richesse,  la  marchandise.  D'autres,  et  nous  sommes  de  ceux-là,  crain- 
draient, en  s'en  tenant  aux  formules  de  l'école,  de  mutiler  la  science  sociale 
et  de  la  réduire  à  l'état  d'un  squelette  décharné,  et  d'une  mécanique  admi- 
rablement correcte,  il  est  vrai,  mais  sans  entrailles,  sans  âme  et  sans  vie.  Ils 
veulent  donc  y  faire  une  large  place  aux  forces  morales,  que  l'on  ne  peut 
négliger  sans  abaisser  l'homme,  et  qui,  elles  aussi,  à  y  regarder  de  près,  sont 
de  puissants  facteurs  économiques.  De  tout  temps,  ces  idées,  plus  ou  moins 
accusées,  ont  été,  à  des  degrés  divers,  admises  et  réprésentées  par  un  groupes 
d'économistes,  et  non  des  moins  illustres.  Nous  sommes  heureux  de  voir 
qu'elles  comptent  encore  de  chaleureux  représentants  dans  le  sein  de  la 
Société  d'économie  politique,  comme  les  doctrines  plus  passivement  écono- 
miques en  ont  aussi  dans  la  Société  d'économie  sociale.  Ces  deux  sociétés 
répondent  à  des  besoins  voisins,  mais  non  identiques.  Comme  l'a  dit  un 
jour  le  regretté  Joseph  Garnier  :  a  Malgré  le  divergences  dans  la  mciliode  et 
les  conclusions,  elles  doivent  se  traiter  nou  en  ennemies,  mais  en  sœurs. 
Elles  ont  chacune  leur  domaine  et  leurs  procédés  ;  elles  se  côtoient  sans  se  con- 
fondre ;  mais  dans  leur  développement  parallèle,  elles  se  prêtent  un  mutuel 
appui  et  concourent  toutes  deux  au  progrès  de  la  science  économique  et  de  la 

science  sociale  (1).  »  ^..^.^^ 
^  Albert  DUPARC. 


(1)  Séance  de  la  Société  d'Économie  sociale  en  date  du  M  mars  1877.  —  Les  ouvriers 
et  les  réformes  nécessaires. 
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PRÉSENTATION  DE  MEMBRES.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises,  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n^  1,870  au  no  1,901 .  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre 
indication,  sont  présentés  par  le  Secrétaire  général  des  Unions, 

ALLIER.  —  Groupe  de  Moulins  :  Aucouturier  (l'abbé),  vicaire  général, 
prés,  par  M.  A.  Gibon. 

ALPES-MARITIMES.  —  Groupe  de  Nice  :  Bernard  (Henry),  avocat,  anc. 
magistrat,  r.  Palermo,  5,  prés,  par  M.  T.  Rouquier. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  Groupe  de  Marseille  :  Lanversin  (Maxence  de) 
ingénieur,  Bd.  de  la  Madeleine,  71 ,  prés,  par  M.  Claudio  Jannet. 

CHER.  —  Groupe  de  Bourges:  Lacam,  lieutenant  d'artillerie,  rue  Saint- 
Louis,  prés  par  M.  G.  de  Boismarmin. 

CORSE.  ^Gdléazzini  (le  Baron),  Pietra  Rossa,  près  Bastia,  prés,  par 
M.  Charles  de  Ribbe. 

GARONNE  (HAUTE).  —  Groupe  de  Toulouse  :  Cazac,  pharmacien  de 
1'^  classe,  r.  Fermât;  Dourdin,  prof,  à  la  faculté  libre,  r.  de  la  Trinité,  hôtel 
Yarz,  présentés  par  M.  L.  de  Peyralade.  ~  Lafontan  de  Goth  (de),  étudiant, 
r.  de  la  Fonderie^  31,  prés,  par  M.  de  Peytevin  de  Saint-André. 

HÉRAULT.  —  Vernazobres  (Fréd.),  propr.,  Bedarieux,  prés,  par  M.  Henri 
Vernazobres.  Aquarone  (Augustin),  propriétaire,  Bessan,  prés,  par  M.  Pis- 
touley  de  la  Coutarié. 

—  Thirriet  de  Luytton   (de),  substitut  à  Dôle,  prés .   par  MM.  A. 
BoyenTal  et  E.  Demolins. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  Genay  (Paul),  agriculteur,  Bellevue  près  Lu- 
néville,  prés,  par  M.  Jules  L.ejenne. 

NORD.  —Groupe  de  Lille  :  Jenner  (  R.P,  ),  r.  de  Thionville,  12  èisprés. 
par  M.  J.  Béchamp;  Caumont  (Henri  de),  avocat,  r.  Nationale,  1 32,  prés,  par 
M.  A.  Delaire.  S oulié  {Vâhhé),  professeur  à  la  faculté  libre  des  lettres,  r. 
Charles-de-Muyssard;DeZe5iré  (Ch.),  industriel,  r.  du  Palais,  4;  Destombes,  avo- 
cat, square  Jussien  ;  TAme^;  (JuHen),  industriel,  Too»  près  Lille;  Thiriez 
(Julien)  fils,  ibid.,  prebcmea  pai  m.  Aug.  Béchaux;  Faucon  (  le  Dr.  A.), 
professeur  à  la  faculté  libre  de  médecine,  prés,  par  M.  Rédier. 

RHONE.  —Groupe  de  Lyon  :  Bernard,  anc.  maître  menuisier,  président 
de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  r.  de  Condé,  32,  prés,  par  M.  C. 
Franchet,  architecte;  Champ  (Gast.  de),  avocat,  quai  de  la  Charité, 26,  prés, 
par  M.  Henry  Beaune. 

SEINE.  —  Groupe  de  Paris  :  Ginoux  (Georges),  propriétaire,  r.  de  Bour- 
gogne, 52,  prés,  par  M.  La  Perche  ;  Garreau  (H.  D.),  commissaire  de  marine 
en  retraite,  r.  Truffant,  50,  prés,  par  M. M.  A.  Boyeural  etE,  DemoUns  ; 
Gard  [Vsihhé),  au  petit  séminaire  de  N.-D.  des  Champs,  prés,  par  M.  Ed. 
Demolins. 

SOMME.  —Franssu  (de),  anc.  capitaine  d'état  major,  Abbeville,  prés,  par 
M.  Aug.  Béchaux-  Neuvillette  {R,  de),  r.  Saint-Gilles,  100,  Abbeville,  prés, 
par  M.  le  Baron  R.  de  France. 
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YONNE.  —  Truchy  (le  Dr.),  Brienon;  Duché  (W''  Claire),  Ouanne;  Caré 
(l'abbé),  curé  de  Taingy,  canton  de  Courson;  Xuaurent  (l'abbé),  curé  de  Len- 
gny,  canton  de  Courson,  présentés  par  M.  E.  Oalbanne.  —  Vandin  (Eug.), 
propriétaire  rural,  anc.  maire,  château  de  Vincelettes,  près  Auxerre,  prés, 
par  M.  E.  Menu. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Nos  confrères  ont  bien  voulu,  dans  ces  der- 
niers temps,  témoigner  pour  les  Unions  de  la  Paix  sociale  une  sympathie  et 
un  dévouement  dont  nous  tenons  à  les  remercier  chacun  au  nom  de  tous. 
Le  recrutement  plus  rapide,  surtout  depuis  la  résolution  récemment  adoptée 
par  notre  assemblée  générale  (voir  ci-dessus  p.  568),  a  singulièrement  accru 
une  correspondance  que  la  préparation  des  réunions  régionales  a  rendue 
plus  considérable  encore.  Ne  pouvant,  comme  nous  le  voudrions,  souhaiter 
la  bienvenue  à  tous  nos  nouveaux  amis,  ni  exprimer  individuellement  notre 
reconnaissance  à  tous  ceux  qui  mettent  tant  d'empressement  à  nous  les  con- 
quérir, nous  les  prions  les  uns  et  les  autres  d'excuser  ces  retards  momen- 
tanés et  de  vouloir  bien  continuer  à  considérer  les  insertions  faites  dans  la 
Revue  comme  un  remerciement  et  une  réponse. 

Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Réunion  régionale  :  Au  moment 
où  s'imprimait  notre  dernier  numéro,  la  première  réunion  de  Flandre, 
d'Artois  et  de  Picardie  se  tenait  à  Lille.  Préparée  par  les  soins  de  M.  A. 
Bécbaux,  elle  a  eu  un  plein  succès  :  57  membres  avaient  envoyé  leur  adhé- 
sion; 30  étaient  présents.  Plusieurs  étaient  venus  de  Valenciennes,  d'Abbe- 
ville,  de  Dunkerque  comme  MM.  Bonvarlet  et  Landron,  d'Amiens  comme 
notre  excellent  confrère  M.  Harant,  etc.  Nos  amis  de  Belgique  seraient  aussi 
venus  nombreux  si  les  devoirs  de  la  vie  politique  ne  les  avaient  retenus  à  la 
veille  des  élections;  du  moins,  M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  et  secrétaire  de  la  Société  belge  d'économie  sociale  les  représen- 
tait parmi  nous.  L'assemblée  réunissait  ainsi  des  industriels  éminents,  des 
ingénieurs,  des  négociants,  des  publicistes,  des  membres  du  barreau  de  Lille 
et  de  Douai,  des  professeurs  de  facultés,  etc.  Notre  vaillant  confrère,  M.  le 
D'^  Béchamp,  a  été  particulièrement  fêté  en  raison  des  beaux  travaux  qui  ont 
eu  récemment  tant  de  retentissement  à  l'Académie  des  S'ciences.  MM.  Béchaux, 
Delaire,  V.  Brants  et  Thellier  de  Poncheville  ont  successivement  pris  la  pa- 
role pour  exposer  le  but  des  réunions  régionales  ;  pour  rappeler  les  travaux 
de  l'illustre  penseur  qui,  rompant  avec  les  théories  stériles,  a  établi  la  science 
sociale  sur  la  baso  de  l'observation  des  faits;  et  pour  affirmer  hautement  les 
sympathies  que  rencontre  ici  ca^^ca  dp.  la  réforme,  dane  un©  vo^ion  où  l'amour 
du  bien  a  déjà  inspiré  aux  patrons  tant  d'œuvres  utiles.  Plusieurs  membres 
avaient  pu  visiter  avec  admiration  dans  la  journée  les  magnifiques  établisse- 
ments de  MM.  Thiriez,  membres  des  Unions,  dont  M.  Béchaux  a  donné  dans  la 
Réforme  une  étude  très  instructive  (t.  II,  p.  31).  Bien  d'autres  ateliers  mo- 
dèles mériteraient  aussi  d'être  visités. 

Cette  réunion,  qui  ne  pouvait  être  que  préparatoire,  nous  a  conquis  déjà 
beaucoup  de  nouveaux  amis  en  faisant  connaître  le  caractère  scientifique  et 
pacifique  de  notre  école.  Grâce  au  dévouement  éclairé  de  notre  correspon- 
dant M.  A.  Béchaux,  ces  premiers  résultats  auront  pour  l'avenir  les  plus  heu- 
reux fruits. 

Uniondu  Languedoc  OCCIDENT  AL.— Eézmzo?z  régionale  :  «La  réunion  des  membres 
des  Unions  de  la  Paix  sociale  de  la  région  a  eu  lieu  à  Toulouse  le  mercredi 
7  juin  à  neuf  heures  du  matin.  Parmi  les  membres  présents  quelques-uns, 
comme  MM.  Carrère,  président  de  chambre  honoraire  à  Oloron,  de  Gaudusson, 
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maire  de  Gaillac  et  de  GozAU,du  Lot,  n'ont  pas  hésité  à  franchir  de  grandes  dis- 
tances pour  nous  apporter  l'appui  de  leur  expérience,  de  leur  zèle  et  de  leur 
autorité.  Douze  membres  retenus  par  l'état  de  leur  santé  ou  par  des  affaires 
urgentes  avaient  fait  parvenir  leurs  excuses  et  leurs  regrets. 

«  Au  début  de  la  séance,  le  correspondant  de  Toulouse  a  pris  la  parole  pour 
remercier  ses  éminents  confrères  et  pour  exposer  l'utilité  de  cette  première 
convocation.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  réunion  a  décidé  qu'elle 
n'avait  qu'un  caractère  prépajatoire  et  devait  se  préoccuper  uniquement  de 
développer  sa  propagande  dans  le  but  de  provoquer  au  mois  de  décembre 
prochain  une  nouvelle  assemblée  plus  nombreuse,  dans  laquelle  les  groupes 
seront  pourvus  d'une  organisation  définitive  dont  le  plan  est  arrêté  en  prin- 
cipe. —  Un  autre  membre  a  lu  et  développé  un  projet  de  réunion  mensuelle 
spécial  au  groupe  de  Toulouse.  Les  séances  commenceraient  l'hiver  prochain 
et  seraient  consacrées  à  entendre  la  lecture  des  travaux  de  monographie  ■■ 

»  Le  correspondant  de  Toulouse  faisant  fonction  de  président  a  mis  en  déli- 
bération divers  moyens  de  propagande.  La  réunion  a  voté  à  l'unanimité  les 
suivants  :  1°  Création  d'un  dépôt  de  livres  de  la  Bibliothèque  de  FÉcole  chez 
un  libraire  de  Toulouse  et  sur  d'autres  points  de  la  région  désignés  par  les 
correspondants;  2°  demande  de  brochures  de  propagande  à  l'administration 
de  la  Réforme  ;  3»  insertion  d'un  compte  rendu  de  la  réunion  et  d'articles  sur 
l'Ecole  dans  cinq  journaux  de  Toulouse;  4o  abonnement  de  propagande  à 
dix  exemplaires  de  la  Hevue,  répartis  dans  la  région  par  les  soins  du  corres- 
pondant;  5o  union  provisoire  au  groupe  de  Toulouse  des  petits  groupes  de 
son  voisinage  qui  ont  moins  de  dix  membres  ;  6o  nomination  d'une  commis- 
sion de  trois  membres  (MM.  deWaroquier,  Estève  et  de  Peyralade)  pour  pré- 
parer la  réunion  du  mois  de  décembre.  Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  a 
émis  le  vœu  que  les  comptes  rendus  complets  de  ses  travaux  puissent  être 
pubhés,  et  qu'une  liste  générale  des  membres  des  Unions  soit  dressée  chaque 
année  avec  détail.  )>  —  L.  de  Peyralade, 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  réunion,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  vingt 
et  uu  membres  présents,  a  eu,  grâce  à  M.  de  Peyralade,  un  véritable  succès. 
Chacun  a  tenu  à  prouver  son  dévouement  à  la  cause  de  la  Réforme.  Avec 
de  pareils  éléments,  on  doit  réussir,  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  preuve 
en  sera  faite  d'une  manière  éclatante  au  début  de  l'hiver. 

Groupe  d'Angebs.  —  «  J'ai  commencé,  avec  mes  élèves,  les  promenades 
industrielles  et  sociales,  écrit  M,  Hervé  Baziu.  La  première  a  été  consacrée 
aux  ardoisières  de  Brelagé,  près  Angers.  L'ingénieur-dîï'o^tcur  de  la  carrière 
la  Grand'MaicjoTa  ot  loc  ^lorync  ri'n  o-i-  A'c^  i,v.o  ont  bien  voulu  nous  donner 
une  foule  de  détails  intéressants,  non  seulement  sur  l'extraction  et  la  fabrica- 
tion de  l'ardoise,  mais  sur  l'organisation  des  ouvriers  et  leurs  rapports  avec 
l'administration.  Jusqu'en  4852  les  anciennes  corporations  existaient  encore  : 
il^  y  en  avait  deux  distinctes,  celle  des  ouvriers  d'à  haut  formant  une  espèce 
d'aristocratie  ouvrière  et  celle  des  ouvriers  d'à  bas,  plus  humbles  et  moins 
bien  traités.  Depuis  1852,  cette  distinction  n'existe  plus.  Tous  ces  ouvriers  se 
nourrissent  aujourd'hui,  pendant  le  jour,  sur  la  carrière,  qui  a  organisé  une 
chambre  de  dépenses  (ou  société  de  consommation).  Cette  chambre  de  dépenses 
jointe  aux  primes  trimestrielles  pour  les  meilleurs  travailleurs,  attache  les 
ouvriers  à  leur  industrie.  Ce  sont,  en  général,  des  Bretons  émigrés,  ayant 
beaucoup  d'enfants  qui  travaillent  avec  eux  sur  les  buttes.  La  femme  reste 
au  logis.  Il  existe  trois  cités  ouvrières  composées  de  petites  maisons  que  les 
ouvriers  achètent  en  douze  ou  quinze  ans,  au  moyen  d'une  retenue  minime 
sur  les  salaires.  C'est  l'application,  du  vœu  exprimé  par  M.  Le  Play. 
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«  Notre  seconde  excursion  aura  pour  but  la  grande  filature  de  chanvre  et 
lin  de  M.  Richard,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  une  troi- 
sième et  dernière,  nous  visiterons  une  filature  et  un  tissage  de  laines  et  une 
fabrique  de  broderies.  » 

Groupe  d'Annonay.  —  En  donnant  sa  vive  adhésion  au  programme]  des 
réunions  régionales  et  à  leur  organisation  provisoire,  M.  Léon  Rostaîng 
approuve  notamment  la  disposition  qui  rattache  le  Vivarais,  non  point  au 
Languedoc,  mais  au  Dauphiné,  auquel  l'unissent  ses  relations  sociales  et  ses 
intérêts  commerciaux.  Non  seulement  notre  sympathique  ami  accepte  les 
fonctions  de  correspondant  régional,  mais  il  est  déjà  à  l'oeuvre.  «  Je  reçois, 
précisément,  dit-il,  une  excellente  lettre  de  notre  confrère,  M.  Paul  d'AL- 
BiGNY,  qui  apportera  le  plus  grand  zèle  au  développement  des  Unions.  Il 
m'offre  un  plan  de  réunion  régionale  à  Privas,  qui  me  paraît  avoir  toutes 
chances  de  succès  ;  je  vous  l'exposerai  dans  mon  prochain  courrier.  » 

Groupe  de  Ghabanais  (Charente).  —  En  acceptant  d'être  notre  correspon- 
dant régional,  M.  P.  de  Rousiers  nous  écrit  qu'il  va  se  mettre  en  relation  avec 
les  correspondants  locaux  de  sa  région,  afin  de  préparer  une  réunion.  «  Je 
compte  beaucoup,  ajoute-t-il,  sur  ma  campagne  contre  les  foires  du  dimanche, 
pour  la  formation  de  nouveaux  groupes.  » 

Groupe  de  Nangy.—M.Chassignet  nous  adresse  une'intéressante  monographie 
de  l'usine  de  Baccarat.  Elle  fera  l'objet  d'un  rapport  à  la  prochaine  session 
de  la  Société  d'Économie  sociale. 

Groupe  de  Peyrehorade  (Landes).  —  «  J'ai  mis  à  l'étude  la  question  des  ha- 
bitations ouvrières.  Au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'hygiène,  elle  n'a 
pas  ici  l'importance  qu'elle  prend  à  Paris.  Mais  je  crois  que  nous  éviterons 
la  dépopulation  des  campagnes,  en  rendant  les  ouvriers,  c'est  la  classe  la 
plus  émigrante,  —  propriétaires  de  leur  foyer.  Ils  sont  bien  locataires  de 
presque  toute  une  maison;  mais  ce  n'est  pas  là  un  attrait  suffisant  pour 
contrebalancer  la  perspective  d'un  salaire  plus  élevé.  Quand  ils  se  verront 
en  voie  d'acquérir,  ce  qui  est  la  passion  du  paysan,  j.e  pens^  qiip.  nous  ne  les 
verrons  plus  quitter  la  campagne.  »  (Baron  F.  d'Artlg^ues.) 

Angleterre.  —  M""^  Urquhart  nous  envoit  des  renseignements  importants 
sur  la  situation  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande.  Elle  veut  bien  nous  promettre 
son  concours  pour  propager  dans  son  pays  les  doctrines  de  l'Ecole  et  pour 
traduire  en  anglais  la  notice  sur  les  Unions. 

Italie.  —  M.  1p  comte  Ed.  Soderini  nous  adresse  un  remarquable  article 
sur  F.  Le  Play,  qu'il  viem  do  publier  dans  la  Jiasseana  itni^no^o.,  îl  l'a  fait 
tirer  en  brochure  .et  répandre  en  grand  nombre.  «  J'espère,  ensuite, 
ajoute4-il,  pouvoir  organiser  à  Rome  un  groupe  des  Unions.  Je  viens  de 
relire  votre  Programme  d'action  et  j'y  ai  trouvé  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  remplir  mon  rôle  de  correspondant.  Je  ne  doute  pas  que  nous 
arrivions  à  rallier  l'Italie  à  cette  grande  œuvre  de  la  réforme  sociale  dont 
nos  chers  pays  ont  un  bien  grand  besoin.  » 

Ile  Maurice.  ~  M.  A.  de  Bouclierville  a  fait  paraître  dans  un  journal 
local  un  excellent  article  sur  les  Unions  et  VÈcok  de  la  Paix  sociale. 

A.  DELAIRE. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  Imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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LES  PROGRÈS  DU  SOCIALISME  D'ÉTiT 

JUGEMENT  DE  M.  TAINE 

L'académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au  concours» 
pour  le  prix  Rossi,  la  question  suivante  :  «  Du  rôle  de  VEtat  dans  l'or- 
dre économique.  » 

Il  faut  voir,  dans  le  choix  de  ce  sujet,  la  préoccupation  bien  légitime 
qu'inspirent  à  tous  les  esprits  éclairés  les  progrès  croissants  du  socia- 
lisme en  France. 

Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  des  deux  mémoires  couronnés, 
M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Gaen,  et  M.  Jourdan,  titulaire  de  la  même  chaire  à  la  Faculté 
d'Aix.  Ils  combattent,  l'un  et  Tautre,  les  doctrines  qui  tendent  à  déve- 
lopper l'action  de  l'État  au  détriment  de  l'initiative  privée  ou  locale. 
Les  deux  mémoires  ont  été  publiés  et  forment  chacun  un  volume. 

M.  Villey  a  choisi  deux  épigraphes  qui  révèlent  immédiatement  ses 
conclusions  :  «  Caveant  comules.n  —  «  Le  difficile  est  de  ne  promulguer 
que  des  lois  nécessaires,  de  rester  à  jamais  fidèle  à  ce  principe  vraiment 
constitutionnel  de  la  société,  de  se  mettre  en  garde  contre  la  fureur  de 
gouverner,  la  plus  funeste  maladie  des  gouvernements  modernes  (Ilum- 
boldt).  » 

La  limitation^  dans  de  justes  bornes,  des  attributions  de  l'État  est  un 
des  points  sur  lesquels  nous  nous  rencontrons  avec  l'économie  politique, 
appelée  «  officielle  »  ou  «  orthodoxe.  (1)»  Nous  sommes  d'autant  plus 
heureux  de  le  constater^  que  .nous  nous  attachons,  avec  un  soin  ex- 
trême, à  rechercher  plutôt  ce  qui  rapproche  que  ce  qui  divise, 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  malgré  ces  efforts  combinés  la  ten- 
dance vers  la  centralisation  administrative  devient  de  jour  en  jour 
plus  prononcée. 

Un  professeur  d'économie  politique  d'une  des  principales  Univer- 
sités d'Europe  nous  disait  récemment  :  «  Quand  nous  voulons  dans 
notre  enseignement  donner  un  exemple  de  centralisation  extrême, 
nous  citons  la  France;  cet  exemple  est  classique  à  l'étranger  dans 
toutes  les  Universités.  »  Il  ajoutait  :  «  Si  votre  École  peut  contribuer  à 
guérir  les  Français  de  ce  mal,  elle  aura  réalisé  une  œuvre  de  salut 
public.  » 

Nos  gouvernements  semblent  croire,  en  effet,  que  le  meilleur  moyen 

(1)  On  consultera  encore  avec  intérêt  une  récente  étude  de  M.  Octave  Noèl  :  Le 
socialisme  d'état  et  la  question  économique  en  France',  le  rachat  dcj  chemins  de  fer 
(Paris,  mi). 
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d'être  forls  est  d'accaparer  toutes  les  fonctions;  d'intervenir  toujours 
et  partout;  de  se  substituer,  en  toute  occasion,  aux  individus  et  aux  as- 
sociations libres.  Ils  semblent  ne  pas  se  douter  qu'en  agissant  ainsi,  ils 
s'affaiblissent  de  tout  ce  qu'ils  gagnent,  parce  qu'ils  se  chargent 
d'un  fardeau  trop  lourd,  et  qu'ils  assument  à  plaisir  toutes  les  res- 
ponsabilités. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  disons  ces  choses  dans  cette 
Revue,  et  ce  ne  sera  vraisemblablement  pas  la  dernière;  il  faut  bien 
que  nous  ayons  la  constance  de  répéter  les  mêmes  avertissements, 
puisqu'on  ne  se  lasse  pas  de  multiplier  les  mêmes  empiétements. 

Ces  empiétements  datent  de  loin  en  France;  ils  sont  antérieurs  à  la 
révolution,  qui  n'a  fait  que  les  développer,  en  les  exagérant. 

Déjà  au  xviir  siècle,  la  royauté  avait  perdu  son  ancien  caractère  :  en 
s'attribuant  toutes  les  fonctions  sociales  lentement  enlevées  à  la  no- 
blesse, à  la  bourgeoisie  et  au  peuple,  elle  avait  pris  un  rôle  au-dessui 
de  ses  forces.  Ne  pouvant  le  remplir,  elle  s'en  déchargea  sur  une  bu- 
reaucratie administrative  et  fiscale,  qui  ramenait  tout  au  centre,  gas- 
pillait, pressurait  et  avait  fini  par  rendre  odieux  le  gouvernement  royal 
autrefois  si  populaire. 

«  Les  détails  confiés  aux  ministres  sont  inimenses,  écrit  d'Argenson, 
qui  fut  lui-même  ministre  de  Louis  XV.  Rien  ne  se  fait  sans  eux,  rien 
que  par  eux,  et  si  leurs  connaissances  ne  sont  pas  aussi  étendues  que 
leurs  pouvoirs,  ils  sont  forcés  de  laisser  tout  faire  à  leurs  commis,  qui 
deviennent  les  véritables  maîtres.  «Necker  dit  à  son  tour,  en  parlant  au 
roi  :  «  Votre  Majesté  est  obligée  de  décider  tout  par  elle-même  ou  par 
ses  mandataires...  Chacun  attend  vos  ordres  spéciaux,  pour  contribuer 
au  bien  public,  pour  respecter  les  droits  d'autrui,  quelquefois  même 
pour  user  des  siens  propres...  C'est  du  fond  des  bureaux  que  la  Franc© 
est  gouvernée.  » 

Le  moment  arriva  bientôt  où,  accablé  sous  le  poids  de  tant  de  res- 
ponsabilités, l'ancien  ordre  de  choses  s'effondra. 

La  Révolution,  qui  est  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense  communé- 
ment l'héritière  de  la  monarchie  en  décadence,  continua  les  mêmes 
errements;  elle  créa  la  ce7itralité^  suivant  le  mot  de  Danton.  Depuis 
cette  époque,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France 
ont  marqué  leurs  pas  dans  les  mêmes  traces. 

Notre  collaborateur  et  ami,  M.  Joseph  Ferrand,  dans  son  remar- 
quable ouvrage  sur  les  Institutions  administratives  en  France  et  à 
V étranger  a  mis  dans  une  lumière  éclatante  les  vices  de  notre  admi- 
nistration française.  Il  avait  pu  les  observer  de  près,  lui  qui,  pendant 
vingt  ans,  a  administré  comme  préfet  plusieurs  de  nos  départements 
les  plus  importants,  et  qui,  ensuite,  a  parcouru  les  divers  pays  de 
l'Europe^  pour  appliquer  à  ce  point  spécial  la  méthode  d'observation. 
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Lorsque  cet  ouvrage  parut  en  1879,  il  obtint  les  suffrages  de  tous 
les  esprits  sages  et  éclairés.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre 
adressée  alors  à  l'auteur  par  M.  Taine,  et  à  laquelle  les  événements 
accomplis  depuis  cette  époque  donnent  une  triste  confirmation. 

M.  Taine  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  la  publier  et  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  la  communiquer  à  nos  lecteurs.  Malgré  la 
réserve  qu'il  exprime,  avec  cette  modestie  qui  accompagne  toujours  la 
vraie  science,  M.  Taine  a  pour  lui  l'expérience  que  donne  l'étude  calme 
et  impartiale  de  l'histoire. 

Menthon-Saînt-Bcrnard,  25  juillet  ^880. 

Monsieur, 

J'ai  lu  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit  le  livre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'envoyer.  Mes  études  historiques  m'amènent  aux  mêmea 
conclusions  que  les  vôtres,  et  je  crois  comme  vous  qu'il  y  a  incompati- 
bilité entre  notre  système  administratif  et  notre  système  politique. 

Vous  êtes  plus  à  même  que  personne  d'indiquer  les  réformes 
pratiques  ;  ce  qui  me  manque  pour  apprécier  la  portée  des  vôtres,  c'est 
justement  rexpérience  que  vous  avez.  Pour  se  prononcer  sur  la  modi- 
fication des  rouages,  il  faut  avoir  soi-même  manié  la  machine,  sinon 
on  n'est  qu'un  bavard. 

Sur  un  point  pourtant,  l'évidence  est  si  grande  que  personne,  de 
bonne  foi,  n'osera  la  contester  :  je  veux  parler  de  la  nécessité  d'avoir 
deux  ou  plusieurs  classes  de  communes  selon  la  population.  Donner 
le  même  nom  et  le  même  régime  à  une  ville  de  100,000  âmes  et  à  un 
village  de  50  )  âmes  est  absurde. En  Angleterre,  il  y  a  les  horoughs  et  les 
counties;  mais  nous.  Français,  nous  sacrifions  tout  à  la  symétrie 
verbale. 

Reste  à  savoir  si  un  gouvernement  quelconque  aura  le  patriotisme 
et  la  durée  nécessaires  pour  faire  ce  que  vous  proposez.  Certainement, 
en  abandonnant  les  affaires  locales  et  en  ne  se  réservant  que  les 
affaires  générales,  il  allégera  sa  responsabilité,  mais  il  me  semble  que 
le  premier  désir  de  tout  parti  qui  arrive  au  pouvoir,  c'est  d'être  tout- 
puissant,  de  donner  le  plus  de  places  possible,  de  mettre  la  main 
sur  toutes  les  carrières,  sur  toutes  les  situations,  sur  tous  les  intérêts. 
Il  a  tant  d'ambitions  à  contenter,  tant  de  solliciteurs  à  satisfaire,  tant 
d'appuis  à  se  ménager,  qu'il  renoncera  bien  difficilement  au  droit  de 
disposer  de  la  moindre  place  :  dans  chaque  garde  champêtre  qu'il 
nomme,  il  croit  se  faire  un  client. 

L'autre  difficulté,  c'estqu'une  réforme  comme  celle-là  exige  beaucoup 
de  temps  ;  or,  avec  les  oscillations  du  suffrage  universel,  quel  gouver- 
nement est  sûr  de  durer  quatre  ans  ? 

Vous  allez  me  trouver  pessimiste;  mais  j'incline  à  croire  que  nous 
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marchons  dans  le  sens  contraire  qui  est  le  mauvais  sens.  Les  proba- 
bilités, ce  me  semble,  sont  que  l'Etat  mettra  bientôt  la  main  sur  les 
derniers  groupes  indépendants  qui  subsistent,  sur  toute  l'instruciion 
primaire  et  secondaire,  sur  les  chemins  de  fer. 

Quel  levier  électoral  que  vingt  mille  places  de  professeurs,  de 
maîtres  et  maîtresses  d'école,  que  cent  mille  places  de  chefs  de  gare, 
comptables,  commis,  aiguilleurs  et  mécaniciens,  à  donner?  On  aura 
plus  tard  la  médecine  à  organiser  ;  elle  l'était  déjà  en  Chine  douze 
cents  ans  avant  Jésus-Christ,  et  c'est  une  question  de  savoir  si  la 
France  ne  deviendra  pas  une  Chine,  avec  l'accompagnement  obligé 
des  Taï-Pings. 

Agréez  

H.  Taine. 

Deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  cette  lettre.  Tous  ceux 
qui  souffrent  aujourd'hui,  soit  dans  leurs  croyances,  soit  dans  leur 
situation,  d'un  pareil  état  de  choses,  applaudiront  aux  idées  qu'elle 
exprime.  Mais,  parmi  ceux-là,  combien  y  en  a-t-il  qui,  si,  demain, 
ils  étaient  au  pouvoir,  n'appliqueraient  pas  à  leurs  adversaires  les 
procédés  qu'ils  déplorent  avec  tant  de  raison  ? 

Voilà  la  cause  profonde  de  notre  mal. 

Nous  avons  une  doctrine,  quand  nous  sommes  dans  l'opposition,  et 
une  autre  doctrine,  lorsque  nous  arrivons  au  pouvoir. 

Ah  !  combien  M.  Taine  avait  raison,  lorsqu*il  nous  écrivait  récem- 
ment :  «  En  France,  nous  sommes  tous  plus  au  moins  révolution- 
naires. )) 

Edmond  Demolins. 


Nous  rappelons  aux  membres  des  Unions  l'invitation  qui  leur  a  été 
adressée  de  présenter  au  moins  un  nouveau  membre  dans  le  courant 
de  l'année.  Un  certain  nombre  ont  déjà  répondu  à  cet  appel  ;  nous 
prions  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  encore  fait  de  vouloir  bien  donner, 
dès  qu'ils  le  pourront,  à  notre  œuvre  commune  ce  témoignage  de 
sympathie  et  de  répondre  ainsi  au  vœu  exprimé  par  notre  Réunion 
générale. 


L'ORGANISATION  MUNICIPALE 


DANS  DIVERS  PAYS. 
I 

CHINE.  —  JAPON.  -—  EMPIRE  d'ANNAM.  —  BRÉSIL.  —  CANADA. 

Notre  éminent  ami,  M.  Jules  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  vient  de  présenter  à  la  Société  de  législation  comparée 
un  résumé  remarquable  des  documents  publiés  par  V Ecole  de  la  Paix 
sociale,  sur  l'organisation  municipale  dans  divers  pays. 

Cet  exposé,  qui  a  été  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  par  les  savants 
jurisconsultes  de  cette  société, fait  ressortir  l'abondance  et  la  précision 
des  renseignements  mis  au  jour  par  notre  Ecole;  nos  législateur» 
pourraient  s'en  inspirer  aujourd'hui  qu'ils  agitent  la  question  de  la 
réforme  municipale. 

En  le  publiant,  en  grande  partie,  c'est,  en  quelque  sorte,  notre 
propre  bien  que  nous  reprenons  ;  mais  il  nous  revient  sous  une  forme 
nouvelle  :  une  main  amie  et  habile  a  su  rapprocher  tous  ces  éléments 
épars  dans  près  de  vingt  volumes,  pour  les  condenser  en  une  lumi- 
neuse synthèse. 

On  y  verra  un  nouveau  motif  de  lire  et  de  propager  les  ouvrages  qui 
ont  servi  de  fondement  à  cette  étude  :  les  Ouvriers  européens^  les 
ouvriers  des  Deux  Mondes^  l'ancien  Bulletin  de  la  Société  d'Economie 
sociale^  continué  aujourd'hui  par  la  Réforme. 

On  y  verra,  en  outre,  combien  deux  siècles  de  centralisation  ont  mis 
la  France  en  retard  sur  les  autres  peuples,  en  fait  de  liberté  municipale, 
et  combien  sont  justifiés  par  l'observation  ces  articles  de  notre  pro- 
gramme de  gouvernement  :  Séparer  dans  les  pouvoirs  et  dans  les  budgets 
les  affaires  générales  des  affaires  locales,  —  Attribuer  les  a  ff ailles  générales 
à  VEtat  et  rendre  aux  pouvoirs  locaux  la  gestion  des  affaires  Locales.  —  En 
deux  mots  :  centralisation  politique  ;  décentralisation  administrative. 

Nous  signalons  particulièrement  cette  partie  de  notre  programme  à 
nos  Réunions  régionales  ;  en  prenant  en  main  la  cause  des  libertés 
locales,  ces  assemblées  pourront  conquérir  une  légitime  influence  et 
contribuer,  dans  une  large  mesure,  à  la  réforme  sociale. 

E,  D. 

L'étude  des  questions  de  droit  municipal  m'a  suggéré  la  pensée  de 
rechercher.  Messieurs,  dans  un  ensemble  considérable  de  travaux,  de 
précieuses  informations  sur  l'organisation  communale  en  différentes 
contrées.  Sans  me  livrer,  en  ce  moment,  à  des  appréciations,  à  de» 


54 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


développements  qui  me  soient  personnels,  je  vous  apporte  quelques 
renseignements  recueillis,  avec  la  rigoureuse  exactitude  qui  distingue 
sa  méthode,  par  un  observateur  de  premier  ordre,  le  vénéré  M.  F.  Le 
Play,  ravi  naguère  aux  plus  fécondes  études,  et  par  d'intelligents 
collaborateurs  qui  l'ont  secondé  dans  Taccomplissement  d'une  tâche 
immense. 

J'ai  consulté  le  Bulletin  de  la  Société  (T économie  sociale^  les  Ouvriers 
européf^ns^  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes  \  les  renseignements  ne  vous 
paraîtront  pas  toujours  complets,  les  études  auxquelles  je  les  emprunte 
n'ayant  pas  eu  pour  objet  principal  les  règles  d'organisation  odminis- 
trative  ;  mais  il  y  a,  je  crois,  à  noter  beaucoup  de  constatations  dignes 
d'intérêt.  Ce  que  je  vais  dire,  du  reste,  n'est  qu'une  faible  part  du 
tribut  que  ces  importants  travaux  peuvent  procurer  à  vos  recherches. 
Sans  autre  préambule,  j'entreprends  ce  résumé. 

Chine. —  Le  suffrage  universel  existe,  en  Chine,  dès  la  plus  haute  an- 
tiquité ;  mais  il  est  réglementé  de  manière  à  se  conciher  avec  l'autorité 
du  père  de  famille,  autorité  inviolable,  respectée  au  point  que  la  législa- 
tion rend  insaisissables  la  maison  qu'il  habite  et  le  champ  de  la  sépul- 
ture, où  l'on  continue  à  honorer  sa  mémoire  par  un  culte  spécial,  les 
cérémonies  diiiQ^  des  ancêtres.  hdiîcimiWe  Qi  la  tradition  constituant  les 
fondements  de  l'organisation  sociale  dans  cet  empire,  d'une  longévité 
sans  pareille,  on  retrouve  leur  influence  en  toutes  choses.  Aussi  la 
commune  est-elle  un  groupe,  non  d'individus,  mais  de  familles,  et  le 
père  y  exerce-t-il  seul  le  droit  de  suffrage.  Il  en  est  ainsi  depuis  le  troi- 
sième siècle  avant  l'ère  chrétienne;  l'adage  chinois  :  yeo  fou  pou  t  si  eu- 
sse est  toujours  aussi  populaire  et  aussi  vrai  ;  rien  n'est  changé  et  pas 
plus  qu'autrefois  les  célibataires  n'ont  les  droits  du  citoyen.  11  est  vrai 
que,  nulle  part,  il  n'y  a  moins  de  personnes  vivant  dans  le  célibat;  la 
règle  que  nous  rappelons  n'a-t-elle  pas  contribué  à  produire  ce  résul- 
tat? 

C'est  bien  le  sufl'rage  universel  qui  est  pratiqué  en  Chine  ;  car  aucune 
classe  de  citoyens  n'en  est  exclue  ;  seulement  il  est  limité  à  ceux  qui 
présentent,  en  général,  les  plus  sérieuses  garanties  de  moralité  et  de 
responsabilité,  aux  gens  mariés  :  le  chef  de  famille  peut  conférer  les 
droits  d'électeur  à  celui  de  ses  enfants  qu'il  en  reconnaît  digne. 

Tantôt  le  suffrage  est  direct,  tantôt  il  ne  s'exerce  qu'à  plusieurs 
degrés;  dans,  certaines  circonstances,  il  emprunte  la  forme  à\x  veto\ 
dans  d'autres  cas,  on  le  dirait  revenu  à  son  origine,  à  ce  qu'il  était, 
en  Chine,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  au  simple  consentement  (\). 

(4)  Voir  le  BiiUclin  de  la  Société  inlernationalc  des  études  pratiques  d'économie  so- 
ciale, t.  111,  2^  partie,  session  de  1870,  Exposé  des  7iiœu7^s  cl  des  Institutions  dte  la  Chine, 
par  M.  Eugène  Simon,  consul  de  France  à  Fou-Tchcou,  p.  553  et  suiv. 
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L^agglomération  locale  est  représentée  par  un  conseil  de  notables, 
qu'élisent  tous  les  chefs  de  famille;  ils  ont  à  leur  tête  le  plus  vieux  ou 
l'un  des  plus  vieux  du  \\\\age{chia-tchang^)  sorte  de  maire  [tckou-tchlang] 
qu'ils  nomment  eux-mêmes.  Il  est  institué  à  vie.  Quand  il  s'agit  de 
lui  donner  un  successeur,  les  électeurs  se  réunissent  dans  la  pagode, 
à  la  première  lune  du  printemps;  on  se  met  aisément  d'accord  sur  le 
choix  le  plus  convenable. 

Les  fonctions  du  tcliou-tchiang  sont  gratuites  et  quelquefois  oné- 
reuses ;  il  ne  se  refuse  pas  cependant  à  accéder  aux  désirs  de  ses 
concitoyens.  Ce  n'est  pas  un  personnage  officiel  ;  il  n'entretient  aucun 
rapport  avec  le  tchi-hïen,  qui  est  le  chef  du  district,  et  il  n'est  qu'un 
agent  officieux  de  la  population  auprès  du  pao-tching,  magistrat  prin- 
cipal de  la  circonscription.  Il  lient  le  registre  de  famille  [tsang-tcliing- 
bou)  qui  sert  aux  constatations  de  l'état  civil  ;  il  administre  le  trésor  du 
village.  Ce  trésor  est  formé  des  revenus  des  biens  communaux,  desti- 
nés à  subvenir  à  l'entretien  de  la  pagode  des  ancêtres  et  aux  dépenses 
des  fêtes  publiques  (1). 

JAPON  —Chaque  famille, si  humble  qu'elle  soit, occupe  seule, au  Japon, 
même  dans  les  villes,  une  maison;  la  maison  est  en  bois, il  est  vrai;  elle 
est  fort  petite,  si  la  famille  est  pauvre;  mais  elle  est  toujours  claire,  aérée 
et  d'une  propreté  luxueuse;  rien  n'y  rappelle,  pas  même  à  Yeddo,  qui 
compte  plus  d'un  million  d'habitants,  les  taudis  insalubres  des  quar- 
tiers populeux  de  nos  grandes  villes. 

Au  point  de  vue  de  Torganisation  générale,  à  Yeddo,  par  exemple, 
la  première  unité  municipale  est  la  rue.  Tous  'es  habitants  de  la  rue 
ont  un  poste  pour  les  cas  d'incendie  si  fréquents  dans  les  villes  de  bois. 
Les  chefs  de  maison  élisent  le  chef  de  la  rue  et  l'investissent,  en  ce  qui 
concerne  la  police,  de  pouvoirs  étendus.  Les  chefs  de  rues  nomment 
les  chefs  de  quartier  {ottawas).  La  réunion  des  ottaïuas  constitue  la  mu- 
nicipalité. 

Toute  famille  qui  veut  changer  de  domicile  est  obligée  de  solliciter 
le  consentement  du  chef  de  la  rue  où  elle  désire  s'établir  ;  elle  ne  l'ob- 
tient que  si  elle  lui  présente  un  certificat  émanant  de  ses  anciens  voi- 
sins et  constatant  qu'elle  n'a  jamais  causé  de  trouble  au  milieu  d'eux. 
Ce  contrôle  fait  exclure  de  la  société  honnête  les  gens  de  mauvaises 
mœurs,  qui  sont  refoulés  dans  un  quartier  spécial,  entouré  de  murs 
et  de  fossés;  ils  y  sont  placés  sous  la  surveillance  d  un  gouverneur  dis- 
posant d'une  force  armée  relativement  importante.  Ainsi  les  honnêtes 
gens  peuvent-ils  vivre  tranqudles,  et  chacun  ayant,  dans  la  capitale  du 

(t)  Voir  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  t.  IV.  p.  136  et  suiv.,  monographié  des 
Paysans  en  communauté  du  Nmg-po-Fou,  province  de  Tchi-Kian  (Chine),  par  M.  L,  Don- 
nât, ingénieur  civil  des  mines,  note  (E). 
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Japon,  Je  droit  de  porter  des  armes,  la  paix  publique  se  maintient  à 
peu  près  sans  police. 

Un  groupe  de  quarante  communes  rurales  —  c'est  le  chiffre  moyen, 
—  constitue  ce  qu'on  appelle  le  Gô,  soit  un  canton.  Un  ensemble  ds 
huit  cantons  forme  une  province,  administrée  par  un  gouverneur.  Au- 
dessus  de  la  province  est  la  principauté,  comprenant  un  nombre 
variable  de  circonscriptions  provinciales,  trois  à  cinq,  en  moyenne;  la 
réunion  des  principautés  constitue  l'empire,  gouverné  par  le  mikado  (1  ). 

ANNAM.  —  La  commune  annamite  a  de  grandes  analogies  avec  celle  de 
la  paroisse  anglaise.  Chez  nos  voisins  d'outre-Manche  la  commune  est 
administrée  par  le  t;es^r?/, réunion  de  tous  les  habitants  soumis  aux  taxes 
locales  établies  sur  la  propriété  foncière. Le  vestry  conserve  la  souverai- 
neté et  délègue  ses  pouvoirs  au  church-warden  et  au  woy-warden.  En  Co- 
chinchine,  les  notables  qui  forment  ce  que  nous  appelons  le  conseil  mu- 
nicipal^soni  tous  propriétaires;  ils  se  réunissent  pour  traiter  les  questions 
d'intérêt  local;  mais  le  fonctionnaire  qu'ils  chargent  d'exécuter  les  déci- 
sions et  qui  correspond  à  notre  maire,  n'est  pas  le  président  du  conseil  ; 
c'est  un  agent  constamment  révocable  par  l'assemblée  municipale, si  les 
délibérations  sont  mal  exécutées  (2). 

BRÉSIL. — Le  Brésil  compte  de  nombreuses  colonies  agricoles,  peuplées 
en  grande  partie  d'Allemands  et  de  Suisses.  Parmi  les  plus  florissantes, 
on  distingue  celle  de  Blumenau,  fondée,  en  1852,  sur  un  des  points  les 
plus  fertiles  de  la  province  de  Sainte-Catherine,  où  elle  occupe  un  vaste 
territoire. 

Gérer  librement  les  affaires  locales  est  la  suprême  ambition  des 
émigrants.  «  PropeiHy  andliberty  »,  disent  les  émigrants  anglais.  «  Les 
pays  sont  cultivés,  fait  observer  Montesquieu,  en  raison,  non  de  leur 
fertilité,  mais  de  leur  liberté.  »  On  peut  juger  du  degré  d'indépendance 
des  colons  de  Blumenau  par  les  détails  suivants  :  Les  habitants,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  nomment,  tous  les  trois  ans,  un  conseil  de  six 
membres,  présidé  par  le  directeur  et  auquel  est  adjoint  le  médecin  ; 
c'est  ce  conseil  communal,  ou  de  famille,  qui  prend  les  résolutions  rela- 
tives aux  intérêts  de  la  colonie,  qui  arrête  le  budget  annuel  des  dépenses 
et  règle  les  recettes.  Cette  organisation  libérale  a  valu  au  cabinet  de 
Rio-Janeiro  les  éloges  du  gouvernement  fédéral  de  la  Suisse,  dans  un 
rapport  aux  Chambres  législatives,  du  18  juin  1861  (3). 

{i)^o\v  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  IV,  p.  31  et  32,  Précis  d'observa- 
tions sur  la  constitution  sociale  du  Japon,  par  M.  Paul  Cave,  lieutenant  de  vaisseau. 

(2)  Voir  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  IV,  p.  496  et  497,  Prècii  d'obser- 
vations sur  l'état  social  delà  Cochinchine  française,  par  M.  Paul  Cave. 

(3)  Voir  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  111,  p.  489  et  490,  rapport  sur 
la  colonie  de  Blumenau  (Brésil),  par  M.  Léon  Donnât,  ingénieur  des  mines. 
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Quant  à  l'organisation  communale  aux  Etats-Unis,  les  développe- 
ments dépasseraient  les  limites  que  ma  note  ne  doit  pas  franchir;  aussi 
me  bornerai-je  à  me  référer  aux  profondes  études  de  M.  Claudio  Jannet  ; 
on  y  trouve,  au  point  vue  qui  nous  occupe,  un  grand  nombre  d'infor- 
mations aussi  importantes  que  complètes  (1). 

canada.  —  Les  lois  qui  régissent  le  Bas,  comme  le  Haut-Canada,  sont 
favorables  au  développement  de  la  v'e  municipale.  Le  gouvernement  de 
la  province  ne  s'immisce  pas  dans  les  affaires  locales,  dont  il  laisse  le 
contrôle  exclusif  aux  habitants  de  chaque  province.  On  s'est  appliqué 
à  répandre,  parmi  les  populations  françaises  du  Bas-Canada,  l'esprit 
d'indépendance  qui  règne  chez  les  populations  anglaises  de  la  partie 
septentrionale.  Le  principe  du  self-governme7it  sert  de  base  à  l'admi- 
nistration de  la  colonie  ;  il  s'applique  à  la  commune,  comme  à  l'Etat 
tout  entier. 

Les  matières  «  municipales  et  rurales  »  forment  le  titre  V  des  «  Statuts 
refondus  »  du  Bas-Canada,  publiés  le  24  janvier  1861  ;  on  y  discerne 
les  traces  de  l'ancienne  législation  française,  que  l'esprit  anglais  a  tou- 
tefois beaucoup  modifiée. 

Dans  leur  ensemble,  ces  institutions  municipales  répondent  aux 
besoins  d'une  population  jeune  et  active  ;  elles  encouragent  l'initiative 
individuelle  et  lui  font  une  part  qu'elle  obtiendrait  difficilement  ail- 
leurs. 

Dans  chaque  commune,  tous  les  habitants  en  possession  d'une  mai- 
son, si  modeste  qu'elle  puisse  être,  concourent  à  l'élection  de  cinq 
conseillers  municipaux.  Ces  derniers  choisissent,  parmi  eux,  un  prési- 
dent, qui  prend  le  titre  de  maire.  La  réunion  des  maires  du  comté  forme 
le  conseil  de  comté  qui,  à  son  tour,  se  donne  un  chef  désigné  sous  le 
nom  de  préfet. 

Le  conseil  des  communes  pourvoit  à  l'entretien  des  routes,  ainsi  qu'à 
la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts  ;  il  autorise  et  prohibe  la 
vente  des  boissons  fortes,  etc.  Ce  conseil  constitue  une  corporation 
susceptible  de  posséder,  de  vendre  et  d'ester  en  justice.  Cependant 
aucune  question  pécuniaire  n'est  définitivement  résolue,  sans  que  les 
contribuables  n'aient  été  d'abord  consultés  ;  si  fun  d'eux  croyait  avoir 
à  se  plaindre  de  l'illégalité  des  actes  du  conseil,  il  aurait  le  droit  de 
saisir  les  tribunaux  de  sa  réclamation. 

Le  maire  est  investi  de  certaines  attributions  de  police  ;  mais,  dans 
le  Bas-Canada,  il  n'est  point  officier  de  l'état  civil  ;  la  mission  d'enre- 


(ly  Voir  notamment  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  V,  p.  l-oO.  —  Voir  aussi 
Les  Etats-Unis  contemporains,  3^  édit.,  2  vol,  in-12. 
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gistrer  les  mariages,  les  naissances,  les  décès,  appartient  au  ministre 
du  culte,  quelles  que  soient  les  communions  reliijieuses  (1). 

Jules  Lacointa, 

Ancien  Avocat  gcnéial  à  la  Cour  de  cassation. 

{La  fin  ail  prochain  numéro). 
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A  PROPOS  DE  DEUX  PUBLICATIONS  RÉCEiNÏES 
T 

"Voiciunlivre  [%  qui  mérite  toute  l'attention  de  nos  concitoyens  :  l'au- 
teur y  démontre  rinévitabilité  d'une  nouvelle  guerre  avec  l'Allemagne, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché.  Sans  doute,  la  guei^re  n'est 
désirable  ni  pour  la  Franco,  ni  pour  l'Allemagne;  elle  est  redouta- 
ble, au  contraire,  pour  toutes  les  deux,  et  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  ne  pourra  finir,  cette  lois,  que  par  le  complet  écra-^ement  du 
vaincu.  Mais  si  i^edoutable  que  puisse  être  celte  lutte  suprême,  elle 
est  inévitabl<%  étant  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  l'état  actuel 
de  pcix  armée  qui  mène  simultanément  à  leur  ruine  les  deux  peuples 
rivaux. 

La  véritable  paix,  la  paix  qui  termine  définitivempnt  la  guerre,  c'est 
la  sécurité.  Or,  dans  la  situation  présente  des  deux  nations,  la  sécurité 
n'est  possible  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  La  France  n'a  pas  été  assez 
abattue,  elle  s'est  trop  vite  relevée  pour  que  la  Prusse  n'ait  pas  lieu 
de  craindre  de  sa  pail  une  tentative  de  revanche.  De  notre  côté,  pré- 
cisément parce  que  nous  avons  réparé  nos  désastres  nous  sommes 
pour  nos  vainqueurs  un  danger  permanent,  et  nous  ne  devons  pas 
nous  dissimuler  qu'ils  saisiront  le  premier  moment  opportun  pour  faire 
contre  nous  un  retour  oflensif,  et  pour  nous  écraser,  s'ils  le  peuvent 
faire. 

Telle  est  la  situation  que  M.  Frary  met  dans  tout  son  jour.  Il  détruit, 
s'il  pouvait  en  exister,  toutes  les  illusions  pacifiques.  Il  démontre  que 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  iVècomw.ic  socinlr,  t.  V,  p.  '^8  et  99,  monog'aphie  du 
Pai/san  (Je  S(à)U-IrL'nee  {^aiS-Ciinad-d),  p-dv  M.  Gauldréc-Boileaii,  consul -énéral  de  France 
à  Ne^-York,  note  (E). 

(2j  Le  péril  national,  par  Raoul  Frary,  édit.,  chez  Didier,  quai  des  Augustins,  33, 
Paris. 
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pour  avoir  la  paix  nous  devrons  la  conquérir.  11  ne  prétend  pas  qu'il 
faille  déclarer  la  guerre,  mais  il  affirme,  avec  raison,  qu'il  faut  s  y  pré- 
parer, parce  qu'elle  est  le  seul  dénouement  possible  de  la  situation 
présente. 

Mais  il  est  un  autre  péril,  non  plus  seulement  national,  mais  social 
et  universel,  qui  se  révèle  par  les  symptômes  d'une  réelle  décadence. 
<(  Les  plus  graves  de  ces  symptômes,  dit  M  Frary,  sont  la  diminution 
»  de  la  fécondité,  la  fréquence  des  révolutions,  le  progrès  du  scepti- 
»  cisme  religieux  et  moral.  » 

Montesquieu  a  émis  ce  paradoxe  :  «  A  côté  d'un  pain  naît  un 
homme.  «  Nos  paysans,  dont  la  philosophie  est  plus  saine  que  celle 
de  beaucoup  de  philosophes,  ont  coutume  de  dire,  quand  il  leur  naît 
un  enfant  :  «  En  voilà  encnie  un  qui  est  né  avant  son  pain.  »  Rien 
n  est  plus  contraire  à  la  réalité  des  choses,  {ue  l'opinion  de  certains 
économistes  prétendant  que  la  multiplication  des  moyens  de  sub- 
sistance favorise  la  multiplication  de  la  population.  C'est  un  fait 
bien  actjuis  que  les  populations  les  plus  pauvres  sont  partout  les  plus 
fécondes.  M.  Frary  en  conclut  justement  que  «  le  mouvement  de  la 
population  tient  surtout  à  l'état  des  mœurs;  l'immobilité  n  est  pas  seu- 
lement une  cause  de  faiblesse  pour  l'avenir  :  c'est  aussi  une  preuve  de 
corruption  pour  le  présent.  » 

Nous  ne  saurions  approuver,  pourtant,  l'idée  qu'il  émet  de  favo- 
riser l'augmentation  de  la  population  par  des  primes  pécuniaires.  La 
fécondité  porte  en  elle-même  sa  récompense  :  elle  est  une  bénédiction 
de  Dieu  ;  elle  est  honorée  chez  tous  les  peuples  sages  et  prospères; 
elle  est  la  meilleure  garantie  de  la  stabilité,  de  la  prospérité,  de  la 
perpétuité  des  famil.es.  Partout  où  la  famille  est  restée  telle  que  Dieu 
1  a  faite  ;  partout  où  elle  a  conservé  son  organisation  naturelle,  ses 
droits  essentiels  et  imprescriptibles,  elle  est  demeurée  féconde,  parce 
que  c'est  sa  raison  d'être,  parce  qu'il  est  à  la  fois  de  son  intérêt  et  de 
son  Honneur  d'être  féconde  :  Merces  fructàs  vent?'is. 

Si  la  famille  devient  chez  nous  de  plus  en  plus  stérile,  c'est  qu'elle 
a  été  désorganisée  par  une  législation  contre  nature.  L'autorité  pa- 
ternelle a  été  presque  entièrement  supprimée.  Le  respect  qui  lui  est 
dû  n'est  plus  sauvegardé;  elle  est  dépouillée  de  son  droit  d'éduca- 
tion, de  correction  familiale,  de  liberté  testamentaire.  Nos  lois  ont 
confisqué  au  profit  de  1  Etat  tous  les  avantages  de  la  fécondité  ;  elles 
n'en  ont  laissé  au  père  que  les  charges,  la  responsabilité,  les  ennuis, 
les  inquiétudes  poignantes  :  elles  en  ont  fait  une  malédiction  Si 
vous  voulez  voir  naître  comme  autre'^ois  des  hommes,  des  citoyens, 
des  soldats,  rendez  à  la  famille  ses  honneurs,  ses  droits,  ses  légitimes 
libertés. 

La  fréquence  des  révolutions  inspire  à  M.  Frary  des  lamentations 
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fort  sensées  :  «  La  plus  funeste  conséquence  des  révolutions  trop  fré- 
quentes, dit-il,  c'est  que  le  pouvoir  sans  cesse  menacé  songe  moins  à 
faire  les  affaires  du  pays  qu'à  se  maintenir;  c\  st  qu'il  tremble  devant 
l'opinion  publique  et  craint  trop  de  déplaire  ;  de  même  qu'il  se  pro- 
pose presque  uniquement,  non  de  rendre  des  services,  mais  de  gagner 
les  cœurs.  »  Il  serait  plus  exact  de  dire  :  «  de  gagner  des  voix,  w 

Étant  donné  le  régime  parlementaire,  cette  préoccupation  est,  non 
seulement  naturelle,  mais  indispensable.  Dès  lors  que  c'est  la  ma- 
jorité qui  gouverne,  le  pouvoir  ne  peut  être  que  là  où  est  la  majorité  : 
pour  exercer  le  pouvoir,  il  faut  donc  travailler  sans  cesse  à  conquérir 
la  majorité  et  à  la  conserver.  De  même  que  l'économie  politique  mo- 
derne est  ((  la  lutte  pour  l'existence  »,  le  régime  parlementaire  est 
«  la  lutte  pour  le  pouvoir  »  et  ne  peut  pas  être  autre  chose.  Nous  ne 
disons  pas  que  cela  soit  sensé,  nous  disons  seulement  que  c'est  la 
nature  de  la  chose,  et  qu'il  faut  s'accoutumer  à  la  fréquence  des  révo- 
lutions, ou  recourir  à  un  autre  principe  de  gouvernement.  Le  régime 
parlementaire  est  inévitablement  convulsionnaire. 

Enfin,  le  troisième  péril  signalé  par  M.  Frary,  c'est  le  progrès  du 
scepticisme  religieux  et  moral.  »  Ce  mal  n'est  que  trop  réel  et  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'on  en  peut  être  atteint  sans  s'en  douter.  L'ho- 
norable auteur  nous  en  fournit  lui-même  la  preuve.  Yoici,  en  effet,  ce 
qui  le  désole  :  «  Le  catholicisme  libéral  et  la  religion  naturelle,  qui 
sont  comme  le  centre  droit  et  le  centre  gauche  des  opinions  sur  Dieu 
et  sur  la  destinée  humaine,  sont  discrédités.  On  ne  voit  plus  de  milieu 
entre  le  oui  et  le  non.  » 

On  n'a  jamais  trouvé,  on  ne  trouvera  jamais  un  terme  moyen  entre 
l'erreur  et  la  vérité.  Ceux  qui  par  u  esprit  de  modération  »  se  fati- 
guent à  la  recherche  de  ce  milieu  impossible,  poursuivent  une  chi- 
mère. On  comprend  parfaitement  la  modération  dans  la  manière 
d'agir,  mais  l'affirmation  de  la  vérité  et  la  négation  de  l'erreur  ne 
comportent  que  le  oui  et  le  non.  La  vérité  n'est  pas  une  ligne  dont  on 
puisse  couper  à  sa  guise  un  tronçon  :  la  vérité  est  un  point;  (piiconque 
n'arrive  pas  à  ce  point  n'est  pas  dans  la  vérité,  quiconque  le  dépasse 
n'y  est  plus.  11  n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  vi'ai;  tout  ce  qui  le  diminue 
ou  l'exagère  le  détruit.  «  Il  faut,  dit  Épictète,  qu'il  y  ait  une  règle 
»  certaine,  invariable  pour  connaître  la  vérité;  car  il  n'est  pas  possi- 
»  ble  que  Dieu  ait  laissé  les  hommes  dans  une  entière  ignorance  de  ce 
»  qu'ils  doivent  savoir  pour  se  conduire  dans  la  vie.  » 

Le  scepticisme  n'est  rien  autre  chose  que  la  méconnaissance  de  la 
nécessité  de  cette  règle  et  le  refus  de  s'y  soumettre.  Chacun  veut  être 
à  soi-même  sa  loi  :  c'est  l'anarchie  parmi  les  intelligences.  Chacun 
veut  soumettre  les  autres  à  sa  loi  :  c'est  l'anarchie  dans  la  société 
civile. 
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II 

Nous  allons  trouver  d'autres  preuves  de  cette  double  anarchie  dans 
une  autre  publication  récente  (1)  ;  et  pour  les  rendre  plus  saillantes, 
nous  ne  nous  attacherons  qu'aux  questions  principales  soulevées  par 
M.  Frary. 

L'auteur,  M.  le  D^'  Le  Bon,  paraît  être  un  apôtre  très  convaincu  de 
l'évolutionnisme.  Il  a,  au  point  de  vue  des  sciences  physiques,  des 
connaissances  très  étendues  ;  mais  il  méconnaît  absolument  les  con- 
ditions essentielles  de  l'ordre  moral.  Nous  nous  rencontrons  avec  lui 
dans  la  critique  fort  sensée  qu'il  fait  des  théories  révolutionnaires  du 
philosophisme  du  xviii"  siècle  ;  mais  nous  repoussons  complètement 
son  système  quant  aux  origines  de  l'homme  et  des  sociétés,  système 
qu'il  avoue  n'être  basé  que  sur  des  conjectures. 

Bien  loin  de  partager  l'opinion  de  J.-J.  Rousseau  sur  la  «  bonté 
native  de  l'homme,  »  il  malmène  «  les  rêveurs  de  paix  perpétuelle  », 
et  il  prétend  que  pour  l'homme  «  l'état  de  guerre  contre  ses  sembla- 
bles est  l'état  naturel.  «  Dans  les  sociétés  modernes,  dit-il,  égalité  et 
liberté  signifient  simplement  concurrence  libre  et  sans  entraves  pour 
tous.  Or,  une  telle  concurrence  n'est  qu'une  forme  de  la  lutte  pour 
l'existence,  et,  comme  la  nature  n'a  pas  doué  les  concurrents  de  moyens 
égaux,  ce  seront  toujours  les  plus  capables,  les  plus  intelligents,  les 
plus  forts  qui  triompheront...  Plus  la  concurrence  et  la  liberté  seront 
grandes,  plus  l'écrasement  des  faibles  sera  complet.  »  La  restriction 
de  la  fécondité  humaine  lui  paraît  une  conséquence  naturelle  de  la 
lutte  pour  l'existence  :  «  l'accroissement  général  de  l'aisance  est  la 
conséquence  de  la  diminution  du  nombre  des  enfants  dans  chaque 
famille,  diminution  d'où  résulte  l'état  stationnaire  de  la  population 
sur  lequel  se  lamentent  tant  les  ignorants.  » 

On  l'a  vu  ci-dessus,  nous  sommes  de  ces  «  ignorants  »  qui  déplorent 
la  stérilité  des  mariages.  Nous  sommes  aussi  de  ces  «  rêveurs  »  qui  tra- 
vaillent de  toutes  leurs  l'orces  et  de  tout  leur  cœur  à  procurer  la  paix 
sociale.  Mais  nous  condamnons  avec  M.  le  D''  Le  Bon  a  tous  les  sys- 
tèmes qui  rêvent  la  réorganisation  des  sociétés  sur  un  plan  préconçu, 
comme  les  révolutions  l'ont  inutilement  tentée.  »  Nous  pensons  comme 
lui  que  les  institutions  les  meilleures  qu'une  nation  puisse  posséder, 
celles  qui  lui  sont  le  mieux  adaptées,  sont  celles  qui  dérivent  directe- 
ment de  son  passé. 
Si  un  historien  voulait,  dit-il,  «  étudier  le  développement  de  cette 

(1)  L'homme  et  les  sociétés,  par  le  Dr  G-ustavc  Le  Bon.  .1.  Rothschild,  éditeur. 
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révolution  qui  marque  la  fin  dfi  notre  ancien  régime,  il  montrerait 
comment,  après  avoir  été  la  consé(|uence  naturelle  du  passé  qui  l'ava  l 
précédée,  elle  ne  sut  pas  continuer  ce  passé  dont  elle  était  née,  et 
tenta  vainement  de  reconstru  re  une  société  de  toutes  pièces  sur  un 
idéal  rêvé  par  des  philosophes  ;  comment  elle  devait  échouer  dans 
cette  tentative,  malgré  un  régime  de  fer  qui  réduisait  à  rien  le  rôle  de 
rindividu,  malgré  un  despotisme  inquisitorial  qui  supprimait  toute 
omhre  de  liberté,  malgré  des  flots  de  sang  versés,  malgré  une  centrali- 
sation poussée  plus  loin  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  et  qui  finit  par  faire 
de  la  France  un  vaste  désert  intellectuel,  malgré  enfin  tous  les  moyens 
d'action  dont  elle  pouvait  disposer,  et  comment,  bien  que  partout 
triomphante,  elle  finit  par  s'afl"a  sser  elle-même  et  en  fut  réduite  à  ac- 
clamer le  premier  César  qui  s'oflrit  à  elle...  Elle  a  développé  à  un  degré 
funeste  le^  instincts  révolutionnaires  des  foules,  et  provoqué  par  suite 
les  réactions  que  ces  i  stincts  engendrent  ;  créé  la  croyance  à  la  toute- 
puissance  de  l'Etat,  et  partant,  au  succès  de  ces  appels  à  la  force  qui, 
devenus  le  crédo  de  tous  les  parlis,  nous  font  osciller  sans  cesse  de 
l'anarchie  au  despotisme;  fait  naître  dans  les  fouh  s  une  so'f  d'égalité 
à  tout  prix,  fût-ce  à  l'égalité  dans  la  servitude  ;  engendré,  enfin,  ces 
inimitiés  déclasses  qui  ont  fait  disparaître  la  fraternité  pour  longtemps 
et  menacent  d'anéantir  la  lil)erté  pour  toujours.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  que  l'intelligence  élevée  qui  a  inspiré  c^tte 
page  éloquente  et  vraie,  ait  pu  concevoir  que,  «  dans  Tord  e  naturel, 
la  force  seule  est  reine,  et  qu'il  n'y  a  d'autres  droits  que  ceux  que  l'in- 
dividu peut  faire  valoir  les  armes  à  la  main...  Qu'il  n'y  eut  jamais  de 
principes  universels  et  absolus,  mais  seulement  des  principes  d'une 
valeur  relative...  Que  l'univers  nous  apparaît  comme  un  engrenage 
de  ()hénomènes  n'ay.  nt  pas  commencé,  ne  pouvant  pas  finir,  et  ne 
connaissant  qu'une  inexorable  fatalité  pour  loi...  Que,  confinés  abso- 
lument dans  un  étroil  relatif  et  ignorant  la  réalité  des  choses,  nous  ne 
pouvons  former  que  des  conjectures  sans  fondement  sur  leurs  ori- 
gines. »  C'est  pour  échappera  ce  qu'il  appelle  «  les  grossières  théories 
«  spiritualistes  et  matérialistes,  »  que  M.  le  D'"  Le  Bon  s'embarrasse 
dans  ces  «  conjectures  sans  fond'  7nent.  »  Plutôt  que  d'admettre  le  sur- 
naturel, il  se  réfugierait  dans  la  doctrine  bouddhiste  qui  fait  consister 
le  souverain  bien  à  sortir  non  seulement  de  la  vie,  mais  de  l'être.  Il 
trou vecette doctrine  «  séduisante  ».—  «De  tous  les  mirages  que  l'ima- 
gination humaine  a  créés,  elle  est,  dit-il,  un  des  plus  charmants  peut- 
être.  Quel  penseur  ne  l'a  souvent  rêvé,  ce  repos  final,  ce  pur  néant  que 
la  science  nous  défend  d  espérer?  » 

Triste  et  torturante  désespérance  !  Vains  efforts  pour  échapper  au 
surnaturel!  L'homme  qui  vit,  par  cela  seul  qu'il  vit,  est  irrévocable- 
ment rivé  dans  l'être  ;  il  n'a  pas  la  faculté  de  s'enfuir  dans  l'anéantis- 
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sèment;  il  ne  peut  plus  choisir  qu'entre  doux  alternatives:  être 
heur  eux  ou  être  malheureux  éternellement.  Benjamin  Constant  com- 
prenait bien  ce  tourment  de  rinr.royance  quand  il  disait  :  «  Comme  la 
religion  est  niiture  le  à  l'homme,  Fabsence  de  la  religion  lui  devient 
une  privation  douloureuse  et  bientôt  insupportable.  La  terre,  séparée 
du  ciel,  lui  semble  une  prison,  et  il  frappe  de  sa  tête  les  murs  du  ca- 
chot qui  le  renferme.  » 

III 

Quand  pQ.rut]e  Système  de  la  nature^  Voltaire  écrivait:  «■  Non  seule- 
ment ce  livre  fera  un  tort  irréparable  à  la  liltérature  et  rendra  les 
philosoplies  odieux  ;  mais  il  rendra  la  philosophie  ridicule.  »  Il  le  ré- 
futa, dans  son  Dicti  >n  'aire  philosoi-hirpie.  «  de  toutes  ses  forces;  »  c'est 
son  expression.  Il  posa  ce  dilemme,  dont  la  solution  n'est  pas  difficile  : 
«  Admettre  un  Dieu  rémunérateur  et  vengeur,  qui  nous  serve  à  la  fois 
de  fiein  et  de  consolation,  ou  rejeter  cette  idée  en  nous  abandonnant  à 
nos  calamités  sans  espérance,  et  à  nos  crimes  sans  remords.  »  L'évo- 
lutioni.isme  n'est  rien  autre  chose  qu  une  réédition  modernisée  du  Sys- 
iè  '  e  (le  la  nature  ;  la  réfutation  en  est  faite,  nous  n'avons  pas  à  y 
revenir. 

Mais  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'examiner  un  peu  la  légitimité  de 
la  nouvelle  autorité  dont  on  prétend  faire  aujourd'hui  la  reine  absolue 
de  l'univers.  11  s'en  faut  bien,  en  effet,  que  le  scepticisme  soit  l'absence 
de  toute  croyance;  c'est  au  ronlraire,  une  foi  très  entêtée  en  quel  ;ue 
erreur:  car  l'homme  déifie  toujours  quelque  chose  A  la  fin  du  siècle 
dernier,  Burke  se  moquait  de  ce  qu'il  appelait  a  la  bigoterie  philoso- 
phique; »  nous  avons  aujourd'hui  la  bigoteri'^.  scientilique^  la  divinité 
de  notre  époque,  c'est  «  la  science  mode'^ne,  » 

La  science  est  la  fin  de  l'homme  et  le  moyen  pour  lui  d'arriver  à  la 
perfection  dont  sa  nature  est  susceptible  ;  elle  est  philosophie,  c'est-à- 
dire  que  son  but  est  la  sagesse,  le  bien,  le  bon,  le  beau,  le  vrai  ;  elle 
est  universelle,  c'est  à  dire  qu'elle  embrasse  tout,  hieu,  l'homme,  les 
choses  matérielles  ;  elle  est  un  don  de  Dieu,  qui  est  appelé  a  le  Dieu 
des  sciences.  »  Aussi,  ceux  qui  étaient  considérés  autrefois  comme  les 
plus  savants  el  les  mieux  savants  étaie!it-ils  appelés  Pères,  Philo- 
sophes, Sages  :  ils  étaient  revêtus  par  le  consenlement  des  peuples 
d'une  haute  autorité  morale. 

la  science  m  derne  ne  préf^ente  aucun  de  ces  caractères.  Elle  ne  se 
préoccupe  que  des  sciences  physiques,  c'est  à-dire  du  moins  impor- 
tant et  du  plus  infime  des  objets  de  la  science.  «  Elle  est  obligée 
d'avouer,  dit  ■  .  le  D*"  Le  Bon,  que  non  seulement  elle  ne  connaît  pas 
la  1  remière  raison  des  choses,  mais  qu'elle  n'entrevoit  même  aucun 
moyen  de  la  connaître.  «  Elle  ne  connaît  même  pas  complètement  les 
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choses  matérielles,  car  un  des  caractères  dont  elle  se  fait  justement 
honneur  est  d'être  progressive,  c'est-à  dire  de  découvrir  chaque  jour, 
dans  ]a  matière,  de  nouvelles  lois,  des  propriétés  nouvelles,  et  d'en 
faire  de  nouvelles  applications  :  elle  n'est  donc  jamais  achevée,  jamais 
fixée,  mais  toujours  en  voie  de  formation.  Quelque  utile  qu'elle  soit, 
elle  n'est  pas  indispensable,  car  avant  comme  après  ses  découvertes, 
le  monde  matériel  suivait  régulièrement  son  cours,  les  sociétés  hu- 
maines subsistaient  et  prospéraient.  Enfin,  il  n'est  que  trop  certain  que 
le  progrès  des  sciences  physiques  n'est  pas  sans  danger;  car  s'il 
marche  plus  vite  que  les  mœurs,  il  devient  un  agent  très  actif  de  cor- 
ruption et  de  désorganisation.  Il  est  évident  que  la  science  moderne 
usurpe  un  titre  qui  ne  lui  appartient  pas,  quand  elle  prétend  être  la 

SCIENCE. 

L'homme  est  âme  et  corps,  intelligence  et  matière,  L'âme  n'est  pas 
l'homme,  c'est  un  esprit;  le  corps  n'est  pas  l'homme,  ce  n'est  que  l'a- 
nimal :  l'homme,  c'est  l'union  intime  de  l'âme  et  du  corps.  Toute 
science  qui  ne  fait  pas  compte  à  la  fois  de  ces  deux  substances,  qui  ne 
connaît  pas  les  lois  très  distinctes  qui  les  régissent,  n'est  pas  «la 
science,  »  et  met  en  péril  l'ordre  social. 

«  Il  advient  aux  véritables  savants,  dit  Montaigne^  ce  qu'il  advient 
aux  épis  de  blé  :  ils  vont  s'élevant  et  haussant  la  tête  droite  et  fière, 
tant  qu'ils  sont  vides;  mais  quand  ils  sont  pleins  et  chargés  de  grains 
en  leur  maturité,  ils  baissent  les  cornes.  »  Nous  craignons  que  la 
sicence  moderne  n'en  arrive  pas  de  sitôt  à  ce  point-là. 

Emm.  de  Curzon. 


Sous  ce  titre  :  F.  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale,  M.  Ed- 
mond Demohns  a  réuni  en  brochure  l'étude  publiée  dans  la  Revue  et 
les  jugements  portés  sur  M.  Le  Play  par  la  presse.  On  peut  se  procu- 
rer cette  brochure  au  prix  de  50  cent.  ;  pour  les  membres  des 
Unions  :  30  cent. 


L'INSTRUCTION  CIVIQUE  A  L'ÉCOLE 


D'APRÈS  M.  PAUL  BERT 

Le  petit  livre  que  M.  Paul  Bert  a  publié  pour  donner  aux  enfants 
des  écoles  primaires  l'instruction  civique,  a  eu  un  certain  retentisse- 
ment :  il  n'est  cependant  pas  connu  comme  il  mérite  de  l'être,  et  il 
n'est  point  hors  de  propos  d'y  revenir,  pour  en  étudier  de  près  les 
doctrines  et  les  tendances. 

A  peine  les  Chambres  avaient  elles  voté  la  loi  qui  ordonne  l'ensei- 
gnement de  l'insti'uction  et  de  la  morale  civique^  que  M.  P.  Bert  s'est 
mis  à  l'œuvre,  sans  attendre  le  programme  universitaire  qui  doit  lô 
réglementer.  Il  a  sacrifié  ses  travaux  scientifiques,  ses  découvertes,  à 
ce  devoir  urgent;  c'est  lui  qui  le  dit  dans  son  Avant-propos: 

«  La  préparation  la  plus  rapide  possible  de  citoyens  maîtres  de  leur  esprit, 
sûrs  de  leurs  jugements,  pénétrés  de  la  connaissance  de  leurs  droits  ef  du 
sentiment  de  leurs  devoirs,  telle  doit  être  aujourd'hui  la  principale  préoccu- 
pation de  tout  vrai  patriote.  Il  faut  savoir  tout  abandonner  pour  cette  œuvre 
urgente  et  d'intérêt  suprême,  tout,  jusqu'aux  joies  de  la  libre  découvert» 
dans  les  régions  encore  inconnues  de  la  science.  » 

L'intérêt  suprême,  pour  M.  P.  Bert,  c'est  l'anéantissement  des  doc- 
trines religieuses,  et  l'on  sait  avec  quelle  ténacité  il  poursuit  ce  but. 
Ainsi,  il  a  soin  de  le  déclarer;,  l'enfant  ne  doit  plus  croire  qu'à  la 
science;  la  science  doit  tout  d'abord  exclure  le  surnaturel  de  son  esprit. 

«  Les  sciences  imprègnent  profondément  l'esprit  des  idées  de  règle,  de  loi, 
d'évolution,  destructives  des  idées  de  caprice,  de  miracle,  de  révolution.  Il 
se  fait  là  comme  une  sorte  d'instinct  intellectuel  qui  met  en  garde  contre  la 
théorie  des  panacées  et  la  pratique  des  changements  à  vue.  De  là  d'impor- 
tantes conséquences  au  point  de  vue  civique.  Lorsque  l'enfant  aura  appris, 
dans  l'étude  des  sciences  d'observation  et  d'expérimentation,  le  culte  de  la 
loi  ;  lorsqu'il  saura,  de  source  certaine,  que  tout  effet  a  une  cause  antécédente, 
n'ayez  plus  peur  que,  le  caprice  chassé  de  la  nature,  cet  enfant  devenu 
homme  et  citoyen  l'admette  dans  la  société.  Non,  quand  il  ne  croira  plus  aux 
miracles,  il  n'attendra  plus  rien  du  coup  d'Etat,  venant  du  pouvoir  ou  venant 
de  la  rue.  Et  en  effet,  qu'est-ce  qu'un  miracle,  sinon  (abstraction  faite  de 
l'idée  de  crime)  un  coup  d'Etat  dans  la  nature?  Qu'est-ce  qu'un  coup  d'Etat, 
sinon  un  miracle  dans  la  société?  f.es  deux  idées  sont  corrélatives  :  venues  à 
la  suite  d'un  enseignement  antiscieutifique,  elles  disparaîtront  ensembU 
devant  un  enseignement  scientifique.  » 

Voilà  qui  est  net  et  clair,  l'instruction  civique  sera  nécessairement 
réfractaire  à  Tidée  de  Dieu  ;  elle  détruira  la  croyance  à  l'intervention 
divine  dans  la  création  :  tout  élément  religieux  doit  donc  en  être  banni. 

Certes,  si  quelque  chose  peut  justifier  l'opposition  faite  à  la  nouvelle 
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loi  et  les  protestations  qu'elle  a  provoquées,  c'est  bien  ce  programme 
matérialiste  qui  s'étale  à  la  tête  d'un  livre  destiné  à  l'enfance.  Vous 
avez  supprimé  l'enseignement  religieux  de  l'école,  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience  :  cette  liberté  devrait  être  au  moins  la  neutralité  ;  mais 
non,  vous  y  substituez  votre  culte,  celui  de  la  matière,  de  la  négation. 
Pourtant, dans  ces  écoles  où  vous  répandez  ce  livre  empreint  d'une  telle 
doctrine,  la  plupart  des  enfants  sont  chrétiens,  catholiques  ;  vous 
insultez  aux  croyances  de  leurs  familles,  vous  chassez  Dieu  de  leur  con- 
science. De  quel  droit,  et  quelle  loi  vous  a  donné  ce  pouvoir?  Il  y  a  là 
une  usurpation  d'autorité,  un  attentat  à  la  liberté.  Ecoutez  Plutarque, 
interprète  ici  de  la  sagesse  des  siècles  :  «  Un  peuple  sans  Dieu,  sans 
prière,  sans  serment,  sans  rites  religieux,  sans  sacrifices,  nul  n'en  vit 
jamais.  » 

Mais  il  y  a  plus  :  si  M.  Bert  veut  chasser  la  religion  de  l'école,  il  veut 
du  moins  y  introduire  la  politique.  Le  début  du  livre  est  un  éloge  de 
l'armée  républicaine,  son  dernier  mot,  le  mot  final,  est  :  «  Vive  la 
République!  »  Tous  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen  sont  renfermés 
entre  ces  deux  termes. 

L'ancienne  armée  n'avait  aucune  valeur,  parce  que  tout  le  monde 
n'était  pas  soldat  et  qu'on  admettait  les  remplaçants.  «  La  République 
a  changé  tout  cela  ;  le  remplacement  militaire,  ce  trafic  honteux  de  la 
personne  humaine,  a  duré,  plus  ou  moins  déguisé,  jusqu'en  1872.  »  — 
Ici,  la  leçon  tourne  au  dialogue.  —  «  Elles  instituteurs  et  les  curés?  » 
demande  l'enfant.  Oui,  tous  seront  soldats.  La  loi  n'est  pas  encore 
faite,  mais  M.  Bert  la  devance.  «  J'espère  bien  que  cela  va  cesser,  pour 
les  instituteurs,  du  moins,  car  je  n'ai  point  à  parler  des  curés.  »  S'il 
n'en  pai  le  pas,  du  moins  il  insinue  à  l'enfant  qu  au  nom  de  l'égalité, 
les  curés  doivent,  comme  tous  les  citoyens,  le  service  militaire. 

Yoici  comment  est  représentée  1  ancienne  armée  française  sous  la 
monarchie  : 

<c  Les  rois  levaient  des  armées,  se  procuraient  comme  ils  pouvaient  de  l'ar- 
gent pour  les  habiller  et  les  équiper,  et  puis  i^s  ne  s'en  occupaient  plus  guère. 
Bien  souvent  pas  de  solde,  pas  de  nourriture  fournie  chaque  jour  aux  soldats. 
Ceux-ci  s'arrangeaient  comme  ils  pouvaient,  et,  comme  on  disait  alors,  vivaient 
sur  le  pays.  Vous  entendez  bien  ce  que  cela  voulait  dire.  Ils  passaient  leur 
temps  à  piller  le  paysan,  lui  volant  ses  grains,  ses  bestiaux,  ses  économies, 
et,  à  la  moindre  résistance,  cassant  tout,  incendiant  les  maisons,  battant  et 
tuant  les  pauvres  gens  (p.  3  8).  » 

Ce  tableau  de  haute  fantaisie  est  fait  pour  prouver  la  n?cessité  de 
payer  l'impôt.  L'auteur  se  garde  bien  de  dire  que,  malgré  la  révolution, 
l'impôt  est  de  plus  en  plus  lourd,  la  dette  publique  toujours  plus  forte. 
Au  contraire,  il  montre  en  perspective  l'abolition  prochaine  des  impôts 
de  consommation,  des  impôts  indirects. 
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a  Les  contributions  indirectes  ne  sont  pas  très  justes  ;  car  un  père  de 
famille  qui  a  cinq  ou  six  enfants  et  qui  n'est  pas  riche,  consomme  bien  plus 
de  sel  et  de  café,  et  par  conséquent  paie  bien  plus  d'impôts  indirects  qu'un 
millionnaire  qui  vit  tout  seul.  Aussi  tous  les  ans  on  les  diminue,  et  il  faut 
espérer  que  du  train  dont  on  va  depuis  quelques  années,  on  arrivera  à  n'en 
payer  que  très  peu  et  finalement  plus  du  tout.  La  vie  sera  alors  à  bien  meilleur 
marché  (p.  46).  » 

Mais  l'instruction  civique  de  l'école  ne  peut  être  ni  complète,  ni  suf- 
fisante ;  on  devra  donc  y  suppléer  par  la  lecture  des  journaux. 

«  Il  faut  lire  les  journaux  pour  savoir  ce  qui  se  passe  en  France  et  à  l'étranger, 
quelles  lois  on  vote  à  la  Chambre,  comment  a  voté  votre  député,  et  pour  pou- 
voir apprécier  les  promesses  que  vous  fait  la  candidat,  ce  qu'on  appelle  sa 
profession  de  foi.  Il  y  a  des  gens  qui  promettent  de  prendre  la  lune  avec  les 
dents.  Pour  ceux  qui  croient  que  la  lune  est  grande  comme  un  fromage,  cela 
ne  paraît  pas  impossible.  Mais  nous  qui  savons  qu'elle  est  un  peu  trop  loin 
et  un  peu  trop  grosse  pour  cela,  nous  ririons  au  nez  du  prometteur 
(P.  69).  » 

Presque  à  chaque  page,  le  cours  d'instruction  civique  tourne  à  la 
satire,  même  au  pamphlet;  il  dénature  toat  le  passé  de  la  France,  il 
défigure  son  histoire.  Voici  comment  il  représente  la  loi  sous  la  mo- 
narchie : 

«  Il  fut  un  temps  en  France  où  c'était  le  roi  qui  faisait  la  ?o^,  à  sa  fantaisie 
ou  suivant  ses  intérêts.  On  disait  même:  «  Si  veut  le  Roy,  si  veut  la  Loy.  » 
Ce  n'était  pas  une  fameuse  raison,  car  la  plupart  des  rois  n'avaient  guère  de 
sa,i:esse,  ni  de  science.  En  ces  temps-là,  on  pouvait  raisonnablement  refuser 
d'obéir  à  une  loi  sortie  de  la  cervelle  d'un  h)mm3  On  était  mèine  excusable 
souvent  de  faire  des  émeutes  et  des  révolutions  quand  il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  forcer  le  roi  à  être  raisonnable  (p.  7  6).  » 

Voilà  qui  est  franchement  révolutionnaire.  L'insurrection  est  élevée 
à  la  hauteur  d'une  institution  sociale  ;  elle  est  le  plus  saint  des  devoirs. 
Il  faut  avouer  que  c'est,  tout  au  moins,  un  singulier  enseignement  à 
donner  aux  Jeunes  générations. 

Tout  ce  qui  suit  n'est  pas  moins  étonnant  Après  avoir  parlé  du 
coup  d"Etat,  de  la  nécessité  de  prendre  son  fusil  en  pareil  cas,  de 
Baudin  tomb  ant  sur  une  bari'icade  (p.  80,  avec  illustration),  l'auteur 
établit  que  le  «  peuple  souverain  »  conduit  bien  mieux  les  afiaires 
qu'un  roi  ou  un  empereur. 

«  Ou  bien  ils  font  ce  que  le  peuple  demande,  ou  bien  ils  refusent. 
Quand  ils  refusent,  le  peuple  se  fâche  et  il  y  a  des  émeutes,  des  révo- 
lutions, du  sang  versé;  quand  ils  obéissent,  ils  ne  servent  à  jien  du 
tout...  Et  puis,  cela  coûte  terriblement  cher,  un  roi  ou  un  empereur 
généi'alement  on  les  })aye  une  trentaine  de  millions...»  L'auteur  oublie 
de  dire  ce  que  coûtent  les  révolutions. 
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Je  cite  des  passages  au  hasard  dans  ce  livre  étrange,  car  il  faudrait 
tout  reproduire.  Ainsi  dans  un  autre  passage  l'auteur  voulant  enseigner 
aux  enfants  à  être  des  hommes  libres,  leur  dit:  «  Vous  pourrez  aller 
ou  ne  pas  aller  à  1  église,  changer  de  religion  si  vous  le  voulez,  ou 
même  n'en  avoir  aucune  (p.  113).  » 

Plusieurs  leçons  du  professeur  sont  consacrées  à  l'examen,  à  la  glo- 
rification de  la  devise  :  Liberté,  égalité,  fraternité,  inconnue  avant  \  789. 
Cependant  il  y  a  des  ombres  au  tableau  : 

«  Sans  doute,  dit  l'auteur,  tout  n'est  pas  parfait.  L'égalité  devant  le  service 
militaire  est  un  peu  faussée  par  le  volontariat  d'un  an;  l'égalité  devant  l'impôt, 
par  les  impôts  indirects...  Sans  doute  Thomme  riche  a  plus  de  chances  que 
le  pauvre  d'être  nommé  député,  et  son  fds  a  plus  de  facilité  que  le  fils  du 
pauvre  pour  devenir  ingénieur,  général,  millionnaire.  Mais  tout  cela  n'est 
pas  grand'chose  :  avec  le  temps,  on  y  trouvera  remède  (p.  122).  » 

Quant  à  la  fraternité,  elle  n'existait  pas  non  plus  avant  la  révolution. 
Il  y  avait  bien  autrefois  des  Français,  mais  ils  ne  s'aimaient  pas,  ils 
n'étaient  pas  frères.  Il  a  fallu  répandre  beaucoup  de  sang  pour  assurer 
le  règne  de  la  fraternité.  Ce  sang  répandu,  au  fond,  c'était  justice  et 
vengeance  légale.  Lous  XVI  et  Marie-Antoinette  étaient  des  traîtres  : 
ils  conspiraient  avec  l'étranger  contre  la  nation.  Les  émigrés  eurent  le 
tort  de  vouloir  sauver  leur  vie  menacée,  et  de  s'enfuir  hors  du  pays 
(p.  151).  Si  la  Révolution  a  été  sanglante,  si  elle  a  établi  l'échafaud  en 
permanence,  accompli  les  massacres  de  septembre  avec  Danton  et  les 
noyades  de  Nantes  avec  Carrier,  peu  importe  ;  il  en  est  sorti  en  com- 
pensation cette  chose  immortelle,  la  fraternité  ! 

Cette  glorification  remplit  le  dernier  chapitre  du  livre,  intitulé  :  Les 
bienfaits  de  la  Révolution.  Nous  doutons  que  M.  P.  Bert  ait  lu  le  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Taine  :  les  Origines  de  la  France  contemporaine, 
ou,  s'il  l'a  lu,  il  n'a  rien  voulu  y  apprendre  ;  son  parti  était  pris,  son 
siège  était  fait.  Mais,  en  vérité,  il  est  profondément  triste  que  la  décla- 
mation révolutionnaire,  l'erreur,  le  préjugé,  pénètrent  ainsi  dans  les 
écoles^  pour  fausser  le  jugement  des  enfants,  en  leur  enseignant  une 
histoire  de  commande,  sous  prétexte  de  civisme.  Ce  n'est  pas  la  fra- 
ternité qui  sortira  d'un  pareil  enseignement,  mais  l'esprit  de  haine, 
de  lutte,  de  vengeance.  Qu'il  y  ait  eu  des  abus  sous  l'ancien  régime, 
que  le  système  féodal,  dans  sa  dernière  période,  ait  pesé  lourdement 
sur  la  nation,  que  la  royauté  ait  commis,  au  xvii^  et  au  xviu^'siècles,  des 
excès  et  des  fautes,  nul  n'y  contredit  ;  V Ecole  de  la  Paix  sociale  et  son 
illustre  fondateur  n'ont-ils  pas  d'ailleurs  signalé  hautement  ces  excès 
et  ces  fautes  que  condamne  la  conscience  humaine  et  la  science  sociale? 

Mais  envelopper  dans  une  même  réprobation  tout  le  passé  de  la 
France,  ne  faire  dater  nos  droits, notre  grandeur;,  notre  unité  nationale 
quedel'ère  révolutionnaire, enseigner  que  tout  était  mal  autrefois, et  que 
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tout  est  bien  sous  la  République  ;  en  un  mot,  couper  en  deux  l'histoire 
renier  nos  origines,  exalter  un  progrès  douteux  sous  plus  d'un  rapport, 
est-ce  logique,  est-ce  juste,  est-ce  vrai?  Non,  c'est  là  une  œuvre  de 
parti,  et  nous  pourrions  renvoyer  à  M.  Bert  le  proverbe  qu'il  dirige 
contre  les  abus  :  Qui  sème  le  vent  récolte  la  tempête,  en  le  modifiant 
ainsi  :  Qui  sème  l'erreur  récolte  la  division.  Citons  à  l'appui  cette  con- 
clusion digne  des  prémisses  (p.  61)  :  «  Nos  pères  étaient  serfs,  la  Révo- 
lution les  a  rendus  libres  ;  nos  pères  étaient  des  sujets,  elle  en  a  fait 
des  citoyens.  C'est  grâce  à  elle  que  le  peuple  est  aujourd'hui  souverain. 
Si  nous  sommes  libres,  si  on  ne  nous  pille  plus,  s'il  y  a  une  justice, 
c'est  à  elle  que  nous  le  devons.  C'est  elle  qui  nous  a  donné  la  liberté, 
l'égalité,  la  fraternité  Que  son  nom  soit  béni!  »  Cette  bénédiction  finale 
ne  peut  être  évidemment  qu'une  figure  de  rhétorique, car  elle  supposerait 
l'intervention  divine,  le  miracle,  et  nous  savons  que  M.  Bert  ne  l'admet 
point. 

Cette  page  est  illustrée.  L'élève  y  voit  deux  gravures  :  L'une  repré- 
sente les  Paysans  avant  la  Révolution  :  nous  sommes  en  hiver,  la  neige 
couvre  la  terre  ;  sur  un  sommet,  le  donjon  féodal,  et  dans  la  plaine, 
des  paysans  courbés  par  le  travail,  à  côté  de  misérables  huttes  qui 
leur  servent  de  demeures.  En  regard,  les  Paysans  d'aujourd'hui  :  c'est 
le  printemps,  la  nature  est  en  fête  ;  plus  de  donjons,  mais  d'élégantes 
villas  devant  lesquelles  les  paysans  jouissent  d'un  parfait  loisir.  Une 
autre  image  représente  des  villageois  en  haillons,  rampants,  accroupis, 
avec  cette  légende  :  «  On  mangeait  des  herbes  crues  et  toutes  sortes  de 
bêtes.»  —  ((  La  misère  et  la  faim  étaient  continuelles,  ajoute  l'auteur,  et 
pendant  ce  temps-là,  les  barons  et  les  abbés  s'amusaient  à  Versailles.  » 

C'est  assez.  On  a  maintenant  une  idée  de  la  façon  dont  M.  P.  Bert 
développe  l'instruction  civique.  On  peut  juger  du  but  qu'il  poursuit  et 
des  moyens  qu'il  emploie.  Avions-nous  raison  de  dire  que  ce  livre  est 
un  pamphlet?  Avons-nous  raison  de  plaindre  les  jeunes  générations 
auxquelles  on  enseigne  de  telles  doctrines  ?  Au  lecteur  maintenant  de 
conclure  et  de  voir  où  cela  peut  nous  conduire;  aux  pères  de  famille 
d'aviser. 

Nous  citerons,  en  terminant,  ces  paroles  de  Sismondi,  qui  montrent 
bien  que  le  passé  et  le  présent  d'un  peuple  ne  peuvent  se  scinder,  et 
que  l'un  est  solidaire  de  l'autre.  «  On  conserve,  dit  l'historien  protes- 
tant, la  moralité  d'une  nation  en  associant  ses  sentiments  à  tout  ce 
qui  a  de  la  durée  ;  on  la  détruit  en  les  concentrant  dans  le  présent. 
Que  vos  souvenirs  vous  soient  chers,  et  vous  soignerez  aussi  vos  espé- 
rances; sinon  vous  n'êtes  que  des  passagers  dans  la  patrie,  vous  n'êtes 
plus  des  citoyens.  » 

BOUGEAULT, 
Ancien  professeur. 
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D'APRÈS  LE  JOURNAL  DES  DÉBATS 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  rédacteur  en  chef 
V Economiste  français  et  collaborateur  du  Journal  des  Déhats^  vient  de 
publier  dans  ce  dernier  journal  (1)  un  article  très  remarquable  intitulé  : 
M.  F.  Le  Play  et  son  œuvre.  Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  ne 
nous  permette  pas  de  le  reproduire  en  entier.  Nos  lecteurs  liront  du 
moins  avec  intérêt  les  passages  suivants  : 

«  L'homme  dont  je  viens  d'écrire  le  nom  n'était  pas  de  ceux  qui  parcou- 
rent la  vie  à  grand  fracas,  qui  s'agitent  et  s'ingénient  pour  attirer  sur  eux 
les  regards  et  auxquels  la  foule,  trompée  par  leurs  attitudes  ou  leurs  éclats 
de  voix,  décerne  si  mal  à  propos  le  titre  d'hommes  célèbres.  On  ne  trouve- 
rait sans  doute  F.  Le  Play  dans  aucune  galerie  populaire  des  «  illustrations 
contemporaines,  »  il  n'appartient  à  aucune  académie,  et  bien  des  gens  peut- 
être  qui  se  croient  instruits  ignorent  jusqu'à  son  nom. 

»  C'était  cependant  un  esprit  d'une  rare  \igueur.  Il  possédait  à  un  haut 
degré  plusieurs  des  qualités  maîtresses  de  l'intelligence;  il  avait  l'origina- 
lité, le  don  de  l'observation  poussé  presque  à  l'extrême,  la  faculté  de  géné- 
raliser; son  caractère  était  en  harmonie  avec  sa  constitution  intellectuelle; 
une  souveraine  indépendance, le  dédain  des  préjugés  et  de  l'opinion  vulgaire, 
une  ténacité  à  toute  épreuve,  de  la  réserve  plutôt  peut-être  que  de  la  modestie, 
et,  malgré  une  apparente  froideur,  un  certain  art  pour  deviner  et  gagner  les 
hommes  qui  pouvaient  servir  à  la  propagande  de  ses  idées.  Avec  ces  instru- 
ments que  lui  avaient  fournis  la  nature,  1  éducation  et  un  constant  contrôle 
sur  lui-même,  M.  Le  Play  a  inventé  une  méthode,  créé  une  doctrine,  cons- 
titué une  école  compacte  qui  semble  devoir  lui  survivre;  enfm,  il  laisse  une 
ceuvre. 

»  Œuvre,  école,  doctrine,  méthode,  voilà  des  mots  qui  sonnent  étrange- 
ment au  milieu  des  minuties  incohérentes  de  la  vie  httéraire  et  politique  de 
ce  temps;  ce  sont  de  grandes  et  substantielles  choses  dont  on  nous  a  désha- 
bitués. Quand  on  voit  l'effroyable  gaspillage  que  nos  contemporains  les  plus 
capables  font  de  leur  esprit  et  de  leur  labeur,  on  se  sent  rasséréné  en  se 
trouvant  en  face  d'un  homme  qui  a  su  échapper  à  la  spécialité  dispersive, 
comme  disait  Auguste  Comte,  à  la  mobilité  des  impressions,  aux  discussions 
oiseuses,  à  l'invasion  des  faits  contingents  et  des  préoccupations  secon- 
daires... » 

M.  Leroy-Beaulieu  expose  ensuite  les  phases  principales  de  la  vie  de 
F.  Le  Play  :  ses  longs  voyages  à  travers  l'Europe  et  l'Asie,  particuliè- 
rement en  Russie, où  il  réorganise  dans  l'Oural  les  vastes  exploitations 
métalliques  de  la  famille  Demidoff.  «  Il  dirige  45,000  ouvriers  et  il 


(1)  Numéro  du  25  juin  1882. 
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accroît,  dans  une  énorme  proportion,  le  produit  net  de  ces  établisse- 
ments. » 

»  Les  hautes  capacités  de  M.  Le  Play,  continue  M.  Leroy-Beaulieu,  la  puis- 
sance organisatrice  de  son  esprit,  sa  familiarité  avec  les  mœurs  et  les  usages 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe  le  désignaient  au  gouvernement  pour  la  di- 
rection de  ces  grands  concours  internationaux,  les  Expositions  universelles. 
Il  fut  chargé,  comme  commissaire  général,  de  préparer  celle  de  1 8o3  ;  il  rem- 
pht  les  mêmes  fonctions  en  1862  et  en  1867.  Son  ancien  condisciple  de  l'Ecole 
polytechnique  et  des  mines,  Michel  Chevalier,  était  le  rapporteur  général  de 
ces  sortes  de  tournois  industriels,  et  avec  l'animation  de  son  style,  la  variété 
et  la  sûreté  de  ses  connaissances,  il  faisait  de  ces  rapports  des  monuments 
de  la  science  économique. 

»  Personne  n'a  oublié  l'ordre  merveilleux  qui  régnait  à  l'Exposition  de 
4867,  le  système  si  simple  et  si  ingénieux  qui  avait  été  suivi  pour  le  classe- 
ment des  produits  des  diverses  nations,  et  qui  permettait  de  laisser  toute 
son  unité  à  chaque  exposition  nationale  tout  en  rapprochant  les  produits  si- 
milaires des  divers  pays.  Avec  quelle  économie  aussi  cette  grande  fête  fut 
préparée!  C'était,  chez  M.  Le  Play,  un  principe  qu'il  faut  développer  les 
fonctions  gratuites  :  sur  S, '250  personnes  qui  prêtèrent  leur  concours  à  l'Ex- 
position de  1867,  il  ne  s'en  trouva  que  174  qui  furent  rétribuées,  et  cette 
grande  solennité  ne  coûta  que  8,000,800  fr.,  différence  entre  les  dépenses  et 
îes  recettes  (1  ) . 

»  Que  M.  Le  Play  ait  été  un  administrateur  incomparable,  qu'il  ait  comme 
ingénieur  fourni  des  preuves  de  sa  capacité  et  de  son  initiative,  ce  ne  sont 
là  pour  sa  renommée  que  des  titres  secondaires.  Si  son  nom  est  destiné  à 
survivre,  c'est  par  d'autres  travaux  et  d'autres  mérites.  La  postérité  est  sin- 
gulièrement ingrate  pour  ceux  qui  se  sont  voués  à  la  tâche  utile  d'accroître 
,  le  bien-être  matériel  de  l'humanité.  Les  ingénieurs  les  plus  habiles,  les  ad- 
ministrateurs les  plus  vigilants  ne  parviennent  guère  à  graver  leur  nom  dan» 
le  souvenir  des  hommes.  Les  œuvres  de  l'esprit  seules  ont  de  la  durée  et 
gardent  une  personnalité;  seules  elles  possèdent  le  glorieux  privilège  de 
traverser  les  générations  et  de  conserver  les  noms  de  leurs  auteurs. 

»  Quand,  en  1855,  âgé  presque  de  cinquante  ans,  M.  Le  Play,  se  dégageant 
de  ses  travaux  spéciaux,  publia  un  premier  ouvrage  sur  la  science  sociale, 
les  Ouvriers  européens,  ii  fit  plus  pour  sa  renommée  durable  que  n'ont  fait  ses 
cinquante  années  de  persévérant  travail  d'ingénieur  et  d'organisateur.  C'était 
un  livre  en  apparence  étrange  que  ces  deux  massifs  volumes,  qui  plus  tard 
en  ont  formé  six.  Tout  y  devait  surprendre,  et  la  forme  et  le  fond,  et  le 
sujet  et  les  idées,  et  les  expressions  même.  Toute  une  série  de  monogra- 
phies minutieuses  d'humbles  familles  d'ouvriers  sur  lesquelles  jamais  un  écri- 
vain n'avait  pensé  à  jeter  les  regards  :  le  paysan  à  corvée  des  steppes  d'Oren- 
bourg,  le  bachkir  pasteur  demi-nomade  de  l'Oural ,  le  forgeron  et  le  charbonnier 
des  mines  de  fer  de  la  Russie  méridionale,  le  mineur  du  Hartz,  le  pêcheur 
côtier  de  Marken,  le  fondeur  à  la  houille  du  Derbyshire,  le  coutelier  de  Shef- 

(1)  Le  déficit,  différence  entre  les  recettes  et  dépenses,  à  l'exposition  de  1878, s'est 
élevé  à  30,000,000.  {N.dela  R.). 
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field,  le  métayer  de  la  Vieille-Caslille,  le  luthier  de  la  Saxe,  le  paysan  du 
Lavedan,  le  paysan  savonnier  de  la  basse  Provence,  etc.,  cinquante-sept 
familles  d'ouvriers  défilent  ainsi  sous  les  yeux  étonnés  du  lecteur.  Et  ce  ne 
sont  pas  des  descriptions  abstraites  et  générales;  ce  sont  des  familles  réelles 
que  l'auteur  a  directement  observées  et  qu'il  décrit  avec  le  détail  le  plus  mi- 
nutieux. Il  peint  à  grands  traits  les  lieux  et  la  demeure,  il  fait  l'histoire  de 
la  famille  et  de  chacun  de  ses  membres,  il  examine  toutes  les  pièces  du  mo- 
bilier, il  indique  les  moyens  et  le  mode  d'existence,  il  établit  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  article  par  article,  sans  oublier  les  plus  insignifiants. 
Jamais  une  famille  illustre  n'a  été  étudiée  avec  cette  conscience  et  ce  souci 
de  l'exactitude. 

»  Deux  hommes  avec  lesquels  M.  Le  Play  n'a  certainement  aucun  rapport 
d'esprit  et  aucune  concordance  de  vues,  Fourier,  parlant  du  malaise  et  des 
souffrances  des  «  civilisés,  Rousseau  décrivant  la  prospérité  superficielle  de 
son  temps,  n'ont  pas  eu  plus  de  sévérité  pour  notre  état  social.  C'est  seule- 
ment dans  la  critique  que  M.  Le  Play  se  rencontre  avec  eux;  il  a  le  même 
éloignement  pour  les  «  lettrés  »  et  pour  les  «  légistes  »  qui  ont  sophistiqué 
6t  presque  dissous  notre  société.  Mais  quelle  différence  entre  les  rêveries 
enfantines  de  Fourier  ou  les  déclamations  vides  de  Rousseau  et  la  forte  doc- 
trine de  M.  Le  Play! 

»  Par  l'énormité  du  format,  la  sévérité  du  cadre,  le  caractère  abstrait  des 
principes,  la  sécheresse  volontaire  du  style,  les  Ouvriers  européens  ne  pou- 
Taient  beaucoup  se  répandre.  L'auteur  ne  prétendait  certes  pas  à  un  succès 
populaire.  Il  ne  s'adressait  qu'au  très  petit  nombre  des  esprits  curieux  et 
détachés  de  tout  préjugé.  Il  eut  dès  l'abord  l'approbation  d'un  de  ces  lettrés 
dont  la  race  lui  a  toujours  paru  si  funeste.  C'est  Sainte-Beuve  qui  le  premier 
a, dans  les  termes  les  plus  chaleureux,  souhaité  la  bienvenue  à  M.  Le  Play.  » 

L* auteur  décrit  ensuite  avec  détails  la  méthode  des  monographies 
que  F.  Le  Play  appliqua  aux  études  sociales  et  qui  est  trop  familière  à 
nos  lecteurs  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  M.  Leroy- 
Beaulieu  poursuit  : 

<c  M.  Le  Play  a  dirigé  ses  disciples  dans  le  même  travail  de  patience,  et  à 
l'heure  actuelle  l'École  offre  aux  étudiants  en  science  sociale  plus  de  300  mo- 
nographies de  familles  d'ouvriers  ou  de  paysans,  disséminées  depuis  l'Oural, 
la  mer  Caspienne  ou  les  rives  du  Jourdain,  jusqu'aux  Asturies,  depuis  le 
golfe  de  Bothnie  jusqu'à  Tanger.  Quelques  semaines  avant  sa  mort,  M  Le 
Play  donnait  des  instructions  pour  obtenir  des  monographies  de  familles 
arabes  et  kabyles,  et  en  Egypte,  d'un  fellah  rural  et  d'un  fellah  urbain. 
Quand  tous  ces  matériaux  sont  rassemblés,  on  peut  alors  en  tirer  des  conclu- 
fions  qui,  sans  ces  préparatifs,  seraient  dépourvues  de  toute  base...  » 

«  Quels  sont  les  traits  caractéristiques  de  sa  doctrine  et  de  la  méthode 
qu'il  apportait  dans  le  monde  ?  »  M.  Leroy-Beaulieu  répond  à  cette 
question  qu'il  pose,  par  un  exposé  très  clair  et  très  remarquable  des 
principales  conclusions  qui  se  dégagent  des  travaux  de  notre  maître.  II 
conclut  ainsi  : 
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«  L*idée  de  prospérité  est  devenue  dans  notre  siècle  presque  adéquate  à  celle 
de  richesse  ou  d'aisance.  M.  Le  Play  ne  l'entend  pas  ainsi...  Le  but  de  l'hu- 
manité, ce  n'est  pas  la  richesse,  c'est  la  vertu.  La  société  prospère  est  celle 
qui  s'approche  le  plus  de  ce  but;  c'est  la  société  où  l'extrême  misère  est  in- 
connue, où  chacun  se  sent  à  sa  place,  où  personne  n'aspire  à  prendre  celle- 
d'autrui,  où  l'on  vit  tranquille,  sans  être  dévoré  par  l'envie  et  l'ambition,  sans 
être  inquiet  du  lendemain. 

»  L'originalité  de  M.  Le  Play,  ce  n'est  pas  d'avoir  conçu  cet  idéal  qui  a  été 
celui  de  beaucoup  d'esprits  ;  Quinte-Curce  déjà  admirait  les  Scythes,  et  Tacite, 
les  Germains.  Mais  M.  Le  Play  a  apporté  à  la  description  des  caractères  dis- 
tinctifs  des  différentes  sortes  de  sociétés  une  remarquable  puissance  d'ana- 
lyse. 

»  Pour  rendre  à  la  France  sa  prospérité,  quels  sont  les  moyens  qu'indique 
le  créateur  des  Unions  de  la  Paix  sociale?  Il  compte  à  la  fois  sur  certaines 
modifications  législatives  et  sur  l'action  plus  lente  des  mœurs.  Les  réformes 
qu'il  soUicite  dans  les  lois  c'est  d'abord  la  liberté  de  tester  qui  permettrait 
de  reconstituer  les  familles  souches,  ce  sont  aussi,  à  un  rang  moins  élevé, 
des  lois  contre  la  séduction,  pour  la  recherche  de  la  paternité.  Il  fait,  en 
outre,  appel  aux  mœurs  ;  il  voudrait  que  les  classes  dirigeantes  résidassent 
davantage  à  la  campagne,  que  les  industriels  prissent  avec  leurs  ouvriers  des 
engagements  permanents.  Le  reste  viendrait  peu  à  peu.  C'est  pénétré  de  ces 
idées  qu'à  TExposition  de  1867  il  imagina  une  classe  nouvelle,  le  X°  groupe, 
comprenant  «  les  objets  destinés  à  l'amélioration  de  la  situation  matérielle 
et  morale  des  travailleurs,  »  et  qu'il  proposa  un  nouvel  ordre  de  récompenses 
«  en  faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui,  par  une 
organisation  ou  des  institutions  spéciales  ont  développé  la  bonne  harmonie 
entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux  et  ont  assuré  aux  ouvriers 
le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel.  »  M.  Le  Play  compte  aussi  sur 
un  retour  de  l'esprit  religieux  dans  1  acception  la  plus  élevée  et  la  plus 
généi-ale  du  mot. 

»  Les  sociétés  occidentales,  en  particulier  la  société  française,  sont  dans  le 
courant  opposé  à  celui  des  idées  de  M.  Le  Play.  Le  Décalogue  ne  tient  qu'une 
place  bien  mince  dans  les  réilexions  des  pouvoirs  pubics;  les  «  autorités  so- 
ciales ))  sont  tombées  dans  un  discrédit  profond;  les  Uens  entre  patrons  et 
ouvriers  sont  plus  faibles  qu'ils  n'ont  jamais  été;  on  tend  à  mettre  partout 
le  système  de  l'élection  qui  rend  les  fonctions  précaires  et  serviies;  les 
familles  deviennent  de  plus  en  plus  instables  et  de  moins  en  moins  prohfi- 
que.  Le  remède  de  M.  Le  Play  esL-il  le  bon,  est-il  surtout  facilement  appli- 
cable? Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  mai  qu'il  signale  est  réel  ;  c'est  que 
l'amour  immodéré  du  changement  pour  le  changement,  qui  se  pare  du  nom 
trompeur  de  progrès,  est  une  menace  constante  pour  un  organisme  social. 
Ce  qui  est  vrai  également,  c'est  que,  à  l'heure  actuelle,  les  esprits  attentifs 
qui  suivent  le  travail  dissolvant  auquel  sont  en  proie  nos  sociétés  démo- 
cratiques se  demandent  avec  anxiété  quelle  est  la  destinée  hnale  qui  leur  est 
réservée.  » 

Paul  Leroy-Beaulieu* 


APPLICATIONS  ET  RÉSULTATS 


UNE  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION. 

La  Société  de  consommation  de  Bourges  a  été  fondée  dans  le  but  de  venir 
en  aide  aux  ouvriers  honnêtes,  en  leur  assurant  un  escompte  de  5  0(0  sur  le 
montant  de  leurs  dépenses.  Comme  condition,  on  les  oblige  à  payer  comp- 
tant, à  acheter  chez  les  fournisseurs  de  la  Société,  à  faire  inscrire  le  montant 
de  leurs  achats  sur  les  carnets  qui  leur  sont  délivrés. 

La  Société  se  rembourse  de  cet  escompte,  en  faisant  percevoir,  chez  chacun 
de  ses  fournisseurs,  rescom,)te  qu'il  a  consenti,  sur  le  montant  des  sommes 
inscrites  et  signées  par  lui  sur  les  carnets. 

Elle  n'a  fait  eu  cela  qu'imiter  les  sociétés  semblables  qui  fonctionnent 
déjà  à  Poitiers,  Angers,  Grenoble,  Montmorillon,  etc.,  elle  a  seulement  innové, 
en  créant  le  service  des  tickets  pour  les  personnes  qu  ne  tiennent  pas 
à  profiter  de  leur  escompte  et  consentent  à  l'abandonner  à  la  société,  pour 
couvrir  ses  frais  généraux,  ou  pour  fonder  des  institutions  de  prévoyance. 

Les  tickets  sont  de  petits  carrés  de  carton  ornés  du  cnifîre  de  la  société  : 
d'un  côté  est  imprimé  un  chiffre  indiquant  la  valeur  du  ticket,  de  l'autre  est 
apposé  le  timbre  du  Conseil  d'administration  avec  un  numéro  d'ordre. 

On  trouve  au  siège  s  cial  un  dépôt  de  tickets  de  10,  5,  2  et  1  fr.  u,50  es 
0,2u  c.  Les  personnes  qui  consentent  à  s'en  servir  viennent  les  y  acheter 
pour  payer  comptant  chez  les  fournisseurs  de  la  société.  Ceux-ci  peuvent, 
tous  les  jours,  s'en  faire  rembourser  la  valeur,  sous  déduction  de  l'escompte 
qu'ils  ont  consenti. 

Les  sociétés  de  consommation  reposent  sur  un  principe  largement  appli- 
qué depuis  longtemps  dans  le  commerce  en  gros,  mais  qui  est  resté  jus- 
qu'ici d'un  usage  fort  restreint  dans  la  vente  au  détail  ;  l'escompte  dû 
pour  tout  paiement  comptant.  Le  client  qui  paye  comptant  a  droit,  en 
effet,  à  un  avantage  sur  celui  qui  ne  paie  qu'au  bout  de  trois  mois,  six  mois^ 
un  an,  parce  qu'il  évite  au  négociant  les  frais  de  comptabilité  et  surtout^ 
parce  qu'il  lui  permet  de  diminuer  son  fonds  de  roulement.  A  ces  deux  avan- 
tages, procurés  à  leurs  fournisseurs  par  les  sociétés  de  consommation,  s'en 
joint  au  troisième,  indirect  et  plus  éloigné,  mais  très  réel  cependant  :  la  publi- 
cité qui  leur  est  faite  par  leur  inscription  sur  les  listes  qu'elles  répandent 
largement  pour  recruter  des  adhérents. 

P.  P. 


NÉCROLOGIE 


MADAME  BUCHERON 

Un  de  nos  plus  sympathiques  confrères,  celui  dont  la  vaillante  plume  a 
tant  de  fois  servi  la  cause  de  la  réforme  sociale  et  rendu  hommage  à  notre 
Maître,  M.  Saint-Genest  a  été  frappé  par  un  irréparable  malheur.  Quelques 
moments  avant  la  publication  de  notre  précédent  numéro,  succombait  tout  à 
coup  M^'e  Bûcheron,  née  Pauline  de  Lapparent.  Jamais  il  n'a  été  aussi 
vrai  de  dire  que  les  hommes  sont  dans  la  vie,  pour  le  caractère  et  le  talent, 
ce  que  les  font  leurs  mères.  Celle-ci,  éminente  entre  toutes  par  le  cœur  et 
l'esprit,  était  justement  fière  de  son  fils  :  elle  l'assistait  au  milieu  de  ces 
luttes  écœurantes  dont  son  ardent  dévouement  au  bien  savait  encore  faire  de 
grandes  choses,  hier  et  aujourd'hui  pour  sauver  les  orphelins  délaissés,  ou 
pour  défendre  la  liberté  des  écoles  chaque  jour  pour  soutenir  les  intérêts 
sacrés  de  la  patrie.  Et  lui,  plein  d'amour  pour  cette  incomparable  mère, 
prisait  peu  les  succès  publics  et  les  compliments  du  monde  :  il  voulait  davan- 
tage, et  la  seule  récompense  qu'il  ambitionnait  était  la  douce  approbation 
au  foyer  maternel.  C'est  elle  encore  qu'il  cherchera  par  delà  la  tombe.  Dans 
son  culte  pour  une  mémoire  vénérée,  il  voudra  reprendre  la  tâche  interrom- 
pue, et,  brisé  encore  par  la  douleur,  il  continuera  à  servir  tout  ce  qui  est 
grand  et  généreux,  tout  ce  qui  est  conspué,  Dieu  et  la  liberté,  afin  de  mériter 
toujours  les  bénédictions  de  la  chère  absente.  Puissent  nos  respectueux 
regrets  adoucir  pour  notre  ami  d'inoubliables  souffrances,  et  nos  hommages 
reconnaissants  conserver  parmi  nous  le  souvenir  d'une  noble  femme. 

A.  Delaire. 


CHRONIQUE 

DU   MOUVEMENT  SOCIAL 

France  :  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  —  Les  employés  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  devant  la  Chambre.  —  La  réduction  des  droits  de 
ventes  judiciaires  de  petits  immeubles.  —  Suisse  :  Les  résultats  du  divorce  en  Suisse, 
—  Italie  :  M.  Minghelti  et  la  question  sociale.  —  Russie  :  M.  le  général  Vlangali  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

La  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  des  syndicats  professionnels  vient  de  déposer  son  rapport.  On  sait 
que  les  ouvriers  réduits  à  l'isolement,  depuis  la  suppression  des  corps  de  mé- 
tiers, tendent  à  se  rapprocher,  à  se  grouper  en  associations  et  en  syndicats 
de  tous  genres.  L'homme,  surtout  celui  qui  ne  peut  se  suffire  à  lui-même, 
éprouve  le  besoin  naturel  de  s'appuyer  sur  d'autres  hommes.  Ce  besoin  est 
d'autant  plus  impérieux,  que  les  anciens  liens  entre  patrons  et  ouvriers,  qui 
établissaient  des  rapports  permanents  de  protection  et  de  services,  ont  été 
plus  ou  moins  rompus. 

Le  mouvement  auquel  nous  assistons  et  qu'une  loi  nouvelle  va  sanctionner 
ne  nous  étonne  donc  pas.  Mais  peut-être  se  fait-on  illusion  sur  les  résultats 
que  Ton  peut  espérer  pour  la  paix  sociale,  de  la  création  do  syndicats  de  pa- 
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trons,  d'une  part,  d'ouvrier?,  de  l'autre.  Cette  séparation  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  ce  dualisme  systématique  établi  dans  le  monde  du  travail, 
qu'est-ce  autre  chose  que  l'état  de  guerre?  La  guerre,  si  l'on  veut,  réglée  et 
méthodique,  la  guerre  par  grandes  masses  compactes  succédant  à  la  guerre 
individuelle,  mais  enfin  c'est  la  guerre. 

Il  n'est  que  trop  facile  de  le  démontrer.  Je  cite  au  hasard  quelques-unes 
des  grèves  qui  viennent  d'éclater  ces  jours  derniers.  Voici,  par  exemple,  les 
monteurs  de  fonte  de  Paris  ;  ils  ont  été  obligés,  faute  de  ressources,  de  re- 
prendre leur  travail,  mais  ils  font  déclarer,  par  leur  chambre  syn  dicale,  qu'ils 
maintiennent  toutes  leurs  prétentions  et  qu'ils  attendent  la  reconstitution 
d'un  nouveau  capital  pour  recommencer  la  grève. 

Chez  les  ouvriers  en  bronze,  la  chambre  syndicale  déclare  que  tous  ceux 
qui  travaillent  dans  une  maison  kVindex,  ne  pourront  être  amnistiés  qu'à  la 
condition  de  quitter  immédiatement  cette  maison.  —  Les  ouvriers  cordon- 
niers de  Paris  se  mettent  en  grève;  aussitôt  la  chambre  syndicale  des  ouvriers 
cordonniers  do  Grenoble  répond  à  leur  appel,  par  l'envoi  d'une  souscription. 
Une  grève  éclate  à  Saint-Chamond;  le  premier  soin  des  grévistes  est  d'orga- 
niser une  chambre  syndicale  destinée  à  soutenir  le  mouvement. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'infini.  Ils  montrent,  tout  au  moins, 
qu'il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  création  des  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers pour  le  rétablissement  de  l'union  et  de  l'apaisement.  La  maxime  si  vis 
pacem  para  hdlum  est  absolument  fausse  dans  le  monde  du  travail.  La  vérité 
est  :  si  vis  pacem  para  pacem. 

.  La  grande  enquête  inaugurée  par  F.  Le  Play,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
de  1867,  en  faveur  des  patrons  qui  maintiennent  la  paix  dans  les  ateliers, 
démontre,  mieux  que  toutes  les  théories,  par  quels  moyens  des  patrons 
soucieux  de  leur  devoir  et  de  leurs  intérêts  préparent  et  assurent  cette  paix 
sociale.  En  dehors  de  ces  pratiques  traditionnelles  qui  ont  toujours  réussi,  il 
ne  saurait  y  avoir  que  lutte,  haine  et  antagonisme. 

—  On  se  souvient  des  remarquables  articles  pTrôiias  dans  cette  Revue  par 
notre  collaborateur,  M.  Jules  Michel,  au  sujet  des  employés  commissionnés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  y  était  question,  entre  autres,  d'un 
projet  de  loi  de  M  Delattre  tendant  à  réglementer  les  rapports  des  compa- 
gnies avec  leur  personnel.  C'était  un  nouvel  exemple  de  cette  ingérence  abu- 
sive de  l'Etat,  que  nous  avons  signalée  si  souvent. 

La  Chambre  a  fort  heureusement  repoussé  plusieurs  articles  du  nou- 
veau projet  de  loi.  Nous  espérons  que  les  autres  auront  le  même  sort,  soit 
en  seconde  lecture  devant  la  Chambre,  soit  devant  le  Sénat. 

—  Nous  avons  souvent  signalé  les  droits  exorbitants  dont  sont  frappés  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  On  n'a  pas  oublié  cet  ouvrier-propriétaire  du 
Nivernais  observé  par  F.  Le  Play:  il  possédait,  libres  de  toute  dette  et  de 
toute  hypothèque,  un  petit  mobilier,  une  chaumière,  un  jardin  potager  et  un 
champ,  formant  ensemble  une  valeur  de  900  fr.  A  sa  mort,  il  laissait  quatre 
enfants  en  bas  âge  ;  on  dut,  d'après  la  loi,  procéder  à  une  vente  judiciaire  : 
elle  produisit  725  fr.  D'autre,  part  les  frais  divers  s'élevèrent  à  la  somme  de 
694  fr.  63.  Les  héritiers  mineurs  eurent  donc  à  se  partager  30  fr.  37. 

Voilà  à  quelle  véritable  expropriation  est  soumise  en  France  ces  deux  in- 
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stitutions  qui  devraient  être  sacrées,  le  foyer  domestique  et  l'atelier  de  travail. 
Le  partage  forcé  d'une  part  ;  les  droits  de  vente  de  l'autre  sont  les  deux  mar- 
teaux avec  lesquels,  à  chaque  génération,  nous  détruisons  l'œuvre  de  la  gé- 
nération précédente. 

On  s'est  enfin  ému  de  cette  situation  et  la  Chambre  a  voté  en  seconde  dé- 
libération, une  réduction  des  droits  de  vente  pour  les  petites  propriétés  ne 
dépassant  pas  2,000  fr.  Les  droits  sur  les  propriétés  de  cette  catégorie  s'élèvent 
actuellement  à  62  p .  100  ;  le  nouveau  projet  les  abaisse  à  12  ou  13  p.  100.  Ces 
deux  chiffres  témoignent  assez  de  l'urgence  de  cette  réforme,  dont  l'honneur 
revient,  en  partie,  aux  persévérants  travaux  de  notre  maître. 

—  La  Chambre,  en  votant  le  divorce,  a  surtout  subi  l'influence  déraisons  de 
sentiment,  qui,  au  point  de  vue  social,  ne  sont  pas  toujours  de  bonnes  rai- 
sons Ce  qui  vaut  mieux  que  le  sentiment,  c'est  l'observation  calme  et 
sérieuse  des  peuples  qui  pratiquent  le  divorce.  A  ce  sujet,  la  Suisse  peut  nous 
offrir  des  enseignements,  que  nos  législateurs  auraient  dû  méditer.  C'est  un 
organe  protestant,  le  Journal  de  Genève,  qui  nous  les  donne,  à  propos  de  la 
nouvelle  loi. 

«  Il  faudrait  pourtant,  dit  cette  feuille,  prendre  garde  que  le  foypr  do- 
mestique ne  devienne  pas  un  feu  d'auberge,  où  tout  le  monde  peut  venir  s'as- 
seoir, pour  s'en  aller  quand  le  feu  l'ennuie.  Le  divorce  trop  facile,  tel  que 
nous  le  possédons  en  Suisse  depuis  la  loi  fédérale  de  1875,  est  une  institution 
peu  enviable,  et  nous  espérons  pour  nos  voisins  qu'ils  seront  assez  sages  pour 
ne  pas  nous  emprunter  un  régime  sous  lequel  le  mariage  peut  être  rompu 
et  —  ce  qui  n'est  pas  moins  déplorable  pour  le  respect  dû  à  ce  lien  —  re- 
noué sous  le  plus  futile  prétexte.  Le  mariage  est  pourtant,  même  au  point 
de  vue  purement  social,  quelque  chose  de  trop  sérieux  pour  que  l'on  en 
fasse  le  jouet  des  querelles  amoureuses  de  Marinette  et  de  Gros-René.»  ' 

Ainsi,  au  moment  où  la  Suisse  réclame  la  suppression  du  divorce,  après 
une  expérience  concluante,  nous  croyons  faire  acte  de  sagesse,  en  rétablis- 
sant chez  nous  ! 

—  Les  divers  partis,  en  Italie,  se  préparent  aux  prochaines  élections  ; 
celles-ci  ont  une  importance  d'autant  plus  grande  que,  d'après  la  nouvelle 
loi,  le  corps  électoral  a  été  considérablement  augmenté. 

Le  chef  du  parti  conservateur,  M.  Minghetti,  a  abordé  franchement  la 
question  sociale,  dans  une  réunion  tenue  à  Milan.  Après  avoir  constaté  le 
développement  industriel  de  notre  époque,  l'orateur  a  ajouté  : 

(c  Mais,  avec  ce  progrès,  la  satisfaction  humaine  est-elle  plus  grande?  La 
paix  entre  les  classes  sociales  est-elle  consolidée?  Non,  certes!  Sans  doute  le 
plus  grand  nombre  des  ouvriers  vivent  mieux,  ainsi  que  tous  les  hommes, 
qu'il  y  a  un  siècle;  mais  les  besoins  deviennent  chaque  jour  plus  grands.  Il 
existe  une  anxiété  de  gagner  de  l'argent  à  tout  prix.  L'âme  s'attriste  devant 
de  semblables  résultats  de  la  science. 

«  ...  Quels  sont  les  remèdes  à  ce  mal-être  social?  Deux  théories  sont  en 
présence.  Selon  la  première,  la  libarté  suffit  à  tout;  les  maux  sont  temporaires 
et  disparaîtront  d  eux-mêmes.  Les  partisans  de  cette  théorie  croient  qu'entre 
le  travail  et  le  capital,  entre  la  production  et  la  population,  existe  une  har- 
monie naturelle;  de  sorte  que,  après  s'être  décomposées,  les  choses  tendent 
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à  se  reconstituer  conformément  à  la  justice.  Mais  cela  n'est  vrai  qu'en  partie. 
Dans  le  temps  delà  lutte,  combien  de  douleurs  frappent  l'âme  humaine!  Et 
pouvons-nous  négliger  ces  douleurs? 

»  L'autre  théorie  veut  que  l'État  soit  omnipotent,  de  manière  à  organiser 
la  distribution  des  fonctions  et  des  richesses.  Cette  théorie  socialiste  ou 
communiste  n'est  pas  non  plus  vraie. ..  » 

M.  Minghetti  a  dit  ensuite  que  la  vérité  est  entre  les  deux  idées  absolues; 
que  l'initiative  individuelle,  les  associations  et  l'État  ont  chacun  une  tâche 
spéciale.  «  Mais,  a-t-il  ajouté,  un  principe  moral  doit  dominer  toutes  les  parties 
de  l'économie  et  de  la  législation.  Ce  sentiment  moral  a  sa  source  dans  la 
religion,  qui  seule  inspire  la  résignation  dans  cette  vie  et  l'espérance  pour 
l'autre.  «Voilà  une  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  heureux  d'applaudir. 

—  A  propos  de  la  nomination  de  notre  éminent  ami,  M.  le  général  Vlangali, 
comme  ministre  adjoint  des  affaires  étrangères  en  Russie,  on  écrit  de  Saint- 
Pétersbourg  au  Temps  : 

«  Le  général  Vlangali  est  une  bonne  acquisition  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  Consul  général  à  Belgrade  après  la  guerre  de  Crimée, 
ambassadeur  en  Chine  après  le  départ  du  comte  Ignatief,  M.  Vlangali  s'était 
toujours  fait  remarquer  par  la  solidité  et  la  rectitude  de  son  jugement,  par 
le  sens  clair  et  pratique  des  choses.' Il  possède  cette  qualité,  utile  dans  la  vie 
privée,  et  précieuse  dans  le  service  public,  de  se  connaître  en  hommes.  Sa 
fmesse  naturelle  est  doublée  d'une  bonhommie  bienveillante,  qui  le  rend 
redoutable  aux  gens  habiles;  on  ne  se  doute  pas  de  ce  qui  se  cache  de  fer- 
meté et  de  pénétration  sous  cette  rondeur  apparente.  La  sûreté  de  son 
commerce,  son  désintéressement,  sa  modestie,  lui  ont  valu  de  nombreuses 
amitiés  tant  en  Russie  que  dans  les  pays  étrangers  où  il  a  successivement 
résidé. 

«  M.  de  Giers,  qui  est  vraiment  the  right  man  in  the  right  place,  et  qui  n'en 
est  plus  à  faire  ses  preuves,  trouvera  en  M.  Vlangali  un  collaborateur 
dévoué  à  la  chose  publique  et  bien  au  fait  des  affaires  orientales.  Le  tact  et 
le  savoir  de  l'un,  le  sens  rassis  de  l'autre,  contribueront  à  former  un  ensemble 
de  quaUtés,  dont  la  résultante  sera  plus  profitable  à  la  politique  russe  et  à 
la  paix  en  Europe  que  ne  l'a  été  la  personnahté  marquante  d'un  Nesselrode, 
ou  celle  non  moins  brillante  d'un  Gortchakof.  » 

  Albert  Duparc. 

UNIONS   DE   LA   PAIX  SOCIALE 

NOUVEAUX  CORRESPONDANTS  ET  GROUPES  EN  FORMATION 

FouRCHAMBÂULT  :  M.  Alfred  Sasflio,     Marvejols  :  M .  Urbain  Sanguinède, 
anc.  directeur  des  usines  de  Four-  avoué, 
chambault. 

PRÉSENTATION  DE  MEMERES.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises,  comme  membres  titulaires  ou  comme  associes,  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  nM,902  au  no  1,917.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre 
indication,  sont  présentés  par  le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Union  de  l'Ille-de-France.  —  Groupe  de  Paris  :  Charric-Massainet  (Maur.), 
r.  de  Grenelle,  22,  prés,  par  M.  E.  Menm  MoustieriO''  Edouard  de),  avocat 
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à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  r.  de  Grenelle,  83,  prés,  par  M.  A.  de  Moustier. 
—  Groupe  de  JSemours  (Seiaeet-Marne)  :  IVe/f(Paul),  propriétaire-,  Hébert 
(l'abbé),  vicaire,  prés,  par  M.  l'abbé  licbœuf. 

Union  de  Flandres,  Artois  et  Picardie.  —  Roth-Legentil  (Ch.),  banquier. 
Cambrai,  prés,  par  M.  Gibon. 

Union  de  Bretagne.  —  Leclcr  (Art.),  maître  verrier  à  la  verrerie  de  Fou- 
gères (lUe-et-Vilaine),  prés,  par  M.  de  Bouilevraye  de  PasHillé. 

Union  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Growpe  de  Moulins  :  Thoyer  (Georges), 
direct,  de  la  banque  de  France,  prés,  par  M.  E.  Borrelly. 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Houergue.  —  Eimar  de  Jabrun 
(Raoul  d'),  propriétaire,  au  Lignon,  près  Marvejols  (Lozère),  prés,  par 
M.  Sanguinede;  Gauzin  (l'abbé,),  vicaire  de  Marcolès,  par  Aurillac,  prés,  par 
M.  l'abbé  Maziol. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  Groupe  de  Peyréhorade  (Landes)  :  CUrisse 
(Alb.),  propriétaire-agriculteur,  Hastingués,  prés,  par  le  baron  F.  d'Ar- 
tig^nes. 

Union  du  Languedoc  oriental.  —  Groupe  de  Montpellier  :  Halle  (l'abbé 
Honoré),  vicaire  de  la  cathédrale,  prés,  par  M.  l'abbé  Caucanas. 

Union  du  Languedoc  occidental  :  Abrial,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  en  retraite,  route  de  Milhau,  à  Albi,  prés,  par  M.  Saint-Raymond. 

Union  de  Provence.  —  Groupe  de  Nice  :  M.  le  général  Léon  Berrier,  r.  Pas- 
torelli,  26,  prés,  par  M.  J.  Lagointa. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  ~  Chez  (M'^°  Alix),  St-Gyr  de  Fa- 
vières  (Loirej,  prés,  par  le  baron  René  de  France. 

Union  de  Belgique.  —  Aspremont-Lynden  (le  C^*^  Ch.  d'),  chât.  de  Haltinn^^» 
prés,  par  le  baron  Maurice  »noyi  Goethals  (le  B^"^  Jules),  avenue  d'Ander- 
ghem,  9,  Bruxelles,  prés,  par  le  baron  Charles  Snoy. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  Groupe 
de  Laval  :  M.  A.  Jarry  nous  écrit  que  les  pharmaciens  de  la  ville  de  Mayenne, 
à  l'exemple  de  ceux  de  Neufchàtel  cités  dans  la  héforme,  ferment  dc-puis  un 
an  leurs  établissements  le  dimanche,  à  partir  de  midi.  Une  seule  pharmacie 
reste  ouverte  dans  la  ville,  et  le  nom  en  est  indiqué  par  un  écriteau  placé 
sur  la  porte  des  autres.  M.  Jarry  nous  annonce  ensuite  de  nouvelles  adhé- 
sions. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  M.  R.  BernoTille  prépare  une  étude 
sur  les  Basques  ;  M.  Albert  Clerisse  demande  les  documents  nécessaires  pour 
faire  une  monographie  de  famille  du  pays.  Nous  espérons  que  ces  travaux 
seront  terminés  pour  la  prochaine  réunion  régionale  de  Gascogne  et  qu  ils 
seront  communiqués  à  nos  confrères,  à  cette  occasion. 

Union  du  Languedoc  occidental.  —  Groupe  de  Toulouse  :  M.  de  Peyralade 
nous  annonce  qu'il  vient  d'organiser  à  Toulouse  un  dépôt  des  publications 
de  l'École.  Nos  confrères  de  la  région  pourront  s'adresser  pour  leurs  achats 
à  MM.  Sistac  et  Boubée,  libi  aires,  rue  Saint-Etienne,  14.  Voilà  une  excel- 
lente initiative  que  nous  signalons  à  nos  correspondants  et  qu'il  importerait 
de  généraliser. 

Union  du  Languedoc  Oriental.  —  Réunion  du  groupe  de  Nîmes  :  Dans  les 
derniers  jours  de  juin,  les  membres  des  Unions  qui  résident  à  Nîmes,  ont, 
malgré  leur  petit  nombre,  inauguré  leurs  réunions  dans  le  salon  que  l'un 
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d'eux  a  mis  très  gracieusement  à  la  disposition  de  nos  amis.  Au  cours  d'une 
causerie  familière  ont  été  agitées  un  certain  nombre  de  questions  relatives 
à  l'organisation  du  groupe  local,  à  ses  travaux,  au  moyen  d'accroître  le 
nombre  de  ses  membres  et  de  les  mettre  en  mesure  d'exercer  une  action  plus 
efficace  autour  d'eux. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  à  Paiis,  nos  confrères  ont  résolu  de  se 
voir  périodiquement  dans  des  réunions  ayant  le  même  caractère  de  simplicité. 

Persuades  que  chaque  groupe  doit  être  et  tout  d'abord,  pour  ses  membres, 
une  Ecole  de  science  sociale  et  que  l'un  des  meilleurs  moyens  d'acquérir  cette 
science  aussi  bien  que  d'en  répandre  la  connaissance  est  d'entreprendre  des 
travaux  pratiques,  les  membres  présents  se  sont  partagé  des  projets  d'études 
locales  ayant  pour  objet  :  le  repos  du  dimanche,  le  passé  et  le  présent  d'une 
industrie  locale  et  ses  effets  au  point  de  vue  social  sur  la  population  qui  s'y  est 
adonnée,  enfin  le  régime  de  la  transmission  des  biens  dans  la  région,  anté- 
rieurement à  la  révolution. 

Diverses  questions  simplement  effleurées  dans  une  discussion  amicale  seront 
étudiées  et  résolues  ultérieurement.  Adhésion  pleine  et  entière  a  été  donnée 
au  plan  d-j  groupement  des  Unions  en  vue  des  réunions  régionales,  et  quel- 
ques observations  de  détail  relatives  à  la  délimitation  des  deux  régions  du 
Languedoc  ont  fait  l'objet  d'une  communication  au  Secrétaire  général  des 
Unions. 

On  s'est  ensuite  séparé  à  regret,  après  avoir  fixé  un  rendez-vous  prochain. 

Union  d'Allemagne.  —  Notre  honorable  confrère,  M.  Von  der  Lûhe,  de 
Mecklembourg-Schwerin,  s'excuse  de  ne  point  nous  envoyer  de  communi- 
cation pour  la  Réforme,  et  invoque  fort  à  tort  son  inexpérience  de  la  langue 
française.  ISousnous  empressons  de  lui  repondre,  comme  à  nos  autres  con- 
frères de  l'étranger,  que  tous  peuvent  nous  transmettre  dans  leurs  langues 
respectives  les  ohservations  de  faits  relatives  à  leur  pays.  iNous  serons  lort 
reconnaissants  de  ces  envois.  M.  Von  der  Lûhe  ajoute:  u  Dans  le  Mecklem- 
bour^,  il  y  a  encore  de  bonnes  inslitutious  léguets  par  le  passé,  que  M.  Le 
Play  appréciait  aussi.  Peut-être  un  de  nos  confrères  de  France  fera-t-il  une 
fois  un  voyage  en  Allemagne.  Dans  ce  cas,  j'ose  lui  olfrir  ma  très  modeste 
hospitalité,  pour  lui  permeltre  d  etudier  ces  institutions,  abolies  dans  le  reste 
de  l'empire,  debout  encore  dans  leMecklenibourg.  » 

UisioiN  DE  Belgique.  —  M""^  Carton  de  Kamilleureux  nous  fait  savoir  qu'elle 
se  propose  d'établir  dans  sa  localité,  dans  le  Hainaut,  une  industrie  domes- 
tique pour  les  femmes  inoccupées  pendant  la  morte-saison. 

Union  de  Kussie.  —  Un  des  collaborateurs  les  plus  précieux  de  M.  Le 
Play  dans  ses  derniers  voyages  en  Kussie  et  en  Sibérie,  M.  le  général  Vlan- 
gali,  qui  fut  pendant  dix  années  ambassadeur  à  Pékin,  vient  d  être  nommé 
par  le  czar  ministre  adjoint  des  allaiies  étrangères.  La  bienveillante  sympa- 
thie que  notre  éminent  confrère  a  toujours  témoignée  à  ÏEcote  de  La  i'aix 
sociale  nous  permet  d  espérer  que  son  haut  patronnage  est  acquis  à  nos 
Unions,  La  Kubsie,  où  notre  maître  a  lait  quelques-unes  de  ses  premières 
monographies  et  qui  lui  a  fourni  tant  de  sujets  d'études  sur  la  corvée, 
fabroK,  le  mir,  l'émancipation  des  serfs,  l'extension  du  nihuisme,  etc.,  est  un 
yaste  champ  où  les  eliorts  des  Unions  de  la  paix  sociale  peuvent  se  dévelop- 
per avec  prolit  pour  tous. 

—  M.  l'abbe  iiebœuf  et  M.  Paul  Genay  remercient  de  leur  admission  et 
promettent  de  concourir  au  développement  de  notre  œuvre. 

A.  Delaire. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  15  janvier  1882 


LES  LANDES 

MONOGRAPHIE  D'UN  PAYSAN  PROPRIETAIRE 

Sommaire  de  la  séance. — Admission  de  quatre  membres  titulaires.— Rapport 
gur  la  monographie  d'un  paysan  propriétaire  de  la  commune  de  L***",  dé- 
partement des  Landes,  par  M.  Urbain  Guérin.  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Cacheux  et  Fougerousse. 

M.  Grkysso^j président.  —  Messieurs, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
d'admettre  comme  membres  titulaires  de  notre  Société  : 
M.  Gibon,  directeur  des  forges  de  Gommentry; 
M.  Fénelon  Gibon,  son  fils; 

M.  Gaston  Fayolle,  avoué  à  Moulins,  tous  trois  présentés  par  MM. 
Alexis  Delaire  et  Gheysson  ; 

Et  M.  le  marquis  de  Villeneuve-Esclapon-Vence ,  présenté  par 
MM,  Escard  et  le  prince  Roland  Bonaparte. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  j'ai  l'honneur  de  proclamer 
MM.  Gibon,  Fénelon  Gibon,  Gaston  FayoUe  et  le  marquis  de  Ville- 
neuve-Esclapon-Vence, membres  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Urbain  Guérin,  j'ai  l'honneur  de  pré- 
venir les  membres  de  la  Société  que,  eu  égard  à  l'époque  avancée  de  la 
session,  le  e^nseil  d'administration  a  décidé  qu'il  ne  serait  pas  pourvu 
d'une  façon  définitive  à  la  présidence,  laissée  vacante  par  la  mort  de 
notre  regretté  collègue,  M.  Moréno-Henriquès.  La  fonction  sera  ré- 
partie entre  les  vice-présidents,  et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  il  m'est 
échu  l'honneur  d'occuper  ce  fauteuil. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Urbain  Guérin,  pour  son  rapport  sur  la  mo- 
nographie d'un  paysan  propriétaire  de  la  commune  de  L***,  départe- 
ment des  Landes. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur. 
Mesdames,  Messieurs, 

Deux  années  de  suite,  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant 
vous,  pour  vous  conduire  à  travers  Fun  des  pays  les  plus  pittoresque» 
de  l'Europe,  sur  les  bords  de  ce  merveilleux  lac  des  Quatre-Canton» 
qui  est  destiné  à  provoquer  l'éternelle  admiration  des  voyageurs.  Là 
votre  attention  n'était  pas  seulement  soutenue  par  la  description  d'un 
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petit  peuple  qui,  à  travers  les  vicissitudes  des  âges,  malgré  les  assauts 
de  toutes  sortes  livrés  à  sa  constitution  sociale,  était  demeuré  obstiné- 
ment fidèle  à  ses  traditions;  mais  en  même  temps  vous  aimiez  à  vous 
représenter  les  vallées  séduisantes,  les  sites  sauvages  au  milieu  des- 
quels cette  vaillante  race  menait  depuis  des  siècles  une  existence 
paisible  ;  la  vallée  du  Saint-Gothard,  la  vallée  de  Schwytz,  les  environs 
du  Pont-du-Diable  apparaissaient  à  votre  esprit. 

Aujourd'hui,  je  vais  appeler  votre  attention  sur  un  pays  dont  le  nom  v 
n'a  pas  le  privilège  d'évoquer  des  souvenirs  aussi  agréables.  Lors- 
qu'on parle  en  effet  des  Landes,  on  se  représente  un  pays  quasi  désert, 
aride,  désolé,  exposé  aux  rayons  d'un  soleil  implacable;  on  se  figure 
en  même  temps  une  population  pauvre,  disputant  avec  peine  ses 
moyens  d'existence  à  un  sol  ingrat,  et  condamnée  à  puiser  ses  ressources 
dans  l'exploitation  peu  rémunératrice  des  pins  maritimes  ou  dans 
l'entretien  de  maigres  troupeaux.  Maintenant  surtout  que  la  richesse 
est  considérée  comme  la  fin  suprême  d'une  société,  comme  le  seul 
indice  de  force  et  de  prospérité,  on  est  tenté  de  se  demander  quel 
intérêt  présente  l'étude  d'une  population  aussi  misérable. 

J'espère,  Messieurs,  vous  faire  revenir  sur  cette  fâcheuse  impression, 
et  après  le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'exposer  devant  vous, 
peut-être  penserez-vous  que,  si  ce  pays  a  été  calomnié  au  point  de  vue 
pittoresque,  il  mérite  cependant  d'attirer  notre  attention  au  point  de 
vue  social;  caria  population  qu  il  renferme  a  conservé  quelques-uneft 
des  meilleures  coutumes  qui  distinguent  les  peuples  prospères. 

I 

A  la  dernière  séance,  vous  entendiez  M.  Choisy,  au  cours  de  son 
exposé  si  nourri,  exprimer  le  regret  de  n'avoir  pu  rapporter  une 
monographie  complète  de  son  lointain  voyage;  car,  disait-il,  elle  lui 
aurait  permis  d'apprécier  aussi  bien  dans  leurs  détails  que  dans  leurs 
traits  généraux  les  populations  qu'il  avait  traversées.  Le  cadre  de  la 
monographie,  en  effet,  a  été  constitué  avec  une  telle  précision  qu'il 
s'apphque  aux  types  les  plus  opposés,  à  l'habitant  de  nos  grandes 
cités  comme  à  l'habitant  du  désert,  aux  cultivateurs  de  l'Europe 
comme  aux  pasteurs  de  l'Asie  centrale  ;  il  n'existe  pas  de  mode  plus 
sûr,  plus  scientifique  pour  se  rendre  compte  de  tous  les  phénomènes 
sociaux,  qui,  sans  l'emploi  de  cette  rigoureuse  méthode,  échapperaient 
à  nos  regards. 

En  disciple  fidèle  de  la  science  sociale,  j'ai  donc  rédigé  la  mono- 
graphie d'une  famille  de  paysan  propriétaire,  et  je  vais  avoir  l'honneur 
d'en  résumer  devant  vous  les  principales  parties,  en  dégageant  mon 
résumé  de  tous  les  détails  rigoureux  qu'exige  la  monographie. 
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La  famille  habite  un  endroit  nommé  «  le  Pascouau  wet  situé  à  côté  du 
village  de  L***,  qui  fait  partie  du  canton  de  Gastets,  dans  Tar- 
rondissement  de  Dax.  L***  se  trouve  un  peu  dans  un  fond  et  est  dominé 
par  de  légers  mouvements  de  terrain,  au  haut  desquels  l'œil  aperçoit 
de  toutes  parts  une  vaste  étendue  de  forêts  de  pins  ou  de  piynadaSy 
suivant  l'expression  locale.  L'aspect  des  lieux  ne  répond  donc  pas 
tout  à  fait  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  des  Landes;  car,  lorsqu'on 
s'engage  dans  ces  bois  de  pins,  lorsqu'on  entend  le  vent  qui  agite  leurs 
cimes  frémissantes,  lorsque  le  bruit  sourd  de  la  mer  qui  se  bat  contre 
les  dunes  parvient  également  à  l'oreille,  lorsqu'on  s'engage  dans  ces 
immenses  solitudes,  où  aucune  maison  ne  se  montre  souvent  pendant 
plus  de  deux  lieues,  on  trouve  que  cette  campagne  n'est  pas  dénuée 
de  pittoresque.  Vue  surtout  au  mois  d'octobre,  par  un  ciel  couvert  de 
nuages,  elle  présente  un  aspect,  monotone  peut-être,  maismélancolique 
et  original. 

Je  parle,  bien  entendu,  des  environs  de  L***,  c'est-à-dire  du  Marensin 
et  du  Born,  le  département  des  Landes  se  divisant  en  deux  parties  bien 
distinctes,  les  Landes  et  la  Chalosse  (1).  A  leur  tour,  les  Landes  com- 
prennent ce  que  les  habitants  du  pays  appellent  la  grande  Lande  et 
les  parties  appelées  Marensin,  Marenne  et  Born  situées  à  gauche  du 
chemin  de  fer  d'Irun  à  Bordeaux.  Le  spécimen  le  plus  complet  de  la 
grande  Lande  se  trouve  dans  les  cantons  de  Labrit,  de  Roquefort, 
Sabres,  Pisso«,  Soret  de  Mont-de-Marsan. Vue  du  haut  de  Saint-Sever, 
cette  plaine  sans  fm  ressemble  à  une  mer. 

Entrons  immédiatement  en  relations  avec  la  famille  L***  ;  elle  se  com- 
pose du  père,  de  la  mère  et  d'un  nombre  d'enfants  fort  respectable,  huit 
garçons  et  deux  filles. Le  grand-père  vit  en  outre  avec  son  fils,  et  il  faut 
ajoutera  cette  nomenclature  le  berger  ou  pasteur  qui  est  chargé,  comme 
son  nom  l'indique,  du  soin  du  troupeau. 

Ce  petit  tableau  présente  déjà  un  vif  intérêt;  il  nous  révèle  immé- 
diatement une  des  qualités  les  plus  précieuses  de  cette  famille,  la 
fécondité,  et  ce  trait  ne  lui  demeure  pas  particulier.  Les  familles  de 
paysans  comptent  toutes  un  grand  nombre  d'enfants.  D'après  les  enquêtes 
auxquelles  je  me  suis  livré  sur  différents  points  du  département,  j'ai  pu 
constater  que  le  fléau  de  la  stéribté  systématique  ne  sévit  pas  encore 
d'une  manière  sensible  parmi  les  populations  landaises;  il  est  à  peu  près 
inconnu  au  sein  des  anciennes  familles,  et  même  dans  les  populations 
qui, habitant  les  environs  de  Bayonne,sont  exposées  au  contact  souvent 
dangereux  de  la  cité,  le  mariage  paraît  généralement  respecté. 

Transportons-nous  maintenant  à  une  autre  extrémité  delà  France, 

(1)  Voir  sur  la  Gha.\ossc  \a.Monographie  du  métayer  de  la  Gascog'ne  présentée  par  M.  le 
baron  d  Ârtigues.  (Séance  de  la  Sociélé  d'Economie  sociale  du  30  avril  1881.  Réforme 
sociale  du  lo  septembre  i881.) 
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dans  un  pays  aussi  renommé  par  la  fertilité  de  son  sol  que  par  la  beauté 
de  ses  sites. La  Normandie  est  considérée  comme  une  des  terres  les  mieux 
douées  de  la  France,  ses  habitants  comme  une  des  forces  du  pays.  Le 
paysan  landais,  au  milieu  de  ses  pignadaset  de  ses  pauvres  brebis,  fait 
certes  pauvre  figure  à  côté  du  paysan  normand,  possesseur  d'opulents 
troupeaux,  de  fermes  produisant  un  riche  revenu,  comblé  de  tous  les 
dons  de  la  nature.  Cependant  cette  race  normande,  jadis  si  énergique 
et  si  prospère,  ne  donne  plus  au  pays  qu'une  population  qui  diminue 
chaque  année,  comme  le  constatent  tous  les  recensements  :  elle  est 
atteinte  d'un  mal  dont  les  progrès  se  précipitent  et  derrière  lequel  se 
cache  un  grave  oubli  de  la  loi  morale,  tandis  que  les  habitants  des 
Landes,  en  apparence  moins  utiles  à  la  patrie,  lui  fournissent  au 
contraire  un  appoint  précieux  par  la  fécondité  à  laquelle  ils  demeurent 
fidèles. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  retenir  gravé  dans  votre  esprit  ce  fait 
d'une  haute  portée,  parce  que  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de  démons- 
tration plus  saisissante  de  cette  vérité  éternelle,  à  savoir  que  la  pro- 
duction de  la  richesse  ne  doit  pas  être  considérée  comme  le  critérium 
de  la  santé  sociale  d'un  peuple,  qu'il  ne  faut  pas  uniquement  se  préoc- 
cuper du  développement  de  la  prospérité  matérielle,  mais  que  les 
nations  grandissent  et  se  maintiennent  par  le  respect  des  lois  néces- 
saires de  la  morale.  [Applaudissements.) 

Il 

La  famille  décrite  appartient  à  la  catégorie  la  plus  aisée  des  habi- 
tants de  L***.  Sa  propriété  comprend  en  effet  une  étendue  de  \  15  hecta- 
res, dont  la  valeur  a  été  estimée  dans  un  dernier  partage  70,000  francs, 
peut-être  un  peu  moins  que  le  domaine  ne  représente  réellement.  Sur 
ces  115  hectares,  15  hectares  sont  affectés  à  la  culture  des  céréales  ;  le 
reste  est  occupé  par  des  pins  maritimes,  qui  sont  situés  à  deux  endroits 
différents,  les  uns  auprès  de  la  maison  à  Pascouau,  les  autres  à  Les- 
peron  dans  une  propriété  léguée  à  la  femme  du  chef  de  famille  par  sa 
mère. 

L'exploitation  des  pins  constitue  donc  la  principale  source  de  revenu 
de  la  famille.  Elle  n'exige  pas,  comme  vous  allez  le  voir,  un  labeur 
extraordinaire,  ou  de  grands  efforts  d'intelligence. 

La  campagne  de  gemmage  commence  tantôt  au  mois  de  mars,  tantôt 
au  mois  de  février,  suivant  la  température.  Un  vieux  proverbe  du  pays 
dit  à  ce  propos  : 

Tout  boung  ieine  pique  en  héouré, 
Lou  iémérot  pique  couan  pot. 

Ce  qui  en  bon  français  veut  dire  :  «  Un  gemmier  de  qualité  pique  en 
février  ;un  gemmier  de  paille  pique  quand  cela  lui  vient.»  Bien  entendu, 


MONOGRAPHIE  d'UN  PAYSAN  LANDAIS  85 

nolî'e  famille  ne  mérite  pas  la  discourtoise  qualification  de  «  gemmier  de 
paille.  » 

Pour  gemmer  un  pin,  on  commence  d'abord  par  enlever  les  parties 
rugueuses  de  l'écorce  généralement  à  l'aide  d'un  instrument  recourbé, 
plus  ou  moins  longuement  emmanché  suivant  le  besoin,  et  portant  le 
nom  de  harresquit.  Gela  fait,  on  plante,  soit  au  pied  du  pin,  soit  au  bas 
de  l'entaille  de  l'année  précédente,  d'abord  une  lame  de  zinc  légère- 
ment recourbée  qu'on  appelle  crampoung  et  un  peu  au-dessous,  à  0mt2 
environ,  quand  le  crampoung  n'est  pas  tout  à  fait  au  bas  de  l'arbre, 
une  pointe  destinée  à  soutenir  le  pot  qui  doit  recevoir  la  gemme.  Lors- 
que vient  le  temps  de  commencer  l'entaille,  le  pot  se  met  à  terre  sous 
le  crampoung.  On  comprend  en  effet  que  le  rôle  de  ce  petit  appareil  est 
de  conduire  la  gemme  dans  le  pot. 

Après  cela,  ou  pratique  sur  l'arbre  à  l'aide  d'une  hache  spéciale 
[hapiot]  une  entaille  peu  profonde  et  la  gemme,  sortant  des  pores 
du  bois  sous  forme  de  petites  perles,  coule  avec  plus  ou  moins  d'abon- 
dance suivant  le  temps  et  la  saison.  La  méthode  que  je  viens  de  décrire 
comprend  le  système  Hugues,  en  vigueur  depuis  une  trentaine  d'années 
environ,  et  qui  est  aujourd'hui  universellement  adopté.  Autrefois,  en 
effet,  les  choses  allaient  plus  simplement  encore.  On  se  contentait  de 
faire  au  pied  de  1" arbre  autant  de  trous  (crots)  qu'il  y  avait  d'entailles  et 
c'était  là  qu'on  recueillait  la  gemme.  Il  n'était  question  ni  de  pots,  ni 
de  pointes,  ni  de  crampoungs.  C'était  plus  économique,  mais  ce  n'était 
pas  aussi  rémunérateur,  par  suite  des  pertes  et  de  la  mauvaise  qualité 
de  la  gemme.  Aussi,  les  marchands  ne  payant  pas  autant  la  marchan- 
dise recueillie  de  la  sorte,  le  système  primitif  a  été  partout  abandonné 
et,  par  contre,  le  système  Hugues  admis  partout. 

Lorsque  la  partie  supérieure  de  l'écorce  est  enlevée,  que  le  pot  et  la 
pointe  sont  placés,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  suffise  d'une  entaille  sur 
la  même  place  pour  faire  couler  la  gemme  pendant  toute  la  saison; 
non,  il  faut  de  temps  en  temps,  tous  les  huit  jours  au  moins,  user  du 
Aa/)ioif  pour  rafraîchir  la  blessure  faite  au  pin  et  c'est  ainsi  que,  peu  à 
peu,  durant  la  campagne  du  gommage,  l'entaille  monte  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  une  hauteur  de  trois  mètres  environ.  Pour  y  atteindre 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'élève,  les  gommiers  se  servent  de  la  tchan'que, 
sorte  d'échelle  à  un  seul  montant  le  long  de  laquelle  ils  grimpent  avec 
l'agilité  de  l'écureuil,  ou  bien  encore  de  la  barrc^  sorte  d'instrument 
recourbé  qui  leur  tient  lieu  de  hapiot  et  qui, grâce  à  son  long  manche, 
les  dispense  de  toute  ascension.  Ils  n'ont  besoin  que  d'appliquer  leur 
appareil  sur  la  tige  du  pin  et  de  tirer,  en  s'aidant  du  poids  de  leur 
corps,  pour  renouveler  l'entaille. 

Cependant  la  gemme  coule,  les  pots  se  remplissent;  il  s'agit  de  les 
vider  à  temps  pour  ne  rien  laisser  perdre.  Pour  cela  on  s'arme  de  réci- 
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pients  portatifs  à  anse,  appelés  quartés  et,  passant  à  chaque  pin,  on 
prend  successivement  les  pots  et  à  Taide  d'une  palette  [pâlot],  on  en 
vide  le  contenu  dans  le  récipient.  Lorsque  celui-ci  est  plein,  on  va  le 
vider  à  son  tour  dans  un  réservoir  enfoncé  dans  la  terre,  et  fait  de  ma- 
driers que  Ton  appelle  barcou.  C'est  de  là  qu'on  la  transvase,  sur  un 
char,  dans  des  barriques  spéciales  de  la  contenance  de  360  litres,  et 
qu'on  la  porte  à  l'atelier  où  elle  doit  être  distillée.  Toute  cette  opé- 
ration reçoit  le  nom  diamasse\  elle  est  faite  par  les  femmes  générale- 
ment, sauf  le  transport  du  barcou  à  râtelier.  Il  y  a  six  an^asses  par  an 
et  la  campagne  dure  tous  les  ans  depuis  le  mois  de  février  jusqu'au 
mois  d'octobre.  On  finit  en  raclant  avec  soin  toutes  les  entailles  avec 
un  petit  bafresgm't,  et  ce  que  l'on  recueille  porte  le  nom  de  barras  ou 
ga/epot. 

Voici  maintenant  en  peu  de  mots  les  détails  statistiques  relatifs  à 
l'exploitation  des  pins.  La  propriété  renferme  3,000  pieds  exploitable» 
environ,  produisant  chaque  année  une  quantité  de  46  bairiques. 
Le  cours  de  la  barrique  est  très  variable  ;  il  subit  l'influence  de  la  con- 
currence qui  amène  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  résine  sur  iê 
marché.  Cette  année  la  barrique  a  été  payée  55  fr. ,  ce  qui  procure  par 
conséquent  à  la  famille  une  recette  de  2,550  fr. 

La  famille  trouve  dans  l'exploitation  des  pins  une  seconde  sourc» 
de  revenus,  au  moyen  des  charbonnières  qui  sont  faites  avec  des  pins 
non  exploitables  et  surtout  avec  la  cime.  Tan  iis  que  la  réco  te  de 
la  gemme  exige  une  somme  de  labeur  peu  considérable,  la  char- 
bonnière réclame  au  contraire  des  soins  plus  minutieux.  Elle  doit  en 
effet  être  placée  à  une  certaine  distance  des  habitations,  pour  que 
celles-ci  ne  soient  pas  exposées  aux  risques  des  incendies  Comme  les 
pins  destinés  à  la  carbonisation  sont  recouverts  de  bois  liés  entre  eux  par 
des  mottes  de  terre,  il  faut  qu'un  des  membres  de  la  famille  se  tienne 
nuit  et  jour  auprès  de  la  charbonnière  pour  empêcher  le  feu  d'acquérir 
un  trop  grand  développement  ou  prévenir  les  explosions  de  gaz,  redou- 
tables dans  les  commencements  de  la  combustion.  Une  cliarbunnière 
produit  28  ou  3iJ  chars  de  charbon,  qui  valent  de  18  à  '20  fr.  La  recette 
totale  s'élève  environ  à  550  francs.  Lorsque  la  famille  entreprend  ce 
travail  pour  le  compte  d'autrui,  elle  gagne  à  raison  de  5  francs  le 
char. 

Pendant  les  trois  semaines  que  dure  la  charbonnière,  le  membre  de 
la  famille,  préposé  au  soin  de  la  surveiller,  mène  une  existence  qui 
rappelle  quelque  peu  celle  du  charbonnier  des  Alpes  de  la  Carinlhie  (  I  ). 
Il  couche  dans  une  petite  hutte  formée  avec  des  planches  ;  mais,  heu- 
reusement pour  lui,  il  n'est  pas  réduit  à  la  compagnie  de  son  chien; 


(i)  Ouvriers  européens.  —  2e  édition.  —  4e  volume,  Populations  stables. 
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un  de  ses  frères  se  tient  fréquemment  auprès  de  lui,  ou  lui  apporte  ses 
repas  de  la  maison. 

Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  la  barrique  de  gemm« 
était  vendue  aux  chefs  d'atelier  qui  fabriquent  les  produits  résineux, 
mais  elle  est  vendue  sans  qu'une  discussion  s'engas^e  au  sujet  du  prix. 
Le  fabricant  le  fixe  lui-même.  Le  commerce  de  la  résine  présent» 
encore  un  usnge  non  moins  singulier.  Les  propriétaires  amènent  sou- 
vent leurs  produits  à  Dax,  où  se  tient  un  important  marché  de  résine. 
Or  là,  sept  ou  huit  marchands  en  gros  font  la  loi  à  leur  gré.  Avant  1« 
marché,  ils  se  réunissent  dans  un  café,  délibèrent  entre  eux  et  déter- 
minent à  quel  prix  devra  être  achetée  la  résine.  Les  fabricants  n'élè- 
vent aucune  résistance  contre  cette  prétention  ;  ils  la  subissent  de  bon 
cœur,  et,  fait  encore  plus  curieux,  l'usage  n'admet  pas  qu'une  barrique, 
apportée  sur  la  place, puisse  être  remportée,  alors  même  que  le  proprié- 
taire trouverait  le  prix  fixé  insuffisamment  rémunérateur. 

Une  telle  coutume  inspire  un  singulier  étonnement,  dans  un  pays 
qui  est  habitué  au  libre  jeu  de  la  concurrence.  Au  premier  abord,  l'opi- 
nion publique  est  tentée  de  s'apitoyer  sur  le  sort  des  innocents  pay- 
sans landais  qui  se  phent  si  complaisamment  à  cet  étrange  usage. 
Je  ne  prétends  certes  pas  que  les  marchands  en  gros  n'y  trouvent  pas 
leur  compte  ;  mais  en  fait  les  paysans  ne  sont  pas  spoliés,  comme  on 
pourrait  se  l'imaginer,  et  le  cours  s'établit  assez  équitablement. 

Il  est  facile  en  même  temps  de  se  représenter  quelles  conséquences 
morales  amènent  ces  usages  relatifs  à  la  vente  des  produits  résineux; 
caries  mœurs  se  modèlent  naturellement  sur  les  faits  de  la  vie  quoti- 
dienne, l'homme  étant  beaucoup  plus  guidé  par  des  habitudes  que  par 
des  raisonnements  Gomme  nous  venons  de  le  dire,aucun  débat  ne  s'établit 
sur  le  prix  de  la  gemme.  Au  contraire,  dans  les  pays  voués  à  l'élevage 
du  bétail,  lorsque  par  exemple  on  se  présente  à  une  foire  avec  des 
bestiaux,  une  lutte  s'engage  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  le  premier 
intéressé  à  atténuer  les  qualités  de  la  marchandise,  le  second  cà  en 
dissimuler  les  défauts;  dans  cette  lutte  d  intérêts,  la  victoire  appartient 
au  plus  habile,  au  plus  rusé,  au  plus  tenace,  et,  en  vue  d'obtenir 
un  prix  largement  rémunérateur,  on  n'hésite  pas  à  faii'e  à  la  vérité 
quelques  accrocs.  Peu  à  peu  Thabitude  se  contracte  d'avoir  recours 
à  la  dissimulation  dans  la  perspective  d'un  gain  plus  élevé. 

Ici  rien  de  semblable  ne  se  passe;  le  paysan  écoule  sps  produits  sans 
débat.  Il  échappe  par  conséquent  à  tous  les  défauts  du  commerçant; 
il  n  est  pas  tourmenté  par  c.;t  âpre  désir  du  gain  qui  entraîne  tant  de 
vices,  lorsque  des  sentiments  fortement  religieux  ne  viennent  pas  lui 
faire  contrepoids,  et  ainsi  s'expliquent  en  partie  ces  qualités  du  fores- 
tier des  Landes,  attestant  une  fois  de  plus  le  lien  intime  qui  s'observe 
entre  le  caractère  de  l'homme  el  l'organisation  du  travail. 
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Les  pins  ne  constituent  pas  la  seule  richesse  de  notre  paysan,  la  pro- 
priété contenant  encore  une  quinzaine  d'hectares  sur  lesquelles  la  fa- 
mille récolte  des  céréales,  c'est-à-dire  du  seigle,  du  maïs,  du  millet, 
du!panis.  Je  demande  à  mon  auditoire  la  permission  de  lui  présenter  un 
tableau  succinct  de  cette  partie  de  l'exploitation. 

Le  seigle  donne  à  la  famille  le  pain  qu'elle  consomme,  sauf  quelque» 
jours  de  fête  où  elle  se  donne  le  luxe  du  pain  blanc  ;  il  lui  fournit  en 
outre  la  paille  ;  la  récolte  moyenne  s'élève  à  75  hectolitres  environ. 

Le  maïs  produit  une  récolte  inférieure,  qui  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
48  tiectolitres  et  sert  à  un  double  usage  :  la  famille  le  consomme  soui 
une  forme  de  pain  particulier  au  pays  [mestoure]  et  surtout  sous  forme 
de  pâte  cuile  qu'elle  mange  aux  repas  avec  de  la  viande  en  guise  de 
pain  (escaoudoung);  l'autre  partie  est  donnée  aux  animaux  domestiques 
dont  j'aurai  à  vous  entretenir  tout  à  l'heure. 

Nous  trouvons  encore  un  chiffre  moins  élevé  pour  la  récolte  du 
millet;  elle  n'estpas  supérieure  à  10  hectolitres. La  volaille  en  absorbe  la 
plus  grande  partie;  le  reste  est  consommé  dans  la  famille  sous  forme 
de  mixture. 

Enfin  le  panis  ne  compte  que  pour  2  hectolitres  et  il  est  réservé 
aux  mules. 

Tous  les  travaux  sont  exécutés  surtout  par  les  hommes;  mais  lorsque 
la  besogne  presse,  la  mère  et  la  fille  mettent  aussi  «  la  main  à  la 
pâte,  »  suivant  l'expression  populaire.  Ainsi  la  première  fois  que  je 
me  présentai  dans  la  famille,  c'était  au  moment  des  semailles  ;  hommes 
et  femmes  profitaient  des  derniers  beaux  jours  et  travaillaient  en 
commun  et  de  bonne  humeur. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaissance  avec  les  animaux 
domestiques. 

La  famillë  possède  d'abord  deux  mules  d'une  valeur  commune 
de  1,000  fr.  Elles  sont  achetées  à  un  maquignon  de  Pau  qui  passe 
annuellement  dans  le  pays,  etont  lorsqu'elles  acquis  un  certain 
développement,  la  famille  les  revend  et  réalise  de  ce  chef  un  bénéfice 
de250fr.  environ.  Elles  servent  aux  travaux  agricoles  et  aux  transports. 

Une  vache,  achetée  en  Bretagne,  procure  le  lait  et  le  beurre  ;  la 
petite  quantité  de  lait  qui  n'est  pas  utilisée  est  vendue  aux  voisins,  sur 
le  pied  de  10  centimes  le  litre. 

Lo  cheval  sert  exclusivement  à  des  usages  d'agrément  et  de 
commodité;  les  enfants  le  prennent  pour  le  monter,  et  il  n'est  jamais 
employé  aux  transports,  ni  aux  travaux  agricoles. 

Toutefois  la  plus  grande  richesse  animale  de  nos  paysans  consiste 
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dans  un  troupeau  de  80  brebis.  Ils  en  retirent  d'abord  le  fumier  néces- 
saire pour  les  champs  qui  sont  consacrés  à  la  culture  des  céréales;  ils 
vendent  chaque  année  une  partie  des  bestiaux;  quelques  sujets  servent 
pour  leur  table  et  la  laine  enfin  constitue  un  dernier  revenu  non  moins 
apprécié.  Les  brebis  trouvent  leur  nourriture  dans  les  bois  de  pins 
qu'elles  ont  toutes  facilités  pour  traverser,  puisque  le  libre  parcours  est 
largement  pratiqué  et  que  les  propriétaires  des  environs  de  L***  se  gar- 
dent bien  de  vouloir  le  restreindre.  Elles  sont  confiées  à  la  garde  d'un 
berger  qui  surveille  son  bétail,  tout  en  tricotant  des  bas.  Coifïc  d'un 
béret, recouvert  d'une  peau  de  brebis, lui  seul  représente  encorele  vieux 
type  du  Landais,  ou  du  Lanusquet;  il  a  conservé  l'usage  des  échasses 
qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

Nous  devons  encore  joindre  à  cette  liste  des  animaux  domestiques 
deux  porcs,  des  poulets  et  un  apier  de  quatre-vingts  ruches,  dont 
l'entretien  revient  presque  exclusivement  au  grand-père,  au  «  patron  », 
comme  l'appellent  les  enfants. 

Le  père  ne  s'occupe  jamais  des  animaux,  c'est  un  service  réservé 
aux  fils  et  aux  femmes.  Aussi,  en  l'honneur  de  celte  prérogative,  le  fils 
aîné  reçoit  le  nom  de  bouvier,  sans  doute  en  souvenir  des  anciens  bes- 
tiaux qui,  à  une  époque  très  reculée,  formaient  la  principale  richesse  des 
propriétaires  habitant  ces  régions. 

Les  femmes,  par  exemple,  régnent  sans  partage  sur  le  jardin  pota- 
ger, dont  les  produits  variés,  tels  que  pommes  de  terre,  haricots,  carot- 
tes, poireaux,  offrent  un  plantureux  aspect.  Toutefois,  la  jeune  fille  ne 
s'est  pas  contentée  de  la  culture  des  légumes  ;  elle  a  introduit  la  poésie 
dans  le  jardin,  en  faisant  venir  beaucoup  de  fleurs,  qui,  disposées  de- 
vant la  maison,  égayent  la  vue  et  donnent  à  ce  foyer  rustique  un  attrait 
de  plus. 

J'aurai  terminé  cette  aride  énumération  des  moyens  d'existence,  — 
et  encore  me  suis-je  abstenu  d'entrer  dans  les  détails  que  nécessite 
l'établissement  du  budget  et  qui  se  traiteront  au  complet  dans  la  mo- 
nographie, —  en  vous  disant  que  la  famille  opère  des  transports  pour 
le  compte  des'  marchands  de  vin,  fabricants  de  résine,  ou  exploitants 
des  forêts  qui  envoient  leurs  marchandises  principalement  à  Rion  ou  à 
Dax  ou  font  revenir  quelque  objet  de  ces  mêmes  villes. 

IV 

Maintenant  que  nous  avons  vu  à  quelles  sources  la  famille  puisait 
ses  recettes,  il  reste  à  rechercher  ce  qu'elle  fait  de  l'argent  gagné,  de 
quelle  manière  elle  pourvoit  aux  besoins  journaUers. 

Comme  toutes  les  familles  de  paysans  propriétaires  qui  exploitent 
un  domaine  transmis  depuis  de  longues  années,  la  famille  vit  surtout 
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gur  elle  même.  Elle  tire  de  son  domaine  la  plus  grande  partie  de  sa 
nourriture;  elle  fabrique  le  pain  avec  le  seigle  ;  les  porcs  lui  donnent 
la  viande  qui  forme  la  base  de  son  alimentation:  les  plais  des  jours  de 
fêle  sont  demandés  au  troupeau  de  brebis  ou  à  la  basse-cour;  le  j;ir- 
din  fou'nil  les  légumes  et  enlin  1  apier  procure  une  friandise  naturelle 
qui  introduit  dans  Talimentation  une  agréable  variété. 

L'à  nourritui  e  est  saine,  niais  peu  recherchée  :  quatre  repas  par  jour, 
dans  lesquels  il  n'est  fait  qu'un  usage  modéré  des  boissons  fortes; 
souvent  même,  lorsque  le  vin  atteint  un  cours  trop  élevé,  la  famille 
s'imposa  la  rigoureuse  privation  de  n'en  pas  boire. 

Mais  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d'une  race  simple 
échappant  par  l'aboïKlanc'  des  productions  spontanées  aux  compli- 
cations de  la  vie  moderne  et  tirant  du  sol  et  de  la  g^  ni  animale  toute 
sa  nourriture  et  ses  vêtements.  La  famille  ne  fabrique  qu'une  très 
faible  partie  de  son  linge  de  ménage  avec  le  lin  récolté  dans  le  jardin. 
Le  reste  des  vêlements  est  acheté,  soit  à  Dax,  soit  à  des  marchands  qui 
passent  dans  le  village. Heureusement  la  famillea  jusqu'à  ce  jour,résislé 
au  faux  luxe  qui  envahit  les  classes  populaii'es  et  dérobe  une  partie  de 
leur  épargne;  elle  est  restée  rebelle  aux  tentations  offertes  parles 
grands  magasins  qui  envoient,  grjice  à  la  facilité  des  communications, 
leurs  prospectus  séduisants  jusque  dans  l  is  ca  npagnes  les  plus  reçu - 
lées.  Les  femmes  sont  certainement  vêtues  avec  une  p  irfaite  propreté; 
mais  elles  mettent  leur  amour  propre  à  être  bien  munies  de  vêlements 
utiles,  plutôt  qu'à  posséder  un  grand  nombre  de  colifichets,  ainsi  que 
vous  en  convainci'a  l'énumération  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  lire,  il  s'agit  du  vestiaire  de  la  jeune  fiile  : 

Robes,  9  :  5  de  travail,  valeur  moyenne  5  fr.;  4  pour  les  diman- 
ches et  fêtes,  valeur  ail  ml  de  25  à  38  fr.  chacune. 

Jupes,  12  :  i  pour  le  travail,  valeur  moyenne  5  fr.,  6  pour  les  di- 
manches et  fêles,  valeur  de  10  à  20  fr.  (2  de  ces  dernières  sont  bro- 
dées dans  le  bas). 

Chemises,  2  douzaines  de  toile  de  lin,  valeur  approximative  75  fr. 

Casaques,  4  pour  di.nanches  et  fêtes,  valant  de  lo  à  20  francs  cha- 
cune, aucnne  pour  le  travail. 

Gilets  de  coton,      valeur  2  fr.  50  l'un. 

Corsets,  2,  valeur  2  fr.  50  et  5  fr. 

Cravates,  une  douzaine  valant  de  2  à  5  fr. 

Mouchoirs  pour  la  tête,  10  :  2  de  mérinos  noir,  8  de  soie  ;  ceux  de 
mérinos  valant  5  h\  environ,  et  ceux  de  soie  de  10  à  20  fr. 

Mouchoirs  de  poche,  2  douzaines,  dont  6  à  raison  de  15  fr.  la  dou- 
zaine, les  autres  à  raison  de  12  fr. 

Bas,  24  paires  :  1((  paires  de  laine  marchande,  2  paires  confoction- 
ïiées  avec  la  laine  du  troupeau,  12  paires  de  coton. 
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Ghaussurps,  3  paires  de  bottines,  valeur  d'achat  18  fr,  ;  une  paire 
de  pantouffles,  8  fr.;  deux  paires  de  sabots,  valeur  1  fr.  25  la  paire,^ 
Gants,  2  paires  de  laine,  valeur  5  fr.  50  la  paire. 
Tabliers,  4  de  coton,  valeur  2  fr.  50  Tun. 
Filets  pour  la  tête,  2;  1  fr.  Tun. 

Bijoux,  2  paires  de  boucles  d'oreilles  de  5  fr.  et  de  20  fr.  la  paire 
et  une  croix. 

Malheureusement,  dans  les  Landes  conime  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces françaises,  le  costume  ori,uinal  a  disp;jru,  et  sauf  le  béret  porté 
par  les  hommes,  et  le  mouchoir  de  soie  de  diverses  couleurs  qui 
entoure  la  tête  des  femmes,  nous  n'avon-  remarqué  aucun  trait  carac- 
téristique G'est  certes  là.  Messieurs,  un  des  résultats  les  plus  fâcheux 
amenés  par  la  facilité  des  communications  qui,  en  rapprochant  les 
peuples,  tend  à  effacer  les  différences  de  caractère,  à  niveler  les 
mœurs  et  à  supprimer  toute  originalité. 

Nous  avions  déjà  observé  ce  f.it  en  Suisse,  et  grand  fut  notre 
étonnement,  lorsque,  le  premier  dimanche  où  nous  pénétrâmes  dans 
une  église  de  Schwytz,  nous  cherchâm'^s  en  vain  ces  anciens  cos- 
tumes si  pittoresques  et  vîmes  paysans  et  paysannes  revêtus  de  costu- 
mes presque  se  i  blables  à  ceux  des  paysans  français. 

Le  touriste  ne  regrette  pas  sei.lcment  l'abandon  de  ces  antiques 
costumes  qui  donnaient  aux  voyages  tant  de  charme;  mais  nous  de- 
vons également  le  déplorer,  au  point  de  vue  social  D'abord,  ces 
costumes  nationaux,  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  grevaient  moins 
lourdement  le  budget  que  ces  conft'.ctions  sans  caractère  et  d'un  pré- 
tendu bon  marché  inouï,  mais  qui  ne  résistent  pas  longteiT^ps  aux 
rigueurs  du  temps  et  qu  il  faut  sans  cesse  adapter  aux  capricieuses 
variations  de  la  mode.  Le  costume  national  présentait  en  outre  l'avan- 
tage d  éveiller,  avec  le  patriotisme  local,  l'attachement  aux  traditions 
qu'il  manifestait  d'une  manière  \ivaîite.  En  imposant  aux  habitants 
d'une  même  région  une  mise  quasi  uniforme,  il  meltait  en  garde  les 
femmes  contre  le  désir  de  se  distinguer  par  le  luxe  d'une  toilette 
plus  brillante,  plus  variée,  plus  coquette  que  celle  de  leurs  compagnes 
et  les  empêchait  ainsi  de  céder  à  ces  mouvements  de  vanité  ruineux 
pour  le  bien  être  de  la  famille. 

En  dehors  de  ses  dépenses  nécessaires,  la  famille  se  montre  fort  peu 
prodigue.  !  Ile  achète  rar^^ment  des  objets  de  luxe  et  les  distractions 
ne  représentent  pas  une  grosse  somme  dans  le  budget  ;  le  plaisir  de  se 
trouver  réunis  bt  de  travailler  au  domaine  dont  la  prospérité  intéresse 
toute  la  communauté  est  sa  plus  vive  distraction.  La  jeune  fille  lit  un 
peu,  et  s'apijlique  à  donner  au  petit  jardin  placé  devant  la  maison 
l'aspect  le  plus  riant.  Quant  aux  jeunes  gens,  ils  fréquenient  peu  le 
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café,  elle  dimanche,  dont  le  repos  est  fidèlement  observé,  ils  sont  heu- 
reux de  se  livrer  à  la  chasse. 

Lorsqu'ils  se  rendent  au  lieu  de  leur  travail,  leur  fusil  est  leur 
fidèle  comnagnon.  Ils  sont  ainsi  toujours  prêts  à  abattre  l'imprudent 
gibier  qui  s'offre  à  leurs  coups.  Par  exemple,  nous  sommes  obligés  de 
le  reconnaître,  les  Landais  sont  d'incorrigibles  braconniers.  Sur  tout  le 
reste,  ils  ont  plutôt  une  tendance  à  suivre  l'impulsion  tracée  par  le  pou- 
voir central,  qu'à  réagir  contre  ses  dispositions  ;  mais  ils  sont  demeurés 
tout  à  fait  rebelles  à  la  loi  sur  la  chasse,  et  les  efforts  tentés  pour  la 
mettre  en  vigueur  n'ont  amené  aucun  résultat.  Il  est  en  effet  facile,  dans 
ces  immenses  solitudes,  de  se  dérober  aux  poursuites  du  gendarme 
et  lorsque  le  représentant  de  l'autorité  pesamment  chaussé,  veut 
se  lancer  à  la  poursuite  du  délinquant,  celui-ci,  aidé  par  la  com- 
plicité de  tous,  s'envole  et  sait  se  dérober  à  toutes  les  recherches,  au 
milieu  de  ces  bois  qu'il  connaît  à  merveille. 

Toutefois  cet  amour  illégal  pour  la  chasse  a  amené,  comme  nous 
l'exposerons  tout  à  l'heure,  certaines  conséquences  fort  heureuses,  au 
point  de  vue  militaire. 

V 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  n'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  que  du 
mode  et  des  moyens  d'existence,  et  si  je  bornais  là  mon  exposé,  on 
pourrait  me  ref»rocher  de  n  avoir  fait  apparaître  que  l'être  matériel. 

Ce  reproche,  je  le  sais,  a  été  quelquefois  adressé  aux  monographies, 
mais  les  études  auxquelles  s'est  déjà  livrée  l'école  de  la  Réforme  sociale 
protestent  contre  cette  allégation  dénuée  de  fondement.  Ce  qui  carac- 
térise au  contraire  notre  école,  c'est  son  souci  des  forces  morales,  son 
respect  de  l'âme,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi.  Tandis  que  certains  lettrés, 
prenant  comme  règle  de  conduite  des  principes  conçus  a  priori,  ne 
voient  dans  l'humanité  que  des  chiffres  et  concentrent  exclusivement 
leur  attention  sur  le  problème  de  la  richesse,  nous,  au  contraire, 
appuyés  sur  une  méthode  d'observation  rigoureusement  scientifique, 
proclamons  que  le  point  le  plus  essentiel  d'une  société,  ce  n'est  pas  le 
dévelojtpement  à  outrance  de  la  richesse,  mais  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu.  Le  dernier  mot  appartient  toujours  aux  familles,  comme  aux 
Etats,  qui  font  du  respect  de  cette  loi  la  base  de  leur  existence. 

La  famille,  dont  l'existence  complète  sera  exposée  avec  la 
publication  de  notre  Monographie  dans  les  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes,  passe  la  plus  grande  partie  de  son  existence  à  travailler; 
elle  vit  intimement  unie  sur  le  domaine  patrimonial.  Le  grand-père, 
que  l'âge  condamne  aujourd'hui  à  une  existence  moins  active,  est 
respecté  de  ses  enfants.  C'est  un  vrai  type  d'honneur,  de  probité  et 
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aussi  de  bonne  et  vigoureuse  santé.  Il  est  en  même  tenaps  remarquable 
devoir  quel  tact  le  vieillaril  apporte  dans  ses  rapports  avec  les  siens; 
par  exemple,  lorsqu'il  juge  nécessaire  d'adresser  une  observation  à 
un  de  ses  petits-enfants,  il  ne  le  fait  pas  devant  le  père  pour  ménager 
la  susceptibilité  de  ce  dernier,  et  appelle  Tenfant  dans  sa  chambre. 

Le  respect  de  la  religion  existe  à  un  haut  degré  dans  cette  famille^  et 
tous  les  enfants  remplissent  leurs  devoirs; il  est  cepemlant  à  noter  que 
ceux  qui  viennent  de  quitter  le  service  montrent  une  certaine  défail- 
lance sous  ce  rapport  et  ne  reviennent  à  leurs  pieuses  habitudes  qu'au 
moment  de  leur  mariage.  Le  grand-père  est  président  du  conseil  de 
fabrique,  la  jeune  fille  préside  la  congrégation  des  enfants  de  Marie.  Un 
des  enfants  se  trouve  actuellement  au  régiment  ;  il  a  conquis  en  quel- 
ques mois  le  grade  de  sergent,  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes, 
et  dans  mes  excursions  à  travers  les  villages  du  Marensin,  lorsque  j'a- 
percevais quelques  Landais  en  costume  militaire,  presque  toujours  je 
remarquais  que  leur  uniforme  était  orné  des  galons  de  brigadier  oa 
de  sergent.  Les  Landais  qui  sortent  des  vieilles  familles  de  paysans 
arrivent  en  effet  au  service  façonnés  au  travail,  rompus  à  l'obéis- 
sance, habitués  à  respecter  l'autorité  et,  de  plus,  cette  habitude  cons- 
tante de  lâchasse,  pratiquée  malgré  les  lois  sur  le  permis,  leur  donne 
une  très  grande  habileté  comme  tireurs.  Aussi,  dans  les  concours  de 
tir,  les  Landais  sont-ils  presque  toujours  assurés  de  remporter  le  pre- 
mier prix. 

C'est  un  exercice  du  reste  pour  lequel  les  jeunes  gens  manifestent 
le  goût  le  plus  vif.  Le  dimanche,  ont  fréquemment  lieu,  dans  les  dunes 
qui  s'étendent  sur  le  bord  de  la  mer,  des  concours  de  tir  auxquels 
prend  part  toute  la  jeunesse  des  villages  voisins.  Cela  vaut  mieux 
que  le  cabaret;  la  famille,  comme  la  patrie,  gagne  à  ses  jeux  salutaires 
auxquels  pourrait  s'appliquer  justement  le  mot  ludus  pro  pairia. 

Toutefois,  malgré  son  grade,  le  fils  attend  avec  joie  le  jour  où  il 
retournera  au  milieu  de  ses  pins,  et  tous  les  efforts  de  son  colonel  pour 
le  retenir  demeurent  infructueux.  Il  me  disait  qu'il  en  était  de  même 
de  la  plupart  de  ses  camarades.  Les  jeunes  gens  des  Landes  qui  appar- 
tiennent à  des  familles  désorganisées  attendent  souvent  avec  impa- 
tience l'appel  qui  les  enlèvera  à  la  vie  des  champs,  mais  ce  n'est  pas 
par  amour  pour  la  vie  militaire.  Le  jour  où  le  service  est  terminé, 
ils  quittent  le  régiment  avec  joie  et  cherchent  à  se  placer  comme 
employés. 

Qui  voudrait  entreprendre  une  enquête  dans  tous  les  départements 
de  France  se  trouverait  malheureusement  partout  en  présence  défaits 
du  même  genre.  L'esprit  militaire  s'en  va  ;  chacun  envisage  le  service 
comme  une  corvée  à  laquelle  il  désire  se  soustraire  le  plus  rapidement 
possible,   et  nos  cadres   de  sous-officiers  perdent  tous  ceux  que 
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leur  éducation  mettrait  le  mieux  en  mesure  d'exercer  ces  utiles 
fonctif)ns. 

M.  Paviez  le  rappelait  à  la  Société  d'Economie  sociale  dans  Tintéres- 
sant  rapport  dont  il  lui  a  donné  lecture  au  commencement  de  la  ses- 
sion (1)  notre  pays  se  trouve  aux  prises  avec  un  grave  problème  qu'il 
lui  importe  de  résoudre  sans  retard.  Bien  des  moyens  ont  été  proposés 
pour  en  amener  la  s  lution;  depuis  plus  de  dix  ans,  les  pouvoirs  pu- 
blics avec  une  infatigable  persévérance  ont  cherché  à  retenir  les  sous- 
offîciers  parla  )»erspective  de  séduisant^  avantages  dont  un  seul  aurait* 
jadis  été  efficace.  Kien  n'a  réussi  ;  le  problème  redoutable  continue  à 
être  posé  et  les  cadres  des  sous-officiers  sont  aujourd'hui  privés  des 
éléments  qui  en  constituent  la  force  et  la  solidité. 

Un  des  traits  distinctifs  de  cette  famille,  c'est  la  délicatesse  des  sen- 
timents, et  le  citadin  qui  se  donne  le  privilège  des  pensées  élevées  et 
considère  les  paysans  comme  des  êtres  quelque  peu  inférieurs  vei-rait 
tous  ses  préjugés  s'évanouir  en  pénétrant  dans  cet  iniéi'ieur.  Mais, 
pour  vous,  ^Messieurs,  qui  avez  porté  vos  regards  sur  la  vie  intime  d(  s 
familles,  ces  traits-là  ne  vous  causent  nul  étonne  nent;  car  ils  ont  été 
observés  chez  tous  ceux  qui  respectent  profondément  Tautorité  pater- 
nelle, et,  qui,  fidèles  à  la  tradition,  se  serrent  avec  amour  autour 
d'un  foyer  permanent. 

La  famille  est  en  effet  établie  sur  le  domaine  du  «  Pascouau  »  depuis 
1 7  32;  comme  le  prouvent  les  pièces  déposées  à  l'église,  et,  encore  n  est- 
ce  pas  [  ar  une  acquisition  qu'elle  a  pris  possession  du  domaine,  mais 
par  une  alliance  contractée  avec  la  fille  du  propriétaire.  Jamais 
le  domaine  n'a  eu  à  subir  un  morcellement  qui  aurait  rejeté  les 
membres  de  la  famille  au  loin.  Quoiqu'il  comptât  plusieurs  frères 
et  sœurs,  le  grand-père  a  été  désigné  pour  remplir  le  rôle  d'héritier; 
cett.^  année,  continuant  la  tradition  suivie  depuis  plus  d'un  siècle,  il  a 
fait  le  partage  de  sa  fortune  entre  ses  enfants.  Une  étendue  de  cinq  hec- 
tares seulement  a  été  distraite  du  domaine  pour  composer  le  lot  de  sa 
f  ile  mariée  ;  le  reste  a  été  attribué  au  fils  que  nous  avons  trouvé  sur 
la  propriété,  maintenant  chef  de  famille.  Quant  au  second  fils,  il  a  reçu 
sa  part  en  argent. 

Aucun  des  héritiers  ne  songe  à  élever  la  moindi'e  objection  contre 
les  dispositions  prises  par  l'autorité  paternelle;  ainsi,  dans  le  cours  de 
mes  nomlireuses  visites  à  la  famille,  je  m'entretins  surtout  avec  un  des 
fils,  — ce  n'était  pas  1  nîné.  Je  cherchai  donc  à  me  rendre  compte  des 
sentiments  que  lui  inspirait  l'acte  de  partage;  il  me  sembla  tout  à 
fait  étranger  aux  préoccupations  haineuses  et  jalouses  que  des  opi- 

(1)  Voir  la  Séance  de  la  Société  d'Economie  sociale  du  20  novembre  1881.  — 
Réforme  sociale  du  lo  février  4882. 
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nions  préconçues  représentent  comme  la  conséquence  fatale  du  régime 
de  la  transmissioQ  intégrale,  et  il  aurait  été  fort  étonné  si  j'avais  mani- 
festé devant  lui  quelque  surprise  de  ces  sentiments.  Il  m'exprimait, 
par  exemple,  un  vif  regret  en  m'^ntretenant  d'une  famille  voisine  dans 
laquelle  des  mésintelligences  entre  les  enfants  avaient  entraîné  la  vente 
du  patrimoine.  «  On  n'est  plus  rien  dans  ce  cas-là  »,  me  disait-il. 
.  Quant  aux  institutions  de  prévoyance,  il  n'y  a  heureusement  pas  lieu 
de  s'en  préoccuper  ici.  L  institution  de  la  famille  répond  à  tous  les 
besoins  et  le  domaine  sur  lequel  elle  est  appelée  à  vivre  assure  son 
avenir. 

V 

Voilà  donc  la  physionomie  générale  de  la  famille  esquissée.  J'ai,  en 
quelques  traits  rapides,  essayé  de  vous  faire  connaître  à  quel  genre  de 
travail  elle  se  livrait,  à  quelles  sources  elle  puisait  ses  moyens  d'exis- 
tence et  quel  emploi  elle  faisait  de  ses  revenus.  J'ai  retracé  le  tableau 
de  sa  vie  morale,  de  son  passé  si  long.  Maintenant  ma  tâche  n'est 
pas  encore  achevée,  puisqu'il  me  re^te  à  vous  présenter  les  fails  géné- 
raux que  celte  monoi^raphie  met  en  relief,  a  dégager  les  concli.sions. 

Et  d'abord  arrêtons  quelques  instants  notre  attention  sur  la  com- 
mune de  L***.  A  première  vue,  cette  modeste  commune  semble  n'ofl'rir 
aucun  intérêt  particulier.  Cependant  elle  mérite  de  fixer  nos  regards; 
car,  sur  ce  petit  territoire,  vit  une  population  (jui  offre  les  types  les  plus 
divers. 

L***se  compose,  en  effet,  de  deux  parties  bien  distinctes:  d'une  part, 
l'agglomération  qui  forme  le  bourg  ;  de  l'autre,  les  maisons  dispersées 
aux  environs  et  qui  sont  tantôt  assez  groupées  pour  constituer  un  ha- 
meau tantôt  plus  isolées.  Là  vivent  des  familles  à  peu  près  semblables 
à  celle  dont  j'ai  essayé  de  faire  revivre  l'organisation  devant  vous; 
dans  le  bourg,  au  contraire,  se  rencontrent  des  familles  de  gemmiers 
locataires  et  d'ouvriers  employés,  soit  aux^cieries,  soit  aux  ateliers  où 
se  fabriquent  les  produits  retirés  de  la  gemme  <my  voit  en  outre  quel- 
ques marchands,  et  les  habitants  exerçant  le  genre  d'industrie  com- 
mun à  toute  agglomération  humaine.  Tandis  que  les  paysans  appar- 
tiennent tous  aux  types  des  familles  stables,  les  autres  habitants 
sont  soumis  à  des  conditions  sociales  profondément  différentes.  Ils 
vivent  dans  des  appartements  pris  à  location  ;  leur  famille  ne  possède 
pas  l'expansion  par  laquelle  se  distinguent  les  fami  les  souches,  et 
sous  le  rapport  moral  et  religieux,  ils  se  montrent  également  infé- 
rieurs aux  paysans. 

Ces  derniers  forment  en  effet  la  partie  la  plus  religieuse  de  la  popu- 
lation. 1/**,  sous  ce  rapport,  ne  se  distinguait  avant  la  Révolution  par 
aucun  trait  spécial;  mais  lorsque  la  tourmente  se  déchaîna,  tout  fut 
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balayé.  L'église  fut  fermée,  le  prêtre  expulsé.  Après  que  le  premier 
consul  eut  relevé  les  autels  abattus,  la  commune  eut  le  malheur  de 
compter,  dans  la  première  partie  du  siècle,  deux  pasteurs  qui  sem- 
blaient plutôt  sacrifier  au  Dieu  des  bonnes  gens  qu'au  Dieu  des  chrétiens 
et  ne  manifestaient  qu'un  zèle  insuffisant  pour  réprimer  les  écarts  de 
leurs  paroissiens.  Aussi  l'influence  religieuse  disparut-elle  peu  à  peu, 
et,  au  bout  de  quelques  années,  à  peine  quelques  femmes  songeaient 
à  accomplir  le  devoir  pascal.  Lorsque  ces  curés  peu  apostoliques  eurent 
disparu,  l'autorité  appela  pour  les  remplacer  de  saints  prêtres  qui,  par 
leur  zèle  religieux,  leurs  efforts  énergiques,  leurs  prédications  con- 
stantes des  vérités  morales,  parvinrent  à  ranimer  des  sentiments  qui 
n'avaient  pas  tout  à  fait  disparu,  mais  qui  étaient  momentanément 
éteints  (1  ). 

Aujourd'hui  les  trois  quarts  de  la  population  féminine  suivent  les 
préceptes  du  culte,  il  n'y  a  guère  que  les  servantes  en  exercice  qui  y 
manquent.  Presque  la  moitié  des  hommes  s'approche  des  sacrements 
pendant  le  temps  pascal.  C'est  une  proportion  sensiblement  plus  forte 
que  dans  les  villes  et  dans  la  plupart  de  nos  communes  rurales. 

YI 

Malheureusement,  lorsque  nous  examinons  la  situation  d'une  com- 
mune ou  d'une  famille  française,  nous  sommes  toujours  obligés  do 
nous  poser  cette  question  :  Cette  commune  ou  cette  famille  commen- 
cent-elles à  être  ébranlées?  Reconnaît-on  à  quelques  symptômes  qu'elles 
doivent  bientôt  tomber  dans  une  désorganisation  à  laquelle  elles  résis- 
teront avec  peine  ? 

Là,  comme  partout,  ainsi  que  Ta  observé  notre  cher  maître  dans  les 
contrées  où  se  sont  portées  ses  savantes  observations,  la  jeunesse  ap- 
porte avec  elle  l'ébranlement  de  la  tradition.  Les  jeunes  filles  écoutent 
volontiers  la  voix  de  la  coquetterie  Depuis  que  la  compagnie  du  Midi 
a  organisé  pour  Bordeaux  et  à  des  prix  très  réduits  des  trains  de  plaisir 
nombreux,  il  s'est  établi  de  fréquents  rapports  entre  la  population  des 
Landes  et  cette  grande  cité.  Les  jeunes  filles,  qui  passent  quelques 
jours  à  Bordeaux,  aperçoivent  dans  les  rues  de  cette  ville  leurs 
compagnes  revêtues  de  pimpants  atours,  et,  lorsqu'elles  rentrent  dans 
leurs  Landes  d'aspect  moins  souriant,  elles  se  prennent  à  regretter 
la  vie  en  apparence  plus  facile  que  mènent  leurs  compatriotes  trans- 
formées en  citadines.  Plusieurs  d'entre  elles  cèdent  à  la  tentation 
et  se  dirigent  soit  vers  Bordeaux,  soit  vers  Arcachon,  où  elles  se  pla- 

(1)  Nous  ne  pouvons  parler  des  curés  de  L***  sans  rendre  hommage  au  zèle,  à  l'intel- 
ligence et  à  l'infatigable  dévouement  avec  lequel  31.  l'abbé  Demen,  actuellêraent  curé 
de  la  commune,  a  bien  voulu  seconder  notre  enquête. 
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cent  comme  domestiques.  Là,  une  direction  à  la  fois  affectueuse  et 
ferme  ne  les  soutient  pas  contre  les  tentations  de  toutes  sortes  aux- 
quelles elles  sont  exposées.  Trop  souvent,  elles  tombent  dans  une  fâ- 
cheuse situation  au  point  de  vue  moral. 

De  leur  côté,  les  jeunes  gens,  ceux  du  moins  sortis  des  familles  dé- 
sorganisées, se  laissent  également  séduire  par  les  prétendus  avantages 
de  la  vie  urbaine,  et  recherchent  les  places  d'employés. 

Les  paysans  constatent  que  ces  dispositions  se  manifestent  surtout 
depuis  que  l'instruction  primaire  est  plus  répandue.  Quoique  Finslruc- 
tion  obligatoire  soulève  une  certaine  résistance,  les  paysans  ne  mon- 
trent aucune  répugnance  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ;  mais  ils 
voient  avec  un  vif  regret  les  conséquences  qu'elle  amène.  Lorsque  les 
jeunes  filles  ont  reçu  quelque  instruction,  si  mince  que  soit  leur  ba- 
gage littéraire,  elles  considèrent  avec  dédain  les  travaux  de  la  terre  et 
refusent  de  s'y  livrer.  Les  jeunes  gens  rêvent  aussi  les  grandeurs  de  la 
bureaucratie. 

M.  Le  Play  l'avait  déjà  observé,  il  y  a  bien  longtemps  ;  l'instruction 
primaire,  répandue  sans  contrepoids,  désorganise  le  pays  (i).  L'insti- 
tuteur conçoit  d'abord  une  haute  idée  de  ses  fonctions  ;  énorgueilli  par 
les  compliments  qui  lui  sont  adressés,  il  se  considère  comme  le  grand 
prêtre  de  la  société  moderne  et  se  persuade  aisément  qu'à  lui  seul  re- 
vient le  soin  de  former  les  enfants.  Après  avoir  reçu  de  semblables 
enseignements,  l'enfant  n'est  pas  très  disposé  à  écouter  les  conseils 
que  lui  donne  un  père  peut-être  illettré.  Fier  d'une  demi-science 
acquise  à  si  peu  de  frais,  il  ne  considère  plus  avec  le  même  respect  les 
idées  religieuses  et  leur  représentant. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  forte  organisation  de  la  famille  a  pu  arrêter  ces 
symptômes  affligeants  ;  mais  déjà  s'observent  des  faits  curieux  qui  ré- 
vèlent l'existence  du  mal.  Ainsi,  voit-on  souvent  des  pères  corrompus 
par  leurs  enfants,  ceux-ci  ayant  puisé  à  l'école  une  foi  aveugle  dans 
les  idées  nouvelles,  dans  les  faux  dogmes  de  1789,  et  les  parents  se 
croyant  inférieurs  à  des  enfants  plus  lettrés. 

Toutefois,  un  des  faits  les  plus  saillants  que  l'observateur  rencontre 
à  L***,  c'est  l'existence  d'une  population  féminine  vivant  presque  tou- 
jours en  dehors  de  la  morale;  ce  sont  les  hemnotes  (ou  petites  femmes, 
comme  les  désigne  le  langage  du  pays). 

On  rencontre,  en  effet,  dans  un  grand  nombre  de  domaines,  dans 
les  plus  importants,  bien  entendu,  une  chambre  occupée  par  une 
femme  vivant  avec  ses  enfants,  et  quelquefois  avec  sa  mère.  Elle  ex- 
ploite une  portion  de  terre  dont,  en  sa  qualité  de  métayère,  elle  par- 
tage les  fruits  avec  le  propriétaire.  Il  est  seulement  stipulé  dans  l'acte 

(1)  Monographie  du  Pen-fj/-Brelon.  Les  Ouvriers  européens,  'i^  y oXwmo.:  Populations 
stables. 
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de  location  qu'elle  donne  un  certain  temps  de  son  travail  au  proprié- 
taire, tantôt  une  journée  par  semaine,  tantôt  plus,  surtout  au  moment 
des  grands  travaux. 

Malheureusement  les  hemnotes  ne  se  bornent  pas  à  ce  rôle,  et  neuf 
fois  sur  dix,  elles  sont  entretenues  par  le  propriétaire  sur  le  domaine 
duquel  elles  résident.  Aussi,  observe-t-on  des  maisons  dans  lesquelles 
la  mère  est  une  fîUe-mère,  la  fille  se  trouve  dans  une  position  iden- 
tique, et  les  filles  qui  sont  nées  de  ces  amours  illégitimes  sont  vouées 
au  même  genre  d'existence. 

On  a  bien  souvent  essayé  de  faire  disparaître  un  mal  qui  viole  si 
profondément  les  lois  de  la  morale;  mais  on  s'est  heurté  jusqu'à  ce 
jour,  à  de  grandes  difficultés  ;  car  la  raison  d'être  des  hemnotes  tient 
à  des  circonstances  économiques.  Gomme  les  hommes  sont  employés 
à  l'exploitation  des  pins,  les  propriétaires  ont  tenu  à  avoir  sous  la 
main  des  bras  capables  de  leur  prêter  un  utile  concours,  à  l'époque 
des  grands  travaux.  J'ajoute  que  plusieurs  habitants  du  pays  m'ont 
affirmé  la  parfaite  honnêteté  de  ces  hemnotes  et  les  services  importants 
qu'elles  rendent. 

Il  est  toutefois  juste  de  le  reconnaître,  le  mal  diminue  beaucoup 
plus  qu'il  ne  tend  à  s'accroître.  En  1817,  il  était  parvenu  à  un  tel  de- 
gré d'acuité  que,  parmi  les  enfants^  la  moitié  au  moins  provenait  de 
liaisons  illégitimes  ;  la  population  portait  l'empreinte  visible  de  l'in- 
fluence funeste  qu'exerçait  sur  elle  une  telle  violation  du  Décalogue. 
Aujourd'hui,  ces  maux  sont  sensiblement  moins  accusés. 

VIII 

Dans  le  cours  de  mon  exposé,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  le 
père  a  fait  cette  année  le  partage  de  sa  fortune  entre  ses  enfants,  au 
moyen  de  l'acte  appelé  partage  d'ascendants,  c'est-à-dire  qu'il  a  pro- 
cédé à  l'estimation  de  la  valeur  de  ses  biens  et  qu'il  a  indiqué  à  cha- 
cun de  ses  enfants  la  part  qu'il  devait  recevoir  le  lendemain  de  sa 
mort.  C'est  le  mode  le  plus  usité  dans  le  pays  pour  assurer  la  trans- 
mission de  la  fortune  et  la  conservation  du  patrimoine.  Car  l'autorité 
paternelle  étant  profondément  respectée  par  les  enfants,  il  y  a  beau- 
coup moins  de  probabilités  pour  que  ceux-ci  attaquent  les  disposi- 
tions, d'un  acte  auquel  ils  ont  donné  leur  consentement,  que  s'ils  se 
trouvaient  en  présence  d'un  testament  auquel  ils  seraient  restés  étran- 
gers. 

Les  enfants  ne  font  pas  entendre  de  protestation  contre  l'acte  qui 
assure  la  conservation  du  domaine  sur  lequel  la  famille  a  passé  sa 
vie,  et  même  lorsqu'il  se  rencontre  des  mineurs  dans  la  succession,  il 
est  rare  que  la  rescision  des  partages  soit  provoquée,  malgré  les  armes 
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terribles  mises  par  la  loi  à  la  disposition  des  héritiers  animés  de  mau- 
vaises intentions.  Ainsi  le  père  de  famille,  d'accord  avec  le  notaire  qui 
rédige  l'acte,  s'arrange  de  manière  à  composer  le  lot  dos  enfants  mi- 
neurs de  terres  destinées  a  acquérir  plus  tard  une  valeur  supérieure  à 
celle  que  ces  terres  représentaient  au  moment  du  partage;  comme,  par 
exemple,  des  semis  de  pins.  Parvenus  à  l'âge  delà  majorité,  les  intéres- 
sés n'ont  ainsi  aucun  intérêt  à  demander  l'annulation  de  la  convention. 

Les  troubles  apportés  dans  les  familles  proviennent  presque  tou- 
jours des  filles  qui  ont  contracté  des  mariages  avec  des  employés 
urbains.  Vivant  à  la  ville,  ils  ne  conservent  plus  l'amour  du  foyer 
domestique,  et  n'hésitent  pas  à  briser  le  patrimoine,  pourvu  que  quel- 
ques sacs  d'écus  soient  immédiatement  mis  à  leur  disposition. 

Vous  n  Ignorez  pas,  Messieurs,  les  inconvénients  qui  s'attachent  aux 
partages  d'ascendants;  ils  ont  été  déjà  signalés  dans  un  grand  nom- 
bre de  monographies  (1).  Le  père,  abaiidonnant  sa  fortune  à  ses  en- 
fants, stipule  en  sa  faveur  le  paiement  d'une  pension;  mais  trop  sou- 
vent des  enfants  dénaturés,  emportés  par  le  désir  effréné  du  gain, 
se  refusent  à  exécuter  les  conventions  auxquelles  ils  ont  souscrit  et 
considèrent  leurs  parents  comme  une  charge  dont  la  mort,  espèrent- 
ils,  les  débarrassera  bientôt. 

Ici,  dans  cette  population  où  l'idée  religieuse  a  persisté  et  où  la 
passion  du  gain  n'a  pas  étouffé  tous  les  sentiments  naturels,  des 
scandales  de  ce  genre  ne  sont  pas  aussi  fréquents  qu'ils  pourraient 
l'être.  Néanmoins,  d'après  la  teneur  de  l'acte  de  partage,  le  père  aban- 
donne, dans  bien  des  cas  sa  maison;  il  se  loge  dans  une  chambre 
voisine,  et  il  en  résulte  une  diminution  de  sa  position,  fâcheuse  à  tous 
les  points  de  vue. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  suis  arrivé  au  terme  de  ce  trop  long 
exposé,  et  que  j'ai  essayé  de  résumer  devant  vous  ies  principaux  traits 
de  l'existence  d'un  paysan  propriétaire  des  Landes,  il  me  reste  à  ap- 
peler votre  attention  sur  deux  conclusions  qui  se  dégagent  très  nette- 
ment de  cette  étude.  Un  de  nos  maîtres  éminents  nous  disait,  il  y  a 
quelque  temps,  que  les  études  de  la  science  sociale,  comme  celles  de 
toutes  les  sciences,  ne  présentaient  pas  toujours  un  enseignement  im- 
médiat et  direct.  Mais  ici,  il  me  semble,  au  contraire,  que  les  deux 
faits  saillants  sur  lesquels  je  désire  vous  présenter  de  courtes  observa- 
tions sont  d'une  portée  tout  à  fait  pratique  pour  nous. 

Lorsque  nous  nous  élevons  contre  le  système  oppressif  du  partage 
forcé,  on  nous  reproche  toujours  de  réclamer  une  réforme  chimérique, 
et  on  nous  dit  que  la  France  tout  entière,  ralliée  au  Gode  civil,  se 
montrerait  indifférente  à  la  liberté  testamentaire. 

(1)  Voir  notamment  la  Monographie  du  maître-blanchisseur  de  la  banlieue  de  Paris. 
--Ouvriers  européens,  t.  V.  Popiilaiions  éhrahlécs. 
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Eh  bien!  nous  venons  d'observer  une  famille  qui,  pratiquant  résola- 
ment  le  régime  de  la  transmission  intégrale,  se  dérobe  aux  disposi- 
tions rigoureuses  de  notre  législation  successorale.  Cette  famille  ne 
donne  pas  un  exemple  isolé  ;  ses  préoccupations  sont  partagées  par 
presque  tous  les  paysans  de  cette  région.  Le  jour  où  une  réforme  inter- 
viendrait, elle  serait  accueillie  avec  reconnaissance  par  une  portion 
importante  de  la  population,  et  ce  n'est  pas  celle  aux  intérêts  de  la- 
quelle nous  devions  avoir  le  moins  égard. 

Ou  nous  reproche  également  d'avoir  exagéré  la  part  qui  revient  à 
la  conservation  du  patrimoine.  On  nous  dit  qu'elle  offre  une  certain© 
utilité,  mais  qu'en  réalité  elle  n'est  appelée  qu'à  jouer  un  rôle  secon- 
daire dans  la  vie  sociale. 

Or,  Messieurs,  je  cherche  qui  a  soutenu  cette  famille  depuis  plus 
d'un  siècle,  et  je  vois  que  son  unique  point  d'appui  est  la  permanence 
du  foyer.  Elle  a  été  obligée,  en  effet,  de  lutter  contre  l'intluence  des 
circonstances  extérieures,  elle  est  obligée  de  se  débattre  contre  la  loi, 
elle  subit  mille  influences  démoralisatrices.  Si  elle  ne  s'était  pas  main- 
tenue sur  ce  foyer  permanent,  elle  se  serait  tout  à  fait  dissoute.  Au 
lieu  d'une  famille  stable  et  vivace,  nous  n'aurions  trouvé  que  des 
grains  de  poussière  dispersés  aux  quatre  vents.  Enlevez  la  transmis- 
sion intégrale,  il  ne  reste  plus  rien. 

Voilà  deux  conclusions.  Messieurs,  qui  paraissent  bien  banales  à  la 
Société  d'Économie  sociale.  Mais  la  vérité  demande  à  être  mise  en  lu- 
mière avec  une  infatigable  persévérance.  L'affirmation  constante  de 
l'erreur  depuis  plus  d'un  siècle  a  désorganisé  la  France  ;  l'affirma- 
tion répétée  de  la  vérité  ramènera  au  bien  les  esprits  égarés.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Gheysson,  p7'ésident.  —  Je  remercie,  au  nom  de  la  Société  d'É- 
conomie sociale,  notre  rapporteur,  M.  Urbain  Guérin,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  nous  expose  le  résultat  de  ses  observations  poursuivie* 
d'après  la  méthode  mise  en  pratique  par  notre  illustre  secrétaire  gé- 
néral. 

Get  exposé  soulève  plus  d'une  question  intéressante,  et  donnerait 
peut-être  lieu  à  des  réserves.  Ainsi  il  mentionne  avec  éloge  la  coutume 
qui  livre  la  fixation  des  prix  de  la  résine  à  la  merci  des  acheteurs 
urbains.  Je  suis  sûr  que  M.  le  rapporteur  entend  bien  que  cette  absence 
de  tout  débat  delà  part  du  producteur  est  tempérée  en  fait  par  les 
sentiments  de  justice  et  de  bienveillance  qui  animent  les  marchands 
deDax.  Mais  on  conçoit  que,  sans  ces  correctifs  difficiles,  elle  pourrait 
vite  dégénérer  en  abus  au  détriment  des  paysans  landais. 

J'avoue  également  que  les  révélations  du  rapport  sur  les  hemnotes 
m'ont  un  peu  gâté  le  riant  tableau  qu'il  nous  fait  de  la  contrée. 

Bon  nombre  d'autres  points  appelleraient  aussi  des  éclaircissements 
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OU  des  observations.  Je  donnerai  donc  la  parole  à  ceux  qui  la  deman- 
demanderont  dans  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux  buts. 

M.  Gacheux.  —  Le  département  des  Landes  a  la  réputation  d'être 
assez  malsain.  La  mortalité  s'élève-t-elle  à  un  chiffre  considérable? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteu7\  —  Le  chiffre  exact  de  la  vie  moyenne 
donnera  pleine  satisfaction  à  M.  Gacheux.  Le  chiffre  est  de  45  ans, 
ce  qui  indique  que  la  commue  de  L***  n'est  soumise  à  aucune  mali- 
gne influence.  Les  maladies  les  plus  communes  sont  les  fièvres, 
surtout  dans  certaines  parties  de  la  commune  qui  sont  situées  sur  le 
bord  de  ruisseaux,  et  les  bronchites.  La  proximité  de  la  mer  empêche 
tout  à  fait  les  phtisies.  Quant  aux  femmes,  elles  ne  sont  affectées 
d'aucune  maladie  spéciale. 

M.  Gacheux.  —  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  les  propriétaires  se 
gardaient  de  restreindre  le  libre  parcours.  Voudrait-il  bien  nous  don- 
ner quelques  indications  à  ce  sujet? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  L'administration  des  forêts  s'est 
montrée  fort  hostile  au  maintien  du  libre  parcours  dans  les  forêts  de 
l'Etat^  mais  les  propriétaires  ont  toujours  refusé  de  suivre  cet  exemple. 
Le  libre  parcours  ne  porte  aucune  atteinte  à  nos  intérêts^  ont-ils  sans 
cesse  affirmé,  et  ils  ont,  en  conséquence  vivement  insisté  pour  que 
l'administration  se  conformât  à  cette  tradition.  Gette  demande  a  fini 
par  être  accordée,  grâce  à  l'insistance  de  candidats,  qui  essayaient  par 
l'obtention  de  cette  faveur  de  jeter  les  premières  bases  de  leur  popu- 
larité. 

Lorsque  les  arbres  ont  atteint  douze  à  quinze  ans,  le  parcours  des 
brebis  à  travers  la  forêt  est  exempt  de  tout  inconvénient.  La  cime  des 
pins  s'élève  déjà  à  une  hauteur  assez  considérable  pour  que  ces  ani- 
maux, qui  marchent  toujours  le  nez  à  terre  et  ne  cherchent  que  les 
tiges  tendres,  ne  causent  aucun  dommage.  Ils  empêchent,  il  est  vrai, 
la  continuité  du  repeuplement,  puisqu'ils  broutent  tous  les  petits  pins 
qui  sortent  du  sol.  Toutefois  il  n'y  a  là  aucun  préjudice  causé  aux  in- 
térêts du  propriétaire,  puisqu'il  vaut  même  mieux  pour  le  pin  que  le 
sol  soit  dégarni,  le  soleil  ayant  plus  d'action  sur  l'écorce  et  les  dan- 
gers d'incendie  étant  moindres. 

Les  propriétaires  se  contentent  d'empêcher  provisoirement  le  par- 
cours sur  quelques  terrains  où  ces  arbres  viennent  d'être  abattus  et  où 
ils  n'ont  point  l'intention  de  planter,  les  pins  poussant  naturellement 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  détruits  par  les  animaux. 

L'interdiction  du  libre  parcours  exaspère  les  populations,  et  les  ber- 
gers surtout,  contre  lesquels  sont  prises  ces  mesures,  n'hésitent  pas  à 
mettre  le  feu  aux  forêts  sur  lesquelles  il  leur  est  interdit  de  pénétrer. 
Ainsi  il  est  prouvé  que  les  incendies  se  multiplient  beaucoup  plus  dans 
les  régions  où  le  libre  parcours  est  restreint  que  dans  celles  où  les  po- 
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pulations  jouissent  encore  de  cette  précieuse  subvention.  De  plus,  on 
remarque,  dans  ce  dernier  cas,  que  toute  la  population  se  précipite 
pour  éteindre  les  incendies  qui  viennent  à  éclater. 

Il  faut  du  reste  le  reconnaître,  dans  le  Marensin,  la  restriction  du 
parcours  amènerait  la  perte  des  troupeaux.  Ceux-ci  sont  nécessaires 
pour  procurer  la  fumure  aux  terres  cultivées  qui  occupent  une  super- 
ficie beaucoup  plus  considérable  que  du  côté  de  la  Gironde. 

Les  pignadas  fournissent  encore  aux  habitants  une  subvention  dont 
le  bienfait  n'est  pas  moins  vivement  apprécié^  c'est  le  bois.  Dans  plu- 
sieurs villages,  les  colons  et  les  fermiers  ont  le  droit  d'aller  abattre 
chez  les  propriétaires  des  arbres  qui  leur  sont  indiqués  en  nombre 
suffisant  pour  fournir  une  provision  de  bois  nécessaire  à  leur  consom- 
mation. Les  pauvres  peuvent  aller  glaner  le  bois  mort  qu'ils  trouvent 
à  terre  et  même  faire  tomber  les  branches  mortes.  On  voit  tous  les 
jeudis  les  enfants  des  familles  pauvres  se  mettre  en  campagne  avec 
des  brouettes,  pour  aller  recueillir  le  bois  mort  dans  les  forêts  voisines. 

Que  d'habitants  de  nos  grandes  cités,  réduits  à  se  procurer  par  d'o- 
néreux moyens  le  chauff'age,  envieraient  cette  ressource  mise  parles 
propriétaires  à  la  disposition  des  Landais  ! 

M.  Ceeysso^,  président,  —  M.  le  rapporteur  pourrait-il  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  les  hemnotes,  sur  l'ancienneté  de  cette 
coutume,  sur  le  sort  des  enfants  qui  naissent  dans  de  telles  conditions. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  Nous  ne  pouvons  assigner  une 
date  précise  à  l'origine  de  cette  singulière  coutume.  Nous  croyons 
qu'elle  existe  depuis  une  époque  reculée. 

Quant  aux  enfants,  les  jeunes  filles  suivent  en  général  les  traces  de 
leur  mère;  les  garçons  se  placent  au  dehors  et  sont  acceptés  sans  diffi- 
culté par  la  population. 

M.  ForG  ROUSSE.  —  M.  le  rapporteur  nous  a  déclaré  à  la  fin  de  son 
intéressant  exposé  que  cette  enquête  mettait  en  pleine  lumière  les 
grands  bienfaits  de  la  transmission  intégrale.  Je  me  permettrai  d'é- 
mettre quelques  doutes  à  ce  sujet.  Car  on  trouve  d'abord  dans  cette 
commune  un  grand  nombre  de  femmes  vivant  d'une  manière  irrégu- 
lière, ce  qui  semble  indiquer  que  les  filles  se  marient  avec  une  extrême 
difficulté  et  qu'un  tel  mode  de  transmission  des  biens  favorise  peu  la 
population  féminine.  De  plus,  si  le  domaine,  au  lieu  d'être  maintenu 
dans  une  seule  main,  avait  été  morcelé^  il  se  serait  sans  doute  cons- 
truit plusieurs  maisons  qui  auraient  ainsi  donné  plus  de  vie  à  la 
commune. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteu7\  —  L'heure  est  trop  avancée,  Mes- 
sieurs, pour  que  nous  entreprenions  une  discussion  approfondie  sur  le 
principe  de  la  transmission  intégrale.  Je  répondrai  seulement  un  mot 
aux  questions  qui  viennent  de  m'être  posées  par  M  Fougerousse. 
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Les  hemnotes  se  rencontrent,  il  est  vrai,  dans  la  commune  de  L***  oii 
les  familles  éludent  les  dispositions  de  notre  Gode;  mais,  bien  que  les 
paysans  de  cette  région  soient  presque  tous  animés  du  désir  d'assurer  la 
conservation  de  leur  patrimoine,  les  hemnotes  ne  se  trouvent  que  dans 
quelques  communes  et  sont  inconnues  dans  d'autres  localités  où  les 
mêmes  coutumes  successorales  sont  suivies. 

M.  Fougerousse  exprime  la  crainte  que  ces  usages  ne  portent  at- 
teinte au  développement  de  la  population.  Toutes  les  familles  de 
paysans  dans  lesquelles  le  père  jouit  de  la  plénitude  de  son  autorité 
sont  demeurées  fécondes,  tandis  que  en  général  les  familles  instables 
aisées  ne  comptent  qu'un  nombre  restreint  d'enfants  et  que  les  fa- 
milles pauvres  semblent  seules  conserver  le  privilège  de  la  fécondité. 

Quant  au  partage  du  domaine,  l'organisation  du  travail  dans  les 
Landes  ne  s'accommoderait  pas  de  ce  morcellement  des  exploita- 
tions et  par  là  se  vérifie  une  fois  de  plus  l'erreur  grave  des  rédacteurs 
du  Code  qui,  au  nom  d'une  théorie,  ont  appliqué  une  législation  uni- 
forme à  des  pays  profondément  dissemblables.  La  stricte  application 
de  la  loi  se  heurterait  à  une  impossibilité  pratique. 

Bref,  supprimez  dans  les  Landes  la  transmission  intégrale,  les  défauts 
de  la  population  subsisteront.  Il  n'y  aura  en  moins  que  les  qualités 
dues  à  la  permanence  du  foyer,  c'est-à-dire  le  respect  de  l'autorité 
paternelle,  la  fécondité,  l'union  dans  la  famille. 

M.  Cm^ssoN,  p7'ésident.  —  Les  grandes  questions  que  vient  de  sou- 
lever M.  Fougerousse  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  peut  aborder  incidem- 
ment, au  pied  levé,  et  à  la  fm  d'une  séance  aussi  remplie.  Bien  qu'elles 
aient  déjà  été  traitées  plusieurs  fois  dans  cette  même  enceinte,  nous 
pourrons^  le  jour  oii  la  Société  le  jugera  bon,  nous  donner  rendez-vous 
pour  les  reprendre,  en  donnant  à  la  discussion  l'ampleur  qu'elle  com- 
porte, au  lieu  de  nous  en  tenir  à  une  simple  escamourche. 

Pour  aujourd'hui,  je  crois  que,  vu  l'heure  avancée,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  remercier  notre  rapporteur  de  son  intéressant  exposé  et  de  la 
charmante  excursion  qu'il  nous  a  fait  faire  à  sa  suite  dans  une  contrée 
et  dans  des  moîurs  généralement  peu  connues.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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jL'erreur  antisociale,  son  principe  et  ses  conséquences,  par  Anatole 
DE  BoucHERViLLE.  édition;  Paris,  4881  (aux  bureaux  de  la  Revue). 
Beaucoup  de  nos  lecteurs  connaissent  déjà  cette  remarquable  étude  :  elle 
a  paru  dans  V Annuaire  d'économie  sociale  (t.  V,  4  880)  qui  a  précédé  la  pré- 
sente fievue.  Forte  par  la  pensée,  brillante  par  le  style,  elle  méritait  à  bien 
des  titres  d'être  mise  sous  une  forme  commode  à  la  portée  de  tous.  Notre 
zélé  confrère,  M.  A.  de  Boucherville,  vient  d'en  donner  une  2°  édition  pour 
répondre  aux  désirs  qui  lui  étaient  exprimés  à  ce  sujet.  Après  avoir  défini 
VerreuT  antisociale^  c'est-à-dire  cette  conception  de  la  société  que  Rous- 
seau exposait  dans  le  Contrat  social,  l'auteur  en  montre  les  consé- 
quences, savoir:  la  société  ébranlée  dans  ses  bases,  menacée  dans  les  con- 
ditions de  son  harmonie,  atteinte  dans  les  principes  qui  la  dirigent,  frappée 
aux  sources  de  sa  grandeur.  Dans  une  courte  conclusion,  M.  de  Boucher- 
ville  indique  à  quel  prix  pourraient  être  restaurées  les  vérités  sociales.  Nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  avoir  signalé  ces  pages  pleines  de  salu- 
taires enseignements,  exprimés  dans  une  langue  élégante  et  enchaînés  par 
une  logique  rigoureuse.  A.  D. 

îiamennais  et  son  école,  par  l'abbé  Ant.  Ricard,  proL  à  la  Faculté  de  théo- 
logie d'Aix.  —  Gerbet,  sa  Tie  et  ses  œuvres,  par  le  même  (Paris,  Didier). 

Lamennais  a  été  excessif  en  tout,  autoritaire  avec  passion,  libéral  avec 
frénésie;  il  a  parcouru  toutes  les  extrémités  de  la  pensée  humaine  et  n'a 
trouvé  le  repos  nulle  part.  Dans  un  petit  volume  plein  de  mouvement,  de 
chaleur  et  de  vie,  M,  Ricard  s'est  attaché  à  peindre  le  pauvre  grand  homme 
avec  ses  contrastes  de  ferveur  catholique  et  de  révolte  hautaine,  il  l'a  étudié 
dans  sa  solitude  de  la  Chênaie,  aux  bureaux  de  VAvejiir  et  dans  les  étapes 
successives  de  ses  erreurs,  il  a  marqué  d'un  crayon  fin  et  précis  l'originalité 
de  cette  figure,  cette  beauté  nature,  ses  taches  trop  nombreuses  et  trop  visi- 
bles, et  de  cet  assemblage  si  divers  et  si  contradictoire,  il  a  composé  un  por- 
trait ressemblant,  qui  tout  à  la  fois  attire  et  repousse.  Sobre  dans  l'éloge,  il 
a  su  rester  modéré  dans  le  blâme  et  a  tempéré  ses  rigueurs  les  plus  justifiées 
par  une  mansuétude  toute  chrétienne  pour  le  prêtre,  qui  aurait  pu  être  le 
Bossuet  du  xix^  siècle  (le  mot  est  de  M.  Ricard)  et  qui  n'a  pas  même  une 
croix  sur  sa  tombe. 

Après  la  vie  du  maître,  voici  celle  d'un  de  ses  principaux  disciples,  celui 
qu'on  appelait  le  doux  abbé  Gerbet.  Artiste  et  poète  à  ses  heures, Mgr  Gerbet  a 
écrit  des  poésies  remplies  de  sentiment, de  grâce  et  de  remarquables  disserta- 
tions sur  le  symbolisme  chrétien  et  l'histoire  de  l'Eglise,  mais  il  fut  surtout 
un  prêtre  admirable,  plein  de  bonté  et  de  piété  tendre,  sans  aucune  trace  de 
pharisaïsme.  Par  la  hardiesse  de  ses  conceptions,  il  eff'rayait  quelquefois  les 
âmes  timorées,  mais  les  timides  se  rassuraient,  en  méditant  le  mot  de  Mgr 
Donnet:  «  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  temps,  les  hommes  sortant 
de  la  ligne  font  peur,  et  ce  sont  cependant  ceux-là  seuls  qui  font  marcher.  » 

Les  aperçus  ingénieux,  les  citations  charmantes  abondent  dans  le  livre  de 
M.  l'abbé  Ricard,  les  lecteurs  y  trouveront  tout  à  la  fois  l'utile  et  l'agréable 
combinés  dans  les  plus  justes  proportions.  A.  B. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Faris.  —  Jules  Lb  Clere,  Imprimeur,  rue  Gasset  e,  7. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


L'IMPUNITÉ  DE  LA  SÉDUCTION 

Le  jury  ds  la  Seine  vient  d'acquitter  plusieurs  femmes  coupables 
d'avoir  mis  à  mort  leur  enfant  nouveàu-né.  Le  public  s'étonne  de 
ces  sentences;  nous  allons  essayer  de  lui  en  donner  brièvement  l'expli- 
cation. 

Vous  connaissez  notre  législation  française  sur  la  matière  :  la  séduc- 
tion n'est  pas  un  délit;  c'est  un  acte  légal  entre  deux  personnes,  une 
sorte  de  vente.  Il  n'y  a  que  cette  différence,  dont  la  loi  ne  tient  pas 
compte,  c'est  qu'ici  l'un  des  contractants  a  toutes  les  charges,  l'autre 
tous  les  bénéfices, 

La  faute  commise,  car  c'est  une  faute,  j'en  demande  pardon  à  la  loi, 
le  séducteur  vole  d'un  cœur  léger  à  de  nouvelles  conquêtes  ;la  femme, 
elle,  reste  seule  avec  son  enfant  et  son  déshonncLir. 

Se  voyant  ainsi  abandonnée  par  celui  qui  l'a  séduite  et  par  la 
société  qui  couvre  ce  dernier  de  sa  protection,  elle  perd  la  tète,  et  trop 
souvent  tue  son  enfant,  car  il  y  a  cinquante  manières  de  tuer  un 
pauvre  petit  enfant. 

Alors,  la  loi  paternelle  intervient.  Elle  demande  à  la  mère  ce  qu'elle 
a  fait  de  son  nouveau-né.  Celle-ci  cherche  son  séducteur,  car  du 
moment  qu'il  y  a  deux  coupables,  elle  pense  qu'il  doit  y  avoir  deux 
accusés.  Mais  en  vain,  la  loi  ne  veut  pas  connaître  le  séducteur;  s'il 
comparait  à  l'audience,  c'est  uniquement  comme  témoin. 

Tout  cela  peut  bien  être  la  loi,  mais  lorsque  les  jurés  se  trouvent 
en  présence  de  semblables  iniquités,  à  leur  tour,  ils  perdent  la  tête 
et  ne  pouvant  frapper  les  deux  coupables,  ils  absolvent  le  seul  que  la 
loi  leur  livre.  Ainsi,  lorsqu'on  met  un  pied  hors  du  droit  éternel,  on 
tombe  aussitôt,  de  conséquence  en  conséquence,  dans  l'arbitraire 
et  dans  l'injustice. 

Voici,  à  ce  propos,  une  lettre  que  nous  adresse,  de  Suisse,  un  de  nos 
lecteurs  ;  elle  met  tristement  en  évidence  les  déplorables  conséquences 
de  cette  législation  : 

a  Le  Jura  bernois  vit,  depuis  1815,  sous  le  régime;,du  Code  civil  français,  qui, 
en  assurant  l'impunité  à  la  séduction,  semble  offrir  une  prime  à  l'immoralité 
du  garçon.  En  voici  un  exemple,  dont  les  suites  lamentables  sont  de  nature 
à  éclairer  tout  particulièrement  sur  la  portée  de  l'article  340  de  notre  Code  : 

»  Un  brave  homme,  simple  bûcheron,  s'était  élevé  par  sa  conduite,  son 
travail  et  son  honnêteté,  au  rang  d'une  véritable  autorité  sociale.  Employé  d'une 
usine,  il  jouissait  de  la  confiance  et  même  de  l'amitié  de  son  patron.  Lors  de 
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la  construction  du  cheniin  de  fer,  sa  femme  et  ses  filles  ouvrirent  une  cantine 
pour  les  ouvriers-  Un  des  entrepreneurs  des  travaux  qui  avait  pris  pension 
dans  cette  caatine  réussit  à  séduire  une  des  filles,  qui  jouissait  jusque-là 
d'une  excellente  réputation,  bien  méritée  d'ailleurs.  Il  lui  avait  promis  de 
l'épouser,  cela  va  sans  dire.  Pressé  de  tenir  sa  promesse,  il  prétextait  tou- 
jours que  ses  papiers  n'arrivaient  pas.  Enfin,  il  finit  par  refuser  catégorique- 
ment et  donna  un  billet  de  dix  mille  francs  pour  les  frais  de  l'enfant  dont 
elle  était  enceinte.  Sa  victime  mit  au  monde  une  fille,  et  brisée  par  ses  tor- 
tures morales,  tuée  par  la  pensée  de  son  déshonneur,  elle  mourut  quelques 
jours  après. 

»  Le  père,  accablé  par  son  malheur,  ne  se  releva  pas  de  ce  coup  et  mourut 
un  an  après.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  billet  de  dix  mille  francs  fut  nié  par  son 
auteur;  il  avait  fait  imiter  sa  signature  par  son  employé!...  On  apprit  depuis 
qu'il  avait  déjà  séduit  plusieurs  lilles,  et  même  qu'il  était  marié. 

»  Voilà  donc  un  homme  plusieurs  fois  père,  deux  fois  assassin,  une  fois  faus- 
saire qui,  grâce  au  Gode  civil,  peut  s'en  aller,  allègrement  faire  ailleurs... 
des  chemins  de  fer  et  des  enfants  et  plonger  des  familles  dans  le  malheur  et 
dans  la  honte  !  Et  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  cour  d'assises  pour  de 
pareils  scélérats,  mais  si  j'osais  dire  son  nom,  et  si  vous  osiez  l'imprimer,  la 
justice  nous  ferait,  sans  doute,  payer  cher  l'atteinte  portée  à  l'honneur  de  ce 
monstre.  Ces  choses-là  parlent  assez  haut,  n'est-ce  pas?  et  il  n'est  pas  besoin 
de  beaucoup  d'exemples  de  cette  nature  pour  éclairer  une  conscience  d'hon- 
nête homme  sur  la  nécessité  de  mettre  d'accord  la  loi  et  la  morale.  » 

Croyez-vous  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  de  longs  commentaires  à 
cette  lettre?  Tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  serait  bien  faible  en  face  de 
pareils  faits. 

Dans  une  publication  récente  intitulée  :  La  question  des  femmes, 
Legouvé  a  consacré  une  page,  étincelante  de  bon  sens  et  de  verve, 
à  notre  loi  sur  la  séduction  ;  la  voici  : 

«  Si  l'on  nous  disait  qu'il  existe  un  pays  où  la  chasteté  féminine  est  mise 
à  si  haut  prix,  que  ce  n'est  pas  pour  les  femmes  une  veitu,  mais  la  vertu; 
èi  l'on  nous  disait  que  la  perte  de  cette  vertu  flétrit  non  seulement  la  cou- 
pable, mais  sa  famille  ,  et  qu'on  a  vu  des  filles  tuées  par  leurs  pères  rien  que 
pour  cette  faute  ;  si  l'on  nous  disait  de  plus  que,  dans  cette  contrée,  les 
femnies  sont  jugées  si  légères  d'esprit  et  si  faibles  de  caractère,  qu'elles 
restent  mineures  pendant  tout  le  temps  de  leur  mariage;  si  l'on  apprenait 
que,  chez  ce  peuple,  tous  les  hommes,  pauvres  ou  riches,  beaux  ou  laids, 
nobles  ou  roturiers,  poussés,  ceux-ci  par  la  passion,  ceux-là  par  l'ennui, 
d'autres  par  la  vanité,  se  précipitent  à  la  poursuite  de  cette  vertu,  comme 
des  limiers  sur  une  bête  de  chas?e  ;  qu'enfin,  par  un  contraste  bizarre,  le 
même  monde  qui  llétrit  celles  qui  succombent  glorifie  ceux  qui  les  font 
succomber,  et  honore  leurs  succès  du  nom  de  conquête  ;  certes,  si  un  tel 
tableau  nous  était  offert  et  qu'on  nous  demandât  de  préjuger  le  caractère 
de  la  loi  dans  ce  pays,  nous  dirions  :  Le  législateur  n'aura  eu  qu'une  pensée  ; 
défendre  la  femme  contre  l'homme  et  contre  elle-même;  il  se  jeltera  entre 
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]e  corrupteur  et  la  victime-,  tout  séducteur  sera  puni  deux  fois,  car  il  fait  le 
mal  et  le  fait  faire. 

»  Voilà  le  langage  que  tout  honnête  homme  prêterait  au  législateur;  voici 
ce  que  décide  notre  Code  : 

»  La  fille,  dès  l'âge  de  quinze  ans,  répond  seule  de  son  honneur,  c'est-à- 
dire  que  la  séduction  masculine  est  impunie.  Quinze  ans  !...  Mais  c'est  l'âge 
qui  a  le  plus  besoin  de  défense,  l'âge  où  l'innocence  est  une  cause  môme  de 
chute!  N'importe,  la  femme  est  toujours  censée  séduire;  son  rôle  d'Èvc  a 
commencé.  La  loi,  cependant,  ne  reconnaît  à  la  jeune  fille  le  droit  de  dispo- 
ser de  son  bien  qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Ainsi  il  y  a  deux  majorités  : 
la  majorité  du  cœur  et  la  majorité  de  la  bourse.  La  femme,  selon  le  Gode , 
peut  défendre  son  cœur  six  ans  plus  tôt  que  son  argent. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Un  des  plus  habituels  et  des  plus  sûrs  moyens  do 
séduction  est  la  promesse  de  mariage.  Combien  de  jeunes  filles  n'ont  cédé 
qu'à  cet  espoir!  Combien  d'hommes  n'ont  triomphé  qu'avec  cette  arme!  Eh 
bien,  que  dit  la  loi?  Toute  promesse  de  mariage  est  nulle,  non  seulement 
comme  promesse  de  mariage,  mais  comme  base  d'une  action  judiciaire. 
L'homme  a  ie  droit  de  venir  dire  à  la  justice  :  Voici  ma  signature,  cela  est 
vrai.  Mais  qu'importe? une  dette  de  cœur  est  nulle  comme  une  dette  de  jeu  1 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Le  déshonneur  de  la  jeune  fille  peut  être  public  et 
prouvé.  N'importe!  quelle  que  évidente,  quelque  irréfutable  que  soit  la  dési- 
gnation du  père,  quelles  que  soient  Jes  circonstances  qui  disent  à  tous  et  tout 
haut  :  «  Le  voilà!  »  l'homme  est  toujours  irresponsable.  Dans  tous  les  cas, 
à  tous  les  degrés,  la  démonstration  et  même  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite... 

»  On  nous  oppose  toujours  les  fâcheuses  conséquences  de  la  loi  anglaise 
qui  permet  la  poursuite  du  séducteur.  Eh!  si  la  loi  anglaise  est  mal  faite, 
refaites-la!  Refaites-la  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  bonne,  et  quand  elle  ne  devrait 
pas  l'être  complètement,  établissez-la;  car  au-dessus  des  inconvénients  de 
telle  ou  telle  disposition,  au-dessus  des  obstacles  qui  surviennent  dans  la 
pratique,  selèvent  des  principes  qui  veulent  être  respectés  à  ioul  prix,  et  le 
plus  sacré  de  ces  principes,  c'est  la  pureté  de  l'âme  humaine.  » 

On  sait  avec  quelle  persévérance  et  quel  talent,  M.  Alexandre  Dumas 
a  défendu  la  même  cause  devant  le  tribunal  de  l'opinion.  «  Le  jour, 
dit-il,  où  la  société  déclarera  que  l'honneur  d'une  femme  et  la  vie  d'un 
enfant  sont  des  valeurs,  comme  une  douzaine  de  couverts  ou  un  rou- 
leau d'or,  les  hommes  les  regarderont  à  travers  les  vitres,  sans  oser 
les  prendre  et  l'idée  leur  viendra  de  les  acquérir  et  non  de  les  voler... 
Gomment  avez-vous  pu  établir  entre  les  biens  matériels  et  l'honneur 
de  vos  filles,  de  vos  sœurs,  de  vos  femmes,  delà  femme  enfin,  une  si 
grande  différence  au  grand  désavantage  de  celle-ci?  Il  faut  que  vous 
soyez  aveugles,  méchants,  ou  fous   » 

On  se  demandera  peut-être,  après  avoir  lu  ce  qui  précède,  com- 
ment il  se  fait  qu'une  législation  aussi  évidemment  immorale  ait  pu 
s  établir  et  se  maintenir  chez  nous. 
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Le  motif  est  plus  facile  à  donner  qu'on  ne  pense  :  elle  s'est  établie 
et  elle  se  maintient  par  la  connivence,  publique  ou  tacite,  de  ce  que 
'on  est  convenu  d'appeler  «  les  honnêtes  gens  ». 

Lorsqu'une  erreur  sociale  s'enracine,  c'est  toujours  parce  qu'il  y  a  un 
certainnombre  d'honnêtes  gens  qui  se  laissent  égarer  par  des  sophismes. 

Edmond  Demoll^s. 


LA  FRANCE  ET  LA  COLONISATION 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  REGENT  (1). 
I 

Les  succès  ou  les  désastres  de  nos  explorateurs,  les  conquêtes  paci- 
fiques ou  guerrières  des  autres  nations,  les  tentatives  plus  ou  moins  heu- 
reuses de  notre  politique,  les  exigences  du  commerce  international  (  t 
le  mouvement  des  échanges,  les  événements  les  plus  divers,  en  un 
mot,  maintiennent  à  l'ordre  du  jour  les  questions  coloniales.  Cela  est 
vrai,  surtout  pour  le  continent  africain,  que  nous  abordons  par  tant 
de  points,  et  qui  est  par  excellence  le  champ  ouvert  à  notre  activité  : 
la  Tunisie  à  côté  de  l'Algérie  ;  le  Soudan  qu'il  nous  faut  atteindre, 
soit  par  le  Sénégal  et  le  Haut-Niger,  soit  à  travers  le  Sahara  ;  Obock, 
bien  plus  favorable  qu'Aden  comme  station,  qui  pourrait  être  un  autre 
Singapour,  et  devenir  le  principal  marché  de  l'Afrique  orientale;  le 
centre^  enfin,  où  nous  pénétrons  par  un  fleuve  tout  français. 

Il  y  a  quelques  jours,  la  Société  de  géographie  fêtait  avec  un  généreux 
enthousiasme  le  retour  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  En  remontant 
encore  une  fois  l'Ogooué,  M.  de  Brazza  a  fonde  Franceville  non  loin  de 
l'Alima,  qui  descend  au  Congo;  puis,  dans  une  expédition  toute  paci- 
fique, il  a  acquis  à  notre  drapeau  le  respect  et  1  amitié  des  peuples 
noirs  jusqu'à  Brazzaville,  sur  le  grand  fleuve,  et  revenant  à  la  côte 
atlantique,  à  travers  la  vallée  du  Niari,  il  a  ouvert  au  commerce  de 
l'intérieur,  par  des  bassins  secondaires,  un  débouché  que  le  bas  Congo, 
embarrassé  de  cataractes,  ne  pouvait  donner.  Mais,  hélas  !  sur  ce 
magnifique  empire  qui  s'ofî're  à  nous,  notre  pavillon  n'aura-t-il  à  pro- 
téger que  des  entreprises  étrangères  ?  «  Faut-il,  disait  en  son  langage 
imagé  M.  de  Brazza,  faut-il  nous  résoudre  à  n'être  que  les  gendarmes 
de  la  civilisation,  et  devons-nous  renoncer  à  en  être  les  pionniers  ?  » 

(l)  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  par  Paul  Leroy-Beaulieu ,  membre 
de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  directeur  de  l'Economiste  français, 
2e  édit.,  revue,  corrigée  et  augmentée.  —  Paris,  Guillaumin,  1882. 
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Les  questions  de  colonisation  et  d'émigration  sont  fort  complexes  et 
souvent  mal  débattues,  parce  qu'elles  sont  mal  posées.  Il  y  a  long- 
temps déjà  l'auteur  des  Ouvriei-'s  européens  a  donné  sur  ce  sujet  quel- 
ques-unes de  ces  notions  courtes  et  précises  où  excellait  son  esprit 
méthodique  (1).  Il  ne  rencontrait  guère  alors  que  des  adversaires  de 
la  colonisation.  A  ceux  qui  prétendent  que  \<\  race  française  est  inca- 
pable de  coloniser,  il  répondait,  l'histoire  à  la  main,  en  rappelant  les 
entreprises  hardies  des  Rouennais  et  des  Dieppois  sur  la  côte  de 
Guinée,  les  noms  de  Jacques  Cartier,  de  Ghamplain  et  de  Gavelier  de 
la  Salle,  l'influence  française  dominant  jadis  du  golfe  de  Saint-Laurent 
à  l'embouchure  du  Mississipi,  et  s'affîrmant  encore  dans  la  vitalité  du 
Canada,  sans  oublier  l'aventureux  Dupleix,  qui  avait  commencé  avec 
une  poignée  d'hommes  ce  que  l'Angleterre  a  si  bien  su  continuer  (2). 
A  ceux  qui  ne  veulent  voir  dans  l'émigration  qu'une  perte  de  capital 
et  de  population  dont  souffre  la  mère  patrie,  il  montrait  l'Angleterre 
couvrant  le  monde  des  vigoureux  essaims  de  ses  familles  fécondes  (3). 

Il  faut  surtout  en  effet  distinguer,  dans  ces  discussions  trop  souvent 
mal  définies,  rémigration  riche,  propre  aux  familles  stables,  qui  trans- 
mettent intégralement  le  domaine  patrimonial  aux  générations  succes- 
sives, et  rémigrafion  pauvre,  propre  aux  familles  instables ,  chez 
lesquelles  le  partage  indéfini  du  sol  engendre  des  propriétaires  indi- 
gents (4").  Il  est  clair  que  l'émigration  dépend  de  l'organisation  des 
familles,  et  l'on  revient  ainsi  par  un  long  détour  à  envisager  le  partage 
forcé  de  l'héritage  et  l'instabilité  du  foyer  comme  les  causes  véritables 
qui,  en  arrêtant  chez  nous  l'essor  de  la  population ,  ont  détruit  aussi 
l'expansion  coloniale  de  la  race.  On  se  rappelle  à  cet  égard  les  décla- 

(1)  tes  Ouvriers  européens,  2e  édit.  :  Importance  d'un  bon  régime  de  colonisation 
pour  les  sociétés  de  l'Occident  (t.  III,  ch.  i  à  iv;  et  t.  IV,  ch.  ii);  Ressources  offertes 
dans  l'ancien  régime  français,  et  obstacles  opposés  par  la  loi  actuelle  des  successions 
(t.  VI,  ch.  m). —  Voir  aussi  :  Emigration  périodique,  t.  I,  p.  503.  — La  Réforme  sociale 
en  France,  ch.  xxxix. 

(2)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes  :  t.  V  :  Monographie  du  paysan  de  Saint-Irénée,  Bas 
Canada,  par  M.  Gauldrée  Boileau,  consul  général.  —  BtiUetin  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  t.  V  :  Le  rôle  de  la  race  française  dans  la  colonisation  du  Canada,  par  M.  Ra- 
meau. —  Notes  sur  le  Canada,  par  M.  P.  de  Cazes,  3e  édit.,  Québec,  4882.  —  L'un  des 
faits  les  plus  curieux  est  le  déveloopement  inouï  de  la  province  de  Manitoba.  Mal- 
heureusement,  quoique  !c  cadre  de  la  colonie  soit  en  grande  partie  foui'iii  par 
l'élément  canadii'n-français  ,  le  flot  des  émigrants,  qui  n'a  pas  été  moindre  de  29,000 
en  18^1,  est  principalement  composé  d'Anglais,  d'Ecossais,  d'Irlandais  et  d'Allemand». 
[Le  Nord-Ouest,  par  Elie  Tassé,  Ottawa,  18^2.) 

(3)  «  Bien  supérieur  à  nos  agents  en  talents  politiques,  s'il  avait  trouvé  les  mômes 
ressources,  le  même  appui  qu'eux  dans  la  mère  patrie,  il  est  plus  que  probable  que 
l'empire  des  Indes  appartiendrait  aujourd'hui  à  ses  com[>atriotcs.  »  (Camplall,  cité  par 
H.  Bionne,  Dupleix,  i831).  —  Voir  aussi  Dupleix,  par  Tit)ullc  ilanion,  188!,  et  sur- 
tout Histoire  des  Français  dans  VLidc,  par  le  lieutenant  colonel  Malleson,  1874. 

(4)  La  Constitution  de  C Angleterre,  livre  Hl. 
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rations  remarquables  des  Chambres  de  commerce,  notamment  des 
Chambres  de  Paris  (février  1875)  et  de  Bordeaux  (décembre  1874)  qui, 
parlant  au  nom  des  intérêts  du  commerce  d'exportation,  «  ont  osé,  la 
première  indiquer  comme  un  objet  d'étude  digne  du  législateur^  l'autre 
revendiquer  comme  une  nécessité  nationale^  la  restitution  au  père  de 
famille  du  droit  de  disposer  de  ses  biens  (1).  » 

Au  point  de  vue  de  la  France,  ces  considérations  dominent  toute 
question  d'émigration,  mais  ce  n'est  là  qu'un  aperçu  d'ensemble.  11  y 
a  en  outre,  dans  l'examen  comparé  de  la  colonisation  chez  les  divers 
peuples,  bien  des  observations  d'un  haut  intérêt  et  plus  d'une  leçon 
immédiatement  applicable.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  attaché  plus 
que  personne  à  mettre  en  lumière  ce  côté  de  la  science  économique, 
soit  par  l'enseignement  oral,  soit  par  drs  écrits  fort  remarqués,  et 
surtout  dans  son  beau  mémoire  sur  la.  Colonisation  chez  les  pei. pies 
modernes,  couronné  il  y  a  huit  ans  par  l'Institut  et  publié  aujourd'hui 
dans  une  seconde  édition  fort  augmentée.  Là,  avec  ses  quahtés  ordi- 
naires d'ordre  et  de  clarté,  l'auteur  recherche  d'abord  les  faits  et 
l'histoire  avant  d'exposer  les  conclusions  et  la  doctrine.  Les  meilleures 
règles  à  suivre  sortent  ainsi  peu  à  peu  sous  nos  yeux  de  la  pratique  de 
nos  devanciers  et  des  exemples  de  nos  émules.  On  ne  saurait  trop  étu- 
dier un  tel  livre,  quand  on  a  souci  de  l'avenir  colonial  de  notre 
patrie. 

II 

Le  plus  rapide  examen  de  l'histoire  suffit  à  prouver,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  que  les  colonies  se  divisent  en  trois  classes  nettement  tran- 
chées qui  exigent  des  aptitudes  très  diverses  de  la  part  des  peuples  qui 
veulent  s'adonner  à  chacune  d'elles.  Ce  sont  les  colonies  de  commerce, 
les  colonies  agricoles,  et  les  colonies  de  plantation,  c'est-à-dire  celles 
qui  possèdent  un  monopole  naturel  pour  la  production  des  denrées 
d'exportation.  Disons  un  mot  de  ces  trois  divisions  dont  la  distinction 
est  en  effet  capitale. 

Les  colonies  de  commerce,  véritables  comptoirs  ou  factoreries, 
servent  à  exploiter  des  pays  riches  et  peuplés,  mais  elles  ne  sont  profi- 
tables qu'aux  nations  dont  la  marine  possède  une  certaine  supériorité. 
La  prospérité  de  ces  établissements  dépend  de  leur  situation  et  non  do 
leur  étendue.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  mère  patrie  ait  à  y  dé- 
verser un  excès  de  population  :  il  suffît  qu'elle  y  envoie  des  capitaux 
importants,  des  marins  nombreux  et  des  commerçants  qui  en  revien- 
dront enrichis.  Telles  sont  les  possessions  des  Portugais  en  Afrique  et 

(1)  Comte  de  Butenval  :  Le  testament  et  le  commerce  {Anmiairedes  Unions,  t.  1,  iSlo). 
—  Voir  aussi  :  Robert,  Le  développement  des  colonies  {Ann.,  t.  11,  1876.) 
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en  Asie,  la  plupart  de  celles  des  Hollandais  dans  la  mer  des  Indes, 
toutes  les  stations  des  Anglais  en  Orient,  entre  autres  les  trois  belles 
créations  d'Aden,  de  Singapour  et  de  Hongkong.  Telles  furent  aussi 
pour  la  France,  à  partir  de  Richelieu,  les  premiers  établissements  de? 
compagnies  sur  la  côte  de  Guinée,  au  Sénégal,  à  Madagascar  si  mal 
choisie,  à  Geylan  trop  vite  abandonnée,  et  dans  les  Indes  où  nous 
conduisit  une  politique  trop  éprise  de  gloire  et  de  conquête  pour  être 
vraiment  soucieuse  des  intérêts  du  trafic.  Donc  réussite  au  début,  échec 
à  la  fin  :  «  Le  principal  obstacle  au  succès  et  à  la  grandeur  coloniale 
de  la  France,  c'a  été  l'esprit  exagéré  d'aventure,  l'impatience  des 
résultats  progressifs  et  lents,  la  dissémination  des  forces  sur  un  territoire 
trop  indéfini.  »  Mais  l'entrave  la  plus  évidente  n'est-elle  pas  aujour- 
d'hui la  faiblesse  de  notre  marine  et  l'inertie  de  noire  jeunesse,  c'est-à- 
dire  les  causes  que  signalaient,  en  indiquant  le  remède,  des  documents 
aussi  importants  que  les  déclarations  des  Chambres  de  commerce  de 
Paris  et  de  Bordeaux,  ou  le  rapport  présenté  par  M.  Lecesne  au  Parle- 
ment sur  la  marine  marchande  (1). 

Bien  plus  complexes  sont  les  deux  autres  catégories,  colonies  agri- 
coles et  colonies  d'exploitation.  Les  premières  naissent  sur  les  terri- 
toires vacants  ou  peu  habités,  et  grandissent  lentement  par  elles- 
mêmes,  sans  afflux  de  capitaux.  Mais  si  la  métropole  était  impuissante 
à  les  alimenter  par  un  courant  continu  d'émigration,  elles  se  fondraient 
dans  les  colonies  voisines,  comme  l'ont  fait  les  établissements  des 
Hollandais  (Nouvelle-Amsterdam,  New-York)  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Celles-là  mêmes  qui  ont  eu  (2)  à  l'origine  une  organisation  féo- 
dale, prennent  volontiers  un  caractère  démocratique,  c'est-à-dire  que 
l'égalité  des  conditions  s'y  établit  et  que  les  libertés  locales  y  sont 
fort  larges  ;  elles  aspirent  de  bonne  heure  à  s'affranchir  de  la  mère 
patrie  pour  fonder  des  Etats  libres  et  puissants.  La  Nouvelle-Angleterre 
et  aussi  le  Canada  en  sont  les  plus  remarquables  exemples.  Depuis  que 
la  France  a  perdu  ces  «  quelques  arpents  de  neige»,  dont  riait  Voltaire 
et  qui  deviennent  aujourd'hui  le  magnifique  empire  de  l'Amérique 
anglaise,  nous  n'avons  plus  de  colonies  agricoles.  L'Algérie  elle-même 
ne  présente  qu'un  caractère  mixte,  et  M.  Leroy-Beaulieu  estime  qu'une 

(1)  «  Le  Code  civil  a  rendu  les  déplacements  le  plus  souvent  impossibles.  Avec  lui, 
l'égalité  des  droits  pour  l'enfant,  en  divisant  les  héritages,  l'attache  irrémédiablement 
au  sol.  —  Si  mince  que  soit  sa  part,  il  sait  qu'elle  lui  est  assurée,  il  l'attendra,  et  dans 
cette  attente  disparaîtra  ce  qu'il  peut  avoir  de  force,  d'initiative  et  de  voionté.  —  Son 
horizon  ainsi  borné  sera  plus  tard  celui  de  ses  enfants  et  déjà  il  se  prépare  en  mesurant 
Jeur  nombre...;  la  population  se  fait  ainsi  deux  fois  stationnaire,  sur  les  lieux  et  dans 
les  chiffres.  »  [Journal  officiel,  3  et  5  octobre  1876  ;  Voir  aussi  Annuaire  des  Unions, 
t.  m,  p.  156). 

(2)  M.  Rameau  a  fort  bien  mis  en  lumière  ces  commencements  vraiment  féodaux 
des  colonies  dans  l'Amérique  du  Nord.  —  Voir  notamment  Une  colonie  féodale  en  Amé- 
rique ;  l'Acadie.  Paris,  4877. 
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émigration  française  considérable  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  enca- 
drer suffisamment  les  éléments  divers  de  sa  population.  Toutefois  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  la  situation  exceptionnelle  de  la  côte  Barba- 
resque  :  si  les  Espagnols  continuaient  presque  seuls  à  affluer  dans  la 
province  d'Oran,  comme  les  Italiens  en  Tunisie,  le  contre-coup  des 
événements  europcjens  pourrait,  avant  un  quart  de  siècle,  y  devenir  fort 
dangereux  pour  notre  domination  (1).  Aussi  est-il  temps  de  réclamer 
la  prompte  adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  attirer  Timmi- 
gration  par  Typpât  de  terres  fertiles  et  d'une  facile  appropriation 
(judicieux  système  de  vente,  préparation  préalable  par  arpentages 
exacts  etouvertures  de  chemins... )  ;  à  rendre  plus  rapide  l'exécution  de 
travaux  publics  à  bon  marché  (routes  et  chemins  de  fer  économiques); 
à  transformer  les  tribus  par  la  constitution  de  la  propriété  privée  et  le 
développement  de  l'instruction  européenne  ;  à  réaliser  surtout  un  bon 
régime  administratif  assurant  la  stabilité  aux  fonctionnaires  et  les 
libertés  municipales  aux  colons. 

La  troisième  catégorie  de  colonies  comprend  celles  qui  ont  un  mono- 
pole naturel  pour  les  denrées  d'exportation.  Telles  sont  les  terres  des 
tropiques  pour  la  culture  du  sucre  et  du  café,  ou  l'Australie  pour  la 
production  de  la  laine.  La  situation  de  telles  colonies  est  toute  diffé- 
rente :  elles  réclament  de  grands  capitaux  et  exigent  une  organisation 
artiiicielle  du  travail,  sinon  l'esclavage,  du  moins  l'immigration  avec 
engagements,  ou  la  déportation  des  criminels,  etc.  L'accroissement  do 
la  population  est  lent,  mais  celui  de  la  ricLesse,  malgré  des  crises,  est 
parfois  inouï.  Telles  sont  pour  l'Angleterre  les  Indes  occidentales  qui 
ont  tant  attiré  l'attention  du  monde,  qui  ne  comptent  cependant  que 
pour  1  p.  100  à  peine  dans  le  commerce  de  l'Angleterre,  mais  qui  sont 
pour  elle  d'utiles  représentants  de  sa  nationalité  dans  les  parages 
américains  ;  —  pour  TEspagne,  Cuba,  Porto-Rico  et  les  Philippines, 
derniers  lambeaux  encore  magnifiques  de  son  ancienne  puissance  colo- 
niale ;  —  pour  la  Hollande,  les  fndes  néerlandaises,  qui  donnent  aux 
Pays-Bas  leur  éclat,  et  dans  lesquelles  Sumatra  et  Bornéo  restent 
encore  à  coloniser  comme  Fa  été  Java;  — pour  la  France,  les  Antilles 
et  la  Réunion,  en  faveur  desquelles  la  mère  patrie  a  fait  récemment 
tant  de  réformes  économiques  ou  politiques,  mais  que  la  prédominance 
de  l'élément  nègre  pourrait,  comme  Saint-Domingue,  faire  retomber 
dans  la  barbarie  ;  la  Guyane  dont  l'organisation  si  défectueuse  stérilise 

(1)  Acluellemcnt  les  Français  forment  la  moitié  de  la  population  européenne;  le 
chiffre  de  mortalité  est  parmi  eux  à  peine  supérieur  à  ce  qu'il  est  en  France.  Quant  h 
la  natalité,  elle  est  très  forte  :  elle  atteint  annuellement  35  à  40  p.  1000  habitants, 
c'est-à-diic  presque  la  natalité  des  Allemands  en  Allemagne,  (Voir  la  Démographie 
fujurcc  de  ï'Algcric,  par  le  Dr  Ricoux,  et  l'analyse  qu'en  a  donnée  VAjmuaire  des  Unions, 
t.  Y,  p.  307.) 


LA  FRANCE  ET  LA  COLONISATION 


les  ressources,  le  Sénégal  et  le  Gabon  d'où  nos  voies  ferrées  pourront 
pénétrer  vers  le  Soudan  et  le  Congo  ;  la  Gochinchine,  enfin,  déjà  floris- 
sante et  dont  Foccupation  nécessaire  du  Tonquin  et  de  l  Annam  fera 
un  jour  un  magnifique  domaine  colonial  de  dix  millions  d'habitants. 

III 

Quelque  rapide  que  soit  cette  analyse,  elle  suffit  à  montrer  combien 
est  motivée  la  distinction  des  colonies  en  trois  classes  qui  exigent  cha- 
cune des  conditions  spéciales  et  bien  définies.  Par  là  s'éclaire  l'histoire 
des  établissements  d'outre-mer,  soit  avantlexix^  siècle,  soit  de  nos  jours, 
et  plus  d'un  mécompte  s'explique  par  la  méconnaissance  prolongée  de 
ces  résultats  de  l'observation.  Actuellement  nous  en  avons  encore  des 
exemples  sous  les  yeux.  L'Italie,  depuis  le  réveil  de  son  unité  natio- 
nale, l'Allemagne  après  les  succès  de  sa  puissance  militaire,  ont  eu  des 
velléités  de  coloniser.  L'une  et  l'autre  ont  moins  de  richesses  à  exporter 
que  d'émigration  à  établir,  et  doivent  rechercher  les  colonies  de  peu- 
plement au  lieu  des  colonies  de  plantation.  La  première  essaye  du 
moins  timidement  en  Afrique,  aux  confins  de  la  Tripolitaine  et  aux 
frontières  du  Ghoa.  Mais  1  Allemagne,  avec  son  énorme  émigration 
annuelle,  qui  à  la  vérité  s'infiltre  partout  en  Europe,  devrait  rechercher 
avant  tout  des  colonies  agricoles,  comme  aurait  été  pour  elle  la  Nou- 
velle-Zélande, comme  pourrait  être  la  Nouvelle-Guinée.  Au  contraire^ 
le  conseil  de  l'Empire  n'a  en  vue  que  l'acquisition  coûteuse  de  terri- 
toires propres  à  la  culture  du  sucre,  du  riz,  du  tabac,  du  café...,  c'est- 
à-dire  des  établissements  qui  exigeraient  des  capitaux  et  non  des  bras. 

Quant  à  la  France,  dont  nous  avons  chemin  faisant  rappelé  les  di- 
verses possessions,  elle  doit,  sous  peine  de  déchoir  rapidement,  déve- 
lopper son  empire  colonial  Mais  il  ne  faut  ni  se  laisser  séduire  encore 
par  des  rêves  trop  aventureux,  ni  retomber  dans  les  fautes  durement 
expiées.  Il  faut  donc  s'instruire  par  l'histoire  et  l'expérience  en  pro- 
fitant des  enseignements  de  la  science  économique.  M.  Le  Play,  en 
quelques  traits  dans  un  tableau  saisissant,  a  montré  l'avenir  que  réserve 
aux  petits  Etats  européens  la  puissance  des  quatre  grands  empires  (1). 
Nous  avons  nous-mème  sur  ce  sujet  analysé  divers  documents  statisti- 
ques empruntés  à  MM.  Mulhall,  Levasseur,  Leroy-Beaulieu,  Bertillon, 
et  mettant  en  lumière  la  nécessité  pour  notre  patrie  de  s'assurer  dans 
l'avenir  un  vaste  domaine  colonial  (2;.  Aujourd'hui,  l'auteur  de  la 
Colonisation  insiste,  avec  une  éloquente  clairvoyance,  sur  cette  tâche 
imposée  à  la  France  moderne. 

(4)  Annuaire  des  Unions,  L  V,  p.  3.  Les  grands  empires  et  les  petits  Etats  ;  VEcole 
de  la  paix  sociale,  p.  42  et  suiv. 

(2)  Annuaire,  t.  V,  1880  ;  Le  progrès  économique  dans  le  monde  et  les  dangers  qui 
menacent  la  race  française. 
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(c  Ce  qui  a  tnanqué  jusqu'ici  à  la  France,  c'est  l'esprit  de  suite  dans  sa 
politique  coloniale.  La  colonisation  a  été  re  égué'^  au  second  plan  dans  la 
conscience  nationale;  elle  doit  aujourd'hui  se  placer  au  premier.  Notre 
politique  continentale,  sous  peine  de  ne  nous  valoir  que  des  déboires,  doit 
être  désormais  essentiellement  défensive;  c'est  en  dehors  de  l'Europe,  que 
nous  pouvons  satisfaire  nos  légitimes  instincts  d'expansion  Nous  devons 
travailler  à  la  fondation  d'un  grand  empire  africain  et  d'un  moindre  asiatique. 

))  C'est  la  seule  grande  entreprise  que  la  destinée  nous  permette.  Au  com- 
mencement du  xx^  siècle,  la  Russie  comptera  cent  vingt  millions  d'habitants 
prolifiques,  occupant  des  espaces  énormes  ;  près  de  soixante  millions  d'Alle- 
mands, appuyés  sur  trente  millions  d'Autrichiens,  domi  .eront  l'Europe  cen- 
trale. Cent  vingt  millions  d'Anglo-Saxons  occuperont  les  plus  belles  contrées 
du  globe  et  imposeront  presque  au  monde  civilisé  leur  langue  qui  domine 
déjà  aujourd'hui  sur  des  territoires  habités  par  plus  de  trois  cents  millions 
d'hommes  Joignez  à  ces  grands  peuples  l'empire  chinois  qui,  alors  sans  doute, 
recouvrera  une  vie  nouvelle.  A  côté  de  ces  géants,  que  sera  la  France?  Du 
grand  rôle  qu'elle  a  joué  dans  le  passé,  de  l'influence  souvent  décisive  qu'elle 
a  exercée  sur  la  direction  des  peuples  civilisés,  que  lui  restera-t-il?  Un  sou- 
venir, s'éteignant  de  jour  en  jour. 

»  Notre  pays  a  un  moyen  d'échapper  à  cette  irrémédiable  déchéance,  c'est 
de  coloniser  Si  nous  ne  colonisons  pas.  dans  deux  ou  trois  siècles  nous 
tomberons  au-dessous  des  Espagnols  et  des  Portugais,  qui  ont  eu  le  rare 
bonheur  d'implanter  leur  race  et  leur  langue  dans  les  immenses  espaces  de 
l'Amérique  du  Sud,  destinés  à  nourrir  des  populations  de  plusieurs  centaines 
de  millions  d'âmes. 

»  La  colonisation  est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort  : 
ou  la  France  deviendra  une  grande  puissance  africaine,  ou  elle  ne  sera 
dans  un  siècle  ou  deux  qu'une  puissance  européenne  secondaire;  elle  comp- 
tera dans  le  monde,  à  peu  près  comme  la  Grèce  ou  la  Roumanie  compte  en 
Europe  (i).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  il  serait  fort  à  souhaiter  qu'une  mission 
si  patriotique  attirât  les  talents  et  les  initiatives  que  décourage  la  sté- 
rilité des  luttes  politiques.  Mais  s'il  importe  de  donner  à  notre  action 
colonisatrice  une  direction  habile,  il  est  surtout  urgent  d'en  stimuler 
les  éléments.  On  a  trop  souvent,  dans  les  questions  économiques,  con- 
sidéré l'individu  et  perdu  de  vue  la  vraie  unité  sociale,  la  famille.  Ce 
ne  sont  ni  les  qualités  personnelles,  ni  les  capitaux  qui  nous  font  défaut; 
ce  sont  desémigrants  laborieux  à  déverser  sur  les  colonies  agricoles, 
aussi  bien  que  des  maisons  stables  et  durables  pour  exploiter  les  co- 
lonies de  commerce  ou  de  plantation.  C'est  la  mauvaise  organisation 
de  la  famille,  c'est  le  partage  forcé  des  héritages,  —  on  commence  aie 
reconnaître  sans  trop  oser  y  porter  remède  (^j,  — qui  arrête  simiséra- 

(d)  Préface  de  la  2e  édition,  1882. 

{i)  Voir  la  République  française,  10  février  4880  (cité  dans  l'Aiinuairc,  l,  V,.  p.  204 
et  sniv.). 
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blement  l'essor  de  la  population  et  qui  détruit  périodiquemeiit  les  for- 
tunes naissantes.  Alors,  pas  de  colons  nombreux  pour  les  ^territoires  à 
peupler,  pas  de  jeunesse  active  pour  les  comptoirs  à  foncier,  pas  de 
maisons  durables  pour  les  exploitations  lointaines.  C'est  là  qu'il  faut 
porter  remède,  par  des  réformes  qui  donnent  au  pere  ck  famille  une 
plus  grande  liberté  dans  la  répartition  df'  l héritage  (1  ).  C'est  par  là  qu'on 
peut  rendre  à  la  race  française  toute  la  fécondité  qu'ont  su  garder  les 
Franco-Canadiens,  à  la  famille  la  stabilité  qui  permet  les  œuvres  du- 
rables. Alors  seulement,  notre  patrie  pourra,  en  Asie  comme  en  Afri- 
que, créer  cet  empire  colonial  que  la  science  économique  lui  démontre 
être  nécessaire  au  maintien  de  son  prestige,  et  que  la  destruction  pério- 
dique de  ses  familles  la  rend,  hélas!  impuissante  à  constituer. 

A.  Delaire. 
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DANS  DIVERS  PAYS  (2). 
II 

Russie.  —  Turquie.  —  Allemagne.  —  Hollande. —  Suisse.  —  Biscaye. 
—  République  d'Andorre. 

Russie.  —  L'ancienne  commune  russe  est  un  sujet  fort  intéressant 
d'études  par  ses  remarquables  éléments  d'ordre  et  de  stabilité.  Lors- 
qu'en  1593,  les  seigneurs  eurent  à  créer  une  nouvelle  organisation  de 
leurs  domaines,  au  lieu  de  traiter  séparément  avec  chaque  famille,  ils 
préférèrent  n'avoir  à  s'entendre  qu'avec  des  groupes,  avec  des  vil- 
lages entiers.  Les  paysans  accédèrent  à  ce  sytème,  qui  leur  ofl'rait  unô 
certaine  garantie  contre  les  exactions.  De  cet  accord  est  née  la  com- 
mune russe,  telle  qu'elle  existait  avant  l'ukase  d'émancipation  des 
serfs,  du  19  février  1?s61.  Nous  exposerior.s  l'organisation  commu- 
nale, antérieurement  à  cette  époque  ;  mais  les  modifications  qu  elle 
a  subies  depuis  et  sur  lesquelles  des  renseignements  complémentaires 
nous  manquent,  nous  détournent  d'un  exposé  qui,  en  grande  par- 
tie, ne  présenterait  qu'un  intérêt  historique  (3). 

Dans  ses  remarquables  monographies  sur  les  Bachkirs , pasteurs  demi'^ 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  juin  1882.  L'accroissement  de  la  population,  par 
M.  Ch.  Richet. 

(2)  Voir  la  livraison  précédente. 

(3)  Voirie  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  111,  p.  205-228,  rapport  de  M.  le 
prince  Augustin  Galitzin  sur  la  monographie  de  ï Armurier  des  fabriques  impériales  de 
la  ville  de  Toula  (Russie),  par  M.  le  général  Peretz. 
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nomades,  —  les  Paysans  à  coi'vées  d'Orenhourg ^  — les  Forgerons  df;s  usines 
de  jer  de  V Oural,  — les  Paysans  (à  rabrok)  du  bassin  de  VOka  (i), 
M.  Le  Play  a  fait  ressortir  les  bienfaits  de  l'organisation  des  commu- 
nautés, dans  différentes  parties  de  l'empire  russe. 

Turquie.  En  Turquie,  les  corporations  ouvrières  (esnafs  ou  siner- 
gasiœ)  sont,  de  plein  droit,  personnes  civiles.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
gouvernement  qui  se  montre  plus  libéral  envers  les  associations  de 
ce  genre  que  le  gouvernement  ottoman....  Il  reconnaît  aux  associa- 
tions ouvrières  le  droit  d'être  propriétaires,  de  plaider,  etc.  Les  asso- 
ciations anglaises  d'ouvriers,  les  traders  unions,  partagent  ce  privilège 
avec  celles  de  l'empire  ottoman;  mais  là  s'arrêtent  les  prérogatives  des 
associations  anglaises^  qui  n'ont  aucun  rôle  officiel  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques.  Il  en  est  tout  autrement  en  Turquie. 

Dans  l'empire  ottoman,  le  droit  est  personnel.  La  domination  musul- 
mane, en  s'imposant  à  des  populations  d'origines  et  de  nationalités  très 
diverses,  a  laissé  à  toutes  leurs  institutions  intérieures,  telles  qu'elles 
existaient  avant  la  conquête.  Depuis  l'invasion  turque,  chaque  groupe 
religieux  a  formé  dans  l'empire  une  petite  société  distincte,  ayant  ses 
lois  à  elle  et  son  organisation  propre.  Grecs,  Israélites,  Arméniens  cons- 
tituent ainsi,  au  milieu  de  la  Turquie,  autant  de  petits  États  ayant  leur 
existence  individuelle  ;  la  communauté  grecque,  par  exemple,  est  ad- 
ministrée par  des  conseils,  recrutés  en  grande  partie  parmi  les  prési- 
dents d' esnafs.  Spectacle  fort  inattendu  de  corporations  ouvrières,  in- 
vesties, en  plein  empire  ottoman,  d'attributions  représentatives  consti- 
tuant pour  elles,  s'il  est  permis  d'appliquer  ce  mot  aux  sociétés  orien- 
tales, comme  des  droits  politiques  (%). 

Allemagne.  —  Dans  beaucoup  de  contrées  de  l'Allemagne,  l'orga- 
nisation communale  est  régie  par  des  coutumes  traditionnelles.  M.  F. 
Le  Play  a  notamment  exposé  cette  organisation  dans  sa  mono- 
graphie sur  le  Fondeur  des  usines  de  fer  du  Hundsriïcke  (province 
rhénane)  (3)  ;la  commune  de  Gerhardsbrunn,  située  dans  le  Palatinat, 
sur  le  plateau  de  Sikingen,  a  réussi  à  perpétuer  sa  vieille  autonomie  ; 
rassemblée  municipale  est  élue  par  les  pères  de  famille  qui  ont  seuls 
le  droit  de  vote. 

L'organisation  en  vigueur  dans  le  Lunebourg,  province  d'une  vaste 

(1)  Voir  les  Ouvriers  européens,  t.  II,  ch.  i,  §  13;  ch.  ii,  §  13:  ch.  m,  §  42,  d3,  17 
ch.  V,  §  13,  25,  2(;. 

(?,)  Voir  BuUciin  de  la  Sociclé  d'Ècoiwmie  sociale,  t.  V,  p.  .^68  et  569,  exposé  sur 
l'Organisation  des  corporations  de  viêlicrs  chez  les  populations  yrccques  de  Vempire  Otto- 
man, par  M.  Ghoisy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

(a)  Voir  les  Ouvriers  européens,  t,  IV,  ch.  ii,  §  17  et  18.  —  Voir  aussi  La  famille, 
p.  187  et  189. 
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étendue,  que  l'Elbe  limite  au  nord-ouest,  et  qui  fait  partie  de  l'ancien 
royaume  de  Hanovre,  mérite  de  fixer  l'attention. 

Le  maître  de  maison  jouit  dans  son  Bof  (demeure  patrimoniale)  d'une 
pleine  indépendance  ;  la  commune  rurale  la  possède  aussi  dans  TEtat  ; 
société  territoriale,  elle  ne  relève  que  des  propriétaires  du  sol,  qui  res- 
tent absolument  maîtres  de  leurs  intérêts,  sous  l'autorité  de  la  loi. 
Entre  l'administration  de  la  commune  et  celle  de  l'Etat  il  n'y  a  aucune 
relation  de  tutelle  ou  de  hiérarchie. 

Les  communes  rurales  sont,  au  reste,  fort  multipliées  ;  chaque  ha- 
meau distinct  constitue  une  de  ces  sociétés,  sous  le  nom  de  Bauers- 
chaft  (compagnie  de  paysans).  La  Bauerschaft  s'administre  par  son 
assemblée  générale,  composée  de  tous  les  maîtres  de  maison,  pro- 
priétaires d'un  bien  patrimonial  ;  ceux-ci  supportent  seuls  les  charges 
communes.  La  répartition  s'opère  suivant  la  situation  des  propriétaires, 
classés,  d'après  ia  contenance  de  leurs  biens,  en  quatre  catégories.... 

L'assenîblée  communale  est  présidée  par  un  chef  qu'elle  appelle 
Or  svorsteher.  C'est  lui  qui,  assisté  d'un  adjoint  et  avec  le  concours  d'un 
employé,  dirige  l'administration  locale.  Cette  administration  se  ré- 
sume en  trois  services  :  l'entretien  des  chemins,  la  police  et  le  soin 
des  pauvres. 

L'entretien  des  chemins  se  fait,  au  moyen  de  prestations,  suivant 
ce  que  décide  l'assemblée.  —  La  police  locale  est  exercée,  sous  l'au- 
torité de  VOrtsvorsteher,  par  le  garde  communal,  plus  habituellement 
appelé  veilleur  de  nuit  iNachwàchter).  C'est  là,  en  effet,  sa  fonction 
principale,  au  moins  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  paroisse  ;  il 
fait  les  publications,  crie  les  heures,  donne  Talarme  dans  les  cas  d'in- 
cendie, plutôt  qu'il  n'a  de  délits  à  réprimer.  h'Ortsvorsteher  d'Her- 
mannbourg,  village  du  Lunebourg,  a  affirmé,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  qu'il  n'était  pas  de  mémoire  d'homme  qu'un  vol  ait  été 
commis  dans  la  commune  ;  il  n'avait  jamais  eu  à  faire  poursuivre  des 
membres  delà  communauté  devant  les  magistrats  de  Bergen. 

Quant  au  soin  des  pauvres,  il  constitue  l'une  des  attributions  essen- 
tielles de  la  Bauerschalt.  Deux  de  ses  membres,  désignés  par  l'assem- 
blée générale,  sont  spécialement  chargés  de  ce  service.  Us  reçoivent 
le  nom  de  pères  des  pauvres  {i4rmer?^;^e^er)  et  leurs  fonctions  constituent 
un  Ehrenamt  (charge  d'honneur)  ;  à  ce  titre,  elles  sont  gratuites  et  ne 
peuvent  être  refusées  qu'après  avoir  été  remplies  pendant  deux  an- 
nées au  moins.  D'un  autre  ccté,  elles  confèrent,  dans  toutes  les  réu- 
nions publiques,  à  celui  qui  les  remplit,  un  droit  de  préséance. 

Une  caisse  spéciale,  distincte  de  celle  de  la  commune  (Armenkasse) , 
reçoit  les  dons  et  legs  des  habitants  ainsi  que  les  subventions  de  la 
Bauerschaft.  Elle  est  confiée  à  un  administrateur  [Rechnungsfûhrer) , 
élu  par  l'assemblée  générale  de  la  commune.  La  caisse  est  principale- 
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ment  alimentée  au  moyen  de  souscriptions  libres.  Au  commencem.ent 
de  chaque  trimestre,  les  dons  volontaires  sont  recueillis,  de  ferme  en 
ferme,  parles  Armenvxter,  Si  le  montant  est  insuffisant  pour  subvenir 
aux  charges,  il  y  est  pourvu  à  l  aide  d'une  contribution  additionnelle. 

Les  secours  consistent  essentiellement  en  subventions  en  nature,  et 
.^a  principale  d'entre  elles  est  la  fourniture  aux  indigents  d  une  habi- 
tation. 11  est  peu  de  B^iverschifi  qui  n'ait  son  Armenhaus,  maison  des 
pauvres,  aussi  appelée  Wittwmhaus,  maison  des  veuves,  rustique  habi- 
tation semblable,  en  général,  au  H»/  du  paysan;  elle  est  ouverte  à 
tout  indigent  qui  désire  y  être  reçu.  Il  trouve  là  l'écurie,  oii  une  place 
esi  faite  à  sa  chèvre,  qui  est  conduite  dans  la  prairie  commune.  Il  dis- 
pose d'un  champ  de  quelques  morgen,  où  il  sème  le  pommes  de  terre 
nécessaires  à  sa  consommation.  D'autres  secours  sont  distribués,  no- 
tamment aux  veuves,  en  ble  et  farine. 

Quant  au  bois  chaque  indigent  peut  s'approvisionner,  dans  la  forêt, 
en  branches  mortes,  du  combustible  nécessaire  à  son  chaufîa.e:e.  Les 
communes  s'appliquesit  à  traiter  largement  leurs  pauvres  ;  s'il  arri- 
vait que  l'un  de  leurs  indigents  allât  chercher  des  secours  sur  un 
territoire  voisin,  elles  y  verraient  une  cause  d'humiliation  pour 
tous  leurs  membres.  Aussi  la  mendicité  est-elle  absolument  inconnue 
dans  le  Lunebourg  (1). 

Hollande.  —  Dans  la  monographie  du  Pêcheur-côtier  de  Vîle  de  Mar- 
krru,  située  au  nord  de  la  Hollande,  MM.  Goronel,  docteur  médecin  à 
Amsterdam,  et  Allan,  instituteur  (2),  ont  décrit  l'organisation  com- 
munale de  ce  terriritoire,  divisé  en  douze  quartiers  et  administré  par 
sept  officiers  municipaux:  un  maire,  deux  adjoints  et  quatre  conseil- 
lers. Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi  ;  les  conseillers, 
par  les  électeurs  de  la  commune.  Leurs  mandats  durent  six  années 
et  peuvent  leur  être  renouvelés.  Le  maire  reçoit  des  honoraires  ;  les 
adjoints  touchent  aussi  une  indemnité  ;  les  conseillers  n'ont  aucune 
rétribution. 

Les  officiers  municipaux  se  réunissent  en  conseil  à  des  époques  qui 
ne  sont  pas  déterminées  et  qui  varient  suivant  l'urgence  et  la  multi- 
plicité des  affaires  de  la  commune  les  séances  sont  annoncées  par  des 
avis  et  ouvertes  au  public.  L'assiette  des  impôts  destinés  à  subvenir 
aux  besoins  locaux  est  fixée,  sous  l'approbation  de  l'État,  par  le  con- 
seil, assisté  de  deux  répartiteurs  jurés. 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  d' Economie  sociale,  t.  11,  p.  S33-b38,  Rapport  sur  les 
paysans  ù  famille  souche  du  Luneboun/  (Hanovre),  par  M.  iMonnier,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Elat.  —  Voir  aus^i  tes  Ouvriers  européens,  t.  111,  ch.  iw,  §  19. 

(2)  Voir  Ouvriers  des  Deux-àiondes,  1.  IV,  p.  io9,  note  (H). 
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Suisse.  —  Parmi  les  cantons  suisses,  il  en  est,  Messieurs,  vous  le 
savez,  où  le  peuple  statue  lui-même  sur  les  affaires  publiques.  Rien 
n'est  plus  pittoresque  dans  un  canton  véritablement  pastoral,  par 
exemple,  celui  d'Uri,  que  les  assemblés  de  mai,  où  les  paysans  votent 
le  budget,  nomment  les  magistrats  de  chaque  commune  et  discutent 
toutes  les  questions,  dont  ils  ont  reçu  le  texte  imprimé,  quinze  jours 
avant  la  réunion  (un  exeinplaire  par  deux  habitants).  On  ne  saurait 
trouver  d'assemblée  plus  conservatrice,  plus  rebelle  à  l'adoption  des 
nouveautés  {i). 

Biscaye.  —  La  commune  n'est  que  le  développement  de  la  famille  ; 
aussi  la  meilleure  organisation  communale  a-t  elle  pour  fonde- 
ment la  famille  même.  Tel  est  le  caractère  de  la  commune  en  Biscaye; 
sa  constitution  repose  sur  le  suffrage  du  chef  de  famille  et  sur  le 
respect  de  la  coutume. 

Dans  un  pays  où  les  traditions  sont  aussi  fortement  enracinées,  nul 
ne  peut  être  électeur,  s'il  n'est  noble,  c'est-à-dire  Basque,  depuis 
quatre  générations,  sans  mélange  d'autres  races.  C'est  par  acte  du 
syndic-procurador  que  l'on  établit  sa  nationalité. 

Les  électeurs,  réunis  au  son  de  la  cloche,  choisissent  trois,  cinq  ou 
sept  délégués,  qui  nomment  Vat/untauteido  ou  conseil  municipal,  et 
désignent  soit  ïalcade  ou  maire, soit  les  regidores  et  le  syndic-procurador. 
Ces  élections  sont  annuelles  et  ont  ordinairement  lieu  en  janvier. 
Quelquefois,  dans  les  villages  de  peu  d'importance,  où  toutes  les 
familles  sont  unies  par  les  liens  de  i  amitié,  souvent  par  la  parenté  ou 
des  alliances,  l'élection  a  lieu  par  acclamation. 

Les  villes  (ie  Biscaye  sont  administrées  par  un  alcade;  dans  la 
plupart  des  communes  rurales,  appelées a^^^^  Iglesias^  l'alcade  est  rem- 
placé par  deux  fieles  regidores,  magistrats  municipaux  chargés  d'exé- 
cuter les  décisions  de  tous  les  électeurs  réunis  en  assemblée  générale 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs. 

S'il  est  vrai  que  le  meilleur  système  de  gouvernement  soit  d'accom- 
plir dans  la  famille  tout  ce  qui  peut  y  être  fait,  dans  la  commune 
tout  ce  que  l'on  yjuge  possible,  dans  l'État,  rien  de  ce  qui  peut  être 
accompli  dans  la  famille  ou  dans  la  commune,  on  doit  reconnaître  que 
le  peuple  basque  a  réalisé  cet  idéal.  Le  père  est  souverain  au  foyer; 
Vayunta^nento  Yq?>\  dans  la  commune  ;  la  y^/^î^e,  dans  la  Biscaye,  où, 
de  temps  immémorial,  elle  s'assemble,  sous  l'arbre  de  la  ville  de 
Guernica;  ces  différents  pouvoirs  sont  tellement  fondés  sur  la  coutume 
qu'ils  se  meuvent,  chacun  dans  sa  sphère, sans  abus  ni  confusion 

(1)  Voir  la  Reforme  sociale.  Ire  année,  1er  volume,  9°  livraison,  supplément,  p.  6^  et 
62,  rapport  sur  la  Constitution  sociale  du  canton  d'Uri,  par       Urbain  Guéi  in. 

(2)  Voir  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  L  VI,  p.  254  et -255,  Exposé  des  idées^ 
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L'attachement  à  la  tradition  a  conservé  à  cette  région  des  mœurs 
qui  font  sa  force;  un  publiciste  espagnol  non  suspect,  rendant  compte 
naguère  de  la  dernière  statistique  pénale  de  la  péninsule,  après  avoir 
fait  remarquer  que  la  Biscaye  est  une  des  provinces  qui  apporte  à  la 
criminalité  le  moindre  contingent,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Cons- 
tatation à  l'honneur  (des îles  Canaries  et)  des  pavs  basques!  Bien  que 
cette  dernière  contrée  ait  été  le  théâtre  de  sanglantes  guerres  civiles, 
on  ne  peut  nier  qu'on  y  rencontre  dans  les  mœurs  etdans  les  coutumes 
un  frein  plus  efOcace  qu'ailleurs  (1).  » 

Andorre.  —  Je  ne  puis  omettre  dans  cette  analyse  la  «  République 
municipale  des  vallées  et  souveraim  tés  (TAndorre^y^  non  loin  de  laquelle 
j'ai  passé  deux  ans,  au  début  de  ma  carrière,  et  qui,  de  si  chétive  im- 
portance qu'elle  soit,  n'est  pas  moins  digne  de  fixer,  à  un  très  haut 
degré,  l'attention  dans  l'étude  du  sujet  qui  nous  occupe.  Ce  petit 
Etat,  placé  sous  "la  cosuzeraineté,  sous  la  souveraineté  indivise  de  la 
République  française  et  de  1  évêque  d'Urgel,  héritiers  du  pnreage 
féodal,  sanctionné,  en  1282,  par  le  pape  Martin  IV,  a  toujours  trouvé 
dans  la  neutrulîté  que  lui  crée  cette  situation,  la  garantie  de  son 
indépendance.  C'est  la  coseigneurie  de  la  France  et  de  l'évêque  qui  a 
conservé,  à  la  fois,  à  l'Andorre  la  liberté  et  le  régime  municipal. 

Bien  que  les  institutions  soient  demeurées  aristocratiques  et  que 
les  gens  des  basses  classes  soient  exclus  du  pouvoir,  la  devise  natio- 
nale: «  Tout  pour  le  peuple,  mais  sans  le  peuple  »  est  justifiée  par  des 
avantages  tels,  qu'il  n'est  pas,  en  Europe,  un  prolétaire  dont  le  sort 
puisse  être  comparé  à  celui  de  l'Andorran. 

Quel  pays,  que  celui  où,  moyennant  l'impôt  annuel  de  cinq  sols  cata- 
lans, sans  conscription,  sans  droits  d'enregistrement,  sans  contributions 
indirectes,  sans  douanes,  sans  dettes  fiscales  d'aucune  sorte,  le  chef  de 
famille  est  assisté  de  toutes  manières,  obtient  le  bois  nécessaire  à  son 
chauffage,  fait  donner  gratuitement  l'instruction  à  ses  enfants  et  reçoit 
tous  les  soins  qu'exige  son  état,  en  cas  de  maladie! 

L'élément  le  plus  ancien  et  le  plus  important  de  la  République  an- 
dorrane est  la,  paroisse,  dont  l'organisation  vraiment  remarquable  mé- 
rite d'être  exposée. 

La  paroisse  est  administrée  par  un  conseil  municipal  et  par  deux 

des  mœurs  et  des  institutions  basques,  par  M.  Edm.  Demolins  ;  même  Bulletin,  t.  1!, 
p.  2s2  et  283,  extrait  d'un  mémoire  sur  VOrr/anisation  de  la  famille  et  la  constitution 
sociale  de  la  Biscaye,  par  don  Antonio  de  Trueba.  —  Voir  aussi  les  Ouvriers  européens, 
t.  IV,  ch.  V,  §  4  et  22. 

(1)  Voir  la  Voz  de  la  Caridad,  reiistade  beneficenciay  prisiones,  etc.,  Madrid,  livraison 
du  13  décembre  1881,  n»  283,  ar^,icle  de  M.  Antonio  Guerola,  p.  29o,  article  traduit 
par  nous,  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  6^  année,  livr.  2,  février  1882, 
p.  %0i. 
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consuls.  Le  conseil  de  paroisse  est  composé  des  propriétaires  les  plus 
aisés.  Leurs  fonctions  sont  à  vie,  même  héréditaires;  car  il  est  très  rare 
que  le  fils  ne  soit  pas  appelé  à  remplacer  son  père.  Lorsqu'un  membre 
de  ce  corps  vient  à  mourir,  le  conseil  lui  choisit  un  successeur;  cette 
nomination  doit  être  approuvée  par  le  conseil  général. 

Le  conseil  municipal  ou  de  pai'oisse  se  divise  en  deux  sections 
bien  distinctes.  La  première  est  composé  de  six  membres  et  forme,  au 
sein  du  conseil,  comme  un  petit  sénat;  elle  comprend  :  1o  les  deux 
consuls  en  exercice;  %  les  deux  consuls  de  l'année  précédente,  appelés 
conseillers  [consejoros)  ;  3o  les  deux  prud'hommes  (caps  grosos),  c'est-à- 
dire  ceux  qui  étaient  consuls,  il  y  a  deux  ans,  et  conseillers,  il  y  a  un 
an.  On  est  tenu  d'appartenir  un  an  à  cette  catégorie,  sans  pouvoir  être 
réélu  consul  ou  conseiller.  Les  caps  grosos  sont  placés  par  la  constitu- 
tion dans  une  sphère  très  élevée  :  ils  remplacent,  de  plein  droit,  les 
consuls  et  les  conseillers,  quand  ces  derniers  vont  aux  sessions  du 
conseil  général.  Les  bayles,  lieutenants  des  viguiers,  juges  de  première 
instance,  et  les  arraAoîia^/os,  délégués  à  rassemblée  extraordinaire  des 
Gortès  de  FAndorre,  ne  peuvent  être  désignés  que  parmi  eux.  Les 
deux  conseillers  et  les  prudhommes  forment,  dans  chaque  paroisse,  le 
conseil  ordinaire  et  permanent  des  magistrats  municipaux.  Mais,  dans 
toutes  les  affaires  importantes^,  ils  se  joignent  aux  autres  membres  du 
conseil,  au  nombre  d'une  vingtaine;  la  convocation  émane  du  premier 
consul. 

Le  30  novembre,  les  six  principaux  de  chaque  paroisse  présentent 
au  conseil  municipal  deux  candidats  pris  dans  son  sein;  le  conseil 
décide  s'ils  doivent  être  les  consuls  de  l'année  suivante  ;  les  consuls 
prêtent  serment  devant  le  conseil,  et  le  l*^"^  janvier,  après  une  messe 
solennelle,  on  les  proclame  consuls  pour  un  an. 

Le  revenu  des  paroisses  ne  se  compose  que  du  produit  des  pacages 
et  des  bois.  Les  bois  —  fait  digne  de  remarque  —  restés  dans  l'indivi- 
sion, sont  tous  communaux;  aucun  individu  n'en  possède  en  particu- 
lier. Or  les  coupes  étant  plus  que  suffisantes  pour  les  besoins  des  habi- 
tants, les  consuls  vendent  l'excédent  aux  propriétaires  des  forges 
établies  dans  ce  pays,  qui  ont  la  préférence  sur  tous  les  autres  ache- 
teurs. L'argent  qui  provient  de  ces  ventes  est  encaissé  par  les  magis- 
trats municipaux  pour  subvenir  aux  dépenses  communales.  Les  paca- 
ges  donnent  aussi  un  revenu  considérable  ;  la  paroisse  de  Ganillo,  par 
exemple,  afferme  à  la  commune  française  de  l'Hospitalet  une  montagne 
qui  touche  à  son  territoire,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1 ,000  fr.  ; 
ce  n'est  là  qu'une  faible  partie  de  ses  pâturages. 

Les  attributions  du  conseil  de  paroisse  comprennent  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  commune.  Les  revenus  ordinaires  suffisant  aux  dé- 
penses, il  n'est  jamais  nécessaire  de  grever  les  citoyens  d'impositions 
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locaies.  Les  six  principaux  sont  chargés  du  recouvrement  de  la  contri- 
bution appelée  quistia,  qui  est  spécialement  affectée  à  solder  les  960  fr. 
que  l'Andorre  paye  annuellement  à  la  France,  et  les  450  fr.  dont  la 
vallée  est  redevable  envers  l'évêque  d'Urgel  ;  ce  qui  reste,  après  avoir 
payé  les  deux  suzerains,  est  versé  dans  les  caisses  de  TÉtat. 

La  République  est  gouvernée  par  une  assemblée  de  vingt-quatre 
membres,  nommée  le  conseil  général  et  de  la  terre  [el  consejo  gênerai  y 
de  la  tierra].  Chacune  des  six  paroisses  de  la  vallée  (Ordino^  la  Mas- 
sana,  Canillo,  Encamp,  Saint-Julia  de  Lauria  et  Andorre^  la  capitale 
du  petit  Etat)  envoie  quatre  membres  au  conseil  souverain,  ses  deux 
consuls  en  exercice  et  ses  deux  consuls  sortants;  la  réunion  des  vingt- 
quatre  consuls  forme  l'assemblée.  On  est  frappé  de  la  sagesse  de  ces 
dispositions,  qui  permettent  aux  arrivants  d'être  mis  au  courant  des 
affaires  par  ceux  auxquels  ils  succèdent. 

Ce  n'est  pas,  on  le  voit,  sans  motifs,  que  ce  gouvernement  qui  a  été 
institué,  dans  la  première  moitié  du  xiii^  siècle,  par  l'évêque  d'Urgel, 
Pontius  Yillamurius,  reçoit  dans  les  chartes  le  titre  de  gouvernement 
municipal  [il  gobierno  municipal).  L'assemblée  souveraine  est,  en  effet, 
uniquement  composée  des  magistrats  des  paroisses.  Napoléon  1"  avait 
été  frappé  du  système  administratif,  remarquable  auquel  l'Andurre 
doit  sa  longue  prospérité.  Il  faut  souhaiter  que  les  dernières  agitations 
qui  se  sont  produites  dans  la  vallée  n'aient  point  troublé  cette  orga- 
nisation et  que  les  vieilles  c\id.YiQs[arxitis escrituras  de  valls  d' Andorra] , 
enfermées  dans  l'armoire  de  chêne  aux  six  serrures,  dite  armoire  de 
fer^  ne  cessent  d'être  consultées  avec  le  respect  qui  a  porté  bonheur  à 
la  petite  République  (1)... 

M.  Lacointa  expose  ensuite  la  curieuse  organisation  municipale  de 
l'île  d'Hoédic,  d'après  le  Rapport  présenté  à  la  Société  d'Economie 
sociale,  par  M.  Escard.  On  a  pu  le  lire  dans  la  Réforme  sociale,  et  il 
nous  suffit  d'y  renvoyer  nos  lecteurs  (2).  Yoici  la  conclusion  de 
M.  Lacointa  : 

(1)  Voir  Revue  de  Toulouse,  t.  111,  p.  372  et  suiv.,  et  t,  XI,  p.  254  et  suiv.,  études 
de  M.  Léon  Clos.  —  Voir  aussi  Y  Andorre,  par  M.  Victoriii  Vidal. 

(2)  Voir  \3l  Réforme  sociale,  Ir^  année,  t.  11,  40^  livraison,  supplément,  p.  49  et  suiv,. 
Rapport  sur  les  pêcheurs-agriculteurs  de  Vile  d'Hoédic.  —  Voir  aussi,  relativement 
à  la  France,  les  Institutions  administratives  enFrance  et  à  Vétranyer,  par  M.  Joseph 
Ferrand,  —  et  quant  à  l'histoire  du  droit  municipal,  le  Mouvement  communal  et  muni- 
eipal  au  moyen  uge,pav  M.  Edra.  Deraolins;  —  l'exposé  sur  ce  sujet  par  le  môme  au- 
teur, BuUetinde  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  IV,  p.  774-830;  les  anciennes  Institu- 
tions municipales  de  la  ville  de  Sistcron,  par  M.  Claudio  Jannct  et  le  compte  rendu  de 
ce  travail  par  M.  Albert  Giiiot,  Bulletin  précité  t.  1,  p.  330-333,  3j9-384;  —  Les  ancien- 
nes Institutions  rurales  de  l'Alsace,  par  l'abbé  Hanaucr,  compte  rendu  par  M.  L.  Lefé- 
bure,  t,  1,  p.  509-547;  etc.  —  Voir  aussi  quelques  traits  relatifs  aux  communeg  an- 
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Ce  qu'il  importe  de  constater,  en  terminant  cette  communication, 
c'est  le  profond  attachement  que  l'on  rencontre,  chez  tous  les  peuples, 
pour  les  franchises  municipales,  et  le  sentiment  presque  unanime  qui, 
dans  la  désignation  des  administrateurs  de  la  chose  commune,  fait 
porter  les  choix,  non  sur  les  hommes  ardents  et  avides  de  nouveautés, 
mais  sur  ceux  que  recommandent  la  sage  gestion  de  leurs  propres 
intérêts,  l'expérience  des  affaires  publiques  et  l'intelligente  sollicitude 
qui  s'efforce  de  conserver  les  institutions  renommées  par  des  bienfaits 
traditionnels. 

Jules  Lacointa, 

Ancien  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1) 

I. 

LES  DESTRUCTIONS,  LES  PROJETS,  LES  ŒUVRES. 

La  vraie  réforme,  celle  qui  écarte  l'intervention  obligée  de 
l'Etat,  ne  deviendra  possible  qu'à  une  condition  :  il  faut 
que  nos  partis  politiques  aient  compris  qu'il  est  chimérique 
de  chercher  dans  l'enseignement  primaire  un  instrument  de 
propagande,  malgré  !a  nature  des  choses  et  la  résistance  des 
partis  rivaux.  Ils  s'accorderont  alors  à  laisser  les  familles 
pourvoir  à  l'un  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats.  (Le 
Play,  La  Réforme  sociale,  t.  IV,  ch.  xlvii.) 

La  question  de  l'enseignement  est  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour; 
car  il  semble  que  nous  soyons  condamnés  à  voir  périodiquement 
tout  remis  en  question.  Il  est  donc  utile  d'instruire  le  présent  par 
l'exemple  du  passé,  afin  de  profiter,  s'il  est  possible,  de  l'expérience 
acquise  et  d'éviter  les  conséquences  auxquelles  les  mêmes  fautes  ont 
conduit  les  générations  qui  nous  ont  précédés. 

Le  récent  ouvrage  de  M.  Duruy,sur  V Instruction  publique  etlaRévO' 
lution,  va  nous  permettre  de  démontrer,  avec  une  triste  évidence, 
comment  l'oubli  des  principes  essentiels  a  frappé  de  stérilité  tous  les 
plans  d'enseignement,  élaborés  pendant  la  période  révolutionnaire. 
Nous  pourrons,  vraisemblablement,  en  tirer  cette  conclusion  que  ce 
qui  n'a  pas  réussi  une  première  fois  pourrait  bien  échouer  de  nouveau. 

glaises,  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  1. 1,  p.  263  et  suiv.  ;  —  espagnoles,  même  ouvrage, 
t.  1,  p.  403  et  suiv.;  —  toscanes,  même  ouvrage,  t.  1,  p.  221;  1. 11,  p.  331  ;  —  helges, 
même  ouvrage,  t.  11,  p.  193  et  suiv.;  etc. 

(1)  L'instruction  publique  et  la  révolution^  par  M.  Albert  Duruy,  1  vol.  in->^.  — 
Paris,  Hachette. 
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Il  ne  faudrait  pas  se  figurer,  comme  on  Ta  cru  trop  volontiers  jus- 
qu'en ces  derniers  temps,  que  l'instruction  primaire  soit  une  conquête 
de  1789,  et  que  rien  n'ait  été  fait  auparavant.  Avant  la  Révolution,  et 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  les  rois  et  les  évê- 
ques,  les  conciles  et  les  assemblées  publiques  se  sont  occupés  de  l'édu- 
cation avec  une  égale  sollicitude.  A  l'ombre  d'universités  renommées 
existaient  une  multitude  de  petites  écoles  oii,  sous  le  patronage  de 
l'Église,  les  enfants  du  peuple  recevaient  les  premières  notions  des 
connaissances  humaines.  Les  consciencieux  travaux  de  MM.  Léopold 
Delisle,  Babeau  et  Fontaine  de  Resbecq,  pour  ne  citer  que  les  plus 
connus,  et  tout  dernièrement  encore  le  curieux  annuaire  de  M.  Émile 
Auzolle,  l'ont  surabondamment  établi. 

Quoique  Tétude  de  ce  lointain  passé  ne  soit  qu'une  sorte  de  préface 
dans  le  livre  de  M.  Duruy,  l'auteur  est  d'accord  avec  ces  historiens 
érudits  pour  reconnaître  que  la  diffusion  des  lumières  dans  les  diverses 
classes  sociales  ne  date  pas  de  la  période  révolutionnaire.  Les  paroisses 
dépourvues  d'écoles  étaient,  dit-il,  peu  nombreuses  avant  1789;  et  les 
écoles  s'ouvraient  dès  lors  à  l'indigent  :  «  Ajoutez  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  recteurs  étaient  tenus  de  recevoir  gratuitement  un  certain 
nombre  d'individus  ;  et  que  la  rétribution  exigée  des  simples  journa- 
liers et  des  femmes  veuves  était  moindre  que  celle  des  cultivateurs 
aisés.  » 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  écoles  de  communauté.  Dans  les  écoles  fon- 
dées par  les  congrégations  ou  par  les  particuliers,  il  n'était  perçu 
aucune  rétribution;  et  la  gratuité  leur  suscitait  déjà  la  haine  des 
grammairiens  et  des  maîtres  écrivains.  Gondorcet  lai-même  évaluait 
à  plus  de  20  millions,  supportés  en  grande  partie  par  les  fabriques  et 
les  fondations  particulières,  la  dépense  des  écoles  vers  la  fin  de  la 
monarchie. 

L'enseignement  secondaire  était  parfaitement  doté.  «  Il  existait  en 
France,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  pour  une  popu- 
lation de  25  millions  d'habitants,  562  collèges.  Ces  562  collèges  comp- 
taient 72,747  élèves,  dont  40,000  environ  recevaient  l'instruction  soit 
entièrement,  soit  partiellement  gratuite.  Aujourd'hui,  d'après  la  der- 
nière statistique  officielle  publiée,  pour  38  millions  d'habitants,  la 
France  ne  possède  plus  que  81  lycées  et  300  collèges  communaux,  dont 
la  population  est,  pour  les  lycées,  de  40,995,  et  pour  les  collèges  de 
5S,2:36  élèves,  soit  en  tout,  79,231  élèves,  dont  4,949  boursiers,  in- 
ternes ou  externes,  à  bourse  entière,  à  demi  ou  même  à  quart  de  bourse. 
De  la  comparaison  de  ces  chiffres  il  résulte  qu'en  quatre-vingt-dix  ans, 
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bien  que  la  population  ait  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  l'enseigne- 
ment secondaire  public  n'a  gagné  que  6,484  élèves,  et  qu'il  a  perdu 
35,000  boursiers  et  200  établissements.  » 

Gomme  les  petites  écoles  gratuites,  cet  enseignement  avait  bien 
aussi  ses  détracteurs;  maison  ne  les  trouvait,  ni  dans  le  clergé,  ni 
parmi  les  défenseurs  de  Tordre  de  choses  existant.  Il  faut  les  chercher 
chez  ceux  que  la  révolution  contemporaine  regarde  volontiers  comme 
ses  ancêtres.  Guyton  de  Morveau  (un  futur  régicide)  veut  limiter  le 
nombre  des  collèges,  et  «  supprimer  tous  les  établissements  de  cours 
gratuits.  »  La  GhalotaiS;  non  content  de  dénoncer  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  aux  proscripteurs  de  Jésuites,  «  regrettait  de  voir 
tant  d'étudiants  dans  un  royaume  où  tout  le  monde  s'inquiétait  de  la 
dépopulation.  »  Grimm,  qui  rivalisait  avec  Voltaire  de  scepticisme  et  de 
flatteries  envers  nos  ennemis,  s'exprime  ainsi  :  «  Nul  germe  de  gran- 
deur, nulle  idée  de  patriotisme  et  de  véritable  gloire  ne  fut  jamais 
inculquée  à  la  jeunesse,  et  c'est  pourquoi  les  héros  et  les  grands 
hommes  de  toute  espèce  sont  venus  du  Nord  depuis  deux  siècles.  » 

11  est  bien  permis  de  préférer  aux  attaques  de  ces  philosophes  amis  de 
Catherine  et  de  Frédéric  le  témoignage  du  bon  RoUin  et  le  tableau 
qu'il  trace  de  l'état  des  études  la  fin  du  xvii*^  siècle.  Gomment  imaginer 
d'ailleurs  que  les  écoles  où  ont  été  formés  tant  d'immortels  génie,  dont 
la  France  s'honore,  fussent  entièrement  livrées  à  l'esprit  de  routine  ? 
Sans  doute,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  réformes  étaient  nécessaires  ; 
la  discipline  souffrait  d'un  relâchement  général  ;  les  diplômes  étaient 
délivrés  après  des  examens  quelquefois  insuffisants;  les  cours  étaient 
peu  suivis,  et  les  professeurs  découragés  n'y  donnaient  pas  toujours 
les  soins  désirables.  L'étude  des  sciences  et  celle  de  l'histoire  étaient 
négligées.  Mais  ces  imperfections  paraissent  le  fait  des  hommes  plutôt 
que  des  institutions  ;  et  dès  lors  même  on  pouvait  constater  d'utiles 
progrès.  Pour  ne  parler  que  de  l'histoire,  les  jésuites  la  remettaient 
singulièrement  en  honneur,  et  Voltaire  place  l'un  d'eux,  le  père  Da- 
niel, parmi  les  meilleurs  historiens. 

Bientôt  le  Parlement  de  Paris,  inspiré  parles  encyclopédistes,  prend 
l'initiative  de  la  réforme.  En  expulsant  les  jésuites  il  a  fermé  leui'S 
deux  cents  collèges,  il  faut  bien  aviser  à  les  remplacer.  C'est  de  là  nue 
date  la  première  pensée,  sinon  de  l'Etat  enseignant,  au  moins  d'  ane 
éducation  dirigée  par  l'Etat»  L'idée  du  monopole  universitaire  se  fait 
jour,  a  Le  germe  est  né,  il  vit;  vienne  qui  le  féconde,  et  il  se  déve- 
loppera, »  Déjà  le  président  Rolland  veut  subordonner  les  collèges 
privés  aux  établissements  de  l'Etat.  Mais,  on  doit  le  reconnaître, 
l'enseignement  public  et  l'Université  ne  devaient  rien  gagnera  l'exer- 
cice de  ce  monopole. 

Telle  était  la  situation,  au  moment  où  la  révolution  éclata. 
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II 

M.  Duruy  aborde  ensuite,  les  dest7'uctwns ,  —  les  projets^  —  œuvres. 
De  ces  trois  parts,  la  première  est,  hélas  !  la  plus  considérable.  L'abo- 
lition des  privilèges,  dans  la  nuit  du  4  août,  supprime  les  dîmes  dont 
vivaient  un  grand  nombre  de  collèges,  et  rien  ne  les  remplace.  Les 
taxes  indirectes  sur  lesquelles  beaucoup  d'établissements  d'instruction 
prélevaient  de  fortes  rentes  sont  abolies.  A  ces  causes  de  ruine  maté- 
riellepour  l'enseignement,  viennent  s'ajouter  la  Constitution  civile  du 
clergé  qui  désorganise  l'Eglise  de  France  et  le  décret  du  15-17  avril 
1791  qui  impose  le  serment  à  tout  individu  appartenant  à  l'instruc- 
tion publique. 

Bientôt  les  girondins  occupent  le  pouvoir,  et  le  décret  du  18  août 
4792  supprime  toutes  les  corporations,  ou  congrégations  religieuses, 
qui  dirigent  la  majeure  partie  des  écoles  primaires.  Les  revenus 
sont  confisqués  elles  maîtres  qui  ne  désertent  pas,  par  scrupule  de 
conscience,  sont  chassés  par  la  famine.  La  Convention  place  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  parmi  les  services  que  l'Etat  doit  rétribuer  direc- 
tement. C'est  la  fin  de  l'ancien  régime  scolaire,  et  il  s'écoulera  bien 
longtemps  avant  que  le  nouveau,  devenu  un  rouage  du  gouvernement, 
puisse  fonctionner  régulièrement. 

Alors  apparaissent  les  p)'ojets.  Nous  rencontrons  d'abord  celui  de 
Mirabeau.  Le  fougueux  tribun  inscrit  en  tête  de  son  programme, 
comme  un  droit  sacré,  la  liberté;  mais  par  une  restriction  trop  fré- 
quente, il  l'ajourne  à  une  époque  meilleure  ;  pour  le  moment,  il  pro- 
pose un  plan  «  qui  enchaîne  les  instituteurs  et  s'empare  de  l'esprit  de 
la  jeunesse.  )>  Ni  obligation,  ni  gratuité  ;  l'enseignement  est  une  sorte 
de  commerce,  il  doit  en  subir  les  lois.  Cependant  les  maîtres  d'école 
seront  nommés  par  les  directeurs  de  district;  les  collèges  et  les  autres 
écoles  publiques  seront  soumis  au  département,  ce  qui  entrave  singu- 
lièrement ce  commerce  d  un  nouveau  genre.  Un  lycée  central  et  une 
académie  nationale  doivent  couronner  l'édifice.  Mais  le  recrutement 
du  corps  enseignant,  l'éducation  des  femmes  et  bien  d'autres  ques- 
tions importantes  sont  laissés  dans  l'ombre. 

Le  plan  de  ïaileyrand  est  d'une  ordonnance  plus  rigoureuse  que 
pratique.  L'organisation  de  l'instruction  est  calquée  sur  celle  de  l'ad- 
ministration :  le  canton,  le  district,  le  département,  un  institut  natio- 
nal au  sommet.  L'enseignement  est  gratuit,  mais  libre.  La  gratuité, 
en  face  d'un  Trésor  ruiné,  oblige  à  diminuer  singulièrement  le  nombre 
des  écoles;  les  villages,  qui  naguère  en  étaient  presque  tous  pourvus, 
s'en  trouvent  privés.  Les  droits  de  l'homme  et  la  morale  civique  pren- 
nent la  place  du  catéchisme;  c'est  Témancipation  de  l'enfant,  l'intro- 
duction de  la  politique  dans  l'école,  et,  avec  elle,  de  l'indiscipline. 
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Condorcet,  à  son  tour,  propose  quatre  degrés  :  écoles  primaires  dans 
les  villages,  secondaires  dans  chaque  district,  1 1 0  instituts,  soit  un  peu 
plus  d'un  par  département.  Dans  ces  instituts,  les  humanités  cèdent 
le  pas  aux  sciences  et  ne  conservent  que  deux  chaires  sur  quatorze. 
L'instruction  est  gratuite;  l'État  en  fait  les  frais,  et  la  direction  ap- 
partient à  une  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

Condorcet  méconnaît  la  nature  humaine,  qu'il  suppose  indéfmim.ent 
perfectible,  et  les  forces  de  l'intelligence  enfantine,  qu'il  surcharge 
d'un  programme  encyclopédique.  Malheureusement  cette  erreur  de- 
vait survivre  à  son  projet,  et  nous  en  souffrons  encore.  Il  veut  enfin 
des  écoles  communes  aux  deux  sexes,  car,  selon  lui,  l'amour  doit  être 
un  stimulant  par  le  désir  de  mériter  l'estime  de  la  personne  aimée. 
Enfin,  l'idée  spiritualiste,  qui  apparaissait  encore  chez  Mirabeau  et 
Talleyrand^  fait  place  à  un  complet  athéisme,  qualifié  d'esprit  scienti- 
fique. Ce  projet  utopique  fut  très  applaudi;  mais  l'Assemblée  législa- 
tive en  fit  le  même  cas  que  la  Constituante  de  celui  de  Talleyrand;  il 
ne  vint  pas  même  à  la  discussion. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1792,  Lanthenas  soumet  à  la 
Convention  un  plan  qui,  sur  bien  des  points,  reproduit  celui  de  Con- 
dorcet. Il  est  cependant  moins  impraticable,  en  ce  qu'il  propose  de  se 
borner  d'abord  à  la  création  des  écoles  primaires.  Mais  la  Convention 
n'y  donne  qu'une  attention  passagère  et  sans  résultat. 

Un  nouveau  projet,  dû  à  Lakanal,  sépare  les  garçons  et  les  filles; 
les  plus  jeunes  enfants  des  deux  sexes  sont  d'abord  indistinctement 
confiés  à  l'institutrice.  Il  reconnaît  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'ouvriv 
des  écoles  particulières  et  libres.  Il  est  plus  pratique,  plus  libéral  que 
tous  les  autres,  aussi  il  est  repoussé. 

Alors  apparaît  le  projet  Lepelletier.  Tout  y  est  faux^  contre  nature 
et  antihbéral.  Il  réclame  l'instruclion  impérative  et  forcée,  avec  une 
éducation  commune  comme  celle  de  Sparte.  Il  faut  croire  que  la  mort 
tragique  de  son  auteur  est  pour  beaucoup  dans  l'importance  que,  jus- 
qu'à nos  jours,  on  a  donnée  à  cette  élucubration  étrange,  dont  la  Con- 
vention elle-même  n'osa  pas  tenter  l'application. 

Le  projet  Romme  est  également  despotique.  Comme  celui  de  Con- 
dorcet, il  donne  la  prédominance  aux  études  scientifiques  ;  il  n'admet 
que  des  instituteurs  fonctionnaires  du  gouvernement,  et  crée  des  sé- 
ries d'incapables  :  les  nobles,  lés  prêtres,  les  ministres  de  n'importe 
quel  culte.  Ce  projet  est  voté,  mais  la  révision  en  est  ordonnée  presque 
aussitôt. 

Au  projet  Romme,  un  autre  membre  de  la  Convention,  Bouquier, 
en  oppose  un  autre  adopté  par  le  décret  du  29  frimaire  an  II,  et  qui 
reçoit  un  commencement  d'exécution.  Il  est  plus  simple,  avec  un  pro- 
gramme plus  élémentaire.  Il  rétablit  la  concurrence  et  supprime  les 
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catégories  d'incapables.  Sur  la  motion  de  Gharlier,  on  en  décrète  l'o- 
bligation ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  déclaration  toute  platonique  et  qui 
demeure  privée  de  sanction. 

Le  décret  du  9  pluviôse  an  II  organise  un  concours  pour  le  choix 
de  nouveaux  livres  élémentaires.  L'abbé  Grégoire  indique  des  sujets 
assez  utiles,  mais  parmi  lesquels  on  est  tout  étonné  de  trouver  un  pe- 
tit traité  d'hygiène  conjugale.  Mis  en  éveil  par  cette  ingénieuse  pen- 
sée, un  autre  conventionnel,,  Baraillon,  «  ne  voulait-il  pas  qu'on  donnât 
»  dans  les  écoles  quelques  règles  de  médecine  sur  la  menstruation, 
»  les  couches  et  les  suites  de  couches?  »  Une  commission  d  exa- 
men fut  nommée;  composée  des  savants  les  plus  illustres,  elle  fit  at- 
tendre plus  de  deux  ans  son  rapport,  mais  les  livres  qu'elle  recom- 
manda n'eurent  jamais  beaucoup  de  vogue. 

Le  décret  du  18  prairial,  rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire,  prescrit 
la  publication  d'une  grammaire  et  d'un  vocabulaire  nouveaux.  Il 
faut  improviser  un  idiome  républicain  et  sans-culotte.  Heureusement 
les  savants  du  comité  d'instruction  publique  se  récusent  et  la  langue 
de  Racine  est  épargnée. 

Le  9  brumaire  an  II,  formation  à  Paris  d'une  école  normale  d'insti- 
tuteurs. Le  programme  d'études  est  bon  ;  les  professeurs  sont  choisis 
parmi  les  sommités  de  l'époqae  :  Lagrange,  Laplace,  Monge,  Dauben- 
ton,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Laharpe,  et  d'autres  encore.  En  raison 
même  de  leur  science,  ces  maîtres  font  des  cours  au-dessus  de  l'intel- 
ligence de  leurs  auditeurs.  Ceux-ci,  imprudemment  groupés  à  Paris, 
subissent  la  fascination  de  la  grande  ville  et  font  l'école  buissonnière. 
Sur  le  rapport  de  Daunou,  rétablissement  est  fermé  le  30  floréal. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  reproduire  dans  leur  désolante  stéri- 
lité tous  les  projets  discutés  à  cette  époque  et  que  M.  Duruy  énumère 
avec  un  soin  minutieux.  Mais  s'il  peut  en  conclure  que  les  législateurs 
de  la  Révolution  n'ont  pas  oublié  le  problème  de  l'instruction  publique, 
s'il  découvre  dans  cette  multiplicité  de  décrets  le  germe  de  la  future 
Université  impériale,  il  ne  nous  montre  rien  de  pratique,  ni  de  réelle- 
ment libéral. 

L'échec  a  été  moins  complet,  il  faut  le  reconnaître,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  supérieures.  Les  trente  facultés  de  médecine,  qui 
existaient  sous  l'ancien  régime,  avaient  été  supprimées  ;  mais  le  décret 
du  14  frimaire  an  III  établit  de  nouvelles  écoles  à  Paris,  Montpellier 
et  Strasbourg»  Ces  écoles  donnent  aux  dissections  anatomiques  et  aux 
opérations  chirurgicales  une  importance  inconnnue  jusque-là.  En 
même  temps,  le  Jardin  des  plantes  est  réorganisé,  et,  sous  le  nom  de 
Muséum,  il  devient  un  vaste  établissement  scientifique. 

La  suppression  des  écoles  militaires  et  l'émigration  ont  ruiné  les 
cadres  d'officiers  ;  on  organise,  dans  la  plaine  des  Sablons,  un  établis- 
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sèment  ou  sont  appelés  4,000  jeunes  gens  choisis  parmi  les  fils  des 
sans-culottes.  Mais  l'École  de  Mars,  mal  dirigée,  trop  occupée  de  pa- 
rades burlesques  ou  de  déclamations  républicaines,  réussit  à  inquiéter 
la  Convention  par  son  attitude  hésitante  au  9  thermidor,  et  bientôt 
elle  est  fermée. 

Le  Comité  de  salut  pubUc  est  plus  heureusement  inspiré  en  deman- 
dant la  création  de  l'École  polytechnique;  sur  le  rapport  de  Fourcroy, 
elle  est  fondée  par  le  décret  du  7  vendémiaire,  an  III,  et  c'est,  avec  le 
Muséum,  tout  ce  qui  doit  rester  de  tant  de  projets,  tout  ce  que  la  révo- 
lution doit  fonder  au  milieu  des  ruines  qu'elle  a  faites. 

Nous  verrons,  dans  un  prochain  article,  comment  le  Directoire 
essaya  de  relever  les  écoles  détruites  et  de  fonder  un  enseignement 
public. 

(La  fin  auprochaia  numéro.) 

René  de  France. 


LES  SOCIÉTÉS  DE  TEMPÉRANCE 

EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANCE 

Les  sociétés  de  tempérance  d'Angleterre  peuvent  s'enorgueillir  des 
résultats  qu'elles  ont  obtenus,  ainsi  que  la  Chambre  des  communes  elle  - 
même  l'a  constaté. 

M.  Gladstone  n'hésite  pas  à  attribuer  aux  sociétés  de  tempérance  la 
diminution  survenue  dans  la  vente  des  alcools.  Cette  diminution  a  pour 
corollaire  l'augmentation  de  la  consommation  du  thé  et  du  café  dans 
les  établissements  d'oii  les  alcools  sont  exclus.  Voilà  certes  un  ré- 
sultat; mais  ce  n'est  pas  le  seuLEn  effet  les  dépôts  aux  caisses  d'épar- 
gne ont  augmenté,  et  les  caisses  d'épargne  postales  ont  sollicité  et 
obtenu  les  faveurs  réservées  autrefois  aux  cabarets. 

Le  revenu  alcoolique  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  le  droit  sur  les 
esprits  et  sur  les  vins,  était,  en  '1867,  de  37  \  /2  0/0  du  reven'i  total. 
En  1874,  il  s'élevait  à  51  0/0;  mais,  en  1881,  il  s'est  abaissé  à  46  1  /2  0/0. 
Il  a  donc  été  consommé  moins  de  vin,  et  surtout  moins  d'alcool.  Si, 
d'autre  p^art, l'extension  des  habitudes  d'épargne  coïncide  avec  la  baisse 
du  revenu  alcoolique,  on  doit  assurément  en  féliciter  la  Grande-Bre- 
tagne et  désirer  qu'elle  persévère  et  qu'elle  avance  dans  la  voie  d'amé- 
lioration morale  où  elle  est  entrée.  On  sait  que,  sous  ce  rapport,  il  lui 
reste  un  long  chemin  à  parcourir.il  dépend  des  classes  élevées,  d'abord 
en  donnant  l'exemple,  puis  en  encourageant  les  sociétés  de  tempérance 
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qui  marchent  à  la  tête  du  mouvement,  de  propager  cette  utile 
réforme. 

Le  moment  paraît  d'autant  plus  favorable,  que  les  sociétés  de 
tempérance  se  fondent  et  s'étendent  dans  tous  les  pays.  Grâce  à  llni- 
tiative  prise  parla  société  française,  créée  en  1873,  des  congrès  inter- 
nationaux se  sont  ouverts  et  se  multiplieront.  On  peut  déjà  constater 
l'influence  de  ceux  de  France  et  de  Belgique.  La  Hollande  se  prépare 
à  recevoir,  cette  année,  les  délégués  de  toutes  les  sociétés  qui  veulent 
répondre  à  son  appel.  A  l'œuvre  donc,  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de 
diminuer  la  plaie  hideuse  de  l'alcoolisme  ! 

Pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  sont  bons.  Nous  citerons,  en 
première  ligne,  la  création  d'établissements  spéciaux,  si  nombreux 
déjà  en  Angleterre,  et  qui  s'interdisent  de  débiter  des  boissons  alcoo- 
liques. La  Suisse  nous  ofTre  un  spécimen  nouveau  de  ces  établisse- 
ments. 

En  1879,  une  société  dite  des  salles  des  rafraîchissements  s'est  con- 
stituée à  Genève,  et,  le  28  janvier  1881,  le  conseil  d'administration 
rendait  compte  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ses  opéra- 
tions qui  embrassaient  une  période  de  douze  mois  et  quinze  jours.  Cette 
société  s'est  proposé  la  création  et  l'exploitation  dans  cette  ville  et 
dans  la  banlieue,  de  lieux  de  délassement  et  de  récréation;  les  résul- 
tats, après  cette  courte  période  d'une  année,  ont  été  aussi  heureux 
qu'inespérés.  Débuts  modestes,  succès  brillants,  succès  matériels  et 
moraux  tout  à  la  fois.  La  lecture  du  premier  compte  rendu  du  conseil 
est  vraiment  encourageante.  Aucune  arrière-pensée  de  propagande 
dans  l'esprit  des  fondateurs:  ni  propagande,  ni  charité,  ni  pression 
d'aucune  sorte,  dans  tel  ou  tel  sens,  pas  d'investigations  sur  les  opi- 
nions ou  la  conduite.  Tendance  moralisatrice,  utilitaire,  avouée  et 
manifeste,  voilà  tout. 

«  Nous  aspirions  à  faire  de  l'exploitation  de  nos  salles  de  rafraîchisse- 
ments, telles  que  nous  les  comprenions,  disent  les  fondateurs,  une  véritable 
industrie,  capable  de  devenir  lucrative  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'y  adon- 
neraient et  de  contre-balancer  ainsi  la  puissance  attractive  du  vin  et  des 
liqueurs,  par  une  concurrence  non  seulement  légitime,  mais  encore  parfai- 
tement loyale.  » 

«  Il  faut,  disent-ils  encore,  que  les  débits  de  boissons  non  alcooliques 
aient  désormais,  sur  notre  territoire,  leur  place  marquée  à  côté  des  débits 
de  spiritueux,  et  c'est  un  grand  point  de  gagné.  Tant  que  l'homme  enclin  à 
la  boisson  ne  savait  où  trouver  pendant  ses  heures  de  loisirs,  un  refuge 
ailleurs  qu'au  café,  il  y  allait,  sans  qu'on  pût  trop  l'en  blâmer,  et  il  en 
subissait  les  fâcheuses  conséquences.  Aujourd'hui,  il  a  à  sa  portée  le  moyen 
de  s'en  garantir  et  à  supposer  qu'il  ne  renonce  pas  complètement  à  ses  an- 
ciennes habitudes,  le  temps  passé  sous  notre  toit  est  autant  de  pris  sur 
l'ennemi.  » 
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Les  salles  de  rafraîchissements  génevoises  ont  conquis  leur  droit  de 
cité.  Constituées  au  capital  social  de  20,000  francs  divisés  en  quatre 
cents  actions  de  50  francs  chacune,  elles  ont,  pendant  la  première 
année  d'exploitation^  réalisé  20,104  fr.  05  c.  de  recette  par  la  vente, 
à  des  prix  modérés  et  rémunérateurs  cependant,  de  chocolat,  de  café, 
de  thé,  de  bouillon,  de  sirops.  Enfin  elles  ont  distribué  aux  action- 
naires, à  titre  de  dividende,  une  somme  équivalant  à  un  rendement 
d'environ  6  0/0  sur  le  capital  versé  (6, '275  fr.). 

Ce  sont  des  lieux  de  délassement  et  de  récréation,  en  effet,  car  il  y  a 
des  jeux  pour  les  clients,  des  journaux,  des  volumes  illustrés.  L'usage 
du  tabac  n'y  est  pas  interdit;  mais  une  pièce  spéciale  est  réservée 
aux  fumeurs,  et  on  constate  que  le  nombre  en  est  faible.  Serait-ce 
que  la  consommation  de  l'alcool  exerce,  comme  on  l'a  dit,  une  in- 
fluence sur  celle  du  tabac?  Ah!  tant  mieux  si  l'alcool  et  le  tabac  peu- 
vent se  détruire  du  même  coup!...  Mentionnons  aussi  des  salles  dis- 
tinctes pour  les  femmes.  Dans  les  deux  établissements  fondés  par  la 
société,  qui  en  compte  sans  doute  d'autres  aujourd'hui,  «  le  ton  gé- 
néral qui  y  règne  est  celui  d'une  bonne  compagnie.  »  Qu'une  pa- 
reille société  se  fonde  à  Paris,  et  nous  lui  prédisons  le  succès  ! 

Pourquoi,  par  exemple,  la  Société  des  maisons  ouvrières  d'Auteuil 
ne  compléterait-elle  pas,  plus  tard,  son  œuvre  philanthropique  en 
créant  des  salles  de  rafraîchissements?  Nous  voulons  bien  croire  que 
ses  locataires  sont  choisis  et  ne  connaissent  que  de  nom,  peut-être,  le 
démon  Alcool.  Qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  bien,  certes;  mais  si  l'on  peut 
ajouter  encore  à  cette  somme  de  bien,  pourquoi  ne  pas  le  faire? 

La  Société  des  maisons  d'Auteuil  réalise  en  ce  moment  un  projet  de 
réforme  sociale,  au  premier  chef.  Procurer  à  l'ouvrier  célibataire  ou 
marié,  un  logement  sain,  convenable,  suffisant  pour  une  famille,  au 
prix  d'un  loyer  de  480  francs,  en  lui  assurant  la  propriété  de  sa  mai- 
sonnette, entre  cour  et  jardin,  après  une  période  de  dix-sept  à  dix- 
huit  ans.  N'est-ce  pas  là  une  réforme  sociale?  Une  vingtaine  de  ces 
petites  maisons,  très  confortables,  sont  déjà  construites  et  occupées; 
trente  autres  le  seront  bientôt.  Voilà  donc  résolue  une  question  de 
haute  morahsation,  de  bien-être  physique  et  moral,  d'hygiène  et  de 
santé. 

Le  journal  la  Semaine  nous  présente  un  type  de  comparaison. 

«  L'artisan  des  villes,  dit-il,  manque  d'air  respirable  dans  son  logement 
étroit;  s'il  est  travailleur,  toute  la  journée  le  voit  courbé  sur  une  besogne 
plus  ou  moins  malsaine;  ses  heures  de  loisir  il  les  passe  au  café-concert,  au 
cabaret  ou  au  -poulailler  d'une  salle  de  spectacle  méphitique.  Le  cabaret 
est  un  fléau  commun  à  la  ville  et  à  la  campagne;  mais  combien  son  action 
n'est-eile  pas  plus  délétère  sur  l'ouvrier  de  Ja  ville  qui  n'a  pas  la  vie  en 
plein  air  pour  combattre  les  contre-poisons  qu'elle  insuffle  dans  les  poumons. 
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l'influence  déplorable  des  alcools.  L'assommoir,  pour  employer  un  mot  que 
la  littérature  réaliste  a  mis  à  la  mode,  la  brasserie  dévorent  en  un  clin  d'œil 
les  forces,  ruineat  la  santé  de  l'ouvrier  des  villes  :  à  plus  forte  raison  quand 
celui-ci  a  plus  souvent  le  verre  que  l'outil  à  la  main.  » 

Vous  ne  trouverez  pas  ce  type  dans  la  population  des  petites  mai- 
sons d'Auteuil.  L'artisan  n'y  manque  point  d'air  respirable  après  une 
journée  pénible  de  travail,  et  quand  il  a  quitté,  le  matin,  sa  jeune  fa- 
mille pour  l'atelier,  il  la  retrouve,  le  soir,  bien  portante  et  bien  gaie; 
il  lui  consacre  ses  heures  de  loisirs  avec  bonheur,  regrettant  qu'elles 
s'écoulent  trop  vite. 

E.  GUIGNARD, 
Secrétaire  de  la  Société  française  de  tempérance. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


LA  SOCIÉTÉ  AMÉRICAINE 
1. 

En  pénétrant  aux  Etats-Unis,  le  voyageur  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir que  les  mœurs  et  les  usages  de  ce  pays  sont  en  grande  partie 
ceux  de  l'Anglo-saxon.  Le  repos  du  dimanche  y  est  rigoureusement 
observé,  les  magasins  et  les  comptoirs  ouvrent  tard  et  ferment  de 
bonne  heure.  Le  samedi,  ils  fermenta  deux  heures,  permettant  ainsi 
à  chacun  d'accorder  à  la  vie  de  famille  le  temps  nécessaire.  Les  exer- 
cices du  corps  sont  en  honneur  comme  en  Angleterre  :  ramer,  jouer 
à  la  balle,  monter  à  cheval  sont  les  amusements  habituels.  Le  foyer 
est  organisé  à  peu  près  comme  dans  le  Royaume-Uni,  avec  une  mai- 
son pour  chaque  famille;  souvent  la  cuisine  est  au  rez-de-chaussée  : 
la  mère  de  famille  y  surveille  plus  facilement  ses  domestiques. 
Les  maisonnettes  ont  presque  partout  leur  petit  jardin,  et  dans  les 
grandes  villes,  pour  beaucoup  de  familles,  si  le  bureau  ou  le  magasin 
sont  dans  la  cité,  l'habitation  est  à  la  campagne.  La  mère  de  famille 
y  élève  elle-même  ses  nombreux  enfants,  qu'elle  suit  de  l'œil  dans  leurs 
ébats  sur  le  gazon. 

Si  l'Américain  recherche  peu  le  luxe  d'architecture  dans  les  habi- 
tations particulières,  il  le  cherche  encore  moins  dans  les  travaux  pu- 
blics. A  New-York,  les  eleoated-?^ailways  ou  chemins  de  fer  élevés  qui 
parcourent  les  rues  sont  des  rails  posés  sur  des  poutrelles  de  fer; 
la  plupart  des  ponts  sont  dans  le  même  genre.  Si  les  rivières  et  les 
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lacs  à  traverser  sont  trop  larges  pour  qu'on  puisse  y  poser  un  pont,  on 
transporte  le  train  d'un  bord  à  l'autre,  au  moyen  d'un  radeau  à  va- 
peur. Le  luxe  d'architecture  est  réservé  pour  les  monuments  publics  : 
capitoles,  palais  d'Elat  ou  de  ville,  banques  ou  hôtels. 

Pendant  que  nous  traçons  nos  chemins  de  fer  pour  desservir  les 
villes  et  les  villages,  l'Américain  établit  les  siens  à  travers  le  désert.  Il 
sait  que  l'immigrant  y  passera  et  formera  sur  toute  la  ligne  de  nom- 
breux établissements.  Dès  qu'une  exploitation  pour  l'agriculture  ou 
pour  le  bétail,  ou  pour  les  mines,  a  donné  quelque  part  de  bons  ré- 
sultats, des  compagnies  se  forment  pour  la  faire  valoir  en  grand  avec 
des  moyens  perfectionnés.  Dans  la  grande  prairie,  au  bord  des  fleuves, 
certaines  compagnies  ont  jusqu'à  50,000  têtes  de  bétail. 

L'écoulement  des  produits  devient  chaque  jour  plus  facile,  surtout 
depuis  qu'ils  inondent  les  marchés  de  FEurope  ;  mais  il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi.  Il  y  a  quelques  années,  dans  le  Kansas,  le  Missouri 
et  autres  Etats  du  centre,  le  prix  du  maïs  était  si  bas  que  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  trouvaient  une  économie  à  le  substituer  au 
charbon  pour  chautTer  les  locomotives.  L'agriculteur  s'avisa  alors  de 
transformer  son  maïs  en  viande,  et  de  là  ces  millions  de  porcs,  qui, 
tous  les  jours,  à  Chicago,  à  Kansas-city  et  ailleurs,  sont,  par  d'ingé- 
nieux procédés  à  vapeur,  transformés  presque  instantanément  enjam- 
bons, lards  et  saucisses.  A  Chicago,  j'ai  vu  ces  pauvres  bêtes  monter  en 
troupeaux^  par  un  plan  incliné,  au  premier  étage  des  usines,  et  sortir 
à  l'étage  inférieur  à  l'état  de  lard  et  de  jambons,  par  caisses  et  ton- 
neaux qui  tombaient  dans  les  wagons  pour  s'en  aller  aux  quatre  coins 
du  monde. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  encore  très  élevé  aux  Etats-Unis; 
un  ouvrier  y  gagne  en  moyenne  dix  francs  par  jour  ;  aussi  a-t-on 
intérêt  à  multiplier  les  machines.  Toutes  les  opérations  de  l'agricul- 
ture se  font  par  des  moyens  mécaniques,  ce  qui  rend  la  culture  du  blé 
encore  rémunératrice  à  neuf  francs  l'hectolitre.  Pour  faciliter  les  char- 
gements et  déchargements,  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
de  navigation  a  son  elevator.  Ce  sont  de  grandes  constructions  ordi- 
nairement en  bois  de  cent  mètres  de  haut.  Les  wagons  déchargent  les 
grains  dans  un  réservoir  placé  au-dessous;  une  courroie  mue  par  la 
vapeur  porte  des  sceaux  en  guise  de  noria  qui  montent  les  grains  dans 
une  des  nombreuses  chambres,  d'où  une  soupape  les  laissera  tomber 
dans  le  navire.  Le  marchand  qui  a  déposé  quelques  milliers  de  bois- 
seaux de  grain  dans  Velevator  reçoit  de  l'inspecteur  un  certificat  cons- 
tatant la  quantité  et  la  qualité  :  cette  pièce  est  vendue  à  des  ban- 
quiers où  à  des  marchands ,  qui  viendront  ensuite  demander  à 
Velevator  une  égale  quantité  et  qualité  de  grain,  qui  est  ainsi  traité 
comme  la  monnaie  dans  les  banques. 
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Des  droits  dédouanes  considérables  ont  permis  aux  Etats-Unis  de 
solder  la  plus  grande  partie  de  leurs  dettes  et  ont  forcé  l'industrie 
locale  à  se  produire  et  à  se  perfectionner.  Les  hautes  cheminées  des 
manufactures  couvrent  déjà  le  sol  américain.  Newark  près  New- York 
est  une  grande  ville  composée  d'usines  et,  dans  la  seule  ville  de  Phi- 
ladelphie, 8,000  usines  occupent  150,000  ouvriers  et  fournissent 
environ  deux  milliards  de  produits  par  an. 

Les  familles  étant  nombreuses  peuvent  envoyer  de  fréquents  essaims 
aux  établissements  nouveaux,  En  outre,  grâce  au  concours  de  l'immi- 
gration européenne  la  population  augmente  rapidement  II  débarque 
tous  les  jours  de  1,500  à  2,000  immigrants  dans  la  seule  ville  de  New- 
York.  En  suivant  la  progression  actuelle,  les  Etats-Unis  auront  cent 
millions  d'habitants  à  la  fin  du  siècle,  mais  deux  cents  millions  peuvent 
aisément  tenir  entre  l'isthme  de  Panama  et  le  pôle  nord,  territoire 
que  l'Union  considère  comme  lui  appartenant. 

Dans  les  Etats  de  l'Est  plus  anciens  et  plus  peuplés,  la  richesse  a 
déjà  produit  ses  effets  délétères.  Beaucoup  de  familles,  pour  éviter  les 
ennuis  du  ménage,  trouvent  plus  commode  de  vivre  à  Fhôtel  et  l'ab- 
sence du  foyer  provoque  l'absence  des  enfants  ;  le  mal  était  arrivé  à 
ce  point,  que  les  journaux  ne  craignaient  pas  de  donner  l'adresse  des 
vendeurs  de  drogues  pour  l'avortement  ;  mais  une  réaction  n'a  pas 
tardé  à  se  produire.  Chez  les  Anglo-Saxons  habitués  à  ne  pas  se  re- 
poser sur  le  gouvernement,  les  honnêtes  gens,  en  présence  d'un  mal 
public,  se  groupent,  font  des  associations  qui  agissent  vigoureusement 
par  la  presse  et  par  la  parole,  et  finissent  par  entraîner  l'opinion. 
Pendant  mon  séjour  à  New- York,  il  s'était  formé  une  Société  de  tir  au 
pigeon.  Les  riches  Américains  qui  fréquentent  Monte-Carlo  avaient 
sans  doute  importé  des  rives  de  la  Méditerranée  ce  jeu  cruel.  L'opinion 
publique  s'émut,  les  journaux  poussèrent  les  hauts  cris,  mais  l'Etat 
refusa  de  l'interdire.  L'agitation  continua  et^,  pour  concilier  l'exercice 
du  tir  avec  le  respect  dû  à  la  vie  des  animaux,  un  Américain  vient  d'in- 
venter un  pigeon  mécanique  qui  permettra  aux  amateurs  de  le  th^er 
sans  cruauté. 

lî 

La  multiplicité  des  confessions  a  fait  créer  les  insectarians  schools 
qui  ne  donnent  aucun  enseignement  religieux,  laissant  aux  parents  le 
soin  de  cet  enseignement  ;  mais  les  parents  ne  sont  pas  toujours  en 
état  de  remplir  leur  devoir  à  cet  égard  ;  il  s'ensuit  pour  la  généralité 
l'ignorance  et  l'indifférence  religieuses.  Les  catholiques  ont  partout 
remédié  à  ce  mal,  en  créant  pour  eux  et  à  leurs  frais  des  écoles  chré- 
tiennes, et  ils  réclament  avec  justice,  ou  d'être  exonérés  de  l'impôt  des 
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écoles  publiques,  dont  ils  ne  peuvent  profiter,  ou  d'avoir  leur  part  dans 
le  produit  de  cet  impôt  pour  soutenir  leurs  écoles.  Un  célèbre  avocat 
de  San-Francisco,  M.  Zacharie  Montgommery,  s'est  mis  à  la  tête  d'une 
croisade  contre  les  insecta?nans  schools  qu'il  considère  comme  un  danger 
public;  il  fait  partout  des  conférences  et  a  même  créé  une  Revue  nou- 
velle intitulée  le  Family  defender.  Il  recrute  des  adhérents  aussi  bien 
chez  les  catholiques  que  chez  les  protestants. 

Les  congrégations  catholiques  jouissent  d'une  entière  liberté  ;  elles 
sont  un  stimulant  pour  les  confessions  protestantes.  Les  Jésuites  à 
Georgestown,  près  Washington,  délivrent  dans  leur  Université  des  bre- 
vets d'avocat,  de  médecin,  d'ingénieur.  L'instruction  congréganiste 
des  deux  sexes  est  si  appréciée  que  les  protestants  eux-mêmes  y  ont 
souvent  recours  pour  leurs  enfants.  Le  nombre  des  catholiques  atteint 
déjà  le  chiffre  de  7  millions.  Anciennement,  ils  étaient  pauvres  et  mé- 
prisés, mais  ils  ont  travaillé,  et  leurs  enfants,  bien  instruits,  acquièrent 
tous  les  jours  plus  de  considération  et  d'influence.  Pendant  longtemps, 
ils  ont  été  exclus  systématiquement  des  emplois  importants,  mais,  ré- 
cemment, le  vote  portait  un  catholique  à  la  mairie  de  New- York. 

A  propos  des  cultes  religieux,  je  dois  signaler  le  mormonisme  ;  j'ai 
passé  deux  jours  chez  les  mormons  à  Salt-Lake-city  et  j'ai  même  eu 
une  longue  conversation  sur  la  polygamie  avec  John  Taylor,  le  chef 
actuel  de  cette  secte.  Le  mormonisme  m'a  paru  être  une  vaste  en- 
treprise savamment  combinée,  au  profit  de  chefs  qui  prélèvent  une 
dîme  sur  tous  les  produits.  Pour  attirer  à  eux  les  immigrants,  ils  ont 
su  flatter  la  passion  des  hommes  par  la  polygamie  et  s'attacher  les 
femmes  par  le  principe  religieux.  Avec  beaucoup  d'intelhgence,  ils 
ont  utilisé  toutes  les  ressources  de  la  science  et  les  forces  de  l'associa- 
tion au  profit  de  leur  entreprise  :  machines  perfectionnées,  associa- 
tions corporatives,  sociétés  de  consommation,  patronage  bien  réglé, 
tout  a  été  mis  en  œuvre,  et  ils  ont  assez  bien  réussi  à  attirer  à  eux,  sur- 
tout du  nord  de  l'Europe,  une  population  pauvre  et  abandonnée  qui 
trouve  dans  la  situation  nouvelle  une  amélioration  relative.  Une  pho- 
tographie que  l'on  vend  en  cachette  à  Salt-Lake-city  dépeint  assez 
exactement  la  famille  mormonne.  Quatre  femmes,  chacune  avec  ses 
enfants,  sont  occupées  à  se  déchirer  avec  les  ongles,  pendant  que  les 
bambins  crient  ;  le  mari  du  haut  de  son  lit  contemple  tranquillement 
cette  scène  intime,  en  tirant  de  sa  pipe  de  longues  bouffées  de  fumée. 

Le  Congrès  vient  de  voter  une  loi  qui  permet  de  poursuivre  les  poly- 
games, sur  la  simple  notoriété;  c'est  un  coup  de  mort  pour  les  mor- 
mons. Ils  le  sentent  et  se  préparent  à  émigrer  dans  les  déserts  du 
Mexique.  Aucun  peuple  civilisé  ne  saurait  tolérer  une  pareille  doctrine. 

L'observateur  qui  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  prospérité  du 
peuple  américain  en  trouve  la  raison  dans  des  causes  nombreuses. 
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mais  surtout  dans  l'esprit  religieux  qui  se  perpétue  chez  les  gouver- 
nants depuis  les  fondateurs  de  l'Union.  A  Philadelphie,  on  conserve 
intacte  la  salle  dans  laquelle  le  4  juillet  1776  fut  proclamée  l'indé- 
pendance. On  y  lit  la  prière  touchante  que  les  représentants  des  treize 
États  adressèrent  au  ciel  ;  et  la  Déclaration  elle-même,  après  avoir 
énuméré  les  griefs  qui  avaient  poussé  la  colonie  à  se  séparer  delà 
mère  patrie,  ajoute  ces  mémorables  paroles  :  «  C'est  pourquoi  nous, 
les  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  assemblés  en  congrès 
général,  faisant  appel  au  Juge  suprême  de  l'Univers  pour  la  droiture 
de  nos  intentions  ;  au  nom  et  par  l'autorité  du  bon  peuple  de  ces  co- 
lonies, solennellement  publions  et  déclarons  que  ces  Colonies  Unies 
sont  et  par  droit  doivent  être  des  États  libres  et  indépendants.  » 

Et  leur  grand  et  noble  chef  Washington,  dans  l'adresse  admirable 
par  laquelle  il  prend  congé  de  son  peuple  après  lui  avou^  tracé  les 
règles  de  conduite  qui  font  les  peuples  grands  et  respectés,  ajoute  : 
«  De  toutes  les  dispositions  et  coutumes  qui  mènent  à  la  prospérité 
politique,  la  religion  et  la  moralité  sont  les  indispensables  soutiens. 
En  vain  voudrait  réclamer  le  tribut  de  patriotisme  celui  qui  travail- 
lerait à  renverser  ces  grands  piliers  du  bonheur  humain,  ces  soutiens 
les  plus  fermes  des  devoirs  des  hommes  et  des  citoyens.  Le  simple  poli- 
ticien aussi  bien  que  l'homme  pieux  doivent  également  les  respecter 
et  les  chérir.  Un  volume  ne  suffirait  pas  à  tracer  tous  leurs  rapports 
avec  le  bonheur  public  et  privé.  Qu'il  soit  seulement  permis  de  deman- 
der où  est  la  sécurité  pour  la  propriété,  pour  la  réputation,  pour  la 
vie,  si  le  sentiment  de  l'obligation  religieuse  déserte  les  serments  qui 
sont  les  instruments  d'investigation  dans  les  cours  de  justice?  Et  gar- 
dons-nous d'admettre  la  supposition  que  la  moralité  puisse  être  main- 
tenue sans  la  religion.  Quelle  que  soit  la  concession  qu'on  puisse 
jamais  faire  à  l'influence  d'une  éducation  raffinée  sur  des  esprits 
exceptionnellement  doués,  la  raison  et  l'expérience  nous  défendent 
également  d'espérer  que  la  moralité  nationale  peut  prévaloir  sans  le 
concours  du  principe  religieux.  C'est  une  vérité  substantielle  que  la 
vertu  ou  moralité  est  le  ressort  nécessaire  d'un  gouvernement  popu- 
laire. La  règle,  en  effet,  s"étend  avec  plus  ou  moins  de  force,, ii  toute 
sorte  de  gouvernement  libre.  Comment  celui  qui  l'aime  sincèrement 
peut-il  voir  avec  indifférence  les  attentats  qui  visent  à  ébranler  les 
fondements  de  l'édifice?  » 

Tant  que  les  États-Unis  demeureront  fidèles  à  ces  recommandations 
de  leur  fondateur,  ils  resteront  un  peuple  grand  et  libre. 

Ernest  Michel. 


LES  UNIONS  ET  LES  ÉTUDES  RELATIVES  A  LA  FAMILLE 


A  propos  de  la  spécialisation  du  travail  dans  les  groupes  des  Unious  (voir 
le  n^  du  15  mai  dernier;,  notre  confrère  et  ami,  M.  Ch.  de  Ribbe,  nous 
adresse  les  observations  suivantes  dont  nous  nous  empressons  de  faire  pro- 
fiter nos  lecteurs. 

«  J'approuve  beaucoup  ce  que  vous  m'exprimez  relativement  aux 
Unions  et  réunions  régionales.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  dans 
les  études  qui  ont  pour  objet  «  la  famille  »  un  aliment  tout  indiqué 
pour  leur  activité,  et  qu'elles  pourraient  rendre  dans  cette  direction 
de  très  grands  services.  Combien  de  nos  érudits  de  province  gagne- 
raient à  travailler  en  vue  d'un  but  défini,  à  suivre  une  méthode  vraiment 
exacte  et  scientifique  qui,  non  seulement  les  conduirait  à  l'intelligence 
du  passé,  mais  leur  permettrait  d'acquérir  celle  du  présent,  sur  les 
questions  fondamentales!  La  plupart  d'entre  eux,  faute  de  principes 
et  des  notions  les  plus  élémentaires  en  ce  qui  touche  l'ordre  social  lui- 
même,  s'arrêtent  aux  surfaces,  et  concentrent  parfois  sur  des  curiosités 
presque  futiles  des  labeurs  qui,  mieux  employés,  seraient  réellement 
efficaces  et  féconds.  Dans  le  nombre,  il  en  est  qui  seraient  très  aptes, 
chacun  avec  la  tournure  d'esprit  qui  lui  est  propre,  à  tirer  parti  de 
textes  très  précieux  dont  on  s'est  jusqu'ici  médiocrement  occupé,  à  en 
faire  l'objet  d'enquêtes  locales  semblables  à  celles  qui  ont  été  efîec- 
tuées,  dans  ces  derniers  temps,  sur  l'instruction  primaire.  Tout  ce  qui 
concerne  la  famille  en  elle-même,  dans  son  régime  moral  et  physique, 
et  dans  ses  rapports  avec  la  commune  et  les  associations  de  bien  public, 
livres  de  raison,  journaux  domestiques,  contrats  de  mariage,  testa- 
ments, inventaires,  coutumes  écrites  ou  non  écrites,  usages, proverbes, 
chants  populaires,  ayant  un  caractère  dans  lequel  se  dépeignent  les 
mœurs,  tout  cela  serait  signalé,  décrit,  mis  en  pleine  clarté,  avec  la 
méthode  et  selon  les  procédés  de  V Ecole  de  la  Réforme. 

»  Les  Unions  de  la  paix  féodale  se  composeraient  ainsi  d'hommes 
voués  à  l'étude  des  phénomènes  sociaux  actuels,  et  d'autres  hommes  qui 
se  consacreraient  à  celle  des  réalités  sociales  du  passé.  Elles  associe- 
raient ces  deux  catégories  d'intelligences  et  d  aptitudes  ;  elles  les  fe- 
raient converger  vers  une  œuvre  commune  de  réédification,  avec  d'au- 
tant plus  de  profit  que  les  principales  découvertes,  présentées  aux 
groupes  des  Unions,  auraient  un  organe  dans  la  Hevue. 

y  II  est  superflu  d'ajouter  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pou- 
voir pour  aider  ce  mouvement,  et  pour  concourir  à  lui  faire  produire 
des  résultats  utiles.  » 

Charles  de  Ribbe. 
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JNSTlTUTIOiNS  DE   PRÉVOYANCE  ET  DE  PATRONAGE 

Les  lecteurs  de  la  Béf  ^rme  n'orft  pas  oublié  les  grèves  qui,  à  la  fin  de 
février  dernier,  ont  si  profondément  troublé  l'industrie  métallurgique  à  la 
Grand'Combe  à  Alais,  à  Bessèges  et  à  Saint-Étienne.  Si  le  souvenir  d'évé- 
nements si  graves  pouvait  échapper  à  l'esprit,  il  y  serait  malheureusement 
rappelé  par  les  grèves  qui  n'ont  cessé  d'éclater  depuis  cette  époque  à 
Roanne,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Paris.  Comme  nous  l'avons  exposé  dans  la 
livraison  du  5  avril,  la  grève  est  devenue  l'arme  redoutable  par  laquelle  le 
parti  ouvrier  signale  sa  marche  envahissante.  Cette  arme  est  a  deux  tran- 
chants, les  meneurs  le  reconnaissent  sans  difiiculté;  elle  frappe  aussi  bieo 
celui  qui  s'en  sert; mais,  quels  que  soient  ceux  qu'elle  atteint,  les  b  essures 
qu'elle  fait  sont  autant  de  coups  mortels  pour  1  organisation  sociale  que  cer- 
tains meneurs  se  sont  promis  de  détruire. 

Nous  avons  déjà  appelé  l'attention  sur  les  progrès  rapides  que  ce  parti  fait 
chez  nous  :  depuis  lors,  il  a  marché  à  pas  de  géant;  un  des  siens  est  arrivé 
au  conseil  municipal  de  Paris,  et  deux  autres  y  seront  peut-être  quand  cet 
article  paraîtra.  La  porte  du  conseil  de  Reims  s'est  ouverte  égalemoni  à  trois 
collectivistes,  illustres  déj  ipar  la  grève  de  Bessèges  et  par  deux  coups  de 
pistolet  retentissants.  Le  parti  compte  à  la  Chambre  un  représentant  ofliciel, 
poète  i  ses  heures,  qui  a  franchement  arboré  son  drapeau,  et  il  vient  d'en  éLre 
un  second  dans  la  dernière  élection  de  la  Nièvre  ^  enfin,  pour  affirmer  son 
existence  et  ses  progrès,  il  lance  le  pétitionnement  de  la  taxation  dcs  loyers, 
premier  acte  de  la  socialisation  rêvée  de  la  fortune  publique. 

A  un  pareil  débordement,  il  importe  plus  que  jamais  d'opposer  l'exemple 
des  hommes  qui  se  préoccupent  d'améliorer  la  situation  morale  et  matérielle 
de  leurs  ouvriers.  Nous  en  trouvons  un  digne  d'être  cité  dans  une  série  de 
documents  très  intéressants,  relatifs  aux  grèves  du  Gard  et  que  nous  devons 
à  l'obligeance  d'un  de  nos  lecieurs,M.  Chalmeton,  directeur  de  la  Compagnie 
houillère  de  Bessèges. 

Le  28  février  dernier,  M.  Chalmeton  écrivait  au  Mémorial  de  la  Loire  : 
0  Depuis  la  grève  delà  Grand'Combe,  l'objectif  des  agitateurs  est  notre 
population  ouvrière  qu'on  veut  mettre  en  grève  p.tr  tous  les  moyens.  Ju^qu'à 
ce  jour,  ils  n'ont  pas  réussi  et  on  a  vu  ce  spectacle  satisfaisant 'i'0'<u/ ïers 
faisant  eux-mêmes  la  police  d^s  ruvs  pendant  la  nuit,  en  attendant  que  l'auto- 
rité eût  les  moyens  de  la  faire  elle-même.  Eu  fait,  on  n'a  jamais  cessé  de  tra- 
vailler àMolicres,  où  les  agitateurs  n'ont  pu  détacher  que  48  de  nos  ouvriers, 
eu  huit  jours;  à  Rochessadoulc,  on  n'en  a  entrainé  aucun,  m  à  Bessèges,  où  le 
travail  n'a  cessé  que  vendredi  et  samedi,  par  nos  ordres,  dans  le  but  de  tran- 
quilliser les  familles  de  nos  ouvriers  et  de  donner  le  temps  à  l'autorité 
d'assurer  la  liberté  du  travail.  Hier,  tous  nos  ouvriers  ont  travaillé  dans  nos 
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trois  centres  d'exploitation,  comme  à  l'oï'dinaire  et,  aujourd'hui.  Bessèges  est 
ce  qu'il  a  toujours  été,  un  centre  industriel  où  l'on  travaille  avec  calme.  » 

Pour  bien  comprendre  Timportance  de  ces  faits,  il  est  nécessaire  d'ajouter 
que  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  compte  ISi»  ouvriers  à  Rochessa- 
doule.  850  à  Bessèges,  1 ,50  >  à  Molières,  en  tout  2,80o  personnes  Tels  sont  les 
résultats  dus  à  une  organisation  du  travail  généreuse  et  prévoyante.  Sans 
vouloir  outrer  dans  la  description  détaillée,  de  cette  organisation,  nous  en 
exposerons  les  parties  les  plus  remarquables. 

\^  Salaires.  —  En  1881,  les  ouvriers  adultes  travaillant  dans  la  mine  ont 
gagné  en  moyenne  1,4^5  fr.  35,  soit  environ  4  fr.  7  par  journée  de  travail, 
et  3  fr.  90  en  tenant  compte  de  ^^jours  de  repos.  La  moyenne  générale  pour 
l'ensemble  es  personnes  travaillant  au  coaipte  de  la  Compagnie,  hommes 
femmes  et  enfanls,  a  été  dans  la  même  année  de  î,279  fr.  25, soit  4  fr.  *6  et 
3  fr.  50  de  moyenne  pour  ces  deux  sortes  de  journées.  —  C'est  là  le  salaire 
brut. 

11  y  faut  ajouter  diverses  subventions  :  1^  Le  chauffage.  En  1878,  il  était  de 
3  tonnes  environ  par  tête  ;  soit  0  fr.  par  an,  en  ne  calculant  la  tonne  qu'à 
10  fr.,  prix  assurément  très  bas.  —  2^  La  fourniture  gratuite  des  magasins 
de  dépôt  et  de  vente  d^,  la  Société  coopérative  de  consommation  e  l'avjnce 
également  gratuite  de  tous  les  capitaux  nécessaires  à  l'achat  de  marchan- 
dises. —  30  Le  don  d'une  pièce  de  5  francs  à  chaque  ouvrier,  le  jour  de  la 
Sainte-Barbe,  en  vue  d'améliorer  ce  jour-là  le  dîner  de  la  famille,  et  le 
paiement  de  tous  les  frais  de  la  fête.  —  *^  Les  gratifications  en  espèces 
accordées  à  250  ouvriers  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  méritants, 
à  raison  de  50  francs  par  tête.  —  5*^  Les  frais  de  secours  à.  des  ouvriers 
nécessiteux  et  divers  loyers  gratuits,  les  Irais  du  service  médical,  d-  s  écoles 
et  du  culte  qui  se  sont  élevés  en  1  77,  dernière  année  dont  nous  ayons  ce 
détail,  à  76,536  fr.  Dans  ce  chiffre,  les  frais  d'écoles  entrent  pour  32,405  fr. 

Institutions  de  prévoyance.  — La  caisse  d'épargne  delà  Compagnie  reçoit  en 
dépôt  toutes  iOs  sommes  que  les  ouvriers  veulent  bien  lui  couher  et  leur  en 
sert  l'intérêt  à  raison  de  4  p.  1  où.  Cet  argent  est  constamment  à  la  disposition 
des  dé  osants,  qui  peuvent  toujours  le  retirer,  en  tout  ou  en  partie,  sans 
aucune  formalité  de  délai.  Elle  possède,  en  ce  moment,  en  dépôt,  une  somme 
totale  de  4^*4,6  ^9  fr.  8n  soit  1  i4  fr.  53  par  ouvrier.  Ce  chiffre  est  relativement 
élevé.  En  France,  on  obtient  une  moyenne  de  46  fr.  par  tête  d'habitant,  en 
prenant  pour  la  population  entière  le  stock  actuel  des  caisses  d'épargne  qui 
s'élève  aujourd'hui  à  >  ,tiOO, 000,000  de  francs. 

La  Société  coopérative  de  consommation  fondée  en  I80  i  vend  les  marchan- 
dises au  public  et  aux  ouvriers,  aux  mêmes  prix  que  les  magasins  de  Nimes 
et  d'Alais.  Les  bénéfices  réalisés  par  la  vente  des  marchandises  sont  distri- 
bués, à  la  ha  de  l'année,  entre  tous  les  ouvriers,  proportionnellement  aux 
sommes  dépensées  par  chacun  d'eux  en  achats.  En  i8'i7,  ce  bénélice  était  de 
6p.l0.  •,en18*  i  ils'estélevé  à8  p.luO.Une  famille  qui  auraitacheté  pour  luOofr. 
se  trouve  donc  toucher  à  la  fin  de  l'année,  une  somme  de  8u  fr.,  qui  s'ajoute  à 
son  budget  en  outre  de  l'avantage  d'avoir  toujours  de  la  marchandise  de 
bonne  quaUté  et  pesée  exactement,  sans  courir,  du  reste,  aucun  risque. 
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3o  Société  de  secours  mutuels.  ■—  Cette  société  fondée  en  4  868  a  pour  but  : 
De  procurer  aux  ouvriers  et  employés,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  les 
médicaments  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  —  de  distribuer  des  secours 
temporaires  ou  permanents  aux  ouvriers  et  employés,  que  des  maladies  ou 
des  blessures  mettraient  dans  l'impossibilité  de  travailler;  —  de  donner  des 
secours  ou  des  pensions  aux  enfants  et  aux  veuves  ou  ascendants  des  ou- 
vriers ou  employés  qui  auraient  été  victimes  d'accidents  survenus  dans  les 
travaux  de  la  Compagnie  et  d'acquitter  toutes  les  charges  découlant  de  ces 
accidents. 

Les  ressources  de  la  caisse  consistent:  \^  dans  une  retenue  de  2  p.  i  00  sur  les 
salaires  :  2o  dans  une  subvention  de  la  Compagnie  de  même  valeur  ;  3°  dans 
les  amendes;  4^  dans  les  intérêts  produits  par  les  fonds  en  caisse;  dans  les 
dons  faits  a  la  société. 

Dans  l'année  18S1 ,  la  caisse  de  la  société  de  secours  mutuels  a  reçu 
n3,039  fr.  10  versés  mo  tié  par  la  Compagnie  et  moitié  par  les  ouvriers. 
Elle  a  de  son  côté  distribué  en  secours  un  total  de  151,486  fr.  75.  Son  en- 
caisse était  seulement  de  21,552  fr.  35  au  31  décembre  de  la  même  année. 
L'encaisse  n'est  jamais  important  parce  qu'il  est  de  tradition  qu'il  est  pré- 
férable de  soulager  les  misères  présentes  que  de  réaliser  des  économies 
en  vue  des  misères  à  venir.  Aussi,  depuis  41  ans,  la  caisse  de  secours  n'a- 
t-elle  jamais  eu,  en  fin  d'année,  un  encaisse  supérieur  à  30  à  40,000  fr.  Le 
fonctionnement  de  cette  caisse  est  très  satisfaisant.  Ce  sont  les  ouvriers  eux- 
mêmes  presque  seuls,  car  les  employés  désignés  par  la  Compagnie  s'effa- 
cent ordinairement  qui  l'administrent.  Ces  ouvriers,  dits  les  conseillers^ 
étant  nommés  au  scrutin  secret,  à  raison  de  un  conseiller  par  chaque  série 
de  50  ouvriers,  représentent  bien  réellement  l'ensemble  des  ouvriers,  dont 
ils  sont  la  vraie  chaaibre  syndicale. 

La  cotisation  payée  par  les  ouvriers  est,  en  prenant  le  chiffre  du  salaire 
moyen  déjà  cité,  (1,279  fr.  25),  de  25  fr.  h9,  soit  2  fr.  ^13  par  mois. Les  indem- 
nités en  cas  de  blessures  reçues  au  travail  sont  de  1  fr.  25  par  jour,  avec 
une  plus-value  de  0  fr.  25,  si  le  blessé  est  marié,  et  de  0  fr.  25,  par  chaque 
enfant  au-dessous  de  ?  4  ans,  jusqu'au  maximum  de  deux  francs  par  jour,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants. 

En  cas  de  maladie  ou  de  blessure  reçue  hors  %iu  travail,  cette  indemnité  est 
réduite  à  1  franc  par  jour,  0  fr.  15pour  les  enfants,  et  le  maximum  à  1  fr.70. 
Les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  touchent,  en  cas  de  blessures 
leçues  au  travail,  0  fr.  60  par  jour,  et  0  fr.  5^  en  cas  de  maladie. 

Parmi  les  charges  qui  incombent  à  la  société  figure  le  paiement  de  toutes 
les  sommes  enprincipal, intérêts  offrais  dont  la  Compagnie  pourrait  être  tenue 
à  un  titre  quelconque,  pour  secours  ou  indemnités  à  la  suite  d'accidents,  lors 
même  qu'elle  y  aurait  été  condamnée  personnellement  ou  comme  civilement 
responsable  de  ses  agents. 

Le  titre  V  des  dispositions  générales  fixe, comme  il  suit,  les  liens  qui  unis- 
sent les  ouvriers  à  la  Société  :  «  Tous  les  membres  de  l'association  sont  tenus 
de  se  conformer  rigoureusement  à  ces  statuts. . .  Les  héritiers  et  ayants  droit 
de  l'ouvrier  ou  employé  seront  également  obligés  et,  pas  plus  que  lui,  ils  ne 
pourront  avoir  recours  à  aucun  tribunal  pour  les  demandes  de  secours  ou 
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d'indemnités  auxquels  ils  croiraient  avoir  droit  à  un  titre  quelconque,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Si  un  ouvrier,  ou  un  employé,  ou  ses  héritiers  et 
ayants  droit, ses  descendants,  sa  veuve  ou  ses  enfants  intentent  à  la  Compagnie 
une  action  en  dommages  et  intérêts  à  raison  d'accidents  de  mines  ou  de  bles- 
sures reçues  au  travail,  ils  seront  déchus  par  ce  seul  fait,  de  tous  leurs  droits 
vis-à-vis  de  la  caisse  de  secours  et  ils  ne  pourront  exiger  d'elle,  en  vertu  des 
présents  statuts,  aucun  secours  ou  pension,  môme  >i  leur  action  est  rejetée. 
En  tout  cas,  ils  ne  pourront  jamais  réclamer  à  la  Compagnie  une  indemnité 
supérieure  aux  secours  et  pensions  dont  le  chiffre  est  réglé  et  fixé  par  les 
présents  statuts.  L'admission  daus  la  Compagnie  d'un  ouvrier  ou  d'un  employé 
implique  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  statuts.  » 

Comme  correctif  de  ce  dernier  article,  les  «  dispositions  générales  »  ajou- 
tent que  l'ouvrier  qui  ne  veut  pas  accepter  eu  tous  points  les  statuts,  doit  le 
déclarer  dans  le  mois  de  son  entrée  au  service,  que  les  présents  statuts  seront 
affichés  dans  les  bureaux  des  maîtr-^s  mineurs  et  qu'un  exemplaire  en  sera 
délivré  à  chaque  intéressé  qui  en  fera  la  demande. 

4o  Caisse  des  retraites.  —  La  caisse  des  retraites,  séparée  depuis  1873  de  la 
caisse  des  secours  mutuels,  est  alimentée  par  une  retenue  de  l  p.  100  sur  les 
salaires  et  une  allocation  de  même  importance,  faite  par  la  Compagnie.  La 
pension  de  retraite  est  de  600  francs  pour  l'ouvrier  âgé  de  55  ans  et  ayant 
30  ans  de  service  lorsqu'il  cesse  définitivement  et  pour  une  cause  quelcon- 
que de  travailler  au  co  npte  de  la  Compagnie.  Elle  n'est  que  de  H 00  fr.  si 
Touvrier  cominue  à  travailler.  Les  mêmes  sommes  peuvent  être  accordées 
exceptionnellement,  dans  le  cas  bien  constaté  d'atTaiblissement  des  forces  par 
suite  de  blessures  ou  de  maladies  contractées  au  travail. 

La  pension  de  retraite  comprend  les  deux  tiers  des  appointements,  mais  de 
5,200  francs  au  maximum,  pour  les  employés  qui  cessent  définitivement 
leurs  fonctions  à  l'âge  de  55  ans  et  après  un  service  de  30  ans.  En  dehors  de 
ces  conditions  d'âge  et  de  service,  des  employés  peuvent  exceptionnellement 
être  admis  à  jouir  de  cette  même  retraite  dans  des  cas  déterminés. 

Toute  pension  acquise  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  est,  en  cas  de  décès, 
réversible  par  moitié  sur  la  tête  des  enfants  orphelins  âgés  de  moins  de 
14  ans,  ou  sur  la  tête  de  sa  veuve,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté 
au  moins  dix  ans  avant  la  retraite  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  séparation  de 
corps.  Les  ouvriers  qui  cessent,  avant  l'âge,  de  travailler  pour  la  Compagnie, 
ou  les  héritiers  d'ouvriers  décédés  ont  droit  au  remboursement  sans  intérêts 
de  toutes  les  retenues  opérées  sur  leur  salaire,  pourvu  que  ces  retenues  aient 
eu  lieu  pendant  cinq  ans  au  moins . 

Ces  dispositions  sont  extrêmement  favorables,  elles  nous  semblent  même 
trop  favorables  pour  pouvoir  être  satisfaites  par  les  seules  ressources  de  la 
caisse  de  retraite.  La  Compagnie,  il  est  vrai,  assure  à  ses  frais,  s'il  est  néces- 
saire, ces  taux  de  pensions  de  retraite  aux  ouvriers  entrés  à  son  service  avant 
le  1er  janvier  1  863,  mais  elle  ne  garantit  rien  aux  autres  :  et  même  les  statuts 
admettent,  qu'en  cas  d'insuffisance  reconnue,  le  taux  de  toutes  les  retraites 
acquises  ou  non  pourra  être  diminué.  Cette  réserve  est  de  toute  nécessité. 
Si,  en  effet,  on  consulte  le  Guide  du  déposant  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
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meille^se,  caisse  où  les  tarifs  sont  oasés  sur  un  intérêt  de  5  p.  100,  ce  qui 
met  l'Etat  en  perte  d'au  moins  f;  millions  chaque  année  on  voit  qu'à  une 
cotisation  de  28  fr.  50  montant  des  versements  de  2  p.  10  *  sur  un  salaire  de 
1 ,  i  25  fr.,  correspond  à  55  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  versements  une  rente 
viagère  non  réversible  et  à  capital  aliéné  de  247  fr.  86  seulement,  et  que 
pour  avoir  une  rente  de  60u  francs  à  capital  réservé,  à  55  ans,  comme  le 
règlement  de  Bessèges  le  suppose,  mais  sans  réversibilité,  il  faudrait  verser, 
chaque  année,  à  partir  de  25  ans,  la  somme  de  97  fr.  38.  11  est  donc  peu 
probable  que  les  chiffres  de  pensions  de  retraite  indiqués  aux  statuts  puissent 
être  effectivement  payés. 

Outre  ces  institutions  réservées  aux  ouvriers  et  employés,  la  Compagnie 
houillèie  de  Bessèges  a  pris  en  faveur  de  ses  ingénieurs  des  mesures  très 
généreuses.  Ainsi,  elle  paye  la  moitié  d'une  prime  d'assurance  sur  la  vie  à 
ceux  de  ces  derniers  qui  désirent  en  contracter.  Le  chiffre  de  cette  assu- 
rance est  de  20,000  fr.  pour  le  jeune  ingénieur  célibataire  ;  de  40,0.  0  pour 
l'ingénieur  marié;  de  50,00':,  pour  l'ingénieur  en  chef  et  le  sous-directeur; 
de  4';i0,000  fr.  enfin  pour  le  directeur. 

Cet  ensemble  de  dispositions  paternelles  est  complété  par  le  soin  extrême 
que  prend  la  Compagnie  de  préserver  son  personnel  de  tout  chômage.  Depuis 
plus  de  trente  ans,  lisons-nous  dans  les  documents  que  nous  a  transmis 
M.  Chalmeton,  le  travail  a  été  à  peu  près  régulier,  et  jamais  on  n'a  renvoyé 
aucun  ouvrier  pour  cause  de  crise  commerciale  ou  industrielle.  En  1848,  la 
Compagnie  a  traversé  une  période  bien  difficile,  puisqu'on  avait  arrêté  com- 
plètement la  forge  et  éteint  même  les  hauts-fourneaux;  néanmoins,  l'admi- 
nistration ne  perdit  pas  courage;  elle  fit  des  stocks  énormes  de  cook  et  de 
charbon;  elle  chercha  à  diminuer  la  production  en  employant  une  grande 
partie  du  personnel  à  des  travaux  préparatoires;  elle  usa  presque  toutes 
ses  ressources  pour  attendre  la  reprise  des  affaires,  et  elle  arriva  ainsi  à 
l'année  1^52,  sans  avoir  renvoyé  un  seul  ouvrier. 

Cette  sollicitude  s'exerce  avec  la  même  énergie  dans  les  mesures  de  pro- 
tection contre  les  accidents;  aussi  le  nombre  des  morts  par  suite  de  faits  de 
travail  n  a-t-il  été,  dans  la  dernière  période  dont  nous  avons  le  compte  rendu, 
celle  de  1871  à  1877,  que  de  s  8,  ce  qui  représente,  en  moyenne,  un  ouvrier 
tué  sur  736  personnes  occupées  annuellement  et  par  1 5", 000  tonnes  extraites  ; 
tandis  que,  d'après  le  résumé  des  travaux  statistiques  publié  parle  ministère 
des  Travaux  publics,  les  moyennes  correspondantes  pour  la  période  1870- 
18  2  et  pour  l'ensemble  des  mines  de  combustibles  minéraux  en  France  sont 
les  suivantes  :  un  ouvrier  tué  sur  365  (extérieur  et  intérieur),  et  pour  52,389 
tonnes  extraites. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  l'organisation  sociale  de  la  Com- 
pagnie houillère  de  Bessèges.  Nous  aurions  été  heureux  de  décrire  toutes 
celles  qui  sont  prises  pour  assurer  l'ordre,  la  régularité  des  travaux  et 
garantir  conire  les  accidents.  Ce  n'eût  pas  été  la  partie  la  moins  intéressante 
de  notre  travail  ;  mais  nous  avons  déjà  dépassé  les  limites  d'un  article  de  la 
"Revue . 

Nous  nous  arrêterons  ici,  mais  avec  la  pensée  d'avoir  suffisamment  défini 
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les  formes  sous  lesquelles  la  prévoyance  patronale  peut  s'exercer  et  avoir 
ainsi  expliqué  ce  fait  remarquable,  signalé  par  la  lettre  de  M.  Chalmeton, 
«  que  les  ouvriers  de  la  Compagnie  de  Bessèges  ont  résisté  aux  agitateurs  et 
aidé  eux  mêmes  à  faire  des  patrouilles  contre  les  grévistes  des  mines  de  Lalle, 
près  Bessèges.  »  F.  A. 


MONOGRAPHIES  LOCALES 


LES  NOTAIRES  D'AUTREFOIS  EN  ROUERGUE 

Quand  on  s'applique  à  démêler  les  autorités  sociales  diverses  qui  concou- 
rent le  plus  efficacement  au  maintien  des  bonnes  coutumes  dans  les 
paroisses  rurales,  on  reconnaît  bien  vite  qu'une  part  considérable  revient 
au  notaire,  à  côté,  soit  du  prêtre,  soit  du  grand  propriétaire,  ou  de  rinstitu- 
teur.  Le  médecin  possède  aussi  une  véritable  influence,  car  en  nous  disant 
qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  nous,  Jésus-Christ  fait  entendre 
qu'en  même  temps,  il  y  aura  des  malades.  Mais  comme,  en  général,  dans 
nos  campagnes,  on  se  porte  bien,  et  que,  d'ailleurs,  le  médecin  n'y  est 
presque  jamais  qu'en  passant,  son  influence  est  moins  sensible,  et,  quelque- 
fois, s'efface  devant  celle  des  notables  que  nous  avons  mentionnés.  Le 
notaire  parait  même  destiné  à  égaler  et,  souvent,  à  dépasser  l'ascendant  de 
Finstituteur  ou  du  grand  propriétaire,  car  la  nature  de  ses  fonctions  l'appelle 
à  devenir  le  conseil,  le  confident,  le  directeur  civil  des  familles. 

S'il  est  un  fait  indubitable,  en  Rouergue,  c'est  l'action  bienfaisante  et 
presque  universelle  que,  sous  l'ancien  régime,  les  notaires  y  ont  exercée 
dans  les  villes,  et  surtout,  dans  les  campagnes.  Elle  fut,  sans  doute,  atté- 
nuée au  xvm"'  siècle,  car  alors  nos  juristes  ruraux  ne  surent  pas  toujours 
résister  à  des  nouveautés  dangereuses  et,  souvent,  ils  entrèrent  en  lutte  avec 
le  clergé  et  même  avec  les  principaux  feudataires,  les  seigneurs  ayant 
haute  justice.  Mais,  néanmoins,  envisagé  dans  son  ensemble,  le  fonctionne- 
ment du  notariat,  dans  la  multiple  variété  de  son  ministère,  demeura  tou- 
jours salutaire  et  fidèle  aux  plus  anciennes  et  meilleures  traditions. 

Eh  bien,  quel  est  en  dehors  de  l'instruction  technique,  le  caractère  spécial 
qui  frappe  le  plus  dans  le  notariat,  en  Rouergue,  sous  1  ancien  régime?  C'est 
la  foi  religieuse,  le  caractère  essentiellement,  éminemment  chrétien.  Il  est 
facile  de  s'en  convaincre  en  interrogeant  les  vieux  registres  qui  existent 
encore  dans  une  foule  d'études.  Nous  allons  en  citer  plusieurs  exemples  ; 
nous  pourrions  aisément  les  multiplier. 

Le  registre  notarié  le  plus  ancien  que  nous  ayons  compulsé  date  de  1 367. 

Noble  homme  Hugues  de  Curières,  du  château  de  Sainte-Eulalie-d'Olt, 
chargeaM''  Fombales,  notaire  de  recevoir  les  reconnaissances  de  ses  tenan- 
ciers pour  des  baux  qui  remontaient  pour  la  plupart,  à  plusieurs  siècles. 
Chacun  de  ces  actes  est  fait  au  nom  de  Dieu  :  In  nomine  Domini.  Amen  (1). 


(1)  Ce  registre  est  en  notre  possession. 
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Dominique  de  Matho  notaire  de  la  vicomté  de  Greyssels,  en  1379,  com- 
mençait ses  minutes  par  l'invocation  de  la  sainte  Vierge. 

«  Ave,  Maria,  gratia  plena  Dominus  tecum 

»  Adsit  principio  sancla  Maria  mco.  Amen  (i).  » 

Cette  invocation  figure  également,  de  1392  à  1397,  à  la  tête  des  comptes 
«  du  receveur  des  émoluments  du  sceau  de  la  cour  commune  de  Rodez,  Bar- 
thélemi  Franc,  notaire,  »  qui  ajoutait  : 

*  Principium  f.  lix  da  nobis,  Summe  Creator, 

»  Et  racdium  fini  continuare  bono.  Amen  (2).  » 

»  Donne-nous  un  heureux  commencement,  ô  Souverain  Créateur, 

»  Et  que  le  milieu  et  la  fin  y  répondent.  » 

Le  même  sentiment  religieux  respire  dans  les  actes  du  xv*  siècle. 

Sur  les  premières  feuilles  «  des  notes  relatives  aux  droits  de  lods  et  ventes 
et  de  franc-fief  »  émanées  de  Guillaume  Colural  qui  était  commissaire  du 
comte  de  Rodez,  en  14'0,  et  remplissait  auprès  de  lui,  l'office  de  notaire, 
nous  trouvons  :  Salve,  henicme  Je^-u  me  Maria.  —  En  nom  de  Dieu  he  de  la 
sancla  trintat  sia  fach,  amen.  »  Ou  bien,  n  Ave  Ma^na;  iit  sit  principio  Virgo 
Maria  meo  (8).  » 

M*'  Guillaume  Albouze  qui  instrumentait  à  Cantoin  de  1445  à  1460,  débutait 
ainsi  dans  ^  les  pactes  de  mariage  »  :  «  Au  nom  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ.  Amen.  —  Comme  au  commencement  du  monde,  Dieu  après  avoir 
créé  toutes  cho  es  en  vint  à  créer,  enfin  l'homme  du  limon  de  la  terre,  il 
lui  ôtaune  côte,  en  disant  :  il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul,  faisons- 
lui  un  auxiliaire  {adjutoriim,  semblable  à  lui  {simile  sibi)...  »  M°  Albouze 
procédait  ensuite  à  la  rédaction  du  contrat  (4). 

Au  siècle  suivant.  M"  Guillaume  Moysset,  qui  était  notaire  à  Rodez  de  1530 
à1'  4i,  se  recommandait  également  à  Dieu  dès  la  première  ligne  de  ses 
registres  :  Deus  in  nomine  tw)  salvum  me  lac  ^5  )  ! 

Son  collègue.  M®  François  Rarthot,  avait  pour  épigraphe  de  1558  à  1573  : 

«  0  Souverain  Jésus,  puys?ant  et  vray, 

»  Donne-moi  grâce  d'cscripre  au  vray  (6).  » 

Me  Géraud  Moysset  fils  dudit  Guillaume  et  son  successeur,  de  1n73  à  '579, 
avait  ajouté  à  la  formule  paternelle  cette  pieuse  mention  :  «  ISon  est  mortale 
quod  opto.  »  —  «  Ce  que  je  désire  nest  pfl5  mortel.  » 

«  0  Bon  très  puyssant  et  vray, 

»  Donne-moi  grâce  d'escripre  au  vray.  » 

lisons-nous  encore  au  commencement  du  registre  des  w  recognoyssensas 
fheudalas  del  noble  et  poyssant  seilhor  Rernard  de  Currieyras  escuer  senhor 

(1)  Archives  civiles  de  VAveiiron,  inventaire  sommaire,  par  M.  H.  Affre,  archiviste, 
t.  1er,  p.  536.  —  (-2)  Ibid.,\).  219.  —  (3)  Ibid.,  p.  210.  —(4)  Archives  civiles  de  l'Avcyron, 
inventaire  sommaire, parM.  H.  Affre,  archiviste,  t.  H,  p.  324. —  (5)  Loc,  cit.,  p.  427. — 
(6)  Archives  civiles  de  V Aveijron.  inventaire  sommaire,  par  M,  H.  Affre,  archiviste,  t.  H, 
p.  327. 
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de  Lhos  commesadas  lan  milla  cinq  cens  cinquanta  quatre  et  lo  vingt- 
qutresme  jour  dcl  mes  de  mars  per  me  Johan  de  la  Fabregiia  notary  IMvd 
dels  loc  de  laCloeu  soust  signât.  »  Et  M*'  de  la  Fabrôgue  avec  un  talent  cal- 
ligraphique qui  nous  paraît  remarquable,  continue  : 

«  A  le  nom  de  Dieu  sia  fach.  Amen.  Saphchotoutz  presens  et  advenenedos 
que  lan  de  l'incarnation  noste  Senhor  milla  cinq  cens  cinquanta  quatre (1).  » 

M«  Antoine  Coderc  s'exprimait  en  ces  termes  sur  le  premier  feuillet  de  ses 
minutes  datées  de  1575  : 

«  Spes  mea  Deus.  » 

«  Quand;  u  auras  faly  sobdainement 

»  Change  conseil  et  fais  plus  saigement. 

»  Honore  Dieu,  révère  tes  parents, 

»  Donne  secours  aux  amis  aparens. 

»  Qui  a  du  vin  et  du  pain  d'orge, 

»  Et  du  lard  pour  oindre  la  gorge, 

»  A  sainté  et  ne  doibt  rien, 

»  Peut  bien  dire  qu'il  est  bien. 

))  En  attendant  convient  souventes  fois  endurer, 

»  Il  est  ainsin  ne  le  faut  disputer. 

»  Du  travail  repos.  » 

En  1579,  il  nous  dit  :  «  L'an  présent  était  l'an  delà  miguelle  maladie  que 
tourmenta  fort  les  gens;  laquelle  année  1  ■  79,  la  garnison  de  Saint-Léons, 
pour  la  religion  refformée  vindrent  en  grand  nombre  à  Ceyrac  le  jour  de  la 
Magdelaine,  eL  par  toute  ceste  conque  (vallée)  du  causse  ravaigèrent  bestalz 
et  prisonniers  où  estait  le  capitaine  Sanctusde  Milhau  et  autres  capitaines.  » 

Il  intitule  ainsi  son  registre  de  158o  :  «  Le  libre  des  instruments  perpétuels 
prins  et  notés  par  moi  Anthoine  Codercy  notaire  roial  du  lieu  de  Ceyrac,  en 
celte  année  de  la  grande  contagion  et  peste  advenue  en  Rouergue  au  moien 
du  passage  de  l'armée  du  roy  conduicte  par  Monseigneur  de  Joieuse  pour 
battre  la  ville  de  Marvéjols  eu  Gévaudan  et  autres  fortz  de  laquelle  maladie 
seraient  mortz  en  Rouergue  environ  cinquante  mil  personnes,  mêmes  en  la 
paroisse  de  Sainct-Cosme,  deux  mil  quatre  cens  et  es  aultres  villes  et  lieux  à 
l'équipoUent  de  leur  grandeur,  ormis  en  ce  lieu  de  Ceyrac  que  n'en  yseroient 
mortz  que  vingtaine  personnes.  Dieu  soit  loué  (2).  » 

Le  mois  d'août  de  la  même  année,  il  avait  constaté  la  délibération  des  ha- 
bitants de  «  la  communauté  de  Ceyrac  au  sujet  de  l'approche  du  duc  de 
Joyeuse  ;  »  «  lequel  conducteur  de  l'armée  ordonnée  pour  l'extermination  des 
»  hérésies  d'Auvergne,  Gévaudan  et  Rouergue,  a  faict  battre  les  villes  de 
»  Malzieu,  Almon  et  Marvejols  ;  ensemble  le  chasteau  delà  Baulme  et  Peyre  ; 
»  les  détempteurs  chassés,  les  ungs  et  les  aultres  punys,  et  les  aulcuns 

»  réduits  à  la  foy  catholique          (3)  »  Il  est  inutile  de  dire  que  maître 

Coderc  ou  Codercy  était  ligueur. 

En  io90,  aux  premières  lignes  de  plusieurs  de  ses  actes,  on  lit  :  «  Régnant 
»  Charles  de  Borbon  XIP  ;  —  régnant  Testât  et  coronne  de  France  par  le 

(4)  Ce  registre  est  en  notre  possession, —  (2)  Archives  civiles  de  l'Aveyron,  lot,,  cit., 
p.  181  et  182.  —  (3)  Loc,  cit.^  p.  182. 
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>)  décès  du  Roy  Henrj.  »  Et  ea  4  591  :  «  Régnante  domino  Carolo  Beigracia 
»  Francorum  rege  (1).  »  En  4  602,  il  avait  pour  épigraphe  : 

«  En  Dieu  te  fie, 

»  A  bien  faire  labcure, 

)>  La  terre  auras  pour  habitation, 

).  Et  jouiras  de  rente  vrayc  et  seure.  » 

Et  en  1604  et  16i5,  il  commençait  la  rédaction  de  ses  actes  par  ces  mots  : 
«  Au  nom  du  vray  Dieu  vivant  et  éternel  soit  faict  Amen  » 

En  1623, Guillaume  Besset,  notaire  de  Rodez, débutait  dans  ses  registres  par 
des  notes  concernant  les  papes  Pie  V,  Paul  V,  Grégoire  XV  el  le  roi  Louis  XIII 
qui  lui  inspirait  ce  vœu  :  «  Qu'il  puisse  chasser  du  royaume  les  déloyaux  et 
rebelles  hérétiques,  que  Dieu  veuille  convertir.  Amen  (j).  «  —  En  <630,  il 
mentionne  «  la  peste  qui  éclata  à  Rodez  le  13  février  de  la  môme  année,  » 
il  relate  le  vœu  que  firent,  alors,  les  deux  communautés  du  bourg  et  de  la 
cité;  —  et,  puis,  sur  son  registre  de  1631,  au  14  mai  douloureux  anniver- 
saire, il  a  écrit  ces  vers  à  la  mémoire  de  Henri  IV  : 

«  Ce  prince  incomparable  en  clémence  et  valeur, 
»  De  bon,  de  grand,  de  sage,  acquist  le  juste  titre, 
»  Fut  des  Francoys  l'amour  et  des  princes  l'arbitre, 
Heureux  le  fît  au  ciel  le  moment  d'ung  malheur  (4).  w 

Jean  Baldin,  notaire  à  Grayssac,  de  1607  à  1614,  faisait  précéder  ses  actes 
de  l'oraison  suivante  : 

«  Dieu  tout  puissant  saulveur  de  tout  humain, 

»  Puisque  la  plume  m'a  mise  en  la  main, 

»  Je  te  supplie  avec  humilité, 

1'  La  moi  conduire  à  escripre  vérité, 

«  Et  la  garder  oncques  être  essorée, 

»  D'aulcun  méchant  ne  de  faulx  arguer 

»  Ains  aiant  bruict  suivant  ta  volonté, 

u  Ghescuns  contractz  prendre  en  vérité; 

»  El  advenant  que  faire  ie  contraire 

»  Par  gens  meschans  je  serais  essayé, 

)^  Je  te  supplie  de  point  ne  satisfère 

>.'  A  leur  perverse  et  faulse  volonté  (5).  » 

Tels  étaient^  en  Rouergue,  les  notaires  de  l'ancien  régime.  Sans  doute, 
leur  poésie  ne  valait  pas  (tant  s'en  faut!)  celle  de  Malherbe,  et  encore  moins 
les  chefs-d'œuvre  du  gi^and  siècle,  mais  elle  est  pleine  de  sentiments  religieux 
et  de  principes  de  conduite  qui,  toujours,  mirent  leur  honneur  au-dessus  de 
toute  atteinte.  Grâce  à  leurs  habitudes  chrétiennes  et  à  l'autorité  de  leurs 
exemples  el  de  leurs  leçons,  l'on  vit  souvent  surgir  de  leurs  études  des 
juristes  qui  illustrèrent  nos  parlements.  C'est,  en  effet,  de  la  bourgeoisie  que 
les  parlementaires  étaient  issus,  en  grand  nombre,  comme  l'ont  rappelé 
Rousse  et  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  (6).  Et  c'est  aux  juristes, 

(1)  Lac.  cit.,  p.  483  et  184.  —  (2)  loe.,  cit.,  p.  487  et  188.  —  (3)  Ibid.,  p.  284.  — 
(4)  Ihid.,  p.  286,  (l))  loid.,  p.  148.  —  (6)  Discours  prononcés  à  l'Académie. 
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c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie,  que  nous  sommes  redevables  de  la  saine  inter- 
prétation de  la  loi  salique  qui  fut,,  en  France,  pendant  bien  des  siècles,  le 
palladium  de  l'indépendance  longtemps  combattue  de  notre  patrie  (1). 

Ajoutons,  pour  ne  rien  oublier,  qu'en  Rouergue,  les  notaires  de  l'ancien 
régime  instrumentaient,  fréquemment,  dans  les  églises  au  pied  du  maître- 
autel,  et  que,  la  rédaction  une  fois  terminée,  «  les  parties,  successivement, 
»  juraient  d'observer  les  clauses  de  l'acte,  la  main  placée  sur  les  quatre  saints 
?»  évangiles  de  Dieu,  dont  un  exemplaire  restait  toujours  déposé  sur  le  bureau 
»  de  l'officier  public  (2).  » 

Il  serait  superflu  de  conclure.  On  comprend,  immédiatement,  quelle 
réforme  serait  nécessaire  pour  rendre  au  notariat,  dans  les  campagnes,  son 
bienfaisant  prestige,  et  lui  permettre  de  contribuer,  comme  autrefois,  dans 
une  large  mesure,  au  salut  de  la  société.  S'il  abandonnait  le  sentiment  reli- 
gieux,et  les  anciennes  mœurs  pour  les  nouveautés  de  la  libre  pensée, il  s'abais- 
serait, il  deviendrait  une  industrie,  un  négoce,  un  trafic,  en  attendant  l'heure 
oij  l'on  supprimera  la  vénalité  de  tous  les  offices,  pour  les  remplacer  par  des 
agents  de  l'administration. 

Michel  de  Castelnau. 
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Nous  extrayons  d'une  intéressante  correspondance  que  nous  recevons,  le 
passage  suivant  qui  nous  fait  désirer  des  détails  plus  complets  : 

«  Vous  me  demandez  si  je  n'ai  rien  à  vous  écrire  sur  la  Savoie  Le  désir 
ne  me  manquerait  pas,  mais  outre  que  je  n'ai  pas  l'habilude  des  monogra- 
phies, le  temps  me  manque  absolument  ;  je  suis  depuis  maire  de  ma 
bonne  et  pauvre  commune  rurale,  elle  ne  m'a  jamais  abandonnée  et  je  cher- 
che à  lui  faire  le  bien  que  je  puis,  en  m'inspirant  autant  que  possible  des  idées 
de  M.  Le  Play.  Cela  m'occupe  déjà  pas  mal,  aussi  ne  peut-on  pas  m'accuser 
d'absentéisme  et  je  m'attache  de  plus  en  plus  à  la  vie  rurale  et  à  mes  admi- 
nistrés dont  les  mœurs  sont  douces. 

»  Ici,  tous  les  hommes,  sauf  un  très  petit  nombre,  vont  à  la  messe  régu- 
lièrement; on  ne  travaille  pas  le  dimanche;  malheureusement  on  nous  donne 
de  mauvais  instituteurs  et  on  leur  défend  d'apprendre  le  catéchisme  aux 
enfants  et  de  les  accompagner  à  la  messe,  comme  cela  se  faisait  autrefois,  il  y 
a  même  peu  de  temps. 

»  Comme  la  commune  n'est  pas  agglomérée,  qu'elle  est  divisée  en  hameaux 
épars  dans  la  montagne,  et  éloignés  du  chef-lieu  qui  se  trouve  en  plaine,  le 

(1)  Histoire  des  Etats  généraux,  par  M.  G.  Picot,  t.  1er,  p.  27  et  58. 

(2)  H.  Affre.  —  «  Les  prôtres  juraient  en  appliquant  la  main  droite  sur  la  poitrine.  » 
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curé  a  beaucoup  de  peine  à  réunir  les  enfants  pour  leur  apprendre  lui-même 
le  catéchisme.  Les  parents,  généralement  peu  instruits  et  très  occupés  par 
leurs  travaux,  peuvent  difficilement  suppléer  à  ce  manque  d'enseignement. 
Cet  élat  de  choses  est  très  fâcheux,  car  cette  population  est  fortement  atta- 
chée au  sol  diffic  le  qu'elle  travaille  et  jusqu'ici  sa  résignation  aune  vie  rude 
et  pénible  tenait  essentiellement  à  la  tradition  chrétienne  et  à  l'observation 
du  Décalogue.  Déjà  quelques-uns  d'entre  eux  cherchent  une  vie  plus  facile, 
émigrent  dans  les  villes,  ou  se  font  instituteurs.  On  les  déprave,  et  ils  per- 
dent cette  satisfaction  qu'ils  avaient  autrefois  dans  leur  position  plus  modeste 
mais  plus  tranquille. 

»  Dans  notre  voisinage,  la  commune  de  Saint-Georges,  où  se  trouve  une 
concession  de  mines  exploitée  parle  Creuset,  est  dans  une  situation  différente  : 
les  mines  sont  de  1000  à  1,4  00  mètres  d'altitude,  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  La  plaine  est  à  3 '23  mètres.  Le  Creuset  a  ses  bureaux  au  chef-lieu  de 
canton,  à  Aiguebelle,  et  ses  fours  de  grillage  en  face  d'Argentines,  à  la 
Fouille,  avec  un  embranchement  sur  le  chemin  de  fer  qui  suit  jusqu'il 
Modane,  le  fond  de  notre  étroite  vallée;  il  exporte  au  Creuset  le  minerai  qu'il 
exploite.  Les  ouvriers  de  la  localité  de  Saint-Georges  et  de  quelques  communes 
montagneuses  sont  propriétaires  -,  la  régularité  de  travail  qu'exige  le  Greusot 
et  la  nécessité  d'exploiter  les  propriétés  sont  antipathiques,  aussi  la  compa- 
gnie ne  trouve-t-elle  pas  assez  d'ouvriers. 

»  Dans  le  principe,  le  Creuset  faisait  descendre  son  minerai,  le  dimanche. 
Le  dernier  directeur  à  Aiguebelle  a  fait  cesser  ce  travail  ;  il  a  aussi  fait  éta- 
blir un  magasin  général  à  la  mine,  ou  les  ouvriers  trouvent,  à  très  bon  compte, 
les  marchandises  nécessaires  à  leur  existence  de  chaque  jour,  ce  qui  a  mis 
fin  à  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  marchands  de  l'endroit.  La  paye  qui 
se  faisait  le  dimanche,  à  Aiguebelle,  se  fait  la  samedi,  chaque  mois,  à  la 
mine  même.  Ce  sont  des  occasions  de  dépenses  évitées  et  ces  améliorations 
rendent  le  mineur  plus  sédentaire.  Néanmoins,  il  faut  encore  recourir  à  des 
ouvriers  italiens  et  il  existe  peu  de  permanence  dans  les  engagemants  des 
uns  ou  des  autres.  » 

G. 


■  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  numéro  la 
suite  de  notre  Enquête  sur  le  repos  du  dimanche  et  la  chronique  des  Unions 
de  la  paix  sociale,  avec  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés  dans  la 
quinzaine. 
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France  :  La  Société  d'encouragement  à  l'épargne  de  Mulhouse  et  la  participation  aux 
bénéfices  dans  la  maison  Chaix  de  Paris.  —  Les  maisons  ouvrières  dans  les  Char- 
bonnages du  Nord.  —  Allemagne:  Le  projet  d'assurance  ouvrière  contre  les  ma- 
ladies, —  Italie  :  Création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers.  — 
États-Ujnis  :  Le  nouveau  code  pénal  de  l'État  de  New-York.—  L'aumônerie  militaire. 

Le  journal  le  Temps  analyse,  avec  des  réflexions  très  judicieuses,  deux 
documents  qu'il  vient  de  recevoir  :  le  compte  rendu  de  la  Société  d'encou- 
ragement à  l'épargne,  fondée  par  plusieurs  manufacturiers  de  Mulhouse  en 
faveur  des  ouvriers  de  leurs  établissements,  et  le  dernier  rapport  de  l'impri- 
merie Chaix,  sur  la  participation  aux  bénéfices,  établie  au  profit  de  son 
personnel. 

Le  but  de  la  Société  d'encouragement  à  l'épargne  est  :  1°  de  venir  en  aide 
aux  ouvriers  qui  s'efforceront,  par  leurs  propres  économies,  de  s'assurer  une 
pen&ion  à  la  caisse  publique  des  retrâites,  en  ajoutant  des  versements  à  leur 
profita  ceux  qu'ils  ont  f.dts  eux-mêmes  :  %^  d'accorder  -  des  secours  tempo- 
raires aux  ancieas  ouvriers  des  établissements  appartenant  aux  adhérents, 
que  le  conseil  de  gérance  trouve  dignes  d'intérêt  et  dont  les  moyens  d'exis- 
tence sont  reconnus  insuffisants;  3^  de  créer  et  d'entretenir  une  maison  de 
refuge  pour  secourir  immédiatement  les  vieillards  elles  infirmes  qui  se  trou- 
vent sans  famille  et  hors  d'éiat  de  profiter  de  la  caisse  publique  de  retraite. 
Les  fabricants  qui  adhèrent  à  cette  œuvre  philanthropique  prennent  l'enga- 
gement de  verser  tous  les  mois,  jusqu'à  une  époque  convenue  :  1o  une  somme 
égale  à  1  0/0  de  la  totalité  des  salaires  de  leurs  ouvriers  ;  io  une  somme  égale 
à  2  0/0  sur  le  salaire  de  leurs  ouvriers  qui  consentiront,  sur  les  mêmes  sa- 
laires, à  une  retenue  de  4  0/0  au  profit  de  la  caisse  de  retraite  instituée  par 
l'Etat.  La  Société  se  charge  d'effectuer  aux  caisses  de  l'Etat  le  versement  des 
sommes  résultant  de  ces  retenues  volontaires  et  de  l'allocation  supplémen- 
taire à  laquelle  elles  donnent  droit. 

Au  31  décembre  1881,  1,252  ouvriers  ou  ouvrières  avaient  bénéficié  ainsi 
des  avantages  de  la  caisse  de  retraite  Sur  ces  ^2o2  livrets,  275  avaient  été 
liquidés  à  la  même  date;  977  restaient  en  cours.  On  comptait  '53  anciens 
ouvriers  ou  anciennes  ouvrières  jouissant  de  leur  pension  viagère.  Quant 
aux  résultats  du  prélèvement  de  1  0/0  sur  les  salaires,  qui  est  fait  sans  con- 
dition aucune  de  contribution  correspondante  de  la  part  des  ouvriers,  il  se 
sont  chiffrés,  en  1881,  par  une  dépense  de  81,259  f.  30  ;  cette  somme  a  été 
employée  en  pensions  à  domicile  ou  à  l'asile. 

D'autre  part,  M.Jean  Dollfus,  d'accord  avec  MM.  Auguste  Lalance,  Dollfus- 
Mieg  et  O^,  les  frères  Kœchlin  et  quelques  autres  fabricants  de  Mulhouse, 
s'est  occupé  de  vulgariser,  parmi  les  ouvriers,  l'idée  de  l'assurance  sur  la 
vie.  Ces  fabricants  se  sont  engagés  à  contribuer  pour  moitié  au  payement 
des  primes  annuelles  que  souscriraient  leurs  ouvriers.  En  moins  de  six  mois, 
plus  de  cent  polices  d  assurance  de  mille  francs  ont  été  ainsi  souscrites.  Le 
capital  de  l'assurance  doit  être  payé,  suivant  le  vœu  de  1  ouvrier,  soit  à  la 
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famille  de  l'ouvrier,  s'il  meurt  avant  l'âge  de  soixante  ans,  soit  à  lui-môme, 
s'il  atteint  cet  âge.  La  part  annuelle  à  verser  par  les  ouvriers  est  relative- 
ment assez  faible;  elle  varie  de  fr.  12,25  à  U,75,  pour  ceux  qui  sont  âgés 
de  vingt-cinq  à  trente  ans  ;  de  fr.  15,56  à  23,55,  pour  ceux  âgés  de  trente  à 
quarante  ans,  et  elle  ne  dépasse  pas  32  fr.  60  c,  ]  ourceux  qui  ont  atteint  la 
limite  d'âge,  soit  quarante-cinq  ans. 

Cette  combinaison  a  ceci  de  remarquable  que,  reposant  à  la  fois  sur  le 
concours  de  l'ouvrier  et  sur  celui  du  fabricant,  elle  fait  dépendre  l'interven- 
tion de  ce  dernier  de  l'initiative  du  premier.  Elle  constitue  ainsi  pour  cette 
initiative  un  stimulant  précieux.  En  cela,  elle  est  peut-être  supérieure  à  la 
simple  combinaison  de  la  participation  aux  bénéfices  pratiqués  dans  la 
maison  Chaix. 

De  i872à  1881,  la  maison  Chaix  a,  de  la  sorte,  réparti  entre  les  membres 
de  son  personnel  une  somme  totale  de  649,782  fr.  33.  Sur  cette  somme, 
'lo6,C94fr.  1S  ont  été  remis  en  espèces  aux  intéressés  lors  des  répartitions 
annuelles  ;  70,243  fr.  30  sont  afférents  à  des  comptes  liquidés,  et  423,444  fr. 
sont  applicables  à  334  livrets  de  participants  présents  dans  la  maison  au 
o'I  décembre  dernier.  Le  nombre  des  personnes  employées  étant,  à  la  même 
date,  de  '1 , 1 27,  les  participants  représentaient,  on  le  voit,  29  0/0  du  personnel . 

—  On  se  plaint  avec  raison  de  la  dépopulation  des  campagnes  ,•  voici  que 
les  mêmes  plaintes  s'élèvent  au  sujet  de  la  grande  indostrie  Dans  la  plu- 
part de  nos  grands  charbonnages  du  Nord  les  bras  font  défaut,  ce  qui  rend 
les  conditions  de  vente  et  la  lutte  contre  les  produits  étrangers  beaucoup 
plus  difficiles  ;  cette  situation  exceptionnelle  empêche  non  seulement  d'ob- 
tenir un  rendement  supérieur,  mais  conduit  fatalement  à  la  grève.  La 
disette  en  tout  a  toujours  pour  conséquences  de  hauts  prix,  une  mauvaise  qua- 
lité et  des  embarras  de  toute  nature;  l'abondance  donne  les  conditions  dia- 
métralement inverses. 

On  dit  que  plusieurs  charbonnages  vont  augmenter  immédiatement  le 
nombre  de  maisons  qu'ils  se  proposaient  de  bâtir  cette  année,  et  un  journal 
citait,  la  semaine  dernière,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  mines  du  bassin  du 
Pas-de-Calais  où  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  se  fait  surtout  sentir. 

On  étudierait  dans  ces  sociétés  la  création  d'hôtels  spéciaux,  comme  en 
Belgique  et  en  Allemagne  ;  on  commençerait  par  un  premier  qui  serait 
placé  de  façon  à  desservir  deux  puits.  Comme  la  nécessité  et  le  succès  de 
semblables  établissements  ne  sont  pas  douteux,  il  serait  grandement  temps 
de  passer  de  l'étude  à  la  réalisation,  ^ntre  autres  avantages,  le  prix  de  re- 
vient s'élèverait  au  plus,  logement  et  nourriture  de  1  fr.  40  à  -1  fr.  50  par  jour, 
alors  que  l'ouvrier  paie  dans  les  auberges  2  fr.  et  2  fr.  r;0  avec  les  boissons 
supplémentaires,  soit  déjà  une  différence  de  plus  de  20  0/01 

—  En  môme  temps  que  le  projet  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents, 
le  gouvernement  impérial  allemand  a  élaboré  et  soumis  au  Conseil  fédéral 
un  projet  d'assurance  ouvrière  contre  les  maladies.  Ce  projet  ne  compte  pas 
moins  de  72  articles  dont  voici  l'analyse  sommaire,  d'après  le  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée. 

L'article  4^''  affirme  le  caractère  obligatoire  de  l'assurance  et  énumère  les 
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diverses  catégories  d'ouvriers,  apprentis,  etc.,  auxquelles  la  loi  s'appliquerait 
pour  peu  que  leur  salaire  journalier  ne  dépasse  pas  6  marks  2/3.  L'article  2 
prévoit  l'extension  ultérieure  de  la  loi  à  de  nouvelles  catégories  de  travail- 
leurs. 

Les  articles  3  et  suivants  organisent  l'assurance,  sous  forme  d'institution 
communale,  plusieurs  communes  pouvant  d'ailleurs  s'associer.  La  commune 
perçoit,  s'il  y  a  lieu,  les  primes  individuelles  et  fournit  les  secours  au  cas  de 
maladie  entraînant  incapacité  de  travail.  Les  secours  sont  dus  (art.  5)  à 
partir  du  jour  de  la  maladie  et  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  à 
condition  qu'elle  ne  dépasse  pas  treize  semaines.  Si  la  maladie  résulte  d'un 
accident  survenu  dans  l'établissement  où  l'ouvrier  était  occupé,  les  secours 
lui  sont  dus  depuis  le  commencement  de  la  maladie.  Les  secours  consistent  : 
ou  dans  la  moitié  du  salaire  ordinaire,  plus  le  paiement  du  médecin  et  des 
médicaments,  ou  dans  les  deux  tiers  du  salaire.  En  cas  de  mort,  il  est  alloué, 
pour  frais  funéraires,  vingt  fois  le  salaire  journalier.  A  ce  secours  pécu- 
niaire peut  être  substitué  pour  les  gens  sans  famille  et  même  pour  les 
autres,  quand  la  nature  de  la  maladie  l'exige,  le  traitement  gratuit  dans  un 
hôpital. 

Les  primes  sont  basées  provisoirement'sur  un  taux  de  1  '1/2  p.  100.  Ce  taux 
pourra  être  modifié  selon  les  circonstances,  sans  dépasser  2  p.  100  au  début, 
ni  3  p.  100  en  aucun  cas.  La  commune  ajoutera,  s'il  y  a  lieu,  des  subventions. 

La  caisse  est  dirigée  par  un  Conseil  nommé  en  assemblée  générale  des 
assurés,  laquelle  doit  également  approuver  les  comptes  annuels.  Les  sommes 
disponibles  peuvent  être  déposées  aux  caisses  d'épargne  ou  placées  dans  les 
mêmes  conditions  légales  que  Targent  des  mineurs.  Les  membres  du  Conseil 
et  le  comptable  sont  responsables  de  la  gestion  de  la  caisse. 

Il  suffit  qu'il  y  ait  dans  une  commune  cinquante  ouvriers  astreints  à  l'as- 
surance pour  qu'il  doive  être  créé  une  caisse.  L'établissement  de  caisses 
particulières  sera  facultatif  et  pourra  même  être  obligatoire,  dans  certains 
cas,  pour  les  patrons  occupant  au  moins  cinquante  assurés.  Les  patrons  doi- 
vent alors  contribuer  pour  un  tiers  aux  dépenses.  Plusieurs  patrons  peuvent 
s'associer  pour  avoir  une  caisse  commune. 

Les  articles  67  et  6  édictent  les  pénalités.  En  cas  de  négligence  ou  de 
retard  dans  l'exécution  des  déclarations  prescrites  par  la  loi,  l'amende  est 
de  20  marks.  Les  patrons  qui  feraient  payer  à  leurs  ouvriers  plus  des  deux 
tiers  de  la  prime  seraient  passibles  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à 
30  marks. 

Les  articles  69  à  7-^,  contiennent  des  prescriptions  transitoires  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  intérêt  à  insister. 

— De  son  côté,  le  gouvernement  italien  propose  la  création  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  vieux  ouvriers  •  Le  fonds  de  cette  caisse  sera  formé  :  l  °  par 
les  versements  des  assurés  ;  2°  par  les  deux  tiers  des  bénéfices  des  caisses 
d'épargne  postales  ou  ordinaires;  S»  par  les  dons  et  legs  qui  pourront  lui 
être  faits. 

D'aprèsTarticle  il  du  projet  de  loi  le  souscripteur  ayant  régulièrement  versé 
sa  cotisation  pourra  être  admis  à  jouir  de  sa  pension  par  anticipation,  s'il 
devient  infirme  par  suite  d'un  accident  de  travail .  La  plupart  des  pensions 
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seraient  à  capital  réservé,  et  la  famille  des  bénéficiaires  hériterait  cludit 
capital  à  la  mort  de  ceux-ci. 

— L'État  de  New-York  aux  États-Unis,  vient  de  voter  un  nouveau  code  pénal, 
dont  nous  détachons  quelques  articles  caractéristiques.  On  y  retrouve,  môme 
à  l'excès,  le  respect  de  ces  principes  essentiels  sans  lesquels  il  ne  saurait 
y  avoir  de  société  quelle  que  soit  la  forme  extérieure  du  gouvernement. 

Duel.  — Toute  provocation  en  duel  est  punie  de  sept  ans  d'emprisonne- 
ment, qu'elle  soit  faite  par  signe,  verbalement  ou  par  écrit. 

Suicide.  —  Toute  personne  coupable  d'avoir  tenté  de  se  mettre  à  mort  est 
passible  de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  n'excédant  pas 
mille  dollars,  ou  des  deux  peines  en  même  temps. 

Blasphèmes.  —  Le  blasphème,  c'est-à-dire  la  profanation  du  nom  de  Dieu, 
de  Jésus-Ghi'ist  ou  du  Saint-Esprit,  est  également  punissable.  S'il  a  lieu  en 
présence  d'un  juge  de  paix,  d'un  alderman,  du  mayor  ou  &'\xnrecorder, 
chacun  de  ces  fonctionnaires  peut,  séance  tenante,  infliger  au  délinquant 
une  amende  et  dix  jours  d'emprisonnement.  Le  blasphémateur  emprisonné 
sera  enfermé  à  part,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse  ni  corrompre,  ni  scanda- 
liser les  autres  prisonniers. 

Violation  du  dimanche.  —  Le  violateur  du  dimanche  est  puni  de  dix  dollars 
d'amende  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement;  la  violation  du  dimanche 
consiste  dans  l'accomplissement  de  toute  œuvre  servile  et  même  du  négoce, 
ou  dans  la  participation  à  des  divertissements  publics  (y  compris  la  pêche). 
Tout  entrepreneur  qui  ouvrira  son  théâtre  le  dimanche  sera  frappé  d'une 
amende  de  500  dollars  par  personne  ayant  assisté  au  spectacle. 

—  Pendant  que  nous  songeons  â  supprimer  l'Aumônerie  militaire  en  temps 
depaix,  en  conservant  seulementquatreaumôniersparcorps  d'armée  de  trente 
mille  hommes  en  temps  de  guerre,\a,  république  des  États-Unis  maintient  cette 
institution  même  en  temps  de  paix,  en  lui  donnant  de  grands  développements. 

L'armée  des  États-Unis  compte  25  régiments  d'infanterie,  4  0  régiments 
de  cavalerie,  5  d'artillerie,  1  bataillon  du  génie  et  les  services  indispensables 
à  toute  armée  avec  un  effectif  de  11  généraux  et  de  27,600  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats.  Or,  pour  cette  armée,  inférieure  par  le  nombre  à  l'un 
de  nos  19  corps  d'armée,  le  service  religieux  est  assuré  par  34  aumôniers, 
dont  30,  dits  de  garnisons,  sont  en  résidence  dans  les  places  ou  forts  qui 
leur  sont  assignés,  et  4  aumôniers  de  régiment  sont  spécialement  affectés 
aux  4  régiments  nègres. 

Nous  pouvons  tirer  de  ces  divers  faits  cette  conclusion  si  souvent  affirmée 
par  notre  Ecole,  que  la  véritable  prospérité  d'un  peuple  est  intimement  hée 
à  l'observation  du  Décalogue. 

Albert  Duparc. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant  :  Edmond  Demolins. 
Paris.  —  Jules  Le  Clere,  loipnmeur,  rue  Cassette,  7. 
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I 

LA  PHILOSOPHIE  POSITIVISTE 

En  terminant  son  Cows  philosophique  sur  V  histoire  de  V  humanité  y  le 
19  octobre  1851,  Auguste  Comte  proclama  que  son  école  venait 
«  prendre  la  direction  générale  des  affaires  terrestres,  pou  '  construire 
enfin  la  vraie  providence,  morale,  intellectuelle  et  matérielle;  en 
excluant  irévocablement  de  la  suprématie  politique  tous  les  divers 
esclaves  de  Dieu,  calholiques,  protestants,  ou  déistes,  comme  étant  à 
la  fois  arriérés  et  perturbateurs.  » 

On  le  voit,  il  y  avait  là  une  prise  de  possession  absolue  du  monde 
matériel  et  du  monde  moral,  et,  en  même  temps,  une  excommunica- 
tion générale  du  genre  humain,  qui,  a  part  les  rares  adeptes  de  Tido- 
lâtrie  scientifique,  et  malgré  la  diversité  des  croyances  et  des  cultes, 
doit  incontestablement  être  rangé  tout  entier  dans  la  catégorie  des 
esclaves  de  Dieu. 

Le  positivisme  est  donc  une  philosophie,  une  religion,  une  politique, 
une  économie  sociale  nouvelles. 

Nous  allons  l'étudier  successivement  à  ces  quatre  points  de  vue. 

Examinons,  dans  ce  premier  article,  en  quoi  consiste  la  philosophie 
positiviste. 

I 

V  Le  fond  même  de  l'état  positif  de  l'esprit  humain,  le  caractère 
essentiel  de  la  mentalité  positive,  c'est  d'écarter  toute  imagination  dans 
l'explication  des  choses  et  de  n'y  procéder  que  par  constatation  réelle 
et  par  observation  ;  c'est  d'éliminer  toutes  les  suppositions  indémontra- 
bles et  invérifiables,  et  se  de  borner  à  observer  et  à  constater  des  rapports 
naturels,  afin  de  les  prévoir  pour  les  modifier  à  notre  avantage  lorsque 
cela  devient  possible,  ou  à  les  subir  convenablement  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  accessibles  à  notre  action...  Observer  et  raisonner,  telle  est  donc 
toute  la  philosophie  positive  (2)  .  » 

(1)  Notre  éminent  ami,  M.  Emm.  de  Gurzon,  veut  bien  présenter  aux  lecteurs  de  la 
Réforme  un  exposé  de  la  doctrine  positiviste.  Comme  nous,  les  positivistes  consti- 
tuent une  école  ;  ils  ont  une  doctrine  commune  et  reconnaissent  un  maître,  Auguste 
Comte.  Nous  ne  saurions  donc  rester  indifférents  aux  doctrines  de  cette  école  ;  nous 
devons  les  étudier  et  les  juger  avec  l'impartialité  que  la  Revue  s'efforce  d'apporter 
dans  toutes  ses  appréciations. 

Le  chef  actuel  du  positivisme,  M.  Pierre  Laffitte,  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dis- 
position lous  les  documents  nécessaires  pour  entreprendre  celte  étude,  dont  il  est 
nutile  de  faire  ressortir  davantage  l'intérêt.  (iV.  de  la  R.) 

(2)  Philosophie  positive,  par  le  Dr  Robinet,  page  17,  Germer  Baillière,  Paris. 
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A  première  vue,  cette  formule  semble  inspirée  par  le  désir  de  se  met- 
tre avec  certitude  en  possession  de  la  vérité.  I  acerlitudel  la  connais- 
sance du  vrai  en  toutes  choses  et  des  causes  des  choses  !  Telle  est  l'am- 
bition légitime  de  Tesprit  humain  :  felix  qui  potuit  rerum  cognoscere 
causas  ! 

Mais  la  théorie  positiviste  n'a  point  cette  ampleur.  Elle  est  élimina- 
toire et  équivoque  :  le  terme  positif  ne  comprend  pas  toute  certitude  ; 
tout  ce  qui  est  cnHain  n'est  pas  positif  dans  le  sens  que  les  positivistes 
attachent  à  ce  mot;  tout  ce  qui  est  démontrable,  et  même  démontré, 
n'est  pas  toujours  i'eV//?aô/e;  les  rapports  ne  sont  pas  tous 

bornés  à  l'ordre  naturel.  En  un  mot,  la  foi  des  positivistes  n'est  que 
la  foi  de  saint  Thomas  ;  ils  n'admettent  qu'une  évidence  palpable, 
sur  laquelle  on  puisse  mettre  le  doigt.  Bien  loin  de  conduire  à  la  cer- 
titude, leur  philosophie  ne  peut  que  troubler  l'esprit  et  le  réduire 
au  désespoir,  en  le  mettant  dans  la  torturante  impossibilité  de  croire 
à  quoi  que  ce  soit. 

«  Obsei'ver  et  raisonner,  telle  est  toute  la  philosophie  positive.  »>  Peu 
s'en  faut  que  les  positivistes  n'accu-ent  M.  Le  Tlay  de  leur  avoir 
pris  cette  idée;  mais  rien  ne  ressemble  moins  que  leur  procédé  philo- 
sophique à  la  véritable  méthode  d'observalion  ;  il  y  a  encore  ici  une 
équivoque  qu'il  importe  de  faire  disparaître,  car  la  méthode  d'obser- 
vation comporte  deux  applications  fort  différentes. 

Dans  l'ordre  purement  matériel,  observer,  c'est,  à  la  fois,  profiter 
des  faits  acquis,  des  expériences  déjà  faites,  et  faire  de  nouvelles  ex- 
périences. De  là,  les  sciences  de  cet  ordre  sont  dites  expéinmentaks,  et 
ici  le  mot  expérience  est  synonyme  d'expérimentation  C'est  le  procédé 
nécessaire  pour  les  sciences  physiques  ;  elles  ne  sont  jamais  achevées, 
elles  doivent  toujours  chercher,  parce  que,  dans  l'ordre  matériel, 
il  y  aura  toujours  quelque  chose  à  trouver,  l'homme,  comme  ledit 
Montaigne,  «  ne  sachant  le  tout  de  rien.» 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui  touche  l'ordre  moral.  Les  lois  de  cet 
ordre  sont  éternelles,  révélées,  immuables.  Là,  il  n'y  a  rien  à  inventer, 
rien  à  trouver  de  nouveau;  par  conséquent  rien  à  chercher,  pas  d'ex- 
périences à  faire  :  mais  il  y  a  beaucoup  à  )et?^ouver^  parce  que  nous 
avons  oublié,  perdu  beaucoup  des  vérités  révélées.  Aussi  M.  Le  Play 
a-t  il  appelé  sa  méthode  «  la  méthode  de  restauration  et  d'imita- 
tion »  ;  et  il  a  démontré  que  «  le  progrès  moral  n  est  qu'une  meilleure 
pratique  de  la  vérité  connue.»  C'ebt  donc  dénaturer  absolument  la  mé- 
thode Le  Play  que  de  l'appeler  expé- ime^itale  dans  ce  sens;  car  elle  a 
pour  base  des  faits  constants,  des  pratiques  éprouvées,  des  traditions 
constatées,  et  elle  est  exclusive  de  toute  tentative  d'innovation,  dans 
l'ordre  moral. 

Les  positivistes  ne  suivent  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  méthodes. 
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Non  seulement  ils  confondent  l'ordre  matériel  et  Tordre  moral  ;  mais 
encore,  bien  qu'ils  reconnaissent  que  «  l'homme  ne  résulte  pas  du 
monde,  »  ils  admeltent,  comme  «  principe  fondamental,  que  partout 
Thomme  est  subordonné  au  monde.  »  Pour  eux,  l'observation  n'est 
pas  un  moyen  de  constatation  ce  n'est  qu'un  prétexte  pour  la  discus- 
sion. «  Observer  et  raisonner  »  disent-ils  :  mais  raisonner  est  l'essentiel 
à  leur  sens  et  grâce  à  leurs  raisonnements,  les  faits  historiques  per- 
dent leur  signification  véritable  et  font  mentir  l'observation,  à  tel 
point  qu^'elle  aboutit  à  la  méthode  d'invention  la  plus  radicale,  à  sa- 
voir :  une  philosophie  nouvelle,  un  Dieu  nouveau,  une  religion  nou- 
velle, une  politique  nouvelle. 

Il 

La  grande  préoccupation  des  positivistes,  c'est  la  négation  de  Tordre 
surnaturel  :  «  Le  positivisme,  dit  le  D^.  Robinet,  rejette  toute  trace  de 
surnaturalisme  (■!  ).  »  C'est  pour  exclure  définitivement  «  l'intervention 
divine  »,  qu'ils  n'admettent  d'autres  démonstrations,  que  les  démonstra- 
tions «  scientifiques  »  ;  et  Ton  sait  que,  par  cette  expression,  ils  enten- 
dent les  sciences  purement  physiques. 

«  Lorsqu'on  ose  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu,  dit  Voltaire,  il  faut 
le  démontrer  comme  une  proposiiion  d'Euclide.  »  La  formule  positi- 
viste qui  ((  élimine  toutes  les  suppositions  indémontrables  et  invérifia- 
bles »,  doit  s'entendre  des  suppositions  négatives  aussi  bien  que  des 
suppositions  affirmatives,  car  nier  n'est  rien  autre  chose  qu'affirmer 
le  contraire.  Par  leur  propre  formule,  les  positivistes  sont  mis  en  de- 
meure de  démontrer^  d'une  façon  lérifiabU^  le  bien  fondé  de  leurs  né- 
gations. Tant  qu'ils  ne  l'auront  pas  fait,  leur  propre  théorie  condamno 
tout  leur  système  à  V élimination^  comme  n'ayant  d'autre  base  que  des 
suppositions  indémontrables.  Bien  loin  de  justifier  leur  négation  do  Tjn- 
tervention  divine,  ils  nous  fourniraient  eux-mêmes,  si  nous  en  avions 
besoin,  des  preuves  de  la  nécessité  de  cette  intervention. 

M.  le  D  .  Robinet  constate  que  «  nos  penchants  personnels  tendent 
sans  cesse  à  la  dispersion  »,  et  qu'il  serait  impossible  de  pacifier  le 
cœur  de  Thomme  et  de  maintenir  l'harmonie  dans  le  monde,  «  si  l'es- 
prit ne  nous  faisait  reconnaître  au  dehors  une  puissance  svpé}  leure,  à 
laquelle  nous  devons  toujours  nous  subordonner  (5).  »  11  est  vrai  que 
la  puissance  supérieure  dont  il  parle  n'est  pas  le  vrai  Dieu  ;  c'est  une 
divinité  nouvelle,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard:  nous  prenons 
seulement  acte  ici  de  l'aveu  de  la  nécessité  d'une  divinité,  à  laquelle 
nous  d' vons  toujours  nous  subordonmr, 

(1)  Philosophie  positive,  page  7. 

(2)  Notice  sur  l'œuvre  et  sur  la  vie  d'Auguste  Comte,  p.  9,  éd.,  4  vol.  in-S^  ile 
68  pages,  chez  llené  Pinabourde,  rue  Richelieu,  78,  Paris. 
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«  L'ordre  résulté  partout  de  l'ensemble  des  lois  réelles  porte,  dit 
A.  Comte,  le  titre  général  de  destin  ou  de  hasard  suivant  qu'elles  nous 
sont  connues  ou  inconnues  (1).  »  Voilà  encore  une  autre  puissance  supé- 
rieure, «  l'ensemble  des  lois  réelles  ».  Nous  voudrions  qu'on  nous  ex- 
pliquât pourquoi  l'ordre  qui  résulte  du  fonctionnement  de  ces  lois  est 
destin  quand  elles  nous  sont  connues,  et  n'est  plus  que  hasard  lors- 
qu'elles nous  sont  inconnues.  Dans  les  deux  cas,  ces  lois  ont  la  même 
origine,  la  même  fin,  la  mômeimmuabilité  ;  notre  ignorance  ne  peut 
rien  changer  à  leur  nature.  Si  notre  ignorance  livre  notre  conduite  au 
hasard,  elle  ne  le  met  pas  dans  la  loi,  ce  qui  serait  la  détruire  ;  car  le 
terme  hasard  est  exclusif  du  terme  loi. 

Cette  distinction  faite  par  A.  Comte,  entre  l'ordre  de  destin  et  Tordre 
de  hasard,  suffit  pour  ruiner  la  base  du  système  positiviste.  Dès  qu'il 
avoue  (2)  que  la  "plupart  des  lois  de  l'ordre  naturel  nous  sont  encore 
inconnues  et  que  beaucoup  doivent  l'être  toujours,  il  s'ensuit  que  la  plu- 
part de  ces  lois  sont  actuellement  indémontrables  et  que  beaucoup  le 
seront  toujours.  Il  s'ensuit  encore  que  ne  comprenant  pas  la  plupart 
des  choses  qui  sont  autour  de  nous  et  au-dessous  de  nous,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  si  celles  qui  sont  au-dessus  de  nous  sont  incompré- 
hensibles pour  nous.  Nous  en  serons  donc  toujours  réduits,  en  ce  qui 
touche  cette  multitude  de  lois  inconnus,  à  chercher,  en  dépit  d'une  science 
qui  s'avoue  impuissante,  des  règles  empiriques  pour  nous  préserver 
d'une  activité  désordonnée.  A  moins  que  nous  n'ayons  recours  à  celui 
qui,  seul,  a  la  clef  de  tous  ces  secrets,  et  qui  seul  peut  expliquer  tout. 

Quant  à  appeler  deiitin  l'ordre  résulté  partout  de  l'ensemble  des  lois 
réelles,  connues  ou  inconnues,  nous  n*y  mettrons  pas  d'obstacle, 
pourvu  qu'on  l'entende  comme  Sénèque,  qui  proclame  que  Dieu  est 
l'auteur  de  ces  lois  ;  qu'il  est  lui-même  la  première  cause,  ille  est  prima 
omnium  causa;  qu'il  est  le  principe  de  la  statique  universelle,  stant  be- 
neficio  ejus  omnia,  stator,  stabilitorque  est.  Appelez-le  Destin,  Nature, 
Grand-Être,  Souverain-Suprême  :  tous  ces  termes  peuvent  désigner  le 
même  vrai  Dieu,  usant  diversement  de  sa  puissance,  omnia  ejusdem 
Dei  sunt  nomina,  varie  utentis  sua  potestate;  ses  noms  peuvent  être 
aussi  nombreux  que  le  sont  ses  bienfaits,  tôt  appellationes  ejus  pos- 
sunt  esse,  quot  munera  (3). 

m. 

Il  ne  sulût  pas  de  nier  le  surnaturel  pour  s'en  affranchir  ;  on  peut, 
sans  doute,  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  la  lumière  ;  mais  en 
fermant  les  yeux,   on  n'éteint  pas  la  lumière.  Le  surnaturel  est 

(1)  Catèchicine  positiviste,  page  447,  chez  Ernest  Leroux,  rue  Bonaparte,  28,  Paris, 
2e  éd.,  1874 

(2)  Ibid.  p.  ^46.  —  (3)  De  hénéficiis,  1.  IV.  c.  7  et  8. 
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en  nous  ;  il  s'y  révèle  par  le  libre  arbitre,  par  la  conscience  :  nous 
pouvons  même  dire  que  sa  présence  y  est  d'une  évidence  physique, 
puisque  cette  évidence  résulte  d'une  expérience  pratique  qui  n'a 
jamais  été  démentie  et  qui  est  attestée  par  la  déposition  constante  de 
nos  sens. 

Au  positiviste  qui  n'en  veut  croire  qu'à  ses  sens,  nous^pouvons  dire: 
Mettez  votre  doigt  là,  infe7*  digitum  tuum  hue.  11  y  a  là,  en  vous,  des 
mouvements  corporels  qui  sont  commandés  par  unevolonté  immaté- 
rielle et  libre.  Votre  corps  se  meut  passivement  selon  le  caprice  de 
votre  volonté,  qui  n'est  pas  un  corps,  et  qui  n'obéit  qu'à  elle-même. 
Il  est  impossible  de  comprendre  quels  rapports  il  peut  y  avoir  entre  la 
volonté  et  le  mouvement;  cela  est  indémontrable'^  cependant  le  fait 
pratique  est  constant,  positif,  indéniable. 

A.  Comte  ne  nie  pas  le  libre  arbitre  ;  mais  il  cherche  à  le  circon- 
scrire dans  la  pratique.  «  Chacun,  dit-il,  est  incapable  de  rejeter  les 
opinions  assez  accréditées  autour  de  lui,  même  quand  il  ignore  leurs 
vrais  fondements  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  prt^occupé  d'une  croyance  con- 
traire (1).  »  Quand  cela  serait  vrai,  ce  serait  toujours  un  acte  consenti^, 
et,  par  conséquent,  Hbre.  Mais  il  y  a  là  un  aveu  dont  nous  devons 
prendre  acte.  Si  chacun  est  incapable  de  rejeter  les  opinions  accré- 
ditées, chacun  peut  donc  accepter  comme  base  de  certitude  le  sens 
commun  et  le  témoignage,  sans  se  préoccuper  des  démonstrations  dites 
scientifiques.  En  d'autres  termes,  «  ce  qui  est  évident  à  tout  le  monde 
est  réellement  évident.  »  Que  devient  alors  le  positivisme  ? 

«  L'ordre  moral  deviendrait  contradictoire,  ajoute-t-il,  si  chaque 
âme  pouvait,  à  son  gré,  haïr  quand  il  faut  aimer,  ou]  réciproque- 
ment. »  Si  l'âme  ne  peut  pas  faire  cela,  elle  n'est  pas  libre.  Si  elle  fait 
cela,  et  elle  ne  le  fait  que  trop  souvent,  elle  fait  preuve  de  sa  liberté, 
tout  en  en  faisant  un  mauvais  usage.  Mais  quelque  abus  qu'elle  fasse 
de  sa  liberté,  l'ordre  moral  n'est  pas  rendu  par  là  contradictoire',  c'est 
l'homme  qui  se  met  alors  en  contradiction  avecl'ordre  moral. 

Enfin,  il  prétend  qu'au  «  véritable  point  de  vue  théologique, 
l'agent  humain  est  passif  dans  la  main  de  Dieu  (2).  »  Le  concile  de 
Trente  a  déclaré  ceci  (sess.  6,  can.  4)  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  libre 
arbitre  de  l'homme...  ne  peut  résister  s'il  le  veut  ;  qu'il  n'agit  pas  plus 
qu'un  être  inanimé,  et  qu'il  demeure  purement  passif,  qu'il  soit 
anathème. 

Sur  le  fait  du  libre  arbitre,  la  philosophie  positiviste  reste  donc 
indécise:  elle  confesse  qu'il  est  incompréhensible  et  que  la  science  est 
hors  d'état  de  l'affirmer  ou  de  le  nier.  Cependant,  en  attendant  qu'il 

(1)  Catéchisme  ponitiviste,  page  9o.  —  {^)  Ihid.  page  90. 
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devienne  démontrable  scientifiquement^  les  positivistes  continuent  à  en 
user  connme  le  commun  des  hommes. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  faits  de  l'ordre  surnaturel  qui  soient  incom- 
préhensibles ;  dans  Tordre  purement  physique,  nous  sommes  entourés 
de  mystères.  Qui,  par  exemple,  a  pénétré  le  secret  de  la  génération 
des  êtres  et  de  leur  succession  non  interrompue?  «  Je  vous  réponds, 
dit  Voltaire,  qu'il  m'est  aussi  impossible  de  voir  clairemen.  comment 
un  être  vient  d'un  autre  être,  que  de  comprendre  comment  il  est  ar- 
rivé du  néant.  »  Le  cas  le  plus  général,  en  fait  de  démonstration 
intrinsèque  ou  scientifique,  c'est  l'indémontrable,  dans  l'ordre  naturel 
aussi  bien  que  dans  l'ordre  surnaturel:  A.  Comte  le  reconnaît  lui- 
même:  «  Les  lois  générales  de  la  science,  dit-il,  envers  les  catégories 
peu  nombreuses  qui  comprennent  les  phénomènes  observables,  suffisent 
pour  démontrer  toujours  les  lois  concrètes,  quoique  la  plupart  de  celles- 
ci  ne  puissent  ni  ne  doivent  être  jamais  connues,  sauf  les  cas  pra^ 
tiques  (1  ).  » 

Dans  tous  ces  cas  indémontrables,  les  positivistes  se  réfugient  dans 
ce  qu'ils  nomment  «  l'agnosticisme  »,  c'est-à-dire  la  suspension  de  tout 
jugement.  Mais  cet  état  d'indécision  n'est  pas  un  état  scientifique, 
c'est,  au  contraire^  un  aveu  d'ignorance.  C'est,  de  plus,  un  aveu  de  la 
possibilité  du  fait  sur  lequel  on  est  indécis.  Or,  il  est  des  possibilités  qui 
peuvent  avoir  sur  le  bonheur  de  l'homme,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  une  influence  tellement  décisive,  qu'il  lui  importe  au  plus 
haut  degré  d'être  fixé. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  un  ordre  surnaturel.  Il  est  possible  qu'il  y  ait 
un  Dieu  législateur,  rémunérateur  et  vengeur.  Il  est  possible  que  l'âme 
soit  immortelle  et  qu'il  y  ait  une  autre  vie  que  la  vie  terrestre.  En 
supposant  que  ce  ne  soient  là  que  des  éventualités,  elles  sont  assez  re- 
doutables pour  qu'on  puisse  dire  insensé  celui  qui,  à  leur  sujet,  se 
contente  de  rester  dans  V agnosticisme. 

Les  positivistes  feront  bien  de  méditer  ce  que  leur  maître  dit  des 
médecins  :  «  Malgré  leur  prétention  d'étudier  l'homme,  les  médecins, 
théoriques  ou  pratiques,  sont  loin  de  pouvoir  connaître  sa  nature, 
surtout  parmi  les  modernes.  Car  ils  s'y  bornent  essentiellement  à  ce 
que  nous  avons  de  commun  avec  les  animaux;  en  sorte  qu'ils  mérite- 
raient plutôt  le  titre  de  vétérinaires,  si  la  culture  empirique  ne  com- 
pensait un  peu,  chez  les  meilleurs  d'entre  eux,  les  vices  dt  l'instruc- 
tion théorique.  Puisque  l'homme  est  le  plus  indivisible  des  êtres 
vivants,  quiconque  n'étudie  point  en  lui  l'âme  et  le  corps  simultané- 
ment, ne  peut  s'en  former  que  des  notions  fausses  ou  superfi- 
cielles »  (2). 


(1)  Catéchisme  positiviste,  page  260.  —  (2)  Catéchisme  posiiinute,  page  260. 
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IV 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  ressortir  l'erreur  fonda- 
mentale de  la  philosophie  positiviste  :  cette  erreur  consiste  à  nier  la 
certitude  morale,  et  à  n'admettre  qu'une  certitude  physique,  démontrée 
physiquement,  parla  science  physique.  On  ne  peut  baser  sur  celte 
prétention  aucune  philosophie,  elle  ne  saurait  jamais  produire  autre 
chose  que  de  1  alchniiie. 

S'il  était  vrai  que  la  certitude  ne  pût  avoir  d'autre  base  que  des  dé- 
monstrations scientifiques,  il  en  résulterait  qu'elle  serait  le  privilège 
d'un  petit  nombre  d'hommes  adonnés  à  la  culture  des  sciences  phy- 
siques ;  les  démonstrations  scientifiques  étant  hors  de  la  portée  du 
plus  grand  nombre  des  hommes,  tout  autant  que  le  surnaturel  est  au- 
dessus  de  l'intelligence  des  savants.  Cette  prétention  est  l'objet  d'une 
malédiction  spéciale  dans  l'Evangile,  où  nous  lisons  :  «  Malheur  à  vous 
qui  vous  êtes  emparés  de  la  clef  de  la  science,  qui  n'y  êtes  pas  entrés 
vous-mêmes,  et  qui  en  avez  fermé  l'entrée  aux  autres  !  » 

iVais  cette  certitude,  dont  vous  voulez  vous  faire  les  dispensateurs 
exclusifs,  vous  ne  l'avez  pas  :  la  science  ne  peut  pas  trouver  en  elle- 
même  sa  propre  certitude.  Les  principes,  les  axiomes  qui  servent  de 
base  à  toutes  les  sciences  humaines  sont  i>'détt,ontrés\  ils  ne  sont  cer- 
tains que  parce  qu'ils  sont  avoués  et  tenus  pour  vrais  par  tout  esprit 
non  halluciné  :  leur  certitude  repose  donc,  non  pas  sur  la  science, 
mais  sur  l'autorité  du  sens  commun,  sur  le  témoignage  du  genre  hu- 
main ;  c'est  sur  cette  autorité  initiale  que  sont  fondées  toutes  les  dé- 
monstrations scientifiques  subséquentes.  —  Ainsi  l'ont  compris,  avec 
le  commun  des  hommes,  les  savants  et  les  philosophes  de  tous  les 
temps. 

«  Il  existe  dans  la  nature,  dit  Epictète,  une  certaine  évidence  à 
laquelle  celui  là  même  est  obligé  de  recourir,  qui  fait  tous  ses  efforts 
pour  la  détruire.  »  —  «  Ce  serait  une  entreprise  chimérique,  dit 
d'Alembert,  de  vouloir  chercher  dans  la  géométrie  une  rigueur  ima- 
ginaire. Il  faut  supposer  l'étendue  telle  que  /es  hommes  la  conçoivent, 
sans  se  mettre  en  peine  des  difficultés  des  sophistes  sur  l'idée  que 
nous  nous  en  formons,  comme  on  suppose  en  mécanique  le  mouve- 
ment, sans  répondre  aux  objections  de  Zenon  d'Elée.  Il  faut  S' pposer 
par  abstraction  les  surfaces  planes  et  les  lignes  droites,  sans  se  mettre 
en  peine  d'en  pi'ouver  l'existence.  »  Nous  pourrions  accumuler  ici 
les  témoignages.  Bornons-nous  à  conclure  avec  Lamourette,  «  qu'il 
n'y  a  ni  physicien,  ni  géomètre,  ni  métaphysicien,  qui  soit  en  état  de 
nous  dévoiler  le  fond  d'un  seul  être  réel.  » 

S'il  en  est  ainsi  dans  l'ordre  matériel,  à  bien  plus  forte  raison  la 


160 


LA  RÉFORMi:  SOCIAL-- 


science  physique  est-elle  incompétente  et  impuissante,  quand  il  s'agit 
de  l'ordre  moral.  Pour  percevoir  le  surnaturel,  dans  la  mesure  où  il 
plaît  à  Dieu  de  nous  le  laisser  voir,  il  faut  un  sens  spécial,  la  foi,  qui 
est  «  Févidence  des  choses  invisibles.  »  Sperandarum  substantia  rerum, 
argumentum  non  apparentïum.  Ce  sens,  dont  sont  douées  les  âmes  les 
plus  simples  au  même  degré  que  les  intelligences  de  premier  ordre,  les 
savants  de  la  science  moderne  ne  l'ont  pas.  Ils  sont  de  ceux  dont  parle 
Pascal,  qui  étant  sortis  de  l'ignorance  naturelle,  n'ont  pas  su  arriver 
jusqu'à  la  vraie  science:  «  Ils  font  les  entendus;  ils  troublent  le 
monde,  et  jugent  plus  mal  de  tout  que  les  autres.  »  A.  Comte  dit  fort 
sensément  à  ce  sujet:  «  On  devrait  rougir  d'être  aujourd'hui  moins 
avancé  qu'au  moyen  âge,  où  tous  savaient  apprécier  le  profond  mérite 
intellectuel  de  personnages  fort  illettrés.  N'avez-vous  pas  quelquefois 
trouvé,  chez  de  tels  esprits,  plus  de  véritables  aptitudes  que  chez  la 
plupart  des  docteurs  (1  )  ?  » 

La  véritable  philosophie,  la  véritable  science,  c'est  la  science  du 
bien  et  du  mal  ;  c'est  la  recherche,  l'amour  et  la  pratique  de  la  sagesse. 
Cette  science  est  la  seule  qui  soit  indispensable  toujours,  partout  et 
pour  tous;  c'est  aussi  la  seule  qui  soit  accessible  toujours,  partout  et 
pour  tous.  Elle  n'estpas  moderne,  elle  n'est  pas  nouvelle,  elle  ne  vieillit 
pas;  elle  est  éternelle  et  immuable.  La  source  de  cette  science  est  en 
Dieu  ;  la  règle  de  cette  science,  c'est  la  loi  révélée  de  Dieu,  qui  illumine 
les  yeux,  preceptum  Domini  lucidum,  illuminans  oculos. 

Que  la  science  moderne,  purement  physique,  ne  voie  pas  cette  lu- 
mière, il  n'y  a  là  rien  qui  doive  étonner;  les  yeux  toujours  abaissés 
vers  la  terre,  absorbée  par  la  contemplation  et  l'étude  de  la  matière, 
elle  ne  conçoit  rien  au-dessus  de  la  matière;  c'est  une  infirmité  de  sa 
profession.  Elle  n'a  sur  l'homme,  comme  le  remarque  Comte,  «  que 
des  notions  fausses  ou  superficielles  ;  »  elle  n'en  a  aucune,  en  ce  qui 
touche  le  surnaturel  ;  sur  toutes  ces  questions  d'ordre  supérieur,  elle 
est  réduite  à  V agnosticisme  :  ce  n'est  pas  là  une  philosophie  ;  à  moins 
que  ce  ne  soit  celle  dont  Fontenelle  disait  :  «  La  philosophie  est  devenue 
si  mécanique  que  je  crains  qu'on  en  ait  bientôt  honte.  » 

Emm.  de  Curzon. 


(1)  Catéchisme  positiviste,  page  95, 
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l'assistance  privée 

I 

((  Platon  raconte  que,  lors  du  banquet  donné  dans  l'Olympe  pour 
célébrer  la  naissance  de  Vénus,  on  vit  apparaître  tout  à  coup  une  jeune 
femme  aux  traits  alanguis  par  la  faim,  qui  tendait  la  main  pour  im- 
plorer les  restes  de  la  table  des  dieux  :  c'était  la  Misère  ;  elle  naquit  le 
même  jour  que  la  Volupté,  et  n'a  pas  cessé  de  la  suivre,  comme  l'om- 
bre suit  le  corps  (2).  » 

11  y  a  toujours  eu  des  pauvres  sur  la  terre  ;  nous  en  voyons  partout 
autour  de  nous  ;  y  en  aura-t-il  éternellement  ?  Le  mal  de  la  misèra 
doit-il  durer  autant  que  Fhommiî  ? 

Il  n'est  pas  de  problème  plus  poignant  pour  le  penseur  et  l'homme 
d'Etat.  Malgré  ses  vaillants  efforts  pour  réaliser  de  plus  en  plus  l'idéal 
de  perfection  qui  domine  son  intelligence,  l'homme  n'a  pas  su  encore 
abolir  la  misère,  et  établir  pour  tous  l'égalité  dans  le  bonheur.  La  mi- 
sère ne  peut  être  diminuée  que  si  l'individu  affaiblit  ses  vices  et  for- 
tifie ses  vertus. 

Les  Grecs  et  les  Romains  ont  connu  les  secours  publics,  les  distribu- 
tions d'argent,  de  blé,  de  vivres,  faites  aux  frais  du  Trésor  public.  Les 
habituies  du  gouvernement  direct  ont  favorisé,  dans  les  démocraties 
antiques,  les  spoliations  du  riche  par  le  pauvre,  qui  épuisait  le  fisc  en 
banquets,  jeux  et  spectacles. 

Dans  les  démagogies,  la  richesse  devient  bien  vite  un  malheur  ;  la 
pauvreté  est  une  heureuse  prérogative  qui,  dispensant  de  soucis,  assure 
toutes  les  jouissances. 

«  A  présent,  fait  dire  Xénophon  à  Charmide,  je  suis  comme  un 
prince,  tandis  qu'étant  riche^,  j'étais  l'esclave  du  public.  Alors  j'étais 
tributaire  du  peuple;,  tandis  que  maintenant  c'est  l'Etat  qui  me  fait  des 
rentes  et  qui  me  nourrit  (3) .  » 

(1)  Notre  collaborateur,  M.  Saint-Girons,  a  bien  voulu  résumer  pour  la  Réforme  les 
développements  qu'il  consacre  à  l'importante  question  du  paupérisme,  dans  un  ouvrage 
en  préparation  sur  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  de  iindividu  et  de  l'État  en 
matière  politique.  INous  sommes  assurés  que  ces  quelques  pages  feront  désirer  à  nos 
lecteurs  de  voir  bientôt  paraître  l'ouvrage  que  nous  devons  nous  borner  à  annoncer 
aujourd'hui.  (N.  de  la  R.) 

(2)  L.  de  Carné,  La  misère  païenne  et  la  misère  chrétienne  {Revue  des  Deux-Mondes, 
4er  février  1832,  p.  462). 

(3)  Xénophon,  Banquet,  ch.  iv.  Cfr.  Roscher,  L'Econ.  polit,  et  l'antiquité  classique 
dans  les  Recherches  sur  divers  sujets  d'Econ.  polit.,  p.  31  et  suiv.  Aug.  Bœckh,  Eco- 
nomie politique  des  Athéniens,  liv.  II,  ch.  xiii  et  xvii,  t.  i,  p.  336  et  âuiv.  39ô  e  suiv. 
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A  Rome,  l'aumône  du  patricien  au  client  était  le  prix  de  la  dépen- 
dance politique.  La  sporiula  ne  relevait  pas  le  pauvre  pour  le  rap- 
procher du  riclie  ;  elle  perpétuait  la  misère,  ce  qui  maintenait  les  dis- 
tances. Sous  l'empire,  le'^  lois  frumentaires  prirent  un  développement 
inouï.  Les  Césars,  pour  maintenir  leur  puissance  et  empêcher  les  sédi- 
tions de  la  plèbe  paresseuse  et  affamée,  épuisaient  le  monde,  afin  que 
les  greniers  publics  fussent  toujours  pleins  et  que  les  cirques  four- 
nissent toujours  un  spectacle  joyeux. 

«  Duas  tantum  res  anxius  optât  : 

Panem  et  clrcenses,  » 

dit  Juvénal  en  parlant  de  la  populace  romaine.  Les  empereurs  allèrent 
au  delà  de  ses  désirs  :  au  pain  et  au  cirque,  ils  ajoutèrent  l'huile,  la 
viande,  le  vin  et  les  vêtements.  Quelles  ressources  ne  fallait-il  pas  pour 
nourrir  les  200,000  gueux  de  iiome  !  On  augmentait  Timpôt  de  Ti  gypte 
pour  ajouter  un  douzième  aux  distributions  gratuites,  on  ruinait  les 
provinces  au  profit  des  tristes  citoyens  de  Rome  et  de  Gonstantinople  []  ;. 
Le  paupérisme  ne  faisait  que  s'étendre  de  plus  en  plus  et  c'est  avec 
beaucoup  trop  de  raison  que,  dans  les  codes  Théodosien  et  Justinien, 
le  titre  sur  la  Mendicité  vient  immédiatement  après  le  titre  sur  les 
Distributions  gratuites,  l.a  charité  légale  afl'aibht  et  avilit  le  pauvre  ; 
elle  ne  soulage  la  misère  qu'en  la  pj  rpétuant  et  en  l  aggravant. 

Enervé  de  paresse,  perdu  de  débauches,  sans  patriotisme,  sans  cou- 
rage et  sans  honneur,  le  plébéien  romain  devint  ceL  être  méjirisable, 
capable  de  toutes  les  bassesses^ se  courbant  sous  (ous  les  despotismes, 
pourvu  qu'ils  lui  donnassent  des  jouissances  matérielles. 

Dans  Tantiquité,  après  le  règne  si  dur  des  aristocraties,  les  pauvres 
ont  littéralemcL't  exploité  les  riches,  (|ui,  ruinés  par  l'impôt  et  les 
charges  des  fonctions  publiques,  arrivaient  bien  vite  à  Tégalité  dans 
la  misère.  En  Grèce  et  à  Rome,  les  pauvres,  en  vertu  de  leur  seule  qua- 
lité^ avaient  un  titre  de  rente  sur  FEtat  :  Demos  était  le  plus  fort 
créancier  du  fisc.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  anciens 
soient  restés,  au  point  de  vue  économique,  dans  un  état  rudimentaire 
et  qu'ils  aient  à  peine  créé  le  capital  et  connu  le  bien-être  véritable, 
malgré  un  luxe  extravagant.  Combien  il  est  facile  de  comprendre  les 
suicides  si  nombreux  de  ces  stoïciens,  pris  de  désespoir  et  de  dégoût, 
de  ces  épicuriens,  dont  la  fortune  avaii  si  peu  de  sécurité,  dont  les 
plaisirs  étaient  à  la  merci  d  un  vil  délateur  ou  d  un  favori  de  César! 

L'antiquité  prouve  Timpuissance  et  le  danger  de  l'aumône, lorsqu'elle 
n'est  pas  faite  avec  un  sentiment  d'afl'ection,  —  de  la  charité  légale, 

(i)  ScPiigny,  Droit  public  et  administratif  romain,  liv.  I,  lit.  IV,  ch.  i,  t.  I,  p.  280 
et  s.,  liv.  m,  lit.  V,  1. 11,  p.  430  et  s. 
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qui  est  le  communisme,  — de  l'assistance  administrative,  qui  est  trop 
souvent  Tun  des  bons  moyens  de  perpétuer  le  paupérisme. 

II 

Ce  qui  est  vrai  de  l'antiquité  est  encore  plus  vrai  de  la  France,  qui 
donne  une  extension  démesurée  à  Tassistance  administrative,  et  sur- 
tout de  certains  pays  protestants,  qui  ont  établi  la  taxe  légale  des 
pauvres,  dangereuse  consécration  du  droit  à  l'assistance. 

L'assistance  privée  est  proprement  la  forme  chrétienne  de  la  cha- 
rité, la  seule  conforme  à  la  maxime,  que  les  Anglais  appellent  «  la  règle 
d'or  de  Jésus  »  «  the  goblen  rule  »  :  Fais  aux  autres  ce  que  tu  voudrais 
qu'ils  fissent  à  ton  égard.  Aime  ton  prochain  comme  toi-même  pour 
l'amour  de  Dieu.  L'aumône  a  d'immenses  avantages,  malgré  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressés  par  des  économistes  ou  des  écrivains 
un  peu  durs  de  cœur,  quand  ils  n'étaient  pas  entachés  de  socialisme  (1). 
Ici,  comme  partout  où  l'individu  porte  son  activité,  l'initiative  privée 
a  une  grande  supériorité  sur  l'initiative  de  l'Etat,  qui,  presque  tou- 
jours, ferait  mieux  de  s'abstenir,  car  il  fait  mal  et  il  empêche  de 
faire . 

L'assistance  privée  met  en  présence  deux  individus,  l'un  ému  de  pitié 
pour  le  malheur,  l'autre  sentant  diminuer  son  envie  et  augmenter  sa 
résignation,  en  voyant  la  générosité  dont  il  est  l'objet.  Ce  contact  du 
riche  et  du  pauvre  est  donc  fortifiant  pour  l'un  et  pour  l'autre  :  il  leur 
inspire  «le  bons  sentiments  et  de  viriles  décisions. 

La  charité  légale,  au  contraire,  est  une  fonction  dangereuse  de 
l'Etat.  L'assistance  administrative,  qui  ne  demande  à  peu  près  rien  à 
l'impôt,  qui  distribue  les  revenus  des  biens  hospitaliers  et  les  subven- 
tions des  particuliers,  est  simplement  une  fonction  facultative,  qui,  à 
la  vérité,  devient  dangereuse,  à  mesure  que  la  charité  privée  se  déve- 
loppe et  se  montre  capable  d'une  plus  grande  activité.  A  plusieurs 
points  de  -wne,  l'assistance  administrative  est  très  défectueuse.  Après 
avoir  été  peut-être  une  nécessité,  elle  pourrait  être  considérablement 
diminuée,  sinon  tout  à  fait  supprimée^  afin  de  laisser  le  champ  libre 
à  l'initiative  individuelle. 

La  charité  administrative,  qui  se  pratique  par  les  hospices,  les  hô- 
pitaux et  les  bureaux  de  bienfaisance,  a  souvent  le  grand  inconvénient 
d'être  faite  à  des  indignes.  «  L'État,  dit  Stuart  Mill,  ne  peut  entre- 
prendre de  distinguer  entre  l'indigent  qui  mérite  des  secours  et  celui 
qui  n'en  mérite  pas  Les  dispensateurs  de  secours  publics  n'ont 

(1)  Voir,  à  titre  d'exemple,  Stuart  Mill,  Principes  d'Ec.  polit.,  liv.  V,  chap,  xi,  §  13 
t.  II,  p.  541  et  s.  Daniel  Sterne,  La  Liberté,  p.  184  et  s. 
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que  faire  de  se  transformer  en  inquisiteurs  (1).  »  Impossible  de  dire 
d'une  manière  plus  frappante  que  le  manque  de  discernement  est  un 
défaut  essentiel  de  l'assistance  administrative.  Les  secours  ont  un  carac- 
tère de  certitude  qui  affaiblit  chez  le  pauvre  l'esprit  de  prévoyance  et 
diminue  son  amour  du  travail. 

L'hospice  détruit  la  vie  de  famille  ;  il  est  pour  les  fils  une  mauvaise 
tentation  de  se  délivrer  du  vieux  père,  qui  embarrasse  et  ne  rapporte 
rien  à  la  maison.  L'hospice  est  un  hôtel  des  Invalides  pour  les  ouvriers, 
qui,  pouvant  compter  sur  cette  maison  banale,  dépensent  plus  et 
travaillent  moins,  songeant  fort  peu  à  garder  l'indépendance  du  foyer 
pour  leurs  vieux  jours. 

L'hôpital  a  moins  d'inconvénients  que  l'hospice  *  il  est  temporaire, 
établi  pour  des  souffrances  qui  ne  sont  pas  aussi  certaines  que  la  vieil- 
lesse, il  est  d'une  grande  utilité  pour  l'enseignement  et  le  progrès  de 
la  médecine.  Tout  établissement  qui  est  destiné  aux  individus  atteints 
d'une  maladie,  même  chronique  et  indéfinie  dans  sa  durée,  a  sa 
raison  d'être.  Seulement  l'initiative  privée  doit,  pour  la  fondation  et 
l'administration  de  ces  établissements,  être  préférée  à  l'initiative  gou- 
vernementale :  elle  est  plus  féconde  et  moins  dangereuse. 

«  Supported  by  voluntary  subscription^  telle  est  la  fière  et  noble 
inscription  qu'on  lit  dans  toute  l'Angleterre  sur  la  façade  de  la  plu- 
part des  hôpitaux^  des  hospices,  des  asiles  divers  de  la  misère  hu- 
maine. Alors  même  que  le  gouvernement  a  pris  l'initiative,  le  public 
est  toujours  venu  revendiquer  sa  part  et  son  droit  :  Condidit  rex, 
cimum  largîtas  perfecit^  comme  il  est  dit  sur  la  façade  de  l'immense 
hôpital  des  aliénés  de  Bedlam.  On  comprend  bien  que  ces  mots  :  entre- 
tenus par  des  souscriptions  volontai?'es  impliquent  ceux-ci  :  gouveimés 
par  Vaut07nté  des  souscripteurs.  C'est  toujours  le  même  principe  :  l'ef- 
fort, le  sacrifice  personnel  et  permanent,  puis  le  droit  et  le  pouvoir 
naissant  du  sacrifice  et  de  l'effort  (2).  » 

Combien  nous  sommes  loin  de  ces  pratiques  de  liberté,  de  ce  bel 
épanouissement  de  l'individu!  L'État,  en  France,  veut  tout  faire,  ou, 
du  moins,  tout  contrôler;  il  veut  être  le  gérant  de  toutes  les  œuvres 
sociales  et  il  voit  un  danger  dans  la  manifestation  de  Tinitiative  pri- 
vée. N'a-t-il  pas  fallu  récemment  un  arrêt  du  conseil  d'État  pour  re- 
connaître aux  citoyens  la  liberté  de  la  charité,  alors  que  dans  tout 
autre  pays  l'État  aurait  provoqué,  encouragé  les  efforts  généreux  des 
individus? 

Le  bureau  de  bienfaisance  est,  de  l'avis  surtout  de  ceux  qui  l'ont 

(1)  Stuart  Mill,  l.  c,  p. 

(2)  Montalembert,  Avenir  politique  de  V Angleterre,  ch.  xvi,  p>  293.  Cfr.  l'intéressant 
chapitre  :  «  Les  corporations  de  bien  public  »  dans  La  Constitution  de  l'Anylctcrre,  par 
MM.  Le  Play  et  Delaire,  liv.  VI,  ch.  iv,  t.  I,  p.  267  et  s. 
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administré  longtemps,  le  meilleur  moyen  de  dépenser  beaucoup  d'ar- 
gent en  faisant  le  moins  de  bien  possible.  C'est  la  charité  officielle, 
faite  à  l'aide  de  registres,  avec  un  aUirail  compliqué  et  dispendieux 
de  bureaucratie.  Les  secours  sont  distribués  sans  intelligence,  sans 
perspicacité,  aux  pauvres  qui  se  plaignent  le  plus,  non  à  ceux  qui 
sont  le  plus  malheureux.  Souvent  même  les  préoccupations  politiques 
viennent  guider  les  générosités  des  distributeurs,  le  bureau  de  bien- 
faisance devient  un  moyen  de  popularité  pour  le  parti  au  [)ouvoir, 
une  arme  contre  l'opposition!  Il  arrive  alors  trop  facilement  que  l'as- 
sistance administrative  se  transforme  en  charité  légale,  grâce  au  vote 
de  subventions  considérables  faites  par  les  corps  délibérants  sur  ley 
produits  de  l'impôt. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  l'inconvénient  d'être  une  institution 
organisée,  d'avoir  par  suite  un  caractère  de  fixité  qui  lui  assure  des 
pensionnés  trop  fidèles.  Il  détruit  la  pudeur  de  la  pauvreté,  décour&gc 
le  travail,  soulage  bien  peu  la  misère  et  aide  au  maintien  du  paupé- 
risme. 

Malgré  ses  grands  défauts,  l'assistance  administrative  ne  doit  pas, 
ou  plutôt  ne  peut  pas  encore  être  complètement  supprimée. 

«  11  en  est  de  l'assistance,  dit  M.  Jules  Simon^  comme  de  l'action 
même  du  pouvoir  public  ;  elle  est  légitime  partout  où  elle  est  néces- 
saire, et  seulement  où  elle  est  nécessaire.  Même  dans  un  cas  extrême, 
la  société  doit  agir  avec  réserve  et  ne  pas  fournir  de  prétexte  à  la 
lâcheté  d'une  famille  ou  à  l'inertie  d'un  citoyen.  Tout  ce  qui  dispense 
l'homme  de  vouloir  le  dégrade  et  l'appauvrit  (1).  » 

L'État  n'a  un  vrai  devoir  d'assistance  qu'à  l'égard  des  incapables  : 
enfants  orphelins  ou  abandonnés,  vieillards  infirmes  ou  sans  famille, 
car  la  vieillesse  solitaire  est  une  nouvelle  enfance,  qui  n'est  plus  le 
prélude  de  la  vie,  qui  devient  le  commencement  de  la  mort.  L'État 
doit  des  secours  à  tous  ceux  qui,  sans  parents,  sans  amis,  délaissés, 
faibles  et  impuissants,  sont  les  pupilles  naturels  de  la  société  entière. 
L'assistance  est  alors  une  nécessité  :  ces  malheureux  ne  doivent  pas 
être  abandonnés  à  leur  triste  sort. 

a  Une  société,  dit  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  qui  ne  laisserait  aucune 
place  dans  son  sein  aux  œuvres  charitables,  ne  tarderait  pas  à  être 
frappée  d'anémie  et  à  s'aff'aisser  -ou  s'éteindre  (2).  » 

L'État  doit  néanmoins  agir  avec  une  grande  prudence,  car  il  em- 
ploie ou  il  est  exposé  à  employer  l'impôt.  L'aumône  spontanée  est 
plus  efficace  que  l'aumône  fiscale,  l'initiative  individuelle  est  bien  su- 

(1)  J.  Simon,  Le  Travail,  ch.  v,  p.  147. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière  au  xix^  siècle,  ch.  m.  Les  systèmes  d'as- 
sociation et  de  participation  aux  bénéfices,  Revue  des  Deux-Mondes,  4 H  mai  1870, 
p.  416, 
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périeure,  même  en  matière  de  bienfaisance,  malgré  l'absence  d'intérêt 
personnel,  à  l'initiative  gouvernementale. 

Avant  tout  et  par-dessus  tout,  la  charité  privée  :  seule  elle  est  fé- 
conde, seule  elle  fait  du  bien  au  riche  et  au  pauvre,  seule  elle  est  un 
remède  dans  le  présent  et  peut  devenir  une  sauvegarde  dans  l'avenir. 

Dans  un  prochain  article,  nous  dirons  quelques  mots  de  l'assis- 
tance légale. 

Saint-Girons, 

Professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Lyon. 


LA  QUESTION  DES  lOYERS 

LES  DIVERSES  SOLUTIONS  PROPOSÉES 
1. 

La  question  des  loyers,  traitée  récemment  par  VÊconomiste  fran- 
çais^ vient  d'être  abordée  par  les  organes  militants  du  parti  ouvrier. 
Dans  ce  déplacement,  les  solutions  ont  naturellement  passé  du  terrain 
de  la  raison  à  celui  de  l'utopie. 

L'Union  fédérative  du  Centre^  représentée  par  le  «  Prolétaire  »,  a 
d'abord  présenté  une  solution.  Elle  demande  qu'une  somme  de  dix-huit 
à  vingt  millions  de  francs  soit  prise  sur  le  budget  municipal,  dans 
l'exercice  des  années  1883  à  1885  et  affectée  à  la  construction,  sur  des 
terra  ns  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  de  logements  d'ouvriers  bien 
éclairés  et  aérés.  Le  prix  de  ces  loyers  ne  pourra  dépasser  le  \  0/0  du 
prix  de  revient. 

La  seconde  fraction  du  parti  ouvrier,  la  Fédération  du  Centre^  nou- 
vellement créée  par  l'expulsion  violente  de  la  minorité,  dans  le  der- 
nier congrès  ouvrier,  n'a  pas  voulu  rester  en  arrière  de  sa  rivale,  et 
n'a  pas  tardé  à  adopter  une  proposition  encore  plus  radicale.  Voici 
cette  proposition  que  ses  organes  officiels,  le  Citoyen  et  ÏFgalttéy 
s'efforcent  de  transformer  en  un  vaste  pétitionnement  de  la  classe 
ouvrière  : 

«  Considérant  la  situation  de  plus  en  plus  intolérable  f.iite  aux 
ouvriers,  aux  employés  et  aux  petits  commerçants  par  l'augmentation 
continue  et  exorbitante  des  loyers,  etc.; 

»  Les  soussignés  demandent,  par  la  présente,  à  la  Chambre  des 
députés,  de  réduire  par  une  loi  les  loyers  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  50  0/0  pour  les  logements  au-dessous  de  400  fr.;  40  0/0  pour 
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les  logements  de  ^00  à  1,000  fr.;  25  0/0  pour  les  boutiques  et  maga- 
sins jusqu'à  concurrence  de  4,000  francs.  » 

Une  troisième  proposition  provoquée  par  les  deux  premières,  mais 
sortant  de  sources  pareilles,  vient  de  faire  son  apparition  dans  \ Intran- 
sigeanc.  C'est  le  grand  prêtre  du  parti  ouvrier,  J.-B.  Malon,  qui  la 
patronne  :  elle  consiste  dans  une  loterie  nationale,  au  capital  de 
15  naillions,  destinés  à  la  constructi  m  de  maisons  ouvrières. 

Il  y  a  un  quatrième  projet  qui  doit  prendre  place  ici,  à  cause  de  son 
intime  parenté  avec  celui  de  V Union  fédéi atioe.  Son  auteur,  M.  Manier, 
conseiller  miiuicipal,  Ta  soumis  au  conseil  le  7  octobre  'I8tS0.  Il  a  pour 
objet  de  convertir  la  propriété  individuelle  en  propriété  communale, 
au  moyen  du  rachat  par  la  ville  de  toutes  les  maisons  de  Paris.  Pour 
cela,  la  ville  ferait  un  vaste  emprunt,  avec  obligations,  et  deviendrait 
propriétaire  universel,  avec  faculté,  par  conséquent,  de  faire  subir 
aux  loyers  toutes  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles. 

Le  «  parti  ouvrier  »  combat  ce  projet  et  vraiment  nous  sommes  sur- 
pris de  cette  opposition.  Peut-on  trouver,  en  effet,  un  meilleur  moyen 
d'arriver  tout  naturellement  à  la  socialisation  de  la  propriété  bâtie? 
Il  n'y  aurait,  en  effet,  une  fois  le  projet  adopté,  qu'à  demander  la 
suppression  du  paiement  des  intérêts  des  obligations  et  le  t')ur  serait 
joué.  Mais  le  Ciloi/en  n  entend  pas  de  cette  oreille,  car  il  y  a  dans  ce 
projet  un  détail  qu'il  n'admet  pas  :  l'achat  des  maisons  par  la  ville. 
Voici,  en  effet,  comment  il  envisage  la  question  (Cdoyen  du  3  juillet)  : 

((  Les  maisons  n'ont  pas  été  bâties  par  les  propriétaires  mais  par 
des  salariés;  l'argent  absorbé  par  leur  construction  a  été  volé  à  la 
classe  ouvrière,  sous  forme  de  profits  industriels,  commerciaux  et  finan- 
ciers; la  plus-value  acquise  par  le  sol  de  Paris  et  les  immeubles  qui  le 
couvrent  ne  provient  pas  de  l'activité  des  propriétaires,  mais  est  d'ori- 
gine sociale.  Le  Citoyen,  au  nom  de  la  justice  ouvrière,  demande  la 
confiscation  sans  indemnité  des  immeubles  de  f*aris  et  de  la  France; 
mais  en  attendant  le  jour  où  le  parli  ouvrier,  maître  des  pouvoirs  de 
rÉtat,  pourra  commencer  l'expropriation  des  capitalistes,  le  Citoyen 
se  rallie  et  prête  son  concours  à  la  pétition  de  la  Fédération  du  Centre 
demandant  la  réduction  légale  des  loyers.  » 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  Chambres  repousseront  la 
première  de  ces  propositions:  la  taxation  des  loyers;  que  le  gouverne- 
ment annulera  le  vote,  s'il  était  pris  par  le  conseil  municipal,  de  l'ou- 
verture d'un  crédit  sur  le  budget  de  la  Ville  ou  de  l'émission  de 
l'emprunt  Manier  ;  enfin,  la  loterie  elle-même  aura  peu  de  succès, 
car  la  question  de  parti,  pos  e  parle  nom  même  de  son  auteur,  écar- 
tera un  très  grand  nombre  de  bonnes  volontés. 

Ces  propositions  ne  mt'ritent  donc  qu'une  médiocre  attention  poui 
ce  qui  est  de  leurs  résultats  pratiques.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
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si  l'on  envisage  l'action  qu'elles  ne  peuvent  manquer  d'exercer  sur  la 
classe  ouvrière.  On  peut  s'attendre,  en  effet,  à  ce  que  la  campagne 
soit  vigoureusement  menée  par  ses  auteurs  ;  le  parti  qui  lance  ces 
projets  est  ardent  ;  il  est  divisé  en  deux  camps,  et  chacun  d'eux  voulant 
dépasser  son  rival,  ils  ne  reculeront,  l'un  et  l'autre,  devant  uucun 
excès  pour  faire  triompher  leur  idée.  En  même  temps,  ces  propositions 
seront  portées  sur  le  terrain  électoral,  elles  deviendront  la  plate-forme 
où  se  feront  les  prochaines  élections  du  conseil  municipal  ou  de  la 
Chambre  :  les  candidats  n'auront  l'oreille  du  peuple  que  s'ils  arborent 
résolument  le  drapeau  de  la  taxation  des  loyers.  Poussée  par  les  jour- 
naux, par  les  électeurs  et  par  les  candidats,  l'idée  marchera  et,  d'ici 
ou  de  là,  fera  sa  trouée  dans  quelques  conseils  électifs  qui  comptent, 
du  reste,  plus  d'un  représentant  du  parti  ouvrier.  Dans  tous  les  cas, 
elle  s'implantera  dans  les  masses  toutes  disposées  à  croire  qu'elles  ne 
vont  plus  payer  que  50  fr.  ce  qui  en  valait  1 00  jusqu'ici,  et  que  ce 
résultat  n'est  que  la  première  étape  vers  l'abolition  définitive  des 
loyers.  C'est  bien,  du  reste,  le  calcul  dss  auteurs  de  la  proposition  de 
taxation  des  loyers.  Dans  une  réunion  publique,  du  20  juin,  un  des 
rédacteurs  du  Citoyen  disait  :  «  Malgré  son  modérantisme,  notre  pro- 
position sera  repoussée,  nous  le  savons  à  l'avance  ;  aussi,  ne  Tavons 
nous  lancée  que  pour  répandre  dans  les  masses  les  idées  expropria- 
trices  du  parti  ouvrier.  » 

Ce  serait  donc  commettre  une  faute  que  de  laisser  passer  ces  pro- 
positions sans  leur  opposer  quelque  résistance.  La  presse  ramènera 
peu  d'esprits  à  la  vérité,  car  chaque  lecteur  ne  lit,  en  général,  que  ce 
qui  est  conforme  à  son  opinion,  et  ne  connaît  pas  les  arguments 
contraires. 

Aussi,  n'est-ce  pas  par  des  articles  de  journaux,  ni  de  revues,  qu'il 
faut  combattre  la  taxation  des  loyers,  c'est  par  la  mise  en  œuvre  immé- 
diate de  quelques-uns  des  meilleurs  projets  publiés  ailleurs  sur  cette 
grave  question  des  loyers.  Il  faut  répondre  aux  paroles  par  des  actes 
et  à  l'inanité  des  utopies  par  la  réalité  des  vérités.  Ici,  mieux  que 
partout  ailleurs,  on  peut  dire  que  c'est  au  pied  du  mur  qu'on  connaî- 
tra les  vrais  amis  de  la  classe  ouvrière. 

II. 

Nous  rappellerons  donc  brièvement  quelques-uns  de  ces  projets,  en 
commençant  par  le  dernier,  déposé,  dans  la  séance  du  26  juin,  sur 
le  bureau  du  conseil  municipal,  par  M.  Ernest  Hamel  : 

«  Article  premier.  —  L'administration  est  invitée  à  présenter  au 
conseil  un  relevé,  avec  plan,  des  terrains  possédés  par  la  Ville,  sur  la 
périphérie,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  fortifications,  que  ces 
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terrains  proviennent  d'expropriations,  ou  qu'ils  appartiennent  au 
domaine  communal. 

»  Le  plan  indiquera,  d'une  part,  les  terrains  pouvant  être  vendus, 
et,  d'autre  part,  les  terrains  réservés  pour  un  service  public.  Les  pre- 
miers seront  lotis;  les  seconds  porteront  la  désignation  du  service 
auquel  ils  pourraient  être  affectés. 

»  Les  terrains  pouvant  être  immédiatement  aliénés  seront  vendus 
à  l'amiable  aux  ouvriers  et  petits  employés  qui  en  feront  la  demande, 
aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  charges  qui  sera  dressé 
d'accord  par  la  commission  compétente  du  conseil  municipal  et  l'ad- 
ministration. Ce  cahier  des  charges  aura  pour  base  le  paiement  des 
terrains  pris  en  vente  au  moyen  de  AO  ou  50  demi-annuités  de  3  fr.  20 
p.  100,  chaque  demi-annuité  payable  de  six  mois  en  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  vente,  jusqu'à  complète  libération. 

»  Le  cahier  des  charges  contiefndra  les  réserves  que  le  conseil  muni- 
cipal jugera  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  de  la  Ville,  et  stipulera 
en  même  temps  tels  abandons  de  ces  droits  qui  pourraient  augmenter 
le  nombre  des  acquéreurs  dans  la  classe  des  ouvriers  et  employés.  » 

La  base  de  ce  projet  est  une  excellente  idée  :  favoriser  l'accès  à  la 
propriété;  il  présente  cependant  un  inconvénient  grave  :  celui  de  sup- 
poser une  suppression  du  principe  de  la  vente  aux  enchères  pour  les 
terrains  de  la  Ville.  Ce  principe  est  une  garantie  si  nécessaire  de  la 
sincérité  des  opérations  de  vente  faites  par  l'État,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  qu'il  faut  se  garder  d'y  porter  la  moindre 
atteinte.  En  second  lieu,  nous  ne  comprenons  pas  que  M.  Hamel 
indique  une  annuité  de  6  fr.  40,  pour  le  paiement  en  40  ou  50  ans  ; 
tandis  que  le  Crédit  foncier  peut  en  fixer  l'annuité  à  5  fr.  72,  pour 
les  paiements  en  40  ans  et  à  5  fr.  37,  pour  ceux  en  50  ans. 

En  seconde  ligne,  citons  le  projet  de  notre  confrère,  M.  Gacheux  : 
L'État  devrait  prêter,  au  taux  de  3  0/0  l'an,  i^OmiUions  de  francs  rem- 
boursables par  annuité  aux  conditions  ci-après  :  io  construire  des 
maisons  d'après  des  plans  approuvés  et  s'engager  à  ne  pas  changer 
la  distribution  des  logements  pendant  un  délai  de  60  années  ;  2°  louer 
les  logements  sur  le  pied  de  6  fr.  le  mètre  carré  ;  3°  veiller  à  ce  que  les 
logements  subventionnés  soient  toujours  en  parfait  état. 

Un  troisième  projet,  celui  de  M.  Leroy-Beaulieu,  propose  le  prêt 
hypothécaire  par  l'Etat  des  fonds  des  caisses  d'épargne  à  des  sociétés 
de  constructions  ouvrières.  Ce  prêt  serait  fait  au  taux  de  4  0/0,  amor- 
tissement compris,  et  à  raison  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  con- 
structions. 

D'autre  part,  la  Société  des  maisons  ouv7nères  de  Passy-Auteuil  pour- 
suit et  fournit  en  exemple  ses  constructions  de  maisons  individuelles 
vendues  aux  ouvriers  aux  prix  de  6  et  7,000  francs,  payablespar  annui- 
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tés.  Le  succès  considérable  obtenu  jusqu'à  ce  jour,  les  demandes  très 
nombreuses  faites  par  des  familles,  établissent  la  valeur  indiscutable 
de  cette  solution. 

Nous  rappellerons  enfm  notre  propre  projet  publié  dans  V Econo- 
miste français  du  \  3  mai  dernier.  Il  consiste  dans  la  création  de  so- 
ciétés immobilières  populaires.  Ces  sociétés,  dont  le  capital  serait  en 
grande  partie  constitué  par  l'épargne  des  ouvriers,  construiraient 
dans  les  quartiers  populeux  des  habitations  très  simples,  mais  très 
saines,  offrant  des  logements  de  deux  ou  trois  pièces  et  une  cuisine, 
bien  aérés  et  suffisamment  vastes.  Ces  logements  seraient  loués  à  des 
ouvriers  actionnaires  ou  non  et  même,  de  préférence,,  à  des  non-ac- 
tionnaires. 

Notre  proposition  écarte  d'abord  tout  fait  de  socialisme  et  respecte 
scrupuleusement  la  neutralité  que  l'Etat  doit  observer  en  matière  com- 
merciale. Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  projets  de  prêts  faits  à  des 
constructeurs  par  l'Etat  ou  les  communes  ;  ces  prêts,  à  intérêt  réduit, 
impliquent  forcément  une  taxation  des  loyers,  sans  quoi  ils  n'auraient 
d'autre  effet  que  de  procurer  des  bénéfices  aux  emprunteurs,  et  ces 
taxations  à  leur  tour  constitueraient  une  concurrence  déloyale  aux 
constructeurs  qui  opéreraient  avec  leurs  propres  capitaux.  Il  n'est  pas 
admissible  que  l'Etat  favorise  une  concurrence  pareille.  Ce  serait  ab- 
solument contraire  aux  principes  ordinaires,  dont  nous  trouvons  par 
exemple  une  application  dans  l'interdiction  faite  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  d'accorder  à  n'importe  quel  industriel  des  réductions  de 
tarifs  dont  les  autres  ne  jouiraient  pas. 

D'autre  part,  notre  proposition  assurerait  aux  ouvriers  un  emploi 
de  leurs  épargnes  bien  plus  avantageux  que  les  caisses  d'épargne  qui 
ne  donnent  que  3  p.  100.  Si  on  nous  objecte  que  cette  plus-value  d'in- 
térêt sera  produite  parla  cherté  des  loyers,  nous  répondrons  que  cette 
cherté  sera  compensée  par  les  bénéfices,  car  les  loyers  payés  par  les 
ouvriers  rentreront  dans  la  main  des  ouvriers,  sous  la  forme  de  dividen- 
des. C'est  absolument  l'histoire  des  sociétés  de  consommation  qui  font 
payer  leurs  produits  au  même  prix  que  les  autres  marchands,  mais  qui 
partagent  ensuite  leurs  bénéfices  entre  les  acheteurs. 

Si  on  faisait  cette  seconde  objection  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  as- 
sez riches  pour  construire  un  grand  nombre  de  maisons,  nous  répon- 
drions que  leurs  épargnes,  rien  que  dans  les  caisses  d'épargne,  s'élèvent 
aujourd'hui  en  France  à  un  milliard  six  cents  millions  de  francs. 

Nous  voyons  encore  d'autres  avantages  dans  notre  proposition. 
D'abord,  l'intérêt  de  la  petite  épargne  est  fatalement  condamné  à  bais- 
ser au  fur  et  à  mesure  que  le  prix  de  rar-;ent  diminue.  En  France,  où 
le  3  p.  100  esta  82  fr.,  les  déposants  reçoivent  3  p.  100.  En  Angleterre 
ou  le  3  est  à  100  fr.,  les  déposants  n'ont  plus  que  2  fr.  50.  La  petite 
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épargne  deviendra  donc  de  moins  en  moins  productive,  en  même 
temps  que  la  cherté  de  la  vie  et  notamment  le  loyer  augmentent  ra- 
pidement. Il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  cette  contradiction.  Pour 
cela,  il  faut  placer  l'épargne  populaire  dans  des  opérations  dont  les 
résultats  s'élèvent  avec  le  produit  de  toutes  choses,  autrement  elle 
ira  se  perdre  dans  les  spéculations  hasardeuses  et  ruineuses. 

Notre  proposition  se  recommande  encore  par  un  autre  avantage  : 
le  caractère  moralisant  de  la  possession  immobilière.  Or  la  qualité  de 
propriétaires  fonciers  se  trouvera,  par  ce  système,  étendue  d'un  seul 
coup,  à  un  nombre  considérable  de  personnes,  et  cette  seule  qua- 
lité sera  déjà  dans  toute  la  classe  ouvrière  une  barrière  puissante  contre 
l'invasion  des  idées  collectivistes.  C'est  donc  une  arme  de  protection  so- 
ciale que  nous  proposons  et  dans  les  temps  troublés  où  nous  vivons, 
la  société  doit  se  préoccuper  ardemment  de  rattacher  à  quelque  chose 
de  solide  les  esprits  travaillés  par  les  idées  de  bouleversement  social. 

A.  FOUGEROUSSE. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1) 

IL 

l'organisation  des  ÉCOLES  SOUS  LE  DIRECTOIRE 
I 

Nous  avons  vu,  dans  un  premier  article,  d'après  le  nouvel  ouvrage 
de  M.  Duruy,  ce  qu'était  devenue  l'instruction  publique  sous  la  Conven- 
tion; voyons  maintenant  comment  le  Directoire  entreprit  de  la  relever. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  en  plaçant  le  chef-lieu  scolaire  au  can- 
ton, sortait  heureusement  des  circonscriptions  artificielles  créées  par  les 
projets  précédents  ;  et  si  ce  point  de  départ  laissait  en  souffrance  de 
nombreux  villages,  il  avait  au  moins  l'avantage  de  restreindre  l'effort 
dans  une  mesure  où  il  pouvait  être  tenté  avec  quelque  efficacité. 

M.  Duruy  applaudit  aussi  aux  dispositions  nouvelles  qui  règlent  la 
situation  des  instituteurs,  leur  choix  et  leur  révocation.  Ces  maîtres 
sont,  il  est  vrai,  peu  rétribués,  puisque  le  gouvernement  fournit  seu- 
lement le  logement  et  un  jardin,  s'il  est  possible,  et  que  les  honoraires 
sont  réduits  aux  cotisations  versées  par  les  élèves,  dont  un  quart  doit 
même  être  instruit  gratuitement.  Mais  ils  sont  nommés  par  l'adminis- 
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tration,  sur  la  présentation  des  municipalités,  après  examen  subi  de- 
vant un  jury  d'instruction.  Pour  les  révoquer,  il  faut  également  ce  tri- 
ple concours.  Surtout,  ajoute  M.  Duruy,  «  ils  sont  émancipés  de  l'Eglise 
et  protégés  contre  l'arbitraire  administratif  par  une  procédure  vrai- 
ment bbérale...  L'humble  magister  de  village  est  maintenant  un  fonc- 
tionnaire, qui  ne  sert  plus  que  l'État,  sur  lequell'État  seulja  des  droits.» 
L'avantage  est-il  aussi  grand  que  le  croit  M.  Duruy?  Si  le  maître  est 
affranchi  de  l'autorité  religieuse  et  de  celle  des  chefs  de  famille ,  c'est 
uniquement  pour  tomber  sous  la  puissance  du  département  et  des 
municipalités.  Cette  nouvelle  direction,  irresponsable,  est-elle,  plus 
que  l'ancienne,  douce,  prudente  et  respectueuse  de  la  dignité  person- 
nelle? C'est  ce  qu'il  serait  peut-être  difficile  de  démontrer. 

Du  reste,  l'auteur  se  charge  de  nous  faire  voir  les  désastrueux  effets 
de  l'ingérence  omnipotente  des  pouvoirs  publics  dans  la  direction  de 
l'enseignement.  L'État  n'a  qu'un  but  auquel  tout  est  impitoyablement 
sacrifié  :  faire  de  l'école  un  instrument  de  gouvernement,  une  tribune 
chargée  de  répandre  dans  chaque  village  de  France  les  doctrines  des 
maîtres  du  moment. 

«  On  conçoit  déjà  mal,  dit  avec  raison  M.  Duruy,  un  système  d'éducation 
exclusif  de  toute  idée  religieuse.  Que  penser  d'une  pédagogie  fondée  sur  un 
certain  état  de  la  société,  sur  une  manière  d'être  politique,  relative  à  la 
forme  du  gouvernement!  Évidemment  cette  pédagogie  pécherait  par  la  base, 
et  vous  chercheriez  vainement  un  principe,  un  point  fixe  où  la  rattacher. 
Dirigée  par  les  événements,  soumise  à  leurs  fluctuations,  réduite  à  les  suivre 
dans  leur  mobilité,  préoccupée  d'intérêts  purement  humains,  quelle  suite  et 
quelle  méthode  pourrait-elle  apporter  à  sa  tâche  et  d'où  tirerait-elle  sa  doc- 
trine? Il  est  clair  qu'elle  ne  la  tirerait  pas  de  son  propre  fonds,  —  la  matière 
lui  manquerait,  —  qu'elle  serait  dans  la  nécessité  de  l'emprunter,  et,  natu- 
rellement, à  l'État.  Telle  la  pédagogie  du  législateur  de  l'an  IV.  Ne  lui  de- 
mandez, ni  quelle  est  sa  philosophie,  ni  quelle  est  sa  morale.  Elle  n'en  a 
pas  qui  lui  soient  propres  :  elle  a  celles  que  lui  fournit  le  gouvernement.  Or, 
considérez  cette  morale  de  provenance  officielle  et  pesez- la,  demandez-vous 
ce  qu'elle  embrasse  et  ce  qu'elle  contient.  Le  compte  sera  vite  fait  :  de  l'idée 
de  Dieu,  pas  un  mot  ;  de  f  idée  de  la  vie  future  et  de  l'immortalité  de  l'àme, 
rien;  du  devoir  en  général,  rien.  Dans  l'homme,  elle  ne  voit  qu'une  chose  : 
le  citoyen  actif,  l'électeur.  Le  devoir,  elle  le  fait  consister  uniquement  dans 
l'amour  de  la  République  et  dans  l'observation  des  commandements  répu- 
bhcains.  Son  évangile,  sa  loi,  son  idéal,  son  tout  enfin,  c'est  la  constitution  ; 
elle  et  rien  qu'elle  (1).  » 

Nous  sentons  trop  cruellement  aujourd'hui  la  vérité  de  ces  obser- 
vations. Mais  comment  M.  Duruy  concilie-t-il  sa  légitime  indignation, 
avec  ce  qu'il  disait  plus  haut  du  bienfait  de  la  direction  de  l'État? 
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l'instruction  publique  pendant  la  HÉVOLUTION  173 

Ce  n'est  pas  à  nous  de  l'expliquer;  nous  n'y  cherchons  que  la  justifi- 
cation des  principes  de  liberté,  d'initiative  privée  et  de  concurrence, 
qui  doivent  faire  la  base  de  l'instruction  publique.  Que  le  gouverne- 
ment assure,  à  l'école  comme  ailleurs,  le  respect  de  Tordre  et  de  la 
morale  ;  qu'il  accorde  une  assistance  pécuniaire  partout  où  elle  est 
utile  et  sollicitée  ;  mais  que  cette  assistance  soit  proportionnée  aux 
services  rendus  à  l'instruction  et  non  au  servilisme  des  doctrines  pro- 
fessées. 

Le  bon  sens  français  a  su,  dès  lors,  faire  justice  de  toutes  ces  tenta- 
tives ridicules;  les  écoles  sont  demeurées  désertes  et  c'est  en  vain  que 
le  Directoire  a  rendu  décrets  sur  décrets,  pour  violenter  la  résistance 
des  pères  de  famille.  «  L'organisation  des  écoles  primaires  rencontrait 
»  déjà  de  bien  grandes  dificultés  ;  cette  politique  lui  porta  les  derniers 
»  coups.» 

II 

La  pénurie  du  Trésor  et  la  guerre  à  la  frontière  rendaient  difficile 
le  rétablissement  de  Tinstruction  secondaire.  Cependant  on  avait  sous 
la  main  tous  les  bâtiments  des  anciens  collèges  ;  là  oii  ils  étaient  insuf- 
fisants, on  disposa  des  châteaux  et  des  monastères  confisqués,  en  les 
appropriant  à  cette  destination.  La  question  du  logement  [fut  donc 
facilement  résolue,  et,  en  moins  d'un  an,  nos  départements  furent 
pourvus  d'écoles  centrales. 

Pendant  les  premières  années  (an  VI,  an  VII  et  an  VIII);,  la  dépense 
nécessitée  par  le  traitement  des  professeurs  et  l'aménagement  varia 
entre  2,496,619,  4,808,569  et  3,516,480,  en  y  comprenant  les  dépar- 
tements annexés.  Les  ressources  dont  disposaient  les  anciens  collèges 
et  sur  lesquelles  le  gouvernement  avait  mis  la  main  étaient  autrement 
considérables,  et  loin  de  créer  le  budget  de  l'instruction  publique,  le 
Directoire  donnait  une  bien  faible  indemnité  pour  les  propriétés  autre- 
fois aff'ectées  à  ce  service. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  -des  bâtiments,  il  fallait  peupler  les  nou- 
velles écoles  centrales  ;  c'est  ce  que  le  gouvernement  ne  put  jamais 
faire".  La  nouveauté  du  programme  remplaçant  l'ancienne  division  des 
classes,  excitait  la  méfiance  des  pères  de  famille,  et,  d'autre  part,  les 
professeurs  capables  d'appliquer  le  nouveau  système  faisaient  défaut. 
Sauf  quelques  rares  exceptions,  comme  Paris,  Besançon,  Toulouse  et 
MontpelHer,  les  écoles  centrales  demeurèrent  toujours  dans  un  com- 
plet discrédit.  Voici  d'ailleurs  la  moyenne  des  élèves  dans  quinze 
écoles,  dont  deux  des  plus  prospères,  Toulouse  et  Besançon  :  Des- 
sin, -1,327;  mathématiques,  429;  langues  anciennes,  367;  physique  et 
chimie,  295;  histoire  naturelle,  289;  grammaire  générale,  228;  his- 
toire, 4  60;  législation,  117;  belles-letres,  99;  soit  par  école,  une 


174 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


moyenne,  pour  le  dessin,  de  89  élèves;  pour  les  mathématiques,  de  28  ; 
pour  les  langues  anciennes,  de  24;  pour  l'histoire  naturelle,  de  19; 
pour  la  physique  et  la  chimie,  de  19  ;  pour  la  grammaire  générale,  de 
1 5  ;  pour  J'histoire,  de  1 0  ;  pour  la  législation,  de  8,  et  pour  les  belles- 
lettres  de  6.  » 

On  voit  que  la  classe  de  dessin  est  la  plus  fréquentée;  celles  des 
langues  anciennes  et  des  belles-lettres  surtout  sont  désertées;  on  peut 
donc  dire  que,  là  même  où  elles  réussissent,  les  écoles  centrales  ne 
donnent  pas  un  véritable  enseignement  secondaire. 

Si  les  élèves  font  défaut  le  recrutement  des  professeurs  n'est  ni  plus 
facile^  ni  meilleur.  Les  établissements,  trop  nombreux  d'ailleurs,  sont 
placés  sous  la  direction  de  l'administration  départementale  et  des 
jurys  d'instruction.  M.  Duruy  se  félicitait  ailleurs  de  voir  les  écoles 
primaires  soumises  à  ces  deux  autorités;  ici,  il  est  obligé  de  reconnaître 
leur  insufisance.  Les  commissions  départementales  ne  s'inquiètent  pas 
de  savoir  si  les  professeurs  sont  capables;  «  elles  ne  leur  demandent 
que  de  faire  preuve  de  civisme  et  d'instruire  les  enfants  dans  les  prin- 
cipes du  catéchisme  républicain.  «  Les  jurys  d'instruction  choisis  par 
ces  mêmes  commissions  départementales  en  ont  naturellement  les  dé- 
fauts. L'esprit  exclusivement  politique  que  leur  reproche  M.  Duruy  est 
le  fruit  habituel  du  monopole,  il  se  reproduira  chaque  fois  qu'un  gou- 
vernement quelconque  voudra  se  faire,  par  des  fonctionnaires,  le 
distributeur  unique  et  direct  de  l'instruction.  Les  jurys,  «  incapables 
de  faire  passer  des  examens  sérieux  aux  candidats  professeurs,  ne 
l'étaient  pas  davantage  d'inspecter  les  classes,  et,  de  fait,  ils  n'y  met- 
taient pas  le  pied.  »  On  conçoit  facilement  que  le  défaut  absolu  de 
contrôle,  joint  à  l'infériorité  des  professeurs,  ait  amené  les  plus  tristes 
abus  et  le  plus  pitoyable  relâchement. 

Ces  professeurs  jouissaient  d'émoluments  suffisants  pour  l'époque: 
3,000  fr.  à  Paris  et  dans  les  plus  grandes  villes;  2,000  fr.  dans  les  chefs- 
lieux  de  moindre  importance.  Ils  avaient,  en  plus,  un  traitement  éven- 
tuel, sorte  de  rétribution  scolaire,  fixé,  à  25  fr.  par  élève.  Mais  le 
Directoire,  fécond  en  projets,  s'entendait  mal  à  en  assurer  l'exécution 
régulière,  les  traitements  n'étaient  pas  payés;  les  professeurs  fati- 
guaient le  gouvernement  de  leurs  réclamations;  et  la  misère  dans 
laquelle  végétaient  la  plupart  d'entre  eux  n'était  pas  faite  pour  relever 
leur  prestige,  ni  stimuler  leur  zèle. 

M.  Duruy  donne  ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  centrales,  tableau  aussi  complet  dans  ses  déve- 
loppements que  juste  dans  ses  appréciations.  En  tête  des  cours,  et  nous 
avons  vu  que  c'est  aussi  le  plus  généralement  suivi,  figure  le  dessin.  Il 
faut  remarquer,  comme  dans  tous  les  projets  delà  même  époque,  l'im- 
portance extrême  donnée  aux  sciences  physiques,  mathématiques  et 
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naturelles.  Sans  doute, l'enseignement  de  l'ancien  régime  leur  accordait 
une  place  insuffisante;  mais  l'organisation  nouvelle  tombe  dans  l'exa- 
gération contraire.  Le  dommage  est  d'autant  plus  grand,  que,  tandis 
qu'autrefois  les  jeunes  gens  étaient  astreints  à  une  succession  de  classes 
embrassant  huit  ou  neuf  années,  aujourd'hui  la  durée  des  études  est 
fort  réduite  et,  de  plus,  toutes  ne  sont  pas  obligatoires;  les  enfants 
choisissent  celles  qu'ils  préfèrent,  à  un  âge  où  les  suggestions  de  la 
paresse  l'emportent  facilement  sur  l'amour  de  la  science. 

Enfin  l'étude  des  belles-lettres,  déjà  si  restreinte,  se  trouve  encore 
amoindrie  par  son  isolement  des  autres  cours;  elle  forme  la  première 
et  la  troisième  section,  entre  lesquelles  se  placent  deux  années  entière- 
ment consacrées  aux  sciences.  Quand  il  a  étudié  les  mathématiques 
pendant  deux  années,  l'élève  a  oublié  le  peu  de  latin  qu'il  avait  appris; 
il  en  résulte,  ou  qu'il  renonce  à  poursuivre  cette  étude,  ou  que,  s'il 
l'aborde  de  nouveau,  sa  faiblesse  oblige  le  professeur  à  abaisser  singu- 
lièrement le  niveau  de  son  enseignement. 

L'étude  de  l'histoire  était  négligée  dans  le  passé,  la  loi  nouvelle  lui 
accorde,  en  principe,  une  plus  grande  importance;  mais  ici  encore  se 
reproduit  l'inconvénient  de  la  séparation  absolue  de  toutes  les  branches 
de  l'enseignement,  et  l'histoire  se  trouve  reléguée  à  la  fin  des  cours, 
avec  la  langue  nationale,  comme  une  sorte  de  complément  moins  utile. 

Confondant  les  études  du  second  degré  avec  l'enseignement  supé- 
rieur, les  écoles  centrales  avaient  aussi  des  cours  de  grammaire  géné- 
rale et  de  législation.  L'état  rudimentaire  de  la  science,  de  l'origine  et 
de  la  formation  des  langues  rendait  le  cours  de  grammaire  sans  lar- 
geur et  sans  intérêt  pour  les  élèves. 

Quant  à  celui  de  législation,  il  était  encore  plus  déplacé.  Il  n'était 
pas  question  en  effet  de  législation  usuelle  et  pratique;  «  l'objet  de  cet 
enseignement  tout  politique  était  de  populariser  les  grands  principes 
de  la  morale  républicaine,..  Cette  législation  était  déjà  représentée, 
dans  l'enseignement  primaire,  par  le  Catéchisme  républicain  et  les 
Droits  de  Thomme.  »  Dans  les  anciens  collèges,  l'enseignement  reli- 
gieux avait  pour  but  de  faire  des  honnêtes  gens  et  des  chrétiens;  il 
s'agit  ici  de  préparer  de  fervents  républicains.  Des  événements  récents 
nous  ont  appris  que  cette  tradition  léguée  par  la  Coavention  n'a  point 
été  complètement  oubliée. 

Daunou  s'exprime  ainsi  dans  un  rapport  public  :  «  Nous  nous 
sommes  dit  :  liberté  de  l'éducation  domestique,  liberté  des  établis- 
sements particuliers  d'instruction.  Nous  avons  ajouté  :  liberté  des 
méthodes  instructives.  »  —  «  Ainsi,  conclut  M.  Duruy,  non  content  de 
substituer  des  cours  aux  anciennes  classes  de  collèges,  on  n'avait  pas 
craint  de  donner  aux  professeurs  une  entière  liberté.  Après  l'émanci- 
pation de  l'élève,  celle  du  maître.  Point  de  programmes  ;  les  conve- 
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nances  et  les  caprices  de  chacun  tiendraient  lieu  de  toute  règle...  «  En 
vérité  la  barbarie  valait  encore  mieux,  et  ce  n'était  pas  la  peine  de 
tout  détruire  pour  en  arriver,  après  dix  ans  de  tâtonnements  et  d'ef- 
forts, à  de  si  pauvres  résultats.  » 

Certes,  nous  ne  nions  pas  le  fâcheux  effet  que  l'absence  absolue  de 
toute  direction  produisit  dans  les  écoles  de  la  Révolution  ;  mais  si  Tin- 
dépendance  y  devint  l'anarchie,  c'est  que  la  liberté  dont  elles  firent  un 
si  triste  usage  manquait  de  l'indispensable  contrepoids  de  la  responsa- 
bilité. Les  professeurs  payés  par  le  gouvernement  se  laissaient  aller  aux 
suggestions  de  leur  paresse  ou  de  leur  esprit  novateur  ;  le  résultat  leur 
importait  peu.  Les  établissements  particuliers  qui  ne  peuvent  vivre 
que  parle  succès,  et  qui  ont  à  compter  avec  la  prudente  sollicitude  des 
parents  ne  tomberaient,  ni  dans  ces  dangereuses  nouveautés,  ni  dans 
cette  mortelle  apathie.  Cette  décadence  même  fournit  un  nouvel  argu- 
ment contre  l'État  enseignant. 

En  effet,  tandis  que  les  écoles  centrales  végétaient  misérablement,  il 
se  formait,  çà  et  là,  des  pensionnats  particuliers,  qui  savaient  mériter 
la  confiance  des  familles,  et  dont  le  succès  récompensait  les  efforts. 

III 

«  La  fbrce  en  de  certaines  mains,  et  lorsqu'elle  est  servie  par  les 
circonstances,  peut  bien  primer  le  droit;  elle  n'est  qu'un  expédient  et 
devient  bien  vite  inoffensive  entre  des  mains  débiles  et  corrompues. 
Ainsi  du  Directoire  et  de  ses  arrêtés.  »  Tel  fut  le  résultat  de  la  lutte 
ouverte  entre  les  écoles  gouvernementales  et  celles  que  suscitait  de 
toutes  parts  l'indignation  des  pères  de  famille. 

C'est  dans  les  rapports  et  la  correspondance  des  personnages  offi- 
ciels, Fourcroy,  Luminais,  Dupuis,  Letourneur,  etc.,  que  M.  Duruy 
trouve  l'ave i>  du  complet  désarroi  où  sont  tombées  les  écoles  publi- 
ques, et  la  constatation  de  la  prospérité  des  étabUssements  libres. 

Les  506  écoles  primaires  de  la  Seine  ne  reçoivent  que  1,100  à  t,200 
élèves,  et  la  préférence  donnée  aux  maîtres  libres  n'est  pas  étonnante, 
quand  on  songe  à  la  manière  dont  étaient  recrutés  les  instituteurs  de 
la  ville  de  Paris.  «  On  y  comptait  des  serruriers,  des  maçons  sans 
«  ouvrage  et  jusqu'à  des  savetiers.  »  Luminais  disait  en  plein  conseil 
des  Cinq-Cents  (séance  du  ^27  brumaire  an  vi)  :  a  Je  suis  convaincu 
que,  dans  toutes  les  écoles  centrales,  chaque  professeur,  l'un  portant 
l'autre,  n'a  pas  cinq  élèves  qui  l'écoutent  habituellement.  On  vous  a 
dit  que  les  écoles  centrales  étaient  en  pleine  activité;  je  le  crois  bien, 
mais  c'est  l'activité  silencieuse  qui  règne  dans  les  tombeaux.  » 

Cependant  l'État  ne  ménage  pas  les  faveurs  à  ses  établissements,  ni 
les  pressions  de  toutes  sortes  pour  violenter  l'indépendance  de  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  émargent  au  budget.  Une  inquisition  ré- 
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voilante  s'introduit  dans  les  écoles  et  les  pensionnats  libres,  et,  mal- 
gré cela,  ceux-ci  se  relèvent  de  toutes  parts,  à  mesure  que  l'ordre  ma- 
tériel se  rétablit  quelque  peu.  La  science,  l'honorabilité  et  le  dévoue- 
ment des  maîtres  libres  l'emportent  de  plus  en  plus  «  sur  la  mauvaise 
conduire,  l'immoralité  et  l'ivrognerie  des  instituteurs  de  l'Étal,  et  il  en 
sera  ainsi  jusqu'au  jour  de  la  réorganisation  de  l'instruction  publique 
en  1802.  » 

Nous  arrêterons  ici  cette  longue  étude.  Il  nous  a  semblé  que,  si  l'ob- 
servation des  faits  actuels  -est  la  meilleure  méthode  pour  préparer  la 
réforme,  l'étude  du  passé  peut  aussi  être  féconde  en  enseignements. 
Le  sérieux  travail  de  M.  Duruy  montre  ce  qu  était  l'instruction  pu- 
blique dans  l'ancienne  France.  Il  fait  voir,  par  les  documents  les 
moins  discutables,  avec  quelle  imprévoyance  la  Révolution  a  détruit 
cette  organisation,  et  comment  elle  a  été  ensuite  impuissante  à  réédi- 
fier. Elle  a  été  impuissante,  parce  qu'elle  s'appuyait  sur  la  violence  et 
l'irréligion,  parce  qu'elle  a  voulu  substituer  l'omnipotence  de  l'État  à 
la  libre  initiative  des  pères  de  famille.  Cet  échec  devrait  servir  d'ensei- 
gnement aux  générations  présentes. 

René  de  France. 


L'ENFANCE  ABANDONNÉE 

DON  BOSCO  ET  SA  MÉTHODE 

D'autres  ont  parlé  de  don  Bosco  et  de  ses  succès;  ils  ont  dit  com- 
ment cet  humble  prêtre  de  Turin  a  commencé,  il  y  a  quarante  ans, par 
ramasser  les  enfants  des  rues  afin  de  leur  apprendre  un  métier  :  puis, 
comment  il  a  logé  et  nourri  les  orphelins  et  en  a  fait  de  bons  ouvriers. 
Ils  ont  raconté  la  naissance  et  le  développement  de  cette  congrégation 
de  Saint-François  de  Sales  qui  aujourd'hui  se  répand  dans  le  monde 
entier  et  dirige  déjà  plus  de  80,0ii0  enfants  en  Italie,  en  France,  en 
Espagne,  en  Amérique.  Nous  ne  voulons  nous  occuper  que  des  moyens 
pratiques  qui  ont  assuré  le  succès  à  cette  œuvre. 

En  1841,  le  jeune  abbé  Bosco  revêtait  dans  la  sacristie  de  Saint- 
François  d'Assises,  à  Turin,  les  habits  sacerdotaux,  pour  célébrer  la 
messe  ;  un  jeune  enfant  se  trouvait  là,  le  sacristain  lui  demanda  de 
faire  l'office  de  servant.  «  Je  ne  sais  pas,  »  répond  l'enfant.  «  Alors  sors 
d'ici,  »  et  le  sacristain  le  chasse  durement.  Mais  don  Bosco  le  reprend 
aussitôt  :  «Pourquoi  battre  cet  enfant, il  n'a  fait  aucun  mal.»  En  même 
temps,  il  le  rappelle.L'enfant  s'approche  en  tremblant  :  «  Ne  crains  rien, 
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mon  enfant  ;  tu  ne  sais  pas  servir  la  messe,  ce  n'est  pas  ta  faute  ;  attends 
un  moment,  après  la  messe  je  veux  te  parler.  »  La  messe  achevée,  le 
bon  prêtre  interroge  l'enfant  :  «  Où  travailles-tu?  —  Je  n'ai  pas  de  tra- 
vail. —  Uù  est  ton  père?  —  Il  est  mort.  —  Et  ta  mère?  —  Elle  est 
malade.  —  Ne  voudrais-tu  pas  travailler?  —  Oui,  mais  mes  vêtements 
sont  déchirés,  personne  ne  veut  de  moi.  —  As-tu  fait  ta  première 
communion?  —  Non.  —  Sais-tu  ton  catéchisme?  —  Personne  ne  me 
l'a  appris.  —  Veux-tu  venir  chez  moi  et  l'apprendre?  —  Oui.  » 

J'ai  rapporté  en  entier  cette  conversation,  parce  qu'elle  expose  tout 
le  secret  de  don  Bosco  :  la  douceur  et  l'esprit  pratique.  L'enfant  fut 
instruit,  puis  habillé,  puis  placé  en  apprentissage;  il  est  maintenant 
bon  ouvrier  et  bon  père  de  famille.  Sans  cette  main  secourable,  le 
besoin  et  l'ignorance  l'auraient  peut-être  porté  au  mal  et  à  la  prison. 

Don  Bosco  remarqua  qu'à  côté  de  nombreuses  institutions  en  faveur 
des  filles  pauvres,  il  n'y  en  avait  presque  point  pour  les  garçons; 
beaucoup  étaient  laissés  à  l'abandon  et  finissaient  par  tomber  entre  les 
mains  de  la  police.  Il  sollicita  les  fonctions  d'aumonier  des  prisons  et 
ayant  examiné  un  certain  nombre  de  jeunes  détenus,  il  s'aperçut 
qu'ils  étaient  presque  tous  récidivistes;  une  fois  en  liberté,  l'abandon 
où  ils  se  trouvaient  les  portait  aux  mêmes  désordres. 

Il  demanda  donc  au  ministre,  M,  Ratazzi,  l'autorisation  de  les  con- 
duire librement  à  la  promenade  :  le  soir,  à  la  prison,  pas  un  ne  man- 
qua à  l'appel.  Don  Bosco  aima  bientôt  les  pauvres  enfants,  et  les  enfants 
s'attachèrent  à  lui;  ils  le  suivaient  le  dimanche,  sur  la  prairie  où  il  les 
faisait  jouer,  et  à  la  campagne,  où  il  leur  procurait  du  pain  el  des  fruits. 
A  leur  sortie  de  prison,  il  leur  fit  avoir  du  travail  dans  les  ateliers,  et 
le  soir,  il  les  recevait  chez  lui  et  leur  apprenait  à  lire  et  à  écrire;  mais 
pl  usieurs  étaient  sans  parents  et  sans  domicile;  quelques-uns  même  sans 
vêtements.  Don  Bosco  fit  appel  à  sa  mère,  qui  les  reçut  chez  elle  et  leur 
donna  chaque  jour  une  nourriture  saine  et  abondante.  La  cuisine  fut 
transformée  en  dortoir  et  don  Bosco  tendit  la  main  au  riche,  en  lui 
demandant  son  supertlu  pour  ses  petits  protégés.  Chaque  après-midi 
vous  l'auriez  vu  montant  les  étages  des  maisons,  accompagné  de  deux 
enfants,  portant,  l'un  une  marmite, l'autre  une  corbeille,  qui  se  remplis- 
saient peu  à  peu  de  soupe  et  de  pain. 

Malgré  les  obstacles  de  toute  nature  que  rencontre  toujours  ce  qui  est 
nouveau,  l'œuvre  grandissait;  la  maison  devenait  trop  petite;  ilfallait 
songer  à  bâtir;  la  prudence  humaine  eût  été  embarrassée,  mais  don 
Bosco  avait  la  foi  qui  transporte  les  montagnes  :  «  Cherchez  le  royaume 
de  Dieu  et  sa  justice;  et  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  »  Son 
zèle  fut  récompensé  et  il  trouva  des  auxiliaires  et  des  ressources. 

Voilà  donc  don  Bosco  avec  des  centaines,  des  milliers  d'enfants  ; 
qu'en  fera-t-il?  D'abord,  il  cherchera  à  les  rendre  heureux.  Lorsqu'un 
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nouveau  arrive,  il  le  confie  à  deux  des  anciens  possédant  l'esprit  de 
Tœuvre;  leur  consigne  est  de  les  rendre  heureux;  ils  doivent  faire 
jouera  le  nouveau  »  et  ne  jamais  le  rudoyer.  Si  un  blasphème  lui 
échappe,  S'il  se  livre  à  des  actes  de  violence,  ils  lui  feront  observer 
que  ces  manières  sont  indignes  de  lui  qui  aspire  à  être  un  enfant  bien 
élevé. 

Les  amusements  ont  une  large  part  dans  le  système  de  don  Bosco  ; 
ils  sont  une  nécessité  de  la  nature  humaine  :  aussi,  à  côté  de  la  cha- 
pelle, le  saint  prêtre  élève-t-il  toujours  un  petit  théâtre,  et,  le  soir, 
lorsque  les  apprentis  sortent  de  l'atelier,  ils  viennent  se  délasser  en 
faisant  de  la  musique.  Cette  occupation  salutaire  est  un  précieux  auxi- 
liaire pour  relever  Fâme  et  faire  vibrer  en  elle  de  grands  sentiments  I 

Dans  chaque  atelier  se  trouve  un  surveillant  qui  est  choisi  parmi 
les  enfants  les  plus  sages  et  les  plus  dévoués;  tous  les  soirs  ceux-ci 
informent,  en  particulier,  le  directeur  sur  les  faits  de  la  journée. 
Ensuite,  après  la  prière  du  soir,  don  Bosco  adresse  à  ses  enfants  une 
allocution  paternelle  ;  elle  porte  sur  les  faits  qui  ont  pu  se  passer 
pendant  le  jour  ;  personne  n'est  désigné  par  son  nom,  mais  chacun 
prend  ce  qui  est  pour  lui.  La  nuit  porte  conseil,  et  le  matin  chaque 
enfant  trouve  gravée  dans  son  esprit  la  leçon  de  la  veille. 

Lorsqu'un  enfant  commet  une  faute,  il  n'est  point  repris  à  l'instant; 
on  attend  quelques  heures,  parfois  plusieurs  jours,  selon  les  carac- 
tères. Si  le  coupable  a  oublié  sa  faute,  le  directeur  l'appelle  en  parti- 
culier, et,  après  lui  avoir  témoigné  beaucoup  d'affection,  il  la  lui 
rappelle  :  l'enfant,  revenu  au  calme,  rentre  en  lui-même  et  lorsqu'il 
reconnaît  avoir  mérité  une  punition,  le  directeur  lui  en  laisse  le  choix. 
Il  y  a  de  la  droiture  dans  l'enfant:  s'il  a  donné  un  scandale, lapunition 
qu'il  choisira  sera  faite  pour  le  réparer,  mais  il  ne  sera  aigri  contre 
personne,  car  c'est  lui-même  qui  s'est  puni  :  à  l'avenir  il  se  surveillera 
et  il  sera  le  meilleur  des  surveillants. 

Traité  ainsi,  le  cœur  de  l'enfant  s'épanouit,  il  se  sent  aimé,  et  aime 
à  son  tour,  il  évite  de  faire  le  mal,  parce  qu'il  ne  veut  pas  faire  de  la 
peine  au  maître  qu'il  affectionne.  N'est-ce  pas  là  la  contre-partie  de  ce 
que  nous  voyons  trop  souvent  dans  les  collèges  et  dans  les  familles? 

Dans  les  collèges,  le  maître  se  mettra  de  mauvaise  humeur  à  la 
première  infraction  et  punira  l'élève;  celui-ci,  ne  pouvant  se  révolter, 
garde  rancune  et  médite  sourdement  une  petite  vengeance.  Dans  cette 
lutte  entre  le  maître  et  l'élevé,  ce  dernier  n'est  pas  toujours  le  vaincu; 
en  tout'  cas,  si  on  parvient  à  assurer  Tordre  extérieur,  on  ne  réussit 
pas  toujours  à  corriger  le  coupable.  Nous  engageons  les  maîtres  et  les 
pères  à  mettre  en  pratique  le  système  de  don  Bosco  ;  ceux  qui  l'ont 
suivi  s'en  sont  toujours  bien  trouvés. 

Une  fois  le  cœur  de  l'enfant  gagné,  comment  diriger  son  instruction 
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professionnelle?  Don  Bosco  a  ouvert  dans  ce  but  des  ateliers  de  toutes 
sortes  ;  il  laisse  Fenfant  libre  de  choisir  selon  son  goût  ;  celui-ci  sera 
donc  menuisier,  mais,  quelques  jours  après,  il  voudra  être  tailleur, 
puis  imprimeur,  ou  cordonnier,  puis  serrurier,  ou  bien  il  voudra  étu- 
dier. Don  Bosco  ne  contrarie  pas  cette  inconstance  enfantine  :  il  laisse 
l'enfant  essayer  de  tout,  persuadé  qu'il  trouvera  lui-même  le  métier 
pour  lequel  la  nature  Ta  plus  spécialement  doué  ;  et  les  faits  lui  don- 
nent raison. 

Quelle  différence  avec  les  systèmes  généralement  mis  en  pratique 
dans  l'éducation  !  Le  père  décide  que  son  fils  sera  ingénieur,  ou  avo- 
cat, ou  médecin,  sans  se  demander  si  la  nature  l'a  doué  pour  l'une  de 
ces  professions.  On  arrive  souvent  ainsi  à  contrarier  les  aptitudes  des 
enfants,  sans  obtenir  des  résultats  sérieux.  Sur  ce  point  encore,  les 
pères  de  famille  et  les  instituteurs  auraient  beaucoup  à  prendre  dans 
la  méthode  de  don  Bosco  :  nous  livrons  volontiers  son  exemple  à  leurs 
sérieuses  réflexions. 

Ehnest  Michel. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


L'ESPAGNE 

LE  GOUVERNEMENT  ET  L'ADMINISTRATION 

Un  de  nos  confrères  des  Unions,  revient  d'un  voyage  en  Espagne. 
Suivant  les  traditions  de  notre  Ecole,  il  a  beaucoup  observé  et  il  veut 
bien  nous  communiquer  le  résultat  de  ses  observations.  Elles  portent 
principalement  sur  le  gouvernement  et  sur  l'organisation  administra- 
tive ;  mais  ce  n'est  pas  précisément  par  ce  côté  que  brillent  nos  voisins, 
ainsi  qu'on  le  verra. 

En  effet,  on  sera  tenté  de  se  demander  comment  la  nationalité  espa- 
gnole peut  résister  à  un  pareil  désordre  et  à  une  semblable  confusion 
des  pouvoirs  publics.  On  aura  l'explication  de  ce  fait,  si  l'on  veut  bien 
considérer  que  sous  cette  désorganisation  réelle,  mais  extérieure, 
l'Espagne  a  su  conserver  certains  éléments  essentiels  de  son  ancienne 
prospérité.  Ces  éléments  sont  encore  très  vivaces  dans  la  masse  du 
peuple  espagnol,  particulièrement  dans  le  Nord,  dans  les  montagnes 
des  Asturies,  de  la  Galice,  du  Léon,  de  Ja  Catalogne,  de  la  Navarre,  de 
l'Aragon,  dans  leMaestrazgo  et  dans  l'Andalousie. 
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Malheureusement  ces  forces  sociale.^  cachées  tendent  de  plus  en 
plus  à  s'affaibhr.  Si  elles  venaient  à  disparaître,  pour  faire  place  aux 
théories  et  aux  systèmes  dont  nous  faisons  en  France  la  triste  expé- 
rience, l'Espagne  perdrait  bientôt  le  seul  moyen  qu'elle  possède 
encore  de  réagir  contre  la  désorganisation  de  son  gouvernement  et  de 
ses  services  administratifs. 

Nous  avons  cru  utile  de  placer  ces  courtes  observations  en  tête  des 
lignes  que  l'on  va  lire. 

E.  D. 

I 

Tout  le  monde  sait  qu'en  Espagne,  le  gouvernement  est  souvent  à 
la  merci  de  l'armée,  qui  rappelle  assez  exactement  les  anciennes 
cohortes  prétoriennes.  Gomme  celles-ci,  l'armée  fait  et  défait  parfois 
les  souverains.  J'ai  rencontré  dans  un  salon,  en  Espagne,  un  capitaine 
de  frégate  qui  avait  fait  l'expédition  de  Cuba  ;  il  me  disait  qu'il  était 
resté  huit  mois  sans  toucher  de  solde,  et  que,  pour  vivre,  il  avait  été 
obligé  de  vendre  sa  montre  et  tout  ce  qu'il  possédait,  en  attendant  qu'on 
lui  ait  remboursé  l'arriéré. 

J'ai  eu  l'occasion  de  visiter  un  jour  une  caserne  ;  l'ordre  et  la  pro- 
preté y  régnaient  ;  il  y  avait  même  des  lavabos  bien  installés  à  côté 
des  chambres.  C'était  l'heure  de  la  classe.  Je  remarquai  qu'on  ensei- 
gnait la  lecture  aux  soldats,  d'après  le  système  allemand.  C'est  une  inno- 
vation qui  a  été  introduite  dernièrement.  Malgré  tous  les  vices  de  l'or- 
ganisation militaire,  il  faut  reconnaître,  et  les  dernières  campagnes 
l'ont  montré  suffisamment,  que  le  soldat  est  très  courageux,  très  dur 
à  la  fatigue  et  très  sobre.  Mais  il  est  persuadé  de  sa  supériorité,  il 
croit  fermement  qu'il  est  invincible  et,  que,  s'il  était  en  présence  des 
Prussiens,  il  les  battrait  complètement. 

En  Espagne,  chaque  arme  forme  une  armée  distincte  ;  on  peut 
en  compter  ainsi  cinq  différentes,  rivalisant  ensemble  et  se  jalousant  : 
il  y  a  l'armée  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie,  de  l'infanterie,  du  génie 
et  de  l'intendance,  en  ce  sens  qu'à  la  tête  de  chacune  d'elles  est  un 
comité  directeur  indépendant  qui  décide  de  toutes  les  questions. 

Les  généraux  espagnols  sont  divisés  en  autant  de  partis  qu'il  s'en 
trouve  à  la  Chambre.  Pour  montrer  à  quel  point  est  poussée  cette  di- 
vision, je  ne  peux  mieux  faire  que  de  citer  un  passage  du  livresi  intéres- 
sant de  M.  Edmondo  de  Amicis,  sur  l'Espagne. 

<(  C'est  dit  en  deux  mots,  voici  ce  qu'il  en  est.  Il  y  a  cinq  partis  prin- 
cipaux :  l'absolutiste,  le  modéré,  le  conservateur,  le  radical,  le  répu- 
blicain. Le  parti  absolutiste  se  divise  en  deux  :  carlistes  purs  et  car- 
listes dissidents.  Le  parti  modéré  se  divise  aussi  en  deux  :  les  uns 
veulent  Isabelle  II;  les  autres,  don  Alphonse.  Le  parti  conservateur  se 
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partage  en  quatre  :  suivez-moi  bien  :  les  canovistes  qui  ont  pour  chef 
Canovas  de  Castille  ;  les  ex-montpensiéristes  qui  obéissent  à  Rios  Rosas  ; 
les  fronterizos  menés  par  le  général  Serrano,  et  les  progressistes  his- 
toriques, dont  le  chef  est  Sagasta.  Le  parti  radical  se  divise  en  quatre  : 
les  progressistes  démocratiques,  dont  le  chef  est  Sorilla;  les  cimbrios, 
dont  le  chef  est  Martos;  les  démocrates,  dont  le  chef  est  Ribero,  et  les 
économistes,  dont  le  chef  est  Rodriguez.  Le  parti  républicain  se  divise 
en  trois  :  les  unitaires,  chef  Garcia  Ruiz  ;  les  fédéraux,  chef  Figueras; 
les  sociaHstes,  chef  Garrido.  Les  socialistes  se  séparent  encore  en  deux 
camps  :  socialistes  de  l'Internationale;  socialistes  hors  de  l'Interna- 
tionale. En  tout  seize  partis.  » 

Mais  tous  ces  différents  partis  ne  vivent  pas  en  aussi  mauvaise  intel- 
ligence qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Lors  même  qu'ils  sont  en  guerre, 
leurs  membres  ne  cessent  pas  d'entretenir  entre  eux  des  relations  so- 
ciales ;  ils  usent  même  de  procédés  chevaleresques  les  uns  vis-à-vis 
des  autres.  Plusieurs  personnes  m'ont  assuré  que  pendant  la  guerre 
carliste  les  généraux  des  deux  armées  se  prévenaient  réciproquement 
des  mouvements  qu'ils  projetaient,  cela  leur  était  du  reste  facile,  car 
souvent,  le  soir,  ils  se  rencontraient  dans  les  mêmes  salons.  Une  grande 
dame  de  Saint-Sébastien  les  recevait  indistinctement.  Ils  dansaient 
ensemble  la  nuit,  et  le  jour  ils  échangeaient  des  coups  de  fusil.  Ces 
faits  sont  surprenants,  je  l'avoue,  mais  ils  ne  le  sont  pas  davantage  que 
bien  d'autres  dont  je  fus  témoin.  Ainsi,  aux  Cortès,  j'entendis  faire 
cette  demande  au  ministre  des  finances  par  un  député  :  «  Je  prie  M.  le 
ministre  de  vouloir  bien  me  dire  l'heure  à  laquelle  il  se  trouvera  au 
ministère  ou  à  la  Chambre,  pour  s'occuper  d'une  affaire  importante 
dont  j'ai  à  l'entretenir,  car  depuis  quinze  jours  je  n'ai  pu  le  rencon- 
trer. ))  Et  le  chef  du  cabinet  fut  forcé  de  reconnaître  que  le  ministre 
en  question  s'occupait  à  d'autres  affaires  qu'à  celles  de  l'État,  mais  il 
ne  l'obligea  pas  à  se  démettre  de  sa  charge. 

La  monarchie  constitutionnelle  a  fini  par  triompher  en  Espagne  et 
par  sortir  du  chaos  révolutionnaire.  Voici  en  deux  mots  la  Constitu- 
tion :  Le  roi  peut  refuser  la  sanction  aux  lois  votées  par  le  Parlement. 
Le  Parlement  se  compose  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  La 
Chambre  des  députés  est  élue  au  suffrage  universel,  un  député  par 
cinquante  mille  habitants.  La  durée  de  la  législature  est  de  cinq  ans. 
Le  Sénat  comprend  des  membres  héréditaires,  des  membres  nommés 
à  vie  sur  la  proposition  du  Conseil  des  ministres  et  des  membres  élus. 
Ces  derniers  sont  à  peu  près  en  nombre  égal  à  celui  des  sénateurs  héré- 
ditaires et  inamovibles.  Ils  sont  nommés  par  des  collèges  électoraux 
assurant  la  prédominance  aux  éléments  conservateurs.  Ces  collèges 
sénatoriaux  sont  composés  de  délégués  nommés  par  les  conseillers 
municipaux  conjointement  avec  les  contribuables  les  plus  imposés.  Le 
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nombre  des  délégués  par  commune  est  égal  au  sixième  des  conseillers 
municipaux. 

Le  conseil  municipal  est  élu  par  des  électeurs  censitaires.  Pour  être 
délégué  sénatorial  il  faut  être  chef  de  famille,  être  âgé  de  trente-cinq 
ans,  jouir  d'un  revenu  de  7,500  francs  au  moins  et  avoir  une  maison 
ouverte  dans  une  des  communes  du  royaume.  Le  roi  nomme  le  prési- 
dent et  le  vice-président  du  Sénat  ;  il  peut  dissoudre  simultanément 
ou  séparément  la  Chambre  des  députés  et  la  partie  élue  du  Sénat,  à  la 
condition  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections  dans  un  délai  de 
trois  mois. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  rédiger  sur  le  papier  une  Constitution  pour 
avoir  un  bon  gouvernement;  il  faut  qu'elle  soit  adaptée  aux  mœurs 
et  aux  besoins  du  pays^  qu'elle  fonctionne  régulièrement,  qu'elle 
soit  mise  en  pratique  par  une  administration  honnête.  Ce  n'est  malheu- 
reusement pas  le  cas  en  Espagne.  Ce  pays,  depuis  nombre  d'années, 
a  fait,  à  notre  exemple,  bien  des  révolutions,  ce  qui  n'a  pas  contribué 
à  améliorer  sa  situation.  Le  déficit  est  son  état  permanent,  et  en  voyant 
les  procédés  vicieux  se  maintenir,  on  se  demande  avec  anxiété  s'il 
parviendra  bientôt  à  rétablir  l'équilibre  de  son  budget.  Certaines 
provinces  ont  des  privilèges  particuliers  ;  dans  quelques  localités^  on 
paie  des  droits  de  succession  énormes,  et,  dans  d'autres,  on  n'en 
paie  presque  pas.  Est-il  possible  d'espérer  une  égale  répartition  des 
charges  publiques,  lorsque  beaucoup  de  fonctionnaires  chargés  de  ce 
travail  sont,  pour  la  plupart,  révoqués  à  chaque  changement  de 
ministère  ? 

II 

Un  Espagnol,  le  marquis  deRiscal,  a  fait  paraître,  l'année  dernière, 
à  Madrid,  un  livre  fort  intéressant,  sur  la  situation  de  son  pays,  il  est 
intitulé  :  Feudalisme  et  démocratie , 

Il  affirme  que  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  cette  condition 
première  de  toute  société,  n'existe  pas  ;  la  plupart  des  délits  demeurent 
impunis.  La  cause  vient  de  ce  que  la  police  est  insuffisante  et  qu'elle, 
change  à  chaque  nouveau  ministère.  De  plus,  elle  n'a  pas  d'attributions 
bien  déimies.  Chaque  section,  comme  dans  l'armée,  forme  une  police 
distincte.  Ainsi,  à  Madrid,  il  y  en  a  trois,  qui  se  gênent  réciproque- 
ment :  la  police  municipale,  la  police  du  gouvernement  et  la  garde 
civile.  Mais  supposons  que  le  coupable  soit  pris,  la  difficulté  est  de  le 
juger.  Beaucoup  de  gens  refusent  de  témoigner  contre  lui.  Entre  une 
vengeance  certaine  exercée  par  les  complices  et  l'impunité  du  cou- 
pable assurée  par  un  faux  témoignage,  on  n'hésite  généralement  pas 
et  le  témoin,  devant  la  justice,  prétend  n'avoir  rien  vu.  Il  n'est  donc 
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pas  étonnant  qu'en  présence  de  pareils  faits, le  jury  qu'avait  établi 
la  révolution  de  1868  n'ait  pu  se  maintenir. 

La  procédure  criminelle  est  vicieuse,  l'instruction  est  secrète  et  se 
lait  par  écrit.  On  entasse  pièce  sur  pièce  ;le  procès  traîne  en  longueur 
avant  la  mise  en  jugement.  Quand  la  sentence  est  prononcée,  le  crime 
est  depuis  longtemps  oublié.  La  procédure  civile  n'est  pas  moins 
défectueuse  :  tout  se  fait  aussi  par  écrit.  Pendant  le  cours  du  procès, 
il  est  toujours  permis  d'introduire  des  incidents  étrangers,  de  sorte 
qu'on  ne  sait  jamais  quand  un  procès  commencé  se  terminera.  L'ad- 
ministration économique  de  Malaga  a  une  instance  pendante  depuis 
quarante  ans,  elle  recherche  en  ce  moment  les  conseillers  municipaux 
de  4 838, pour  les  faire  témoigner  en  justice  à  propos  de  titres  falsifiés, 
lors  d'un  emprunt  de  deux  cents  millions  de  réaux  émis  à  cette  époque. 

L'organisation  administrative  est,  s'il  est  possible,  pire  que  celle  de 
la  justice.  La  défiance  à  Tégard  des  employés,  retarde  l'expédition 
des  affaires  et  accroît  les  frais  du  trésor.  Pour  les  moindres  choses, 
on  exige  des  formalités  incroyables  :  trois  signatures  comme  garantie 
sont  considérées  généralement  comme  suffisantes  pour  retirer  une 
caisse  de  la  douane  ;  en  Espagne,  il  en  faut  douze. 

L'une  des  principales  causes  de  cette  mauvaise  administration  est 
la  confusion  législative.  Quand  un  parti  arrive  au  poiivoir,  il 
commence  par  changer  tous  les  employés  et  par  les  remplacer  par  ses 
partisans.  De  plus,  comme  il  apporte  avec  lui  ses  principes  de  gou- 
vernement, qui  dififèrent  naturellement  de  ceux  du  parti  qu'il  a  ren- 
versé, il  entreprend  de  remanier  de  fond  en  comble  toutes  les  lois 
administratives.  Yoilà  donc  de  nouveaux  fonctionnaires  aux  prises 
avec  les  difficultés  d'une  nouvelle  législation.  Il  est  facile  de  compren- 
dre qu'ils  soient  embarrassés  sur  un  grand  nombre  de  questions. 
Dans  ce  cas,  ils  s'adressent  au  ministre  qui  répond  par  une  circulaire, 
laquelle  souvent  est  contraire  à  la  précédente;  de  telle  sorte  que,  pour 
deux  cas  analogues,  il  y  a  deux  décisions  différentes.  Ne  sourions  pas 
trop,  en  lisant  ce  tableau,  car  nous  pourrions  trouver  chez  nous  bien 
des  faits  analogues. 

J'ai  déjà  dit  que  l'état  des  finances  était  peu  brillant.  Le  gouverne- 
ment ne  semble  pas  chercher  à  y  porter  remède  ;  les  Chambres, 
comme  les  nôtres,  trop  souvent,  passent  leur  temps  en  discussions  sté- 
riles et  votent  le  budget  sans  le  discuter  :  du  reste  les  éléments  qu'on 
leur  fournit  sont  insuffisants.  Parfois  on  ne  le  vote  même  pas,  et  le 
minisire  dispose  sans  contrôle  des  fonds  de  l'État.  De  1868  à  1874, 
trois  budgets  sur  six  seulement  furent  examinés.  Ce  qui  contribue  en- 
core à  obscurcir  cette  comptabilité,  c'est  l'habitude  de  faire  entrer 
les  paiements  arriérés  dans  le  budget  de  l'exercice  auquel  ils  correspon- 
dent, si  bien  qu'un  budget  n'est  arrêté  que  lorsque  tout  a  été  soldé. 
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Quand  l'argent  manque  dans  les  caisses  de  FÉtat,  on  a  recours  aux 
moyens  suivants  :  \o  l'augmentation  de  la  contribution  territoriale  ; 
20  le  retard  dans  le  paiement  des  obligations  de  FÉtat;  3o  Fac- 
croissement  clandestin  de  la  dette  flottante  qu'on  consolide  lors- 
qu'elle a  atteint  un  gros  chiffre.  Si  ces  procédés  sont  impuissants 
on  emploie  un  quatrième  moyen  :  le  prêt  sur  gage,  et  on  donne  en 
garantie  des  titres  de  rentes  consolidés.  Sous  le  maréchal  Prim,  qui 
avait  promis  au  peuple,  suivant  son  expression  célèbre,  «  de  Fargent 
quine*coûterait  pas  de  Fargent,  »  le  Trésor  en  arriva  à  payer,  pour  des 
prêts  temporaires,  un  intérêt  de  cent  pour  cent.  Les  démocrates,  en 
arrivant  au  pouvoir,  se  vantaient  d'être  très  compétents  en  matière 
financière.  Que  fîrent-ils?  Ils  empruntèrent,  en  donnant  pour  garantie 
i  spéciale  les  douanes,  les  contributions  directes,  les  droits  du  timbre, 
engageant  ainsi  d'avance  les  revenus  de  FÉtat.  On  aura  une  idée  de 
la  manière  dont  les  finances  sont  gérées,  quand  on  saura  que  le  prix 
des  ventes  produit  par  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  qui  s'élève  à 
trois  milliards  et  plus,  n'est  pas  encore  réglé.  On  cite  ce  chiffre  approxi- 
mativement, car  il  n'existe  de  ces  sommes,  ni  estimation  totale,  ni 
compte  détaillé  et  à  jour.  Il  y  a  parmi  les  acquéreurs  des  per- 
sonnages puissants,  ou  de  leurs  protégés,  qui  n'ont  encore  rien  payé  et 
qui  continuent  à  jouir  des  propriétés  ainsi  acquises. 

Les  charges  foncières  sont  cependant  écrasantes,  dans  ce  pays  oii 
Fagriculture,  dans  la  plupart  des  provinces,  est  la  seule  source  de 
revenu.  L'Etat  est  même  obligé  de  faire  vendre  un  grand  nombre  de 
propriétés,  dont  les  détenteurs  ne  peuvent  payer  1  impôt.  Comment 
en  serait-il  autrement  ?  Dès  qu'un  propriétaire  fait  une  amélioration 
sur  ses  terres,  il  est  certain  de  voir,  l'année  suivante,  ses  impôts 
augmenter  en  proportion.  Ajoutez  à  cela  que  l'assiette  de  l'impôt  est 
défectueuse  :  sur  cinquante  millions  d'hectares  que  contient  l'Espagne, 
y  compris  les  îles  Baléares  et  les  îles  Canaries,  vingt-trois  millions 
en  sont  exempts;  les  charges  retombent  donc  sur  les  vingt-sept 
autres  millions. 

Yoici  un  fait  surprenant,  mais  qui  n'étonnera  pas  celui  qui  a 
,  voyagé  en  Espagne  et  qui  sait  combien  les  moyens  de  transport  y 
sont  difficiles  :  au  mois  de  juillet  1879  le  blé  se  vendait,  dans  cer- 
taines provinces,  treize  francs  l'hectolitre,  et,  dans  d'autre,  trente- 
neuf  francs. 

L'industrie  est,  comme  l'agricullure,  réduite  à  la  plus  grande  misère. 
Enracinée  dans  la  routine,  elle  ne  cherche  pas  à  perfectionner  ses  pro- 
duits, elle  se  borne  à  demander  l'élévation  des  tarifs  pour  les  marcha-.- 
dises  étrangères. 

Les  mœurs  politiques  sont  telles  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  contrôle 
par  les  Chambres.  Celles-ci  sont  arrivées  à  s'effacer  devant  les  minis- 
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très.  On  peut  dire,  du  reste,  que  les  députés  doivent  leur  situation 
aux  ministres.  En  eiïet,  il  y  a  peu  d'exemple  qu'un  ministère  ait  eu 
la  minorité  dans  les  élections.  Il  lui  est  même  arrivé  de  faire  élire  des 
Chambres  dont  tous  les  membres  lui  étaient  dévoués. 

Le  marquis  de  Riscal  ne  se  borne  pas  à  signaler  les  maux  dont  souffre 
son  pays  ;  il  essaye  d'indiquer  un  remède  :  selon  lui,  une  ère  nouvelle 
s'ouvrira  lorsque  le  roi  et  le  peuple  se  seront  unis  pour  combattre  la 
féodalité  des  partis,  suivant  l'exemple  des  communes  de  France,  qui 
soutinrent  leurs  souverains,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XIll, 
dans  leurs  luttes  contre  les  grands  vassaux  du  royaume,  ('ette  conclu- 
sion justifie  le  titre  de  l'ouvrage  Feuclnlisnio  y  l)emo<rncia.  En  effet, 
la  féodalité  existe  en  Espagne,  malgré  l'aspect  d'État  moderne  que 
présente  le  gouvernement  de  la  Péninsule  ;  les  chefs  de  partis  ont 
remplacé  les  grands  feudataires.  lis  se  considèrent  moins  comme  les 
serviteurs  du  pays  que  comme  ses  maîti  es,  et  la  démocratie  apparcît 
sous  la  forme  d'un  gouvernement  centralisé. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'Alphonse  XII,  dont  nous  avons  entendu 
vanter  les  qualités,  ne  soit  un  habile  souverain,  mais  nous  avons  des 
raisons  de  croire  qu'il  n'est  pas  dans  une  situatioa  analogue  à  celle 
de  Henri  IV  par  exemple  ;  il  ne  possède  pas  suffisamment  la  confiance 
de  son  peuple  pour  accomplir  la  grande  entreprise  à  laquelle  le  convie 
le  marquis  de  Riscal.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  sûr  du  lendemain,  tt,  en 
opposition  avec  les  Chambres,  il  ne  pourrait  s'appuyer  que  sur  l'ar- 
mée. La  situation  est  donc  précaire,  mais  depuis  son  avènement  au 
trône,  les  désordres  que  nous  venons  de  décrire  semblent  diminuer; 
c'est  un  heureux  présage,  qui  fait  espérer  de  sérieux  progrès  dans  un 
prochain  avenir. 

Dans  un  second  article,  nous  dirons  un  mot  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  en  Espagne. 

A,  DE  Bllhoir. 


ENQUÊTE  PERMI^l^lENTE 


L'INDUSTRil^  A  DOMICILE 

DANS  UNE  FAMILLE  DU  BRADANT 

M.  Ch.  La  Moninary  nous  communique  l'étude  qu'il  a  présentée  à  la 
dernière  séance  de  la  S'idéfè  belge  d'économie  socvi  e.  Cette  étude  d'une  fa- 
mille ouvrière  du  Brabant  fournit  une  réponse  à  notre  enquête  sur  la  petite 
industrie.  Nous  sommes  heureux  de  la  reproduire,  en  souhaitant  que  l'auteur 
complète,  par  une  monographie  détaillée,  les  intéressants  renseignements 
qu'il  a  déjà  recueillis. 

E.  D. 

Ceci  n'est  pas  une  monographie  ;  ce  sont  de  simples  notes,  qui,  complétées 
et  mises  en  ordre,  pourront  donner  lieu  plus  tard  à  -une  monographie  fort 
intéressante. 

Elle  pourrait  s'intituler,  conformément  à  la  méthode  suivie  par  notre 
illustre  maître  :  Paysan  tisserand  crOhain,  près  de  Braine-V Attend ,  canton  de 
Nivelles  {Brabant-Belgique) ,  propriétaire,  ouvrier-tâcheron  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  systèmes:  travail  sans  engagements;  engagements  volontaires  ou 
permanents.  Les  études  subséquentes  élimineront  l'un  ou  l'autre  de  ces 
systèmes. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  ce  sujet  parles  questions  posées  dans  le  nu- 
méro du  l'^'"  décembre  188?  de  la  Béforme  sociale.  On  y  demandait:»  l^'Existe- 
t-i'  dans  votre  pays  des  industries  s'exerçant  au  foyer,  particulièrement  pour 
les  femmes  et  les  enfants?  —  2^ Ces  industries  sont-elles  prospères? — 3°  Sup- 
portent-elles facilement  la  concurrence  des  grandes  usines  similaires  ?  — 
4o  Enfin, donnent-elles  de  bons  résultats  au  point  de  vueéconomique  et  social  ?» 

Les  réponses  fournies  aux  questions  2  et  4,  par  la  famille  q  e  j'ai 
étudiée,  sont  af^ii  matives.  Qnant  à  la  troisième  question,  dont  la  rédaction 
concorde  avec  l'idée  qui  préside  àl'enquête  de  la  Réforme  snviale,  elle  ne  me 
paraît  pas  être  définitivement  résolue  par  la  situation  de  l'ouvrier  propriétaire 
et  tisserand  d'Ohain. 

Notre  Revue  a  eu  pour  but,  surtout,  si  je  ne  me  trompe,  de  provoquer 
des  recherches  et  des  aperçus  sur  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  sur  celle 
qui  se  pratique  à  domicile  concurremment  avec  une  industiie  de  même 
sorte,  s'exerçant  dans  de  grandes  usines.  Or,  notre  tisserand  travaille  à 
domicile  et,  en  ce  sens,  il  fait  de  la  petite  industrie,  mais  d'autre  part,  il 
appartient  à  la  grande  industrie,  puisque  son  travail  est  fait  au  compte 
d'une  fabrique  du  voisinag'^. 

En  posant  les  questions  de  Venquête,  la  Réforme  sociale  disait:  «  Qui  sait  si 
la  science,  après  avoir  créé  impérativement  les  agglomérations  humaines  par 
la  concentration  de  la  force  mécanique,  ne  va  pas  défaire  en  partie  son  œuvre 
et  retenir  les  ouvriers  au  logis,  en  y  distribuant  cette  même  force  indéfini- 
ment divisée,  grâce  à  de  petits  moteurs  domestiques,  actionnés  par  l'eau, 
l'air,  le  gaz,  la  vapeur,  l'électricité  ?  » 

En  effet,  la  science  industrielle  en  est  là!  Dans  bien  des  localités,  en 
certains  quartiers  de  Paris,  à  Verviers,  à  Charleroi,  la  pression  hydraulique 
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OU  la  vapeur  font  mouvoir  les  outils  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  travail- 
lant à  domicile.  Lorsque  ces  faits,  encore  isolés,  se  seront  multipliés^  il  ne 
s'agira  plus  de  distinguer  entre  la  grande  et  la  petite  industrie,  mais  plutôt 
entre  l'industrie  pratiquée  à  domicile  et  celle  qui  s'exerce  à  l'usine.  11  faudra 
aussi  mentionner  un  cas  intermédiaire,  précisément  celui  de  notre  ouvrier, 
effectuant  à  domicile  une  portion  d'un  travail  qui  commence  et  qui  s'achève 
à  la  fabrique.  Cet  ouvrier  reçoit  les  fils  arrangés,  peignés  à  l'usine  ;  il  les 
tisse  en  étoffes  diverses,  châles,  cachemires,  flanelles,  sortes  de  draps  pour 
pantalons  en  pure  laine  et  demi-laine;  puis,  il  les  rend  à  la  fabrique  qui  les 
soumet  au  foulage  et  y  donne  les  derniers  apprêts. 

Ohain  est  une  commune  assez  importante  du  Brabant,  située  à  un  peu 
plus  de  quatre  lieues  au  sud-  est  de  Bruxelles  et  à  une  lieue  et  demie  à  Test  de 
Braine-l'AlIeud,  non  loin  du  célèbre  champ  de  bataille  de  Waterloo. 

Le  samedi,  vers  les  onze  ou  douze  heures  du  matin,  en  suivant  ce  fameux 
chemin  d'Ohain,  par  lequel  débouchèrent  les  bataillons  menaçants  de  Blûcher, 
on  ne  rencontre  phîs  que  les  soldats  d'un  bataillon  modeste  et  pacifique,  ce- 
lui des  tisserands  d'Ohain,  travaillant  à  domicile,  au  nombre  de  100  sur  130 
ouvriers  de  ce  métier  que  comprend  le  village.  Ils  s'en  vont  aBraine-l'Alleud, 
centre  vers  lequel  convergent  les  bataillons,  non  moins  modestes  et  pacifiques, 
des  tisserands  travaillant,  à  domicile,  dans  les  communes  voisines  de  Plan- 
cenoit,  Maransart,  Lasne  et  Waterloo,  au  nombre  d'au  moins  400.  Arrivés 
à  la  fabrique,  en  traînant  sur  leurs  brouettes  et,  plus  rarement,  en  portant 
sur  leurs  épaules,  des  étoffes  qu'ils  ont  tissées  durant  la  quinzaine  écoulée, 
ilB  y  reçoivent  le  prix  du  travail  accompli  à  la  tâche,  prix  variant  par  mètre 
courant,  suivant  la  largeur  de  l'étoffe  et  la  difficulté  du  travail.  Généralement, 
un  bon  ouvrier,  s'occupant  de  5  ou  6  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  du 
soir,  peut  obtenir  un  salaire  moyen  de  3  à  3  fr.  50  par  jour.  Puis,  ils  font  leurs 
achats  en  vue  des  besoins  domestiques  et  s'en  retournent,  emportant,  en 
échange  de  l'étoffe,  les  fils  ou  les  matières  à  mettre  en  œuvre  pendant  la 
quinzaine  suivante. 

L'ouvrier  que  j'ai  commencé  à  observer  a  acquis  une  certaine  aisance.  Il 
est  propriétaire  de  sa  maison  et  du  jardin  attenant.  Il  loue  environ  six  hec- 
tares de  terre,  qu'il  cultive  pour  son  compte,  en  même  temps  que  pour  nour- 
rir trois  vaches,  deux  génisses,  deux  porcs  et  quelques  poules.  Il  ne  reçoit 
aucune  subvention  de  personnes  qui  exercent  le  patronage  ou  l'assistance 
dans  la  localité.  Cet  ouvrier  vit,  sous  le  même  toit,  avec  sa  femme,  son  fils, 
ses  deux  filles  et  ses  deux  gendres.  L'un  de  ceux-ci  est  presque  toujours  ab- 
sent; il  travaille  en  France  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

II  y  a,  dans  la  maison,  une  chambre  spéciale  où  sont  établis  les  deux  mé- 
tiers auxquels  travaillent  le  fils  et  l'un  des  gendres.  Le  père  de  famille,  déjà 
âgé,  a  abandonné  le  travail  de  tisserand  et  ne  s'occupe  plus  que  de  son  jar- 
din et  de  f  es  terres.  11  est  assisté  par  son  fils  et  par  son  gendre,  qui  aban- 
donnent de  temps  en  temps  leur  métier  pour  donner  un  coup  de  main  à  la 
culture.  La  mère  et  ses  deux  filles  y  coopèrent  également;  le  soin  des  bes- 
tiaux leur  est  en  outre  dévolu;  malgré  ce  travail,  elles  trouvent  encore  le 
temps  d'entreprendre  des  travaux  de  lavage,  à  la  journée. 

On  le  comprend  :  une  famille  aussi  unie  et  aussi  bien  organisée  devait 
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acquérir  une  aisance  modeste  et  méritée.  Elle  m'est  signalée  comme  l'une 
des  plus  recommandables  de  la  commune. 

En  répoiise  aux  trois  questions  de  l'enquête^  on  peut  ranger,  parmi  les 
industries  s'exerçant  à  domicile,  celle  du  tisserand.  Les  femmes  et  les  enfants 
pourraient  y  collaborer  et  y  collaborent  parfois,  lorsque  le  tisserand  se  charge 
de  faire,  à  domicile,  certains  préparatifs  avant  le  tissage. 

Cette  industrie  est  prospère.  Elle  procure  à  ceux  qui  l'exercent  une  hon- 
nête aisance  et  de  grandes  facilités  pour  devenir  propriétaires. 

Ce  seul  avantage  témoigne  déjà  suffisamment  des  bons  résultats  de  l'indus- 
trie à  domicile,  au  point  de  vue  économique  et  social.  Loin  de  sa  demeure, 
le  tisserand  ne  pourrait  pas  veiller  sur  l'éducation  de  ses  enfants,  sur  son 
lopin  de  terre,  sur  ses  animaux  domestiques.  Les  femmes  seules  ne  pour- 
raient suflire  à  ces  diverses  occupations.  Au  point  de  vue  moral  le  travail 
du  père  et  des  fils,  à  la  maison,  l'emporte  incontestablement  sur  le  travail  à 
la  fabrique.  Au  point  de  vue  matériel,  on  peut  croire  que  les  résultats  sont 
aussi  satisfaisants  sous  le  rapport  de  la  qualité  que  de  la  quantité. 

Pourquoi,  en  effet,  des  maisons  d'une  importance  aussi  grande  que  les 
Firmes  Gérard  et  Van  Hamme  de  Braine-l'AUeud  recourraient-elles  aux  ou- 
vriers travaillant  à  domicile,  tandis  qu'elles  ont  assez  de  capitaux  pour  éle- 
ver de  grandes  usines?  La  maison  Gérard  a  d'ailleurs  une  fabrique  considé- 
rable en  activité  près  de  Mont-Saint-Pont,  sous  Braine-l'Alleud. 

Le  travail  à  domicile  sauvegarde,  en  outre,  la  liberté  du  dimanche  de  l'ou- 
vrier, qui  n'est  pas  obligé  de  consacrer  une  partie  de  la  matinée  de  ce  jour 
à  la  culture  du  jardin  où  de  quelque  coin  de  terre»  comme  le  font  presque 
tous  les  ouvriers  attachés,  durant  la  semaine,  aux  usines  de  nos  contrées. 
Le  tisserand  d'Ohain  peut,  quand  il  lui  plaît,  se  détacher  de  son  ouvrage, 
et  s'y  remettre  en  dehors  des  heures  habituelles,  afin  de  regagner  le  temps 
employé  aux  travaux  agricoles. 

Les  conséquences  désastreuses  du  mélange  des  sexes  sont  en  très  grande 
partie  évitées.  A  la  fabrique,  les  femmes  ne  sont  surveillées  que  par  des 
contremaîtres  souvent  distraits,  quelquefois,  hélas!  peu  scrupuleux..  A  la 
maison,  l'œil  vigilant  du  père  ou  de  lainière  maintient  l'ordre,  la  décence, 
et  cependant  tolère  et  encourage  la  joyeuse  humeur. 

Les  nombreux  abus  qui  se  commettent  dans  les  fabriques  par  l'emploi  de 
trop  jeunes  enfants  sont  aussi  diminués,  grâce  au  contrôle  du  père  et  de  la 
mère. 

L'objection  que  les  médecins  de  campagne  font  au  travail  à  domicile  du 
tisserand  ne  s'applique  point  à  notre  ouvrier.  Elle  n'en  a  pas  moins  une 
certaine  valeur.  Les  habitations,  dans  les  villages,  disent  les  médecins,  sont 
trop  petites  et  trop  basses,  pour  qu'on  puisse  sans  danger,  y  faire  fonctionner 
un  métier  d'oii  s'échappent  des  odeurs  et  des  poussières  peu  favorables  à 
l'hygiène.  Cette  situation  existe  généralement  à  un  plus  haut  degré  dans  les 
fabriques,  par  suite  de  l'accumulation  exagérée  des  hommes  et  des  machines. 
Si  le  même  inconvénient  existe  parfois,  à  domicile,  on  peut  y  remédier  en 
appelant  l'attention  publique  sur  la  situation  de  l'habitation  ouvrière,  en 
encourageant  les  nombreuses  et  ingénieuses  combinaisons,  à  l'aide  desquelles 
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on  peut,  aujourd'hui,  à  la  fois  aider  l'ouvrier  et  réaliser  des  bénéfices  honnêtes 
et  modérés. 

On  peut  se  detnander  maintenant  si  le  travail  du  tisserand  à  domicile 
donne  un  rendement  égal  à  celui  du  travail  en  fabrique.  J'essaierai  de  ré- 
pondre à  celte  queslion,  lorsque  j'aurai  complété  mes  informations  auprès  d(  s 
fabricants.  Mais  quand  même  il  serait  démontré  que  le  rendement  de  l'ouvrier 
â  domicile  est  quelque  peu  inférieur  à  celui  de  l'ouvrier  occupé  à  l'usine,  il  ne 
faudrait  pas  proscrire  pour  cela  le  premier  mode  do  travail.  En  effet,  le  déve- 
loppement de  l'esprit  de  famille,  le  respect  de  la  femme,  la  protection  des 
enfants  sont  choses  qui  s'apprécient  plus  qu'elles  ne  se  mesurent.  A  côté  et 
au-dessus  de  l'inturêt  immédiat  que  chaque  fabricant  aperçoit,  il  y  a  un  in- 
térêt social  de  premier  ordre  auquel  s'inléresse  tout  fabricant  intelligent,  qui 
exerce  ses  devoirs  de  patronage.  Cet  intérêt  social  est  assurément  mieux 
sauvegardé  par  le  travail  à  domicile  que  par  le  travail  >  l'usine. 

Telle  est  ma  conclusion.  Elle  est  déduite  non  pas  à  l'aide  de  la  méthode  d'ex- 
périmentatioiî,  mais  de  ce  que  j'appellerai  volontiers,  avec  l'éminent  et  nouvel 
académicien  M  Pasteur,  la  méthode  restreinte  d' observation.  Cette  dernière 
est  la  seule  qui  convienne  à  nos  études  de  s  ience  sociale,  tondis  que  l'autre 
est  employ<'e  dans  les  sciences  exclusivement  naturelles.  Si  M.  Pasteur,  en 
démontrant  Tétrange  confusion  qu'Auguste  Comte  et  Littré  ont  faite  des  deux 
méthodes,  a  pu  dire  :  c.  La  vraie  méthode  expérimentale  va  jusqu'à  la  preuve 
sans  réplique,  »  je  me  permettrai  d'ajouter:  oui,  parce  que  la  méthode 
expérimentale  opère  sur  des  sujets  exclusivement  naturels  et  privés  du  libre 
arbitre.  11  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'observer  l'homme  tout  entier,  son 
àme  aussi  bien  que  son  corps. 

L'homme  est  plus  qu'un  animal,  plus  qu'un  végétal,  plus  qu'un  minéral, 
plus  qu'une  machine.  On  peut  lui  appliquer  seulement  la  méthode  d'obser- 
vation, restreinte  en  ce  sens  que  les  preuves  n'y  sont  généralement  pas 
absolues,  mais  étendues  en  hauteur  et  en  profondeur,  puisque  cette  méthode 
seule  tient  compte  des  idées  religieuses  et  morales. 

Ch.  La  Moninary. 


CHRONIQUE 

IDU    MOUVEMENT  SOCIAL 

France  :  La  question  de  la  population  et  VEconomiste  français.  —  La  bureaucratie  et 
le  budget  de  1883.  —  Les  vices  de  noire  syslcme  colonial.  —  Akglétf.rre  :  Un  con- 
seil d'arbiirage  eulre  p;itrons  et  ouvriers.  —  La  punition  de  la  séduction.  —  Suisse 
ET  Italie  :  Protestations  contre  1  envahissement  de  la  liLlcrature  française  obscène. 

Nous  avons  signalé  l'article  publié  par  M.  Ch.  Richetdans  lailevue  des  Deux- 
Mondes,  sur  la  diminution  de  la  population  en  France  :  on  se  souvient  que 
l'auteur  indiquait,  comme  nous,  parmi  les  causes  de  cette  diminution,  notre 
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loi  actuelle  des  successions,  qui,  détruisant  à  chaque  génération  l'œuvre  de  la 
génération  précédente,  porte  les  pères  de  famille  à  limiter  le  nombre  de  leurs 
enfants. 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  V Economiste  français,  M.  Arthur  Mangin 
combat  les  conclusions  de  l'auteur,  en  accusant  M.  Richet,  d'être  »  un  so- 
cialiste de  l'école  réactionnaire;  »  il  parle  de  son  amour  du  «  bon  vieux 
temps  justement  odieux  à  la  nation  en  général  et  aux  paysans  en  parti- 
culiers, »  et  l'engage,  enfin,  à  cesser  de  recruter  des  apôtres  pour  ses  ré- 
formes à  rebours.  »  Au  milieu  de  tout  cela,  pas  un  fait,  pas  une  réponse 
sérieuse. 

Ce  sont  là,  on  en  conviendra,  de  ces  clichés,  de  ces  phrases  toutes  faites 
que  les  journaux  s'empruntent  mutue  lement,  mais  qu'on  est  péniblement 
étonné  de  rencontrer  dans  un  organe  calme  et  sérieux  comme  V Economiste 
français.  Nous  comprenons  très  bien  qu'on  ne  partage  pas  notre  manière  de 
voir,  nous  appelons  la  discussion,  lorsqu'elle  repose  sur  des  faits,  mais  il 
nous  est  difficile  de  prendre  pour  une  réfutation  les  déclamations  usées  par 
lesquelles  M  Mangin  termine  son  article,  et  l'insinuation  peu  aimable  qu'il 
décoche,  comme  mot  de  la  fin,  à  l'adresse  de  notr-e  École.  Ce  sont  là  des  pro- 
cédés qui  ne  sont  dignes,  ni  de  nous,  ni  d'un  écrivain  aussi  estimable 
que  M.  Arthur  Mangin. 

Cette  attitude  a  d'autant  plus  lieu  de  nous  surprendre  que  le  rédacteur  en 
chef  de  VEconomistc  français,  M  Paiil  Leroy  Beaulieu,  traitant,  il  y  a  un  an 
ou  deux,  la  même  question,  avait,  sinos  souvenirs  sont  exacts,  signalé,  parmi 
les  causes  de  la  dépopulation,  notre  loi  actuelle  des  successions.  M.  Mangin 
a  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  être  du  même  avis,  mais  il  nous  semble 
qu  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  une  autre  manière  de  le  dire...  et  surtout  de  le 
démontrer. 

—  Le  Temps  publiait  récemment  des  réflexions  très  judicieuses  sur  les  en- 
vahissements de  la  bureaucratie  d'État.  On  lira  avec  intérêt  le  passage 
suivant  : 

«  Les  services  de  l'Etat,  il  n'y  a  guère  de  discussion  sur  ce  point,  sont 
généralement  plus  coûteux  que  ceux  de  l'industrie  privée.  Et  cependant 
celle-ci,  nul  ne  l'ignore,  rémunère  autrement  ses  serviteurs  que  ne  le  fait 
l'Etat.  C'est  que  l'industrie  privée  proportionne  son  personnel  à  ses  besoins, 
et  que,  le  limitant  toujours  au  minimum  indispensable,  elle  retire  de  lui  le 
maximum  d'efforts  et  de  travail.  L'Etat  a  d'autres  usages.  Il  paye  mal  son 
personnel,  mais  il  l'étend  outre  mesure.  Aussi,  suivant  une  locution  fami- 
lière, en  a-t-il  pour  son  argent.  Quiconque  est  un  peu  au  courant  des  habi- 
tudes de  nos  administrations  publiques  sait  quelle  perte  de  temps  s'y  produit. 
A  côté  de  quelques  fonctionnaires  zélés,  sur  lesquels  retombe  toute  la  be- 
sogne, on  voit  un  luxe  d'employés  qui,  n'était  leur  maigre  fortune,  rappelle- 
raient assez  nos  rois  fainéants.  Ils  émargent  si  peu  au  budget!  Mais  addi- 
tionnez tous  ces  humbles  émoluments  :  on  arrive  à  un  total  quelque  peu 
effrayant.  Les  employés,  pauvres  et  désœuvrés,  sont  mécontents;  le  budget 
est  surchargé  ;  l'Etat  est  mal  servi  :  voilà  le  plus  clair  résultat  de  cette 
méthode . 

»  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'essayer  de  l'autre  qui  veut  des  serviteurs  très 
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occupés,  mais  très  payés.  Le  budget  de  1883  est  à  l'étude.  On  pourrait,  sur 
certains  points,  à  titre  d'essai,  voir  quels  résultats  donnerait  le  système  que 
suit  l'industrie  privée.  On  aura,  il  est  vrai,  à  lutter  contre  les  traditions 
établies.  Toucher  aux  bureaux  !  La  chose  est  grave.  Mais  c'est  affaire  d'intejt- 
ligence  et  de  tact  chez  les  directeurs,  d'initiative  et  de  volonté  dans  le  gou- 
vernement. Peut-être  aussi  s'apercevra-t-on  que  le  seul  moyen,  désormais,  de 
rencontrer  les  concours  qu'une  administration  sérieuse  implique,  c'est  de  les 
payer  ce  qu'ils  valent,  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins. 

»  On  dit  parfois  que  les  hommes  manquent  pour  certaines  situations  de 
l'Etat.  Les  hommes  ne  manquent  pas  ;  mais,  avec  la  multiplication  des  fonc- 
tions et  le  chiffre  trop  souvent  dérisoire  de  leur  revenu,  ce  sont  les  situations 
dont  on  peut  vivre  avec  honneur  et  dignité  qui  se  comptent.  » 

—  Non  seulement  nous  ne  savons  plus  fonder  des  colonies  nouvelles,  mais 
nous  semblons  prendre  à  tâche  de  compromettre  par  les  procédés  les  plus 
injustes  et  les  plus  vexatoires  le  développement  des  colonies  que  nous  pos- 
sédons. On  pourra  s'en  convaincre  par  la  pétition  suivante  qui  vient  d'être 
adressée  d'Algérie  aux  sénateurs  et  aux  députés  : 

«  Messieurs  les  Députés,  messieurs  les  Sénateurs,  —  le  soussigné  Si-Bra- 
hamben-Mohamed-Saïd-el-Ghobrini,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  caïd  des  caïds  de  Zatima,  vient  déposer  sa  supplique  à  vos  pieds  et  s'en 
remettre  à  votre  impartialité,  parce  qu'il  ne  trouve  plus  dans  son  pays  natal, 
auprès  de  l'administration  française,  la  protection  à  laquelle  il  a  droit. 

»  S'il  prend  la  détermination  de  s'adresser  directement  aux  représentants 
de  la  grande  France,  c'est  qu'il  a  la  conviction  que  ces  derniers  ignorent  les 
faits  et  gestes  de  ses  administrateurs  qu'ils  n'ont  pas  connaissance  des  pro- 
cédés illégaux,  arbitraires,  anti-humanitaires  employés  à  notre  égard.  Injus- 
tices criantes,  violation  perpétuelle  des  lois  en  vigueur,  oubli  des  us  et  cou- 
tumes, dédain  de  la  bonne  foi  la  plus  élémentaire  :  tels  sont  les  moyens 
employés  contre  nous  

»  La  famille  dont  je  suis  le  chef  a  été  honorée  dans  la  personne  de  ses 
membres  de  grands  commandements,  qu'ils  ont  exercés  à  l'entière  satisfac- 
tion de  leurs  supérieurs.  Le  père  du  signataire,  Mohamed-Saïd-el-Ghobrini, 
agha  de  Zatima,  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  son  frère,  Si-Kab- 
dour-Ouid-el-Ghobrini,  était  officier,  et  lui-même,  a  été  promu  au  grade  de 
chevalier  du  même  ordre,  en  1868,  puis  proposé  comme  officier,  en  1873. 
Pourquoi  donc  la  France  nous  a-t-elle  distingués?  Était-ce  pour  nous  dé- 
pouiller ensuite  de  nos  biens,  sans  formalités,  sans  ménagements?  Nous 
a-t-on  donné  la  croix  d'honneur  pour  que  nous  traînions  cet  insigne  dans  la 
misère  et  dans  la  honte? 

»  Voici,  du  reste,  l'objet  principal  de  la  pétition  que  le  soussigné  prend  la 
liberté  d'adresser  à  MM.  les  représentants  :  11  y  a  trois  ans  environ,  M.  Lafitte, 
conseiller  général  du  département  d'Alger,  proposa,  dans  l'intérêt  de  la  co- 
lonisation, la  création  aux  environs  de  Cherchell,  d'un  village  français  de 
vingt  feux,  qui  devait  s'appeler  Bled-Bakhora.  Les  proportions  adoptées  en 
principe,  les  conditions  dans  lesquelles  ce  centre  devait  voir  le  jour,  étaient 
bien  conçues  et  nullement  vexatoires.  Chaque  propriétaire  indigène  cédait 
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une  partie  de  son  domaine,  et,  pour  notre  compte,  nous  aurions  fait  très 
volontiers  l'abandon  gracieux  et  gratuit  des  85  hectares  de  terre  que  l'on 
jugeait  nécessaires  à  l'accomplissement  du  projet. 

»  Plus  tard,  l'administration  mal  inspirée,  et  surtout  mal  représentée, 
oubliant  tous  ses  devoirs  de  protection  envers  des  sujets  respectueux  et  dé- 
voués de  la  France,  agrandit  démesurément  le  projet,  et  dans  ses  concep- 
tions nouvelles,  les  800  hectares  de  terre  appartenant  à  ma  famille,  et  repré- 
sentant le  plus  clair  de  sa  fortune,  étaient  englobés.  Bakhora  devait  s'étendre 
sur  toutes  nos  propriétés,  en  respectant,  bien  entendu,  les  terres  de  nos  voi- 
sins européens.  C'est  au  nom  de  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique  que  Ton  allait  nous  dépouiller,  sans  se  soucier  des  disposi- 
tions de  la  même  loi  qui  protègent  les  expropriés. 

»  Peu  après,  l'administration  nous  offrait  amiablement  le  vingtième  de  la 
valeur  de  nos  biens,  oubliant  sans  doute  les  '103,000  francs  de  travaux  qu'elle 
nous  avait  forcés  d'exécuter  quelques  années  auparavant,  ainsi  que  je  puis 
l'établir.  Sur  notre  refus  d'acquiescer  à  des  offres  aussi  ridicules,  des  agents 
ont  fait  irruption  chez  nous,  mesurant,  plantant  des  poteaux,  foulant  nos 
récoltes  et  agissant,  en  résumé,  comme  en  pay-3  conquis.  Aujourd'hui,  la 
même  administration  vient  de  décider  l'occupation  temporaire  ;  demain  l'u- 
surpation sera  définitive  et,  d'ici  quelques  mois  peut-être,  se  décidera-t-elle 
à  ordonner  une  expertise  dont  nous  serons  exclus  :  contrairement  à  toutes 
les  règles  de  la  loyauté,  elle  sera  donc  juge  et  partie.  Lorsque  cette  opéra- 
tion scandaleuse,  violente,  sera  un  fait  accompli,  on  nous  donnera,  en  guise 
d'aumône,  une  compensation  pécuniaire  à  peine  suffisante  pour  payer  les 
emprunts  contractés  par  nous,  à  l'effet  d'exécuter  les  travaux  de  con- 
struction. 

))  Messieurs  les  Députés,  Messieurs  les  Sénateurs,  il  n'est  pas  possible  que 
des  hommes  aussi  éclairés  que  vous,  chargés  par  leurs  concitoyens  de  faire 
les  lois,  laissent  s'accomphr  un  fait  aussi  monstrueux.  Au  nom  de  la  France 
que  nous  aimons  et  qui  doit  être  pour  nous  une  mère  adoptive,  et  non  une 
marâtre,  au  nom  du  droit  naturel,  en  considération  du  ruban  que  je  porte 
sur  ma  poitrine,  je  demande  justice. 

»  Pas  plus  mes  frères  que  moi,  ne  voulons  empêcher  la  colonisation  :  nous 
ne  refusons  pas  notre  modeste  concours  à  la  création  du  village  de  Bled- 
Bakhora,  nous  consentons  volontiers,  de  grand  cœur,  à  nous  dessaisir  à  cet 
effet  d'une  partie  de  nos  biens,  mais  nous  protesterons  sans  relâche,  nous 
crierons  à  l'injustice  si  on  nous  dépouille  totalement.  En  attendant  les  effets 
de  votre  haute  protection  sous  laquelle  les  membres  de  ma  famille  et  moi 
nous  nous  plaçons,  le  soussigné  prie  humblement  MM.  les  Députés  et  MM.  les 
Sénateurs  de  la  France,  de  recevoir  l'assurance  de  son  profond  respect,  de 
sa  conflance  et  de  son  inaltérable  dévouement.  »  Si-Brahâm-Ben-Mohamed- 
Saïd-El-Ghobrini,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Cherchell. 

—  Depuis  plusieurs  années,  tous  les  différends  qui  survenaient  dans  l'in- 
dustrie des  fers  finis  du  nord  de  l'Angleterre,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
étaient  déférés  à  un  conseil  d'arbitrage,  composé  des  représentants  des  deux 
parties  intéressées.  Longtemps  les  décisions  rendues  ont  été  acceptées  sans 
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réclamation  et  loyalement  exécutées  de  part  et  d'autre.  Tout  le  monde  pa- 
raissait se  trouver  bien  de  cette  façon  de  mettre  fin  aux  désaccords,  et  les 
grèves  semblaient  définitivement  conjurées  dans  toute  cette  contrée.  Mal- 
heureusement, aiusi  qu'on  l'écrit  d'Ang'eterre  au  journal  la  Houille,  il  est 
survenu  des  incidents  fâcheux,  dont  le  plus  grave  a  été  la  réclamation,  par 
les  ouvriers,  d'une  augmentation  de  t5  0/()  sur  leurs  salaires. 

Un  verdict  rendu  par  l'arbitre,  M  Pease,  ne  fut  pas  favorable  aux  ouvriers. 
De  là,  menace  et  même  commencement  de  grève  de  la  part  de  ces  derniers. 
Un  arrangement  amiable  fut  pris  pour  continuer  le  travail  jusqu'au  mois 
d'octobre,  en  se  soumettant  aux  conditions  faites  par  M.  Pease. 

Dans  ces  circonstance^^,  on  a  cru  bon  et  même  nécessaire  de  soumettre 
l'existence  du  conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation  à  un  plébiscite  ou  vote 
général  de  tous  les  ouvriers  métallurgistes  qui  en  font  partie.  Ce  vote  gé- 
néral a  eu  lieu  dans  toutes  les  usines,  et  le  dépouillement  du  scrutin  s'est 
fait  dans  une  séance  publique  qui  s'est  tenue  dernièrement  à  Darlington, 
Vingt  et  une  usines  avaient  pris  part  au  vote,  et  le  nombre  des  votants  était 
de  9,&09  ouvriers.  Sur  ce  nombre  4, M 7  ont  volé  pour  le  maintien  du 
conseil  d'srbilrage  et  3,2 '9  contre.  Sur  les  vingt  et  une  usines,  onze 
seulement  ont  émis  un  vote  favorable.  Un  bon  nombre  des  ouvriers  ont 
déposé  un  bulletin  blanc  ou  n'ont  pas  voté.  En  résumé,  les  votes  favorables 
ont  été  dans  la  propoi  tion  de  56  •  /O,  et  les  votes  contraires  dans  la  propor- 
tion dé  44  (VO.  En  présence  d'une  minorité  aussi  considérable,  il  n'était  pas 
pos^ble,  sans  courir  les  plus  gran  Is  hasards,  de  décider  que  le  conseil  était 
en  possession  de  la  confiance  des  intéressés,  et  qu'il  continuerait  à  exercer  sa 
mission.  On  ne  pouvait  pas,  non  plus,  apr<'S  une  seule  épreuve  d'un  carac- 
tère aussi  incertain,  dissoudre  l'assemblée  et  prononcer  l'arrêt  de  mort 
de  l'institution. 

M.  Jérémiah  Head  (Newport  Iron  Works)  a  émis  la  motion  suivante  qui  a 
été  votée  à  l'unanimité:  «  Le  meeting  du  conseil,  ayant  pris  connaissance 
des  votes,  décide  que  les  opérations  du  conseil  continueront,  comme  à  l'or- 
dinaire, jusqu'à  l'expiration  de  l'arbitrage  de  M.  Pease,  le  26  novembre  pro- 
chain,et,  avant  cette  époque,  un  nouveau  vote  général  sera  très  probablement 
réclamé.  »  Le  délégué  des  ouvriers  de  Hartlepool  a  déclaré  que  le  vote  des 
dissidents  ne  visait  pas  l'existci  ce  même  du  conseil,  mais  seulement  les  rè- 
glements, et,  sur  l'avis  de  M.  Head,  ceux-ci  seront  remaniés  avant  la  réunion 
du  second  meeting. 

On  s'entretient  beaucoup  à  Londres  du  suicide  d'une  jeune  fille  victime 
d'une  séduction  à  laquelle  l'avait  exposée  sa  profession  de  servante  dans  un 
restaurant  en  renom.  L'enquête  qui  s'en  est  suivie  a  attiré  sur  le  coupable 
une  sévère  réprimande  des  membres  du  jury,  et  de  plus,  à  l'instigation  de  la 
reine,  dii-on,  il  a  été  rayé  de  la  liste  des  officiers  de  marine  en  retraite, 
dont  il  faisait  partie.  Nous  signalons  cet  exemple  aux  admirateurs  de  l'article 
du  code  qui  maintient  parmi  nous  l'impunité  de  la  séduction. 

—  On  commence  à  protester  à  l'étranger  contre  la  littérature  française 
obscène  qui  tend  à  envahir  peu  à  peu  tous  les  pays.  Il  semble  en  effet  que 
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nous  nous  soyons  donné  pour  mission  de  corrompre  les  mœurs,  après  avoir 
sapé  toutes  les  traditions  sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  humaines. 

En  dépit  de  généreux  efforts  et  d'éloquentes  protestations,  au  mépris  des 
articles  du  Code  qui  visent  les  outrage^  aux  mœurs  nous  assistons  aujour- 
d'hui, dit  le  £if//e^m  Goiitineutal  de  Suisse,  à  un  véiitable  débordement  de 
productions  obscènes  de  tout  genre,  livres,  journaux  illustrés  ou  autres, 
gravures,  photographies,  dont  nos  cités  et  nos  campagnes  sont  inondées. 
Coup  sur  coup,  nous  avons  reçu  trois  communications  sur  ce  sujet,  émanant 
de  trois  villes  différentes  :  Lyon,  Turin  et  Genève. 

C'est  d'abord  un  journal  pornographique  du  plus  bas  étage,  portant  le 
sous-titre  de  «  Journal  des  indiscrétions  lyonnaises  »,  et  qui  a  un  homo- 
nyme illustré  sortant  de  la  même  officine  et  donnant  le  portrait  et  la  biogra- 
phie des  prostituées  en  renom.  Inutile  d'ajouter  que  ces  deux  feuilles 
immondes  s'étalent  dans  les  kiosques  de  la  France  et  des  pays  avoisinants  de 
langue  française. 

Ce  sont  ensuite  deux  protestations  adressées  l'une  à  la  Tribune  de  GenèvCy 
l'autre  à  la.  Gazette  piémontaise .  Le  correspondant  de  la  Tnôime  signale  un 
commerce  permanent  qui  se  fait  dans  les  établissements  publics  ainsi  que  dans 
les  rues  et  sur  ies  places  de  Genève.  «  Une  nuée  d  individus  féminins  et 
masculins,  dit-il,  viennent  dans  les  cafrs,  restaurants,  etc.,  vendre  des  boîtes 
d'allumettes  dont  les  gravures  sont  surchargées  de  figures  et  de  sujets  por- 
nographiques et  scandaleux  pour  l'enfance  et  l'adolescence.  Le  coos^-mma- 
teur,  dont  la  boîte  d'allumettes  est  vide,  la  jette  naturellement  dans  la  rue: 
vient  à  passer  ou  un  groupe  d'enfants,  garçons  et  jeunes  tilles,  ou  même  un 
enfant  seul  :  l'un  d'eux  s'empresse  de  ramasser  la  boîte  jetée  au  vent;  que 
voient  ces  enfants?  des  scènes  de  Nana,  de  V Assommoir,  la  tentation  d'iive, 
des  illustrations  tirées  de  Paul  de  Kock  et  autres  sujets  tout  aussi  scabreux 
et  scandaleux  les  uns  que  les  autres.  »  Rappelant  le  puritan'sme  dont 
s'honore  la  vieille  cité  génevoise,  ce  correspondant,  qui  signe  Un  ami  de 
l'eiifarice,  termine  en  invitant  ses  concitoyens  à  se  joindre  à  lui  pour  prier 
le  département  de  justice  et  police  de  diriger  son  attention  sur  ce  fait:  de 
veiller  à  ce  que  les  boîtes  d'allumettes  en  question  ne  soient  pas  livrées  au 
public. 

A  la  suite  de  mesures  intelligentes,  les  illustrations  pornographiques  avaient 
disparu  à  Genève  de  la  devanture  des  kiosques,  les  trottoirs  avaient  été 
débarrassés  de  ces  malheureuses  qui  incitent  au  vice;  mais  aujourd'hui  les 
unes  et  les  aii très  tendent  à  reparaître,  timidement  d'abord;  iî  n'est  pas 
douteux  cependant  que,  si  l'on  n'y  prend  garde,  l'audace  ne  s'accroisse  en 
raison  de  l'impunité. 

La  Gazette  piémmtaise  fait  observer  d'autre  part,  que  «  la  presse  qui  ne 
relève  que  les  choses  vih-s,  qui  recueille  et  publie  spécialement  tout  ce  qui 
revêt  une  forme  obscène,  se  déshonore  elle-même  et  fait  presque  œuvre  de 
proxénétisme,  »  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  conclusion. 

Albert  Duparc. 
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NOUVEAU  CORRESPONDANT.  M.  T.  A.  M.  Bonîto,  prof,  al  Liceo 
arcivi*^  (ji  Napoli. 

PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  :  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises,  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n«  1,918  au  n»  1,943.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre 
indication,  sont  présentés  par  le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Union  de  l'Ile-de-France.  —  Groupe  de  Paris  :  Goussard  de  Mayolle,  ingé- 
nieur, r.  de  Rome,  27,  prés,  par  M.  A.  Gibon.  Mège  (Fernand),  avocat,  r.  de 
Vienne,  5,  prés,  par  M.  F.  Laville. 

Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Roth  Le  Gentil  (Emile),  ban- 
quier. Douai,  prés,  par  M.  A.  «îibosi. 

Union  de  Poitou.  —  Perreau  (H.),  château  de  la  Burcerie,  par  Nesmy 
(Vendée),  prés,  par  M.  R.  Garreau. 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  Pasquier  (l'abbé),  chapelain  du  châ- 
teau de  Baudry,  Cérelles,  par  Rouziers  (Indre-et-Loire),  prés,  par  M.  A.  de 
Martel. 

Union  de  Bourdonnais  et  Nivernais.  —  Monauges  (Etienne),  avocat,  Mont- 
luçon;  Moret  (l'abbé  J.  J.),  curé  de  Montvicq,  prés,  par  M.  A.  CîiboH.  Yvon 
(Balt.)  Sainte-Marguerite,  commune  d'Etroussat  (Allier),  prés,  par  F.  La- 
ville. 

Union  de  Limousin  et  Marche.  —  Espitalier  (Octave),  pharmacien,  Cham- 
bon  (Creuze),  prés,  par  M.  A.  Ciibon. 

Union  du  Languedoc  occidental  et  Roussillon.  —  Lamoissenière  /M™°  de), 
château  de  Troupiac,  près  Viviès,  par  Castres  CTarn);  Mahuziés  (Léon),  anc. 
officier  de  cavalerie.  Castres;  Cerneillan  (Raoul  de),  Puylaurens  (Tarn); 
Limairac  (Ch.  de),  château  de  Lasserre,  par  Sénol  (Tarn),  prés,  par  M.  J.  de 
Mariiavf.  Mercière,  anc,  percepteur,  Cuq-Roulza  (Tarn),  prés,  par  M.  A.  de 
Saint-Simon.  Desprês  (le  B""^  Jules},  membre  du  conseil  général,  place  d'Or- 
mes, Perpignan,  prés,  par  M,  L.  de  Peyralade. 

Union  du  Languedoc  oriental.  —  Groupe  de  Bézters  :  Vernette  (Et.),  étu- 
diant, r.  Magenta,  prés,  par  M.  l'abbé  C.  Douais. 

Union  de  Provence.  —  Groupe  de  Marseille  :  Cazeneuve  (Phil.),  garde  général 
des  forêts,  r.  Haute-Rotonde,  4,  prés,  par  M.  M.  deLanversin.  Groupe  de  Nice  : 
Beaulieu,  avocat,  boul.  Longchamp,  42,  prés,  par  M.  Ernest  Michel.  — 
Cortez  (Fern.),  prop.  rural,  Saint-Maximin  (Var),  prés,  par  M.  L.  Rostan. 

Union  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  Bunan  de  Servier,  Bourg-Saint- Andéol 
(  Ardèche),  prés,  par  M.  L.  Ciiomel. 

Union  de  Bourgogne.  —  Changy  (le  V*°  de),  château  de  Villefargeau  (Yonne), 
prés,  par  M.  Ricordeau.  Vannât  (le  Bo»  Ant.  de),  prop.,  Paray-le-Monial, 
prés,  par  M,  Lenoel. 

Union  de  Belgique.  —  Groupe  de  Bimxelles  :  Malou  (Xavier),  r.  d'Arlon,  2! 
prés,  par  M.  le  B^Q  Maurice  Snoy. 

Union  d'Italie.  —  Bonito  (Téol.  Anton.  Maria),  prof,  al  Liceo  arciv^"  di 
Napoli,  via  Sanita,  !36,  prés,  par  M.  Er.  Michel. 
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Union  de  Turquie.  —  Chéri f  Beij,  secrétaire  de  l'ambassade  ottomane  à 
Paris,  prés,  par  MM.  J.  ïlenriet  et  E.  Oemolins. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Un  grand  nombre  de  nos  confrères  nous 
ont  écrit  depuis  la  publication  du  numéro  du  1*^^  juillet  qui  contenait  la 
répartition  de  nos  groupes  en  Unions  régionales  ;  avec  l'approbation  de  tous, 
ce  qui  s'était  produit  spontanément  çà  et  là  se  trouve  coordonné  pour  être 
imité  partout.  Déjà  sur  beaucoup  de  points,  nos  groupes  ont  pris  plus  d'ac- 
tivité:, ils  se  sont  réparti  un  travail  utile,  donnent  tous  leurs  soins  au  recrute- 
ment, préparent  les  réunions  annuelles.  Nous  avons  ainsi  tout  lieu  de  penser 
qu'à  l'automne  pourront  être  constituées  les  Unions  régionales,  dont  le  trop 
petit  nombre  des  membres  avait  fait  ajourner  l'organisation,  notamment  les 
Unions  de  Franche-Comté,  de  Champagne,  de  Lorraine.  Il  en  sera  de  même, 
nous  l'espérons,  pour  l'Alsace-Lorraine,  cette  terre  dont  les  traditions  nous 
sont  si  chères,  où  nous  comptons  tant  d'amis,  et  qui  peut  nous  offrir  des 
modèles  si  remarquables. 

—  Nos  confrères  apprendront  avec  plaisir  que  la  librairie  Palmé  commence 
une  collection  de  livres  de  classe,  imprimés  avec  grand  soin  et  enrichis  de 
notes  d'un  caractère  nouveau.  «  Nos  classiques  auront  dans  leur  humble 
sphère,  disent  les  honorables  éditeurs,  une  portée  économique  et  sociale..,; 
ce  que  nous  voudrions  enseigner  aux  jeunes  gens  d'une  façon  rapide  et 
simple,  c'est  l'organisation  sommaire  de  la  famille  et  celle  de  l'Etat  aux 
différentes  époques  et  chez  les  différentes  races.  »  Et  afin  de  donner  sur  ce 
sujet  aux  élèves  de  philosophie  et  de  rhétorique  un  sens  droit  et  des  notions 
pratiques^  ils  se  proposent  de  résumer  clairement  au  bas  des  pages  les  idées  de 
MM.  Le  Play  et  de  Hibbe  (Avant-propos,  p.  VI).  Il  est  certain  qu'un  pareil 
enseignement,  s'il  est  bien  donné,  mettra  les  jeunes  esprits  en  garde  contre 
les  idées  préconçues  et  les  fausses  théories  d'histoire,  les  habituera  à  ne 
point  condamner  à  la  légère  les  traditions  du  passé,  et  à  se  méfier  de  la 
piperie  des  mots  de  liberté,  de  civilisation,  de  progrès.  Rien  n'est  plus  pro- 
pre à  réagir  contre  la  routine  dangereuse  de  «  l'éducation  classique  »  qui 
contribue  pour  une  large  part  à  nous  rendre  tous  plus  ou  moins  révolu- 
tionnaires. 

Union  de  Normandie.  —  «  J'ai  distribué  autour  de  moi  divers  exemplaires 
de  nos  publications,  écrit  M.  F.  Butel^  et  je  suis  heureux  de  constater  un 
certain  mouvement  d'intérêt,  qui  aboutira  certainement  à  des  adhésions 
nouvelles...  La  Normandie  est  une  des  provinces  où  le  code  civil  a  fait  le 
plus  de  mal  ;  on  a  pu  s'en  apercevoir,  lors  du  dernier  recensement  de  la 
population.  Ainsi,  la  propagation  des  vraies  doctrines  y  est-elle  plus  néces- 
saire et  plus  difficile.  Le  succès  sera,  par  cela  même,  plus  méritoire.  « 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  En  présentant  un  nouveau  membre, 
M.  A.  DE  Martel  ajoute:  «J'espère  trouver  prochainement  de  nouveaux 
adhérents,  malgré  ma  position  isolée...  Il  serait  à  souhaiter  que  le  groupe 
de  Tours  ait  quelques  réunions  où  nous  puissions  nous  encourager  mutuel- 
lement et  prendre  des  mesures  pour  assurer  une  publicité  plus  grande  aux 
idées  que  nous  professons  et  à  la  Réforme  sociale  qui  en  est  l'utile  organe. 
Je  compte  faire  prochainement  une  étude  sur  les  bouilleurs  de  cru  et  sur 
les  conséquences  morales  qu'engendre  leur  industrie  dans  nos  campagnes.  » 
Nous  signalons  ce  vœu  à  notre  honorable  correspondant  de  Tours. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  «  Je  crois  que  notre  première  Réunion 
régionale  aura  lieu  vers  les  premiers  jours  de  décembre  à  Bayonne,  écrit 
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M.  ]e  baron  F.  d'ATPtîgucs.  Nous  avons  déjà  un  rapporteur  chargé  de 
présenter  lelat  social  de  la  région.  Nos  observations  porteront,  cette  année, 
sur  le  pays  basque.  Cette  réunion  comprendra  : 

i'^"  séance  :  Rapport  sur  l'état  social  du  pays  basque.  —  Monographie  d'ou- 
vrier journalier.  —  Monographie  de  métayer.  —  Carte  sociale  du  pays 
basque. 

Visitrs  sociales  :  On  visitera  probablement  la  nouvelle  usine  du  Boucan. 

2e  séance  :  liapport  sur  l'Union  de  Gascogne  et  de  Béarn.  —  Les  Unions, 
leur  esprit,  leur  méthode,  leur  organisation  —  Questions  d'organisation  et 
de  propagande.  -~  Fixation  de  la  réunion  de  l'année  prochaine. 

Union  du  Languedoc  occidental.  —  M.  l'abbé  Boyé,  curé  de  Fénayrols 
(Tarn-et-Garonne  ,  nous  écrit:  «  La  propriété  dans  ma  paroisse  est  très 
morcelée,  mes  paroissiens  sont  pauvres  et  les  loisirs  ne  leur  manquent  pas  ; 
les  femmes  surtout  ont  peu  d'occupations.  Il  y  a  longtemps  que  je  songe  à 
leur  procurer  un  travail  quelque  peu  lucratif,  lorsque  le  bienveillant  accueil 
fait  par  la  Revue,  à  la  demande  d'un  de  mes  confrères  du  Nord,  me  fit  penser 
à  m'adresser  à  vous.  Ne  pourriez-vous  pas  m'indiquer  un  fabricant  ou  une 
maison  de  commerce  qui  accepteraient  d'envoyer  du  travail  à  domicile?  Les 
femmes  seraient  capables  de  relever  et  d'exécuter,  d'après  modèles  ou  dessins, 
tout  point  de  crochet  ou  de  tricot.  Elles  enverront,  si  on  le  désn^e,  des 
échantillons  de  leur  savoir  faire.  » 

—  M.  L.  de  Peyralade  nous  annonce  qu'il  prépare  une  monographie  détaillée 
du  pays  de  Fenouillet  (Pyrénées-Orienlales). 

Union  de  Provenge  et  Corse.  —  Réunion  du  groupe  de  Nice  :  Dans  cette 
réunion  il  m  été  décidé  que  chaque  membre  étudierait  pendant  les  vacances 
un  des  chapi  res  de  la  Béforme  sociale  en  France^  «  t  préparerait  un  travail 
spécial  pouvant  servir  de  texte  à  des  conférences,  ou  à  des  articles  pour  les 
journaux  de  la  localité. 

tt  Bien  qu'il  y  ait  ici  beaucoup  d'oreilies  qui  ne  veulent  pas  entendre,  écrit 
de  Corse  M.  le  baron  Galtazzini,  nous  ne  cesserons  pas  cependant,  M.  Grégory 
et  moi,  de  nous  occuper  de  propagande  :  c'est  pour  initier  notre  département 
à  la  découverte  des  vérités  sociales  que  j'ai  traduit  et  annoté  un  livre  de 
famille  qu'avec  juste  raison  M.  de  Hibbea  trouvé  trop  local^trop  corse  enfin, 
car  une  malheureuse  page  sur  la  vendetta  y  dépare  tout  j'e  reste  :  celui  qui 
conseille  le  meurtre  et  la  vengeance  n'est  pas  digne  d'être  présenté  comme 
modèle.  Tel  est  mon  Pierre-Simon  Ginestra  de  1744:  mais  comme  me  le  dit 
M.  de  Hibbe,  ce  livre  de  famille  est  Timage  d'une  époque  marquante  dans 
notre  histoire  nationale  :  c'e^t  à  ce  titre  que,  s'il  est  publié  quelque  part,  il 
pourra  au  moins  intéresser  les  Corses,  et  donner  aux  pères  de  famille  con- 
temporains l'idée  de  rédiger  leurs  livres  de  raison,  pour  y  conseiller  le  par- 
don des  injures  !  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  livre  de  mon  patriarche  enragé,  ou 
de  tout  autre  vieux  manuscrit  que  je  pourrai  découvrir,  et  qui  reflétera 
mieux  les  idées  de  paix  sociale,  je  m'appliquerai  en  essayant  d'augmenter 
notre  groupe,  à  quelque  travail  qui  entrera  mieux  dans  le  cadre  de  voire  pro- 
gramme des  Unions.  » 

Umon  de  Dauphiné  et  VivARAis.  —  Nous  détachons  le  passage  suivant  d'une 
lettre  de  M.  Léon  fttostaing^  :  «  Je  viens  de  m'entendre  avec  notre  confrère, 
M.  d'ALBiGNY,  pour  provoquer  uue  Rmniun  régionale  à  Privas  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  La  Société  d'agriculture  veut  bien  mettre  son 
local  à  notre  disposition;  nous  comptons  visiter  les  mines  de  fer  situées  aux 
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environs  de  la  ville.  Je  m'occuperai  ensuite  d'une  autre  réunion  du  même 
genre,  à  Grenoble,  spécialement  pour  l'Isère  et  les  Hautes-Alpes  ;  elle  pour- 
rait avoir  lieu  en  novembre,  après  la  rentrée  des  cours,  tribunaux  et  facultés. 
Dans  toutes  ces  réunions,  nous  nous  conformerons  scrupuleusement  à  la 
méthode  et  à  l'esprit  de  TEcole,  en  nous  tenant  sur  le  terrain  des  fa  t.?  et  en 
évitant  les  phrases  vides  et  sonores.  Les  frais  de  la  Héunionde  Privas  seront 
couverts  par  MM.  d'Albigny,  Paul  Gony,  de  Lafarge,  Chabert  et  Combier,  qui 
rempliront  ainsi  le  rôle  de  ces  membres  fondateurs  que  M.  Le  Play  voulait 
susciter  dans  chaque  Union.  » 

Union  de  Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  avait  fixé  au  mercred 
4^  juillet  la  clôture  de  sa  session.  Désireux  de  rendre  un  dernier  hommage 
à  la  mémoire  de  M.  Le  Play,  nos  confrères  ont  assisté  à  un  service  commé- 
moratif  célébré  a  Sainte-Gudule,  par  M.  le  chanoine  Henry,  Ils  se  sont 
ensuite  réunis  dans  un  cordial  déjeuner,  auquel  ont  pris  part  M.  Claudio 
Jannet,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale  de  Paris  et  M.  A. 
Béchaux,  notre  correspondant  régional  à  Lille. 

«  L'après-midi  nous  a  rassemblés  pour  la  séance  scientifique,  nous  écrit 
M.  V.  Brantz,  secrétaire  de  la  Société.  L'ordre  du  jour  nous  promettait  une 
savante  communication  de  M.  Henry  Francotte,  avocat  à  Liège  et  lauréat  de 
l'académie  royale  de  Belgique.  H  nous  a  entretenu  avec  verve  et  science  de 
la  vie  de  villoge  sons  VœnC'en  légime  dans  les  Pays-Bas.  C'est  le  village  de 
Bombay,  peu  éloigné  de  Liège,  qu'il  nous  a  fait  coniiaître,  d'après  les  docu- 
ments inédits  de  ses  archives.  Il  nous  a  décrit  l'organisation  municipale, 
financière,  judiciaire,  chacune  caractérisée  par  quelques  traits  judicieu- 
sement choisis  et  nettement  commentés.  Cette  étude,  vraie  monographie  com- 
munale fera  Tobjet  d'un  travail  étendu  de  l'auteur  dans  une  publication  de 
sa  régioii.  Ce  rapport  rentrait  admirablement  dans  notre  sphère  d'études,  et 
par  son  sujet  e  par  sa  forme,  où  se  retrouvaient  les  hautes  qualités  de  celui 
qui  a  exposé  avec  tant  de  succès  la  propagande  des  encyclopédistes  au  pays 
de  Liège. 

M.  Claudio  Jannet,  dont  l'improvisation  brillante  et  savante  ne  fait  jamais 
défaut,  voulut  bien  nous  communiquer  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la 
célèbre  association  rurale  fondée  en  Westphalie  par  le  baron  de  Schorlemer- 
Alst  :  le  Westphalischer  Bauernverein. 

En  le  remerciant  d'avoir  honoré  notre  séance  de  sa  présence  et  de  sa 
parole,  notre  président,  Si.  de  Moreau  d'Andoy  proposa  aux  membres  de 
proclamer  M.  Jannet  premier  membre  d'honneur  de  la  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale.  Cette  motion,  ratifiée  par  acclamation,  resserre  encore  nos 
liens  avec  Paris  et  c'est  avec  honheur  que  je  vous  la  transmets.  iNous  fûmes 
heureux  ensuite  d'associer  au  même  titre  M.  Béchaux,  organisateur  des  réu- 
nions delà  Flandre  française,  présent  à  la  séance. 

Ainsi  s'est  terminée  dignement  notre  session,  qui  se  rouvrira  en  novembre, 
par  une  série  de  monographies  agricoles  que  je  vous  ai  annoncée.  Notre 
première  année  s'achève  et  nous  pouvons  nous  flatter,  non  encore  d'avoir 
fait  beaucoup,  mais  du  moins  de  nous  connaître  et  de  travailler  avec  zèle  à 
une  œuvre  utile  et  féconde.  »  —  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  qu'à  la 
séance  solennelle  des  promotions  académiques  de  l'Université  de  Louvain, 
notre  sympathique  confrère,  M.  Claudio  Jannet,  a  reçu  le  grade  honorifique 
de  docteur  ès  sciences  politiques  et  administratives.  L'auteur  des  Ét>its-Ui>is 
contempuvuin^,  le  savant  prolésseur  dont  les  conférences  sur  l'histoire  du 
travail  sont  un  honneur  pour  l'enseignement  libre,  pouvait  mieux  que  per- 
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sonne  mériter  une  si  rare  dislinction.  Nous  joignons  nos  vives  félicitations 
aux  applaudissements  qui,  à  Louvain,  ont  accueilli  cette  nomination. 

Union  de  la  Grande-Bretagne.  —  Mme  Urquhart  veut  bien  nous  adresser 
une  longue  lettre,  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  le  passage  suivant: 
«  J'ai  fait  distribuer  en  Angleterre  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la 
Réforme  sociale,  et  j'espère  qu'ils  contribueront  à  faire  connaître  de  plus  en 
plus  les  doctrines  de  l'Ecole...  Il  nous  importe  d'autant  plus  de  répandre  ces 
doctrines  d'Uiiion  sociale  que  la  paix  est  menacée  chez  nous  par  les  événe- 
ments d'Irlande.  Une  partie  de  la  presse  française  ne  me  paraît  pas  exacte- 
ment renseignée  sur  ce  sujet  ;  elle  semble  oublier  que  les  fondateurs  de  la 
land  league  sont  des  révolutionnaires  de  la  pire  espèce.  La  Réforme  sociale  a 
publié  l'année  dernière  un  article  très  bien  fait  sur  l'Irlande.  Je  suis  d'autant 
mieux  placée  pour  être  exactement  renseignée,  que  mon  frère,  un  des  mem- 
bres du  cabinet,  est  Irlandais  lui-même  ;  deux  fois,  il  a  été  nommé  secrétaire 
pour  l'Irlande  et  il  est  spécialement  chargé  à  la  Chambre  des  pairs  des 
affaires  de  ce  pays.  Je  crois  donc  qu'on  peut  affirmer  que  le  gouvernement 
a  plutôt  péché  par  trop  de  faiblesse  que  par  trop  d'énergie...  »  Mme  Urquhart 
termine  en  nous  annonçant  l'envoi  d'une  note  sur  Flrlande  que  nous  serons 
heureux  de  communiquer  à  nos  lecteurs. 

Union  d'Amérique.  —  Notre  zélé  correspondant  à  la  Guadeloupe, M.  E.  Péroz 
nous  adresse  une  intéressante  lettre  sur  l'état  social  de  ce  pays,  que  nous 
reproduirons  en  partie  à  l'article  Correspondance  Malgré  les  difficultés  de  la 
propagande  au  miheu  d'une  population  apathique,  ou  exclusivement  préoc- 
cupée des  intérêts  matériels,  M.  Péroz  se  propose  de  travailler  activement  à 
la  diffusion  de  nos  doctrines. 

—  On  nous  annonce  la  prochaine  constitution  d'un  groupe  à  Saint-Etienne  et 
on  nous  signale  un  libraire,  à  Montluçon,  et  un  autre  à  Moulins,  qui  consen- 
tent à  recevoir  un  dépôt  des  ouvrages  de  la  Bibliothèque, 

A.  Delaire. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  Imprimeur,  rue  Gassetie,  7. 
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Avant  de  parler  de  la  religion  positiviste,  il  convient  de  faire  con- 
naître les  antécédents  de  celui  qui  en  fut  l'inventeur.  Nous  nous  en 
rapporterons  pour  cela  à  la  notice  publiée  par  M.  le  Df  Robinet,  qui 
fut  son  médecin,  son  ami,  etTun  de  ses  plus  fervents  adeptes  (2). 

Auguste  Comte  naquit  à  Montpellier,  le  19  janvier  1798,  de  parents 
qui  étaient  catholiques  fervents  et  chauds  royalistes.  Placé  à  neuf  ans 
au  lycée  de  cette  ville,  il  y  subit  une  influence  si  différente  de  celle  qui 
avait  guidé  ses  premières  années,  qu'à  quatorze  ans,  «  il  était  dégage 
de  toute  croyance  théologique,  et  sans  aucune  sympathie  royaliste.  » 

«  Dans  le  cours  de  sa  vie,  dit  son  biographe,  il  a  souvent  déploré 
cette  fatalité  de  ses  premiers  ans,  qui  l'arracha  de  si  bonne  heure  aux 
salutaires  douceurs  du  foyer  et  de  l'éducation  domestique,  pour  le 
priver  d'un  inappréciable  développementafîectif.Il  sentitprofondément 
tout  ce  qu'il  avait  perdu  de  ce  côté,  et  dans  les  derniers  temps  de  son 
existence  il  exprimait  encore  à  cet  égard  les  plus  touchants  regrets. — 
A  défaut  de  culture  morale,  qu'il  est  impossible  de  recevoir  dans  les 
éducations  de  ce  genre,  il  y  développa  tant  bien  que  mal  son  esprit  et 
son  caractère;  car  il  était  aussi  rebelle  à  la  discipline  scolastique  qu'il 
était  ardent  à  l'étude.  »  Cet  esprit  d'indiscipline  le  suivit  à  l'Ecole 
polytechnique,  où  il  entra  en  1814,  et  d'où  il  sortit  en  1816,  par  suite 
du  licenciement  de  l'école. 

Séduit,  comme  il  le  dit  lui-même,  par  les  idées  de  Saint-Simon,  il 
devint  son  secrétaire;  mais  il  rompit  avec  lui  en  1824,  parce  que 
Saint-Simon  persistait  à  adhérer  au  déisme  et  à  la  monarchie.  Cédant 
toujours  à  ses  entraînements,  il  épousa,  malgré  son  père  et  toute  sa 
famille,  une  femme  que  son  biographe  traite  fort  durement. Ce  mariage, 
contracté  civilement  seulement^  ne  fut  pas  heureux  :  après  dix-sept 
années  de  tourments  réciproques.après  plusieurs  ruptures  mal  raccom  - 
modées, sa  femme  le  quitta  définitivement  en  1842,  l'existence  en 
commun  leur  étant  devenue  insupportable. 

Au  printemps  de  l'année  1826,  il  fut  atteint  d'une  crise  cérébrale  si 
violente,  qu'on  dut  le  placer  dans  l'établissement  du  Dr  Esquirol.Il  dit 
lui-même,dans  la  préface  du  tome  Yldesa  Philosophie  positive  que  cette 

(4)  Voir  la  livraison  du  aoûi. 

(2)  Notice  sur  l'œuvre  et  sur  la  vie  d'Auguste  Comte,  4  vol.  in-8o  de  638  pages,  2e  éd., 
1864.  —  Chez  René  Pinabourde,  rue  Richelieu,  78,  Paris. 
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crise  devint  rapidement  une  aliénation  très  caractérisée,  déclarée  par 
les  médecins,  incurable.  Sorti  de  cette  maison  avant  d'être  guéri,  et 
soigné  à  domicile  par  sa  mère,  il  fut,  un  jour,  se  précipiter  dans  la 
Seine;  «  lien  fut  heureusement  retiré,  dit  son  biographe,  et  cette 
violente  secousse,  au  lieu  de  lui  nuire,  consolida,  à  ce  qu'il  parait,  sa 
guérison.  » 

Abandonné  ou,  si  l'on  veut,  délivré  de  sa  femme,  il  se  lia  avec  une 
dame  de  Vaux,  qui  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à  la 
sienne,  son  mari  ayant  été  frappé  d'une  condamnation  à  vie.  Cette 
liaison,  qu'on  affirme  avoir  été  purement  platonique,  avait  pour  but  de 
l'aider  «  à  incorporer  intérieurement  au  positivisme  tout  ce  que  le 
système  catholique  du  moyen  âge  a  pu  réaliser,  ou  même  ébaucher, 
de  grand  et  de  tendre... C'est  de  votre  salutaire  influence  que  j'attends, 
ma  Clolilde,  cette  inestimable  amélioration  (1),  >•>  —  «  Il  fallait,  dit  le 
D»"  Robinet,  systématiser  le  sentùnent,  restaurer  la  culture  du  cœur,  et 
pour  cela  il  était  indispensable  d'avoir  aimé  profondément,  d'avoir 
éprouvé  le  bienfait  des  affections  tendres^  l'action  intime  dessentiments 
les  plus  purs  et  les  plus  délicats.  On  sait  comment  A. Comte  obtint  ce 
bonheur;  il  ne  pensa  plus  dès  lors  que  sous  la  bienfaisante  inspiration 
de  la  femme,  et  produisit  son  œuvre  principale^le  traité  de  Sociologie 
instituant  la  religion  de  l'humanité.  » 

Comte  fut  systématique  dans  sa  mort,  comme  il  l'avait  été  dans  sa 
vie.  «  La  maladie  étant  toujours  individuelle,  et  ne  concordant  jamais 
directement  avec  les  types  abstraits  construits  par  la  raison  théorique, 
le  malade  reste,  disait-il,  le  meilleur  juge  de  sa  situation.  »  D'après  ce 
principe  positiviste,  il  voulut  s'affranchir  de  la  médecine,  comme  il 
s'était  afîranchi  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique  :  il  régla  lui- 
même  le  traitement  de  sa  dernière  maladie,  et  mourut  le  5  septembre 
1857.  Comme  il  l'avait  prescrit  par  son  testament,  il  fut  enterré  civi- 
lement. 

Terminons  ce  résumé  rapide  par  une  citation  empruntée  par  le 
Di'  Robinet  au  tome  111  des  Mémoires  de  M.Guizot  :  «  M.  A.  Comte,  au- 
teur de  ce  qu'on  a  appelé  et  ce  qu'il  a  appelé  lui-môme  la  philosophie 
positive,  me  demanda  à  me  voir.  Je  ne  le  connaissais  pas  du  tout,  et 
n'avais  même  jamais  entendu  parler  de  lui.  Je  le  reçus  et  nous  causâmes 
quelque  temps.  Il  désirait  que  je  fisse  créer  pour  lui,  au  Collège  de 
France,  une  chaire  d'histoire  générale  des  science^  physiques  et  mathé- 
matiques; et  pour  m'en  démontrer  la  nécessité,  il  m'exposa  lourdement 
et  confusément  ses  vues  sur  l'homme,  la  société,  la  civilisation,  la  reli- 
gion^ la  philosophie,  l'histoire.  C'était  un  homme  simple,  honnête, 
profondément  convaincu,  dévoué  à  ses  idées,  modeste  en  apparence 

(1)  Lcllrc  de  M.  Comte  à  Mme  de  Vaux,  o  août  1845. 


LE  POSITIVISME 


203 


quoique,  au  fond,  prodigieusement  orgueilleux,  et  qui  sincèrement  se 
croyait  appelé  à  ouvrir,  pour  l'esprit  humain  et  les  sociétés  humaines, 
une  ère  nouvelle.  J'avais  quelque  peine,  en  l'écoutant,  à  ne  pas  m'é- 
tonner  tout  haut  qu'un  esprit  si  vigoureux  fût  borné  au  point  de  ne  pas 
même  entrevoir  la  nature  ni  la  portée  des  faits  qu'il  maniait  ou  des  ques- 
tions qu'il  tranchait,  et  qu'un  caractère  si  désintéressé  ne  fût  pas  averti 
par  ses  propres  sentiments,  moraux  malgré  lui,  de  l'immorale  fausseté 
de  ses  idées.  C'est  la  condition  du  matérialisme  mathématicien.  Je  ne 
tentai  même  pas  de  discuter  avec  M.  Comte  ;  sa  sincérité,  son  dévoue- 
ment et  son  aveuglement  m'inspiraient  cette  estime  triste  qui  se  réfugie 
dans  le  silence.  » 


II 

Il  arrive  aux  hommes  dont  la  vie  est  vouée  à  des  travaux  grossiers, 
que  leurs  mains  deviennent  calleuses  et  ne  sont  plus  propres  aux 
ouvrages  délicats.  Les  hommes  qui  s'occupent  exclusivement  des 
sciences  physiques  contractent  une  infirmité  analogue  :  leur  intelli- 
gence se  matérialise  et  les  rend  impropres  à  concevoir  les  choses  de 
l'ordre  moral.  Montaigne  appelle  cela  une  <(  ladrerie  spirituelle.  »  Ce  fut 
donc  avec  raison  que  M.  Guizot  s'abstint  de  discuter  avec  Comte,  et  se 
réfugia  dans  une  tristesse  silencieuse. 

Nous  n'avons  pas  l'intention,  non  plus,  de  discuter  tout  le  symbole 
de  la  religion  positiviste  ;  nous  estimons  qu'il  suffit  de  le  faire  connaître, 
parce  qu'il  porte  en  lui-même  sa  propre  réfutation  :  car  les  croyances 
religieuses  sont,  par  leur  nature,  ou  divines  ou  absurdes.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  quelques  erreurs  fondamentales  présentées  sous 
une  forme  spécieuse,  qui  pourrait  séduire  ceux  qui,  se  croyant  philo- 
sophes,  sont  plus  crédules  que  les  autres  :  philosophi,credula  tiatlo^Si  dit 
Sénèque.Le  peuple,  en  général,  est  à  l'abri  des  erreurs  scientifiques  : 
il  est  plus  sage  et  plus  éclairé  en  ce  qui  touche  l'ordre  moral,  parce  que 
ayant  conscience  de  l'infirmité  de  sa  propre  raison,  il  ne  cherche  pas 
d'autre  lumière  que  celle  «  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde.  » 

Comte  part  de  ce  principe  vrai  :  «  Il  n'y  a  pas  de  société  sans 
religion,  ni  de  religion  sans  sacerdoce.  »  Ainsi  présentée  d'une  manière 
incomplète,  cette  vérité  est  une  source  d'erreur,  si  Ton  n'ajoute  pas 
qu'il  n'y  a  ni  religion,  ni  sacerdoce,  ni  société  sans  Dieu.  Or,  c'est  pré- 
cisément sur  la  suppression  de  Dieu  qu'il  base  toute  sa  doctrine;  mais 
il  ne  le  peut  faire  qu'en  détournant  les  mots  de  leur  acception  véritable, 
et  sa  religion  n'est  pas  une  religion. 

«  La  religion,  dit-il,  consiste  à  i^égler  chaque  nature  individuelle  et 
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krallier  toutes  les  individualités  (1).  »  —  La  religion  est  le  lien  qui 
rattache  Thomme  à  Dieu.  Elle  n'est  une  règle  que  parce  qu'elle  est  une 
Toute  loi  suppose  une  autorité  souveraine.  Une  telle  autorité  ne  se 
trouve  en  aucun  homme  en  tant  qu'homme, elle  ne  peut  avoir  sa  source 
qu'en  Dieu;  donc  pas  de  religion  sans  Dieu.  Quant  à  borner  le  rôle  de 
la  religion  à  u  rallier  toutes  les  individualités  »  pour  réaliser  «  l'unité 
humaine,  »  c'est  tenter  l'impossible  et  donner  à  la  vie  de  Fhomme 
un  objectif  illusoire.  Comte,  en  effet,  nie  l'immortalité  de  l'âme;  à  son 
sens,  quand  l'homme  meurt,  il  ne  reste  plus  de  lui  qu'un  souvenir. 
Y  a-t-il  unité  possible  entre  deshommes  dont  il  ne  reste  plus  rien,  des 
hommes  vivants,  et  des  hommes  à  naître?  Cette  unité  ne  pouvant  pro- 
fiter qu'aux  vivants,  peut-on  la  présenter  comme  un  attrait,  comme  le 
but  de  la  vie  à  des  hommes  mortels  ? 

L'unité,  ou  plutôt  l'union,  est,  en  effet,  le  grand  but  de  la  religion  : 
mais  elle  suppose  l'immorlaiité  de  l'âme  et  la  résurrection  du  corps; 
mais  il  s'agit  d'une  union  surnaturelle,  de  l'union  en  Dieu,  comme  il 
est  dit  au  chapitre  de  saint  Jean  :  «  Je  leur  ai  donné  la  gloire 
que  vous  m'avez  doimée,  afin  qu'ils  soient  un,  comme  nous  sommes 
un.  »  Ici  se  trouve  un  but  commun,  un  but  de  gloire  et  de  bonheur; 
ici  la  race  humaine,  qui  n'a  fait  que  changer  de  vie,  peut  se  retrouver 
tout  entière  -ralliée  en  Dieu  et  par  la  loi  de  Dieu.  Dans  le  système 
positiviste,  sans  Dieu,  sans  vie  surnaturelle,  l'unité  n'a  plus  ni  raison 
d'être,  ni  moyen  d'être;  l'Iiomme  n'a  plus  ni  règle  de  conduite,  ni 
moyen  de  ralliement;  la  vie  humaine  n'a  plus  de  but. 

Comte  a  prétendu  y  pourvoir  par  l'invention  d'une  divinité  nouvelle, 
l'Humanité.  «  Vous  devez,  dit-il,  définir  l'Humanité  comme  l'ensemble 
des  êtres  humains,  passés,  futurs  et  présents.  Ce  mot  ensemble  vous 
indique  assez  qu'il  n'y  faut  pas  comprendre  tous  les  hommes,  mais 
ceux-là  seuls  qui  sont  réellement  assimilables,  d'après  une  vraie  coo- 
pération à  Vexistence  commune.  Quoique  tous  naissent  nécessairement 
enfants  de  l'Humanité,  tous  ne  deviennent  pas  ses  serviteurs,  et  beau- 
coup restent  à  l'état  parasite...  Si  ces  producteurs  de  fumier  ne  font 
vraiment  point  partie  de  l'Humanité,  une  juste  compensation  nous 
prescrit  de  joindre  au  nouvel  Etre  Suprême  tous  ses  dignes  auxiliaires 
animaux...  Pour  apprécier  cet  indispensable  complément,  nous  n'avons 
qu'à  supposer  qu'il  nous  manque.  On  n'hésite  point  alors  à  regarder 
tels  chevaux,  chiens,  bœufs,  etc.,  comme  plus  esti7nablis  que  certains 
hommes...  Quoique  ce  Grand-Etre  ne  soit  pas  encore  assez  formé,... 
et  que  son  développement  et  sa  conservation  restent  subordonnés 
toujours  aux  libres  services  de  ses  divers  enfants,  il  n'en  fournit  pas 
moins  la  seule  base  possible  de  notre  unité  finale...  En  un  mot,  l'Hu- 


(1)  Cathôchùmc  posilivisle ,  page  42. 
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manité  se  substitue  définitivement  à  Dieu,  sans  oublier  jamais  ses 
services  provisoires  (1).  » 

T^lle  est  la  divinité  de  la  religion  positiviste  :  être  fictif  et  imagi- 
naire; amalgame  d'hommes  et  d'animaux,  d'êtres  vivants,  d'êtres 
morts,  d'êtres  à  venir  ;  divinité  qui  n'est  pas  encof^e  formée^  et  dont  le 
développement  et  la  conservation  restent  subordonnés  à  la  volonté  de 
ses  adorateurs.  Cet  être  informe,  et  qui  ne  sera  jamais  complètement 
formé,  la  science  n'assignant  aucun  terme  à  son  évolution  graduelle^  on 
l'appelle  la  vraie  providence  et  on  lui  adresse  des  prières  :  c'est  pour 
lui  que  Comte  a  élaboré  le  culte  public  et  privé,  qu'il  nomme  sociolâ- 
trique.  Il  importe  d'en  donner  une  idée  sommaire. 

Le  culte  privé  consiste  dans  V adoration  des  meilleures  personnifica- 
tions que  nous  puissions  assigner  à  l'Humanité  :  le  sexe  affectif  con- 
stitue son  représentant  le  plus  parfait,  en  même  temps  que  son  prin- 
cipal ministre.  De  là  le  culte  angélique  de  la  mère,  de  l'épouse  et  de  la 
fille,  qui  sont  les  véritables  anges  gardiens.  La  prière  se  divise  en  trois 
temps  égaux  :  les  images,  les  signes,  les  sentiments  ou  effusions.  Celle 
du  matin  doit  durer  une  heure  ;  celle  de  midi  une  demi-heure  ;  celle 
du  soir  autant,  mais  elle  doit  se  prolonger,  autant  que  possible, 
jusqu'à  l'invasion  du  sommeil  (2). 

Il  y  a  neuf  sacrements  sociaux  :  la  présentation^  qui  supplée  au 
baptême;  Virdtiation,  qui  précède  l'éducation  publique;  V admission^ 
qui  déclare  apte  à  servir  l'Humanité  ;  la  destination^  qui  consacre,  à 
28  ans,  le  choix  d'une  profession;  le  mariage,  auquel  on  n'est  admis 
qu'après  28  ans;  la  maturité,  qui  confirme  l'homme,  à  42  ans,  dans  la 
plénitude  de  son  développement;  la  retraite,  après  lequel  l'homme 
cesse,  à  63  ans,  sa  vie  active  et  quitte  ses  fonctions  ;  la  transformation, 
qui  remplace  Fextrême-onction  ;  enfin,  V incorporation,  qui  consiste  en 
ceci  :  sept  ans  après  la  mort,  le  sacerdoce  préside  «  au  pompeux 
transport  des  restes  sanctifiés,  dans  le  bois  sacré  qui  entoure  le  temple 
de  l'Humanité  :  c'est  le  paradis  positiviste;  le  corps  seul  y  participe.: 
autant  qu'il  peut,  Fâme  étant  anéantie  par  la  mort.  »  Quant  aux 
indignes,  «  on  transporte  convenablement  le  funeste  fardeau  au 
désert  des  réprouvés,  parmi  les  suppliciés,  les  suicidés  et  les  duel- 
listes. » 

Le  culte  public  est  réglé  par  un  calendrier  nouveau.  L'année  positi- 
viste est  divisée  en  treize  mois  de  quatre  semaines  chacun  :  il  y  a  un 
jour  complémentaire  consacré  à  la  fête  universelle  des  morts;  le  jour 
additionnel  des  années  bissextiles  est  consacré  à  la  fête  des  saintes 
femmes.  Le  premier  mois  s'appelle  Moïse  et  est  consacré  à  l'Huma- 

(1)  Cathéchisme  positivùtc,  pages  66,  67,  69,  74,  578. 

(2)  Voir  VEssai  sur  la  prière,  par  J.  Lonchampt.  —  Chez  Paul  Ritti,  qu  u  des  Au- 
gustins,  53  bis,  Paris, 
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nité ;  le  second  mois,  Homère,  consacré  au  mariage;  le  troisième, 
Aristote,  à  la  paternité;  le  quatrième,  Archimède;,  à  la  filiation;  le 
cinquième.  César,  à  la  fraternité;  le  sixième,  Saint  Paul,  à  la  domes- 
ticité; le  septième,  Gharlemagne,  au  fétichisme;  le  huitième,  Dante, 
au  polythéisme;  le  neuvième,  Guttemberg,  au  monothéisme;  le 
dixième,  Shakespeare,  à  la  femme;  le  onzième.  Descartes,  au  sacer- 
doce; le  douzième,  Frédérick,  au  patriciat;  le  treizième,  Bichat,  au 
prolétariat.  Les  personnages  substitués  aux  saints  présentent  une 
association  inqualifiable  :  saint  Jean-Baptiste,  Mahomet,  saint  Jean 
l'Evangéliste,  Appollonius  de  Tyane,  sainte  Thérèse,  Héloïse,  Thomas 
A  Kempis,  Piron,  saint  Thomas  d'Aquin,  Hobbe,  Henri  lY,  Grom- 
well,  etc.  n  ne  reste  de  notre  calendrier  que  les  noms  des  jours  de  la 
semaine  :  «  J'avais  pensé,  dit  Comte,  à  leur  en  substituer  d'autres, 
mais  j'ai  renoncé  à  ce  projet.  » 

Si  nous  disions  qu'une  telle  religion  n'est  qu'une  variété  du  féti- 
chisme, on  nous  accuserait  d'exagération  :  si,  pourtant,  Comte  le  dit 
lui-même,  il  faudra  bien  l'en  croire.  Or,  à  la  page  325  de  son  Caté- 
chisme, il  affirme  «  la  profonde  affinité  du  positivisme  avec  le  féti- 
chisme, qui  n'en  diffère,  pour  le  dogme,  qu'en  confondant  l'activité 
avec  la  vie,  et,  quant  au  culte,  en  adorant  les  maiérianz  au  lieu  des 
pi^oduits  ». 

Lorsque  Bossuet  a  dit  :  «  Tout  était  Dieu  excepté  Dieu  lui-même,  » 
cela  n'était  pas  exact.  Il  est  désormais  bien  établi  que  tous  les  peuples 
païens  ont  reconnu  l'existence  d'un  Dieu  suprême,  maître  des  dieux 
et  des  hommes  :  les  Egyptiens,  en  particulier,  reconnaissaient  au- 
dessus  de  leurs  idoles  nombreuses  et  ignobles  «  un  Dieu  sans  nom, 
sans  figure,  incorporel,  immuable,  infini,  origine  et  source  de  toutes 
choses  (1).  »  Il  était  réservé  au  positivisme  de  justifier  absolument  l'as- 
sertion de  Bossuet. 

III 

Comte  a  essayé  de  se  disculper  des  accusations  d'athéisme,  de 
matérialisme,  de  fatalisme,  d'immoralité  qui  caractérisent  ?on  système. 
Nous  croyons  qu'il  y  a  mis  toute  la  bonne  foi  de  son  ignorance  en  ce 
qui  touche  l'ordre  moral  ;  car  il  est  évident,  d'après  tous  ses  écrits, 
qu'il  n'avait  pas  l'idée  de  ce  que  c'est  que  divinité,  immatérialité, 
providence,  libre  arbitre,  autorité,  loi  morale.  Toutes  ces  expressions 
ne  sont  intelligibles  dans  leur  sens  droit  qu'autant  que  la  raison  est 
éclairée  par  la  révélation. 

Le  positivisme  prétend  se  borner  à  «  constater  les  rapports  natu- 

(1)  Voir  le  résumé  que  M.  Giiigniaud  a  mis  sous  forme  de  note  à  la  suite  de  la 
symbolique,  de  Grcutzer,  t.  1^-,  2e  partie,  page  8-22. 
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rels  »,  parce  qu'il  croit  trouver  là  une  base  positive  de  certitude  ;  il  se 
trompe.  Chaque  partie  ayant,  dans  le  monde,  des  rapports  nécessaires 
au  tout,  il  faudrait  connaître  le  tout  pour  connaître  parfaitement  l'une 
quelconque  de  ses  parties  les  bornes  de  notre  intelligence  ne  nous 
permettent  pas  de  connaître  le  tout.  Nous  ne  pouvons  rien  embrasser 
par  notre  conception  qui  ne  soit  borné,  fini;  voilà  pourquoi  nous  ne 
pouvons  pas  comprendre  Tordre  surnaturel,  ni  Tessence  de  Dieu,  qui 
est  infini,  quoique  nous  concevions  très  bien  la  nécessité  de  son  exis- 
tence. «  J'ai  beau  me  dire  :  Dieu  est  ainsi;  je  le  sens,  je  me  le  prouve  ; 
je  n'en  conçois  pas  mieux  comment  Dieu  peut  être  ainsi.  Enfin,  plus 
je  m'efi'orce  de  contempler  son  essence  infinie,  moins  je  la  conçois; 
mais  elle  est,  cela  me  suffit  ;  moins  je  la  conçois,  plus  je  l'adore  (1).  » 

Singulière  nature,  que  celle  de  Comte  ;  pleine  de  contradictions  et 
de  contrastes!  Il  faisait  chaque  jour  une  lecture  dans  V Imitation,  qu'il 
appelle  a  un  incomparable  poème  »,  et  dont  il  dit  l'auteur  un  «  admi- 
rable peintre  de  la  nature  humaine.  »  Il  conseille  de  «  relire  journel- 
lement ce  trésor  inépuisable  de  sagesse  »  ;  à  une  condition,  pourtant  ; 
c'est  qu'on  y  remplacera  Dieu  par  l'Humamté.  Saint  Paul  est  pour 
lui  cf  le  grand,  l'incomparable  saint  Paul,  »  Il  déclare  que  «  les  mys- 
tiques du  xv^  siècle,  et  surtout  l'admirable  auteur  de  ï Imitation,  sont 
les  derniers  penseurs  chez  lesquels,  avant  le  positivisme,  on  puisse 
vraiment  saisir  l'ensemble  de  la  nature  humaine.  »  Et  il  dément  lui- 
même  toutes  ces  appréciations  enthousiastes,  en  affirmant  «  l'incom- 
patibilité radicale  du  monothéisme  avec  l'existence  naturelle  des  pen- 
chants bienveillants,  qui  poussent  toutes  les  créatures  à  s'unir 
mutuellement  au  lieu  de  se  vouer  isolément  à  leur  créateur.  » 

Mais  il  se  dément  bientôt  sur  ce  point, en  confessant  que  «  notre  im- 
parfaite nature  aura  toujours  besoin  d'un  véritable  effort  pour  subor- 
donner à  la  sociabilité  cette  personnalité  qu'excitent  continuellement 
nos  conditions  d'existence.  »  Le  docteur  Robinet  exprime  cette  vérité 
encore  plus  clairement  en  avouant  que  «  nos  penchants  personnels 
tendent  sans  cesse  à  la  dispersion  »,  et  que  toute  société  serait  impos- 
sible, «  si  l'esprit  ne  nous  faisait  connaître  au  dehors  une  puissance 
supérieure,  à  laquelle  nous  devons  toujours  nous  subordonner.  » 

Sans  tenir  compte  de  ses  assertions  contradictoires,  l'inventeur  du 
positivisme  réduit  «  toute  la  morale  humaine  à  viv7^e  pour  autrui.  » 
C'est  ce  qu'il  appelle  Valtruisme.  11  prétend  que  la  «  grande  formule 
catholique  :  aiï^er  son  prochain  comme  soi-même^  non  seulement  sanc- 
tionne Fégoïsme  au  lieu  de  le  comprimer,  mais  l'excite  directement 
par  le  motif  sur  lequel  on  fonde  cette  règle^  pour  V amour  de  Dieu.  » 
Nouvelle  preuve  de  l'abus  des  mots,  si  fréquent  chez  Comte. 


(4)  Rousseau,  Emile,  t.  5,  page  96. 
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L'égoïsme  consiste  à  se  préférer  aux  autres:  c'est  la  tendance  de 
rhomn.e  depuis  la  déchéance  originelle.  Aimer  son  prochain  comme 
soi-même,  c'est  détruire  absolument  en  soi  l'égoïsme  :  et  comme,  de 
Taveu  de  Comte  lui-même,  il  faut  un  véritable  effort  pour  en  venir  là, 
cet  effort  est  aidé  et  provoqué  \)wc  V amour  de  Dieu.  Aimer  son  prochain 
plus  que  soi-même,  se  dévouer  d'une  manière  absolue  aux  autres, 
c'est  un  acte  de  haute  vertu,  d'héroïsme  chrétien,  dont  les  exemples 
ne  manquent  pas  dans  le  catholicisme.  «  C'est  mon  commandement 
que  vous  vous  aimiez  les  uns  les  autres,  est-il  dit  dans  l'Evangile.  Nul 
n'a  un  plus  gi-and  amour  que  de  donner  sa  vie  pour  ceux  qu'il  aime.  » 
Mais  ce  dévouement  jusqu'à  mourir  est  de  conseil  et  non  pas  de  pré- 
cepte :  il  ne  sera  jamais  que  l'exception,  et  c'est  méconnaître  la  nature 
humaine  que  de  prétendre  en  faire  une  loi  universelle. 

îl  est  vrai  que  le  positivisme  espère  changer  la  nature  humaine,  en 
nous  faisant  «  reconnaître  au  dehors  une  puissance  supérieure,  à  la- 
quelle nous  devons  toujours  nous  subordonner  »  :  c'est  le  rôle  qu'il 
assigne  à  l'Humanité.  Mais  l'Humanité  n'étant  que  l'ensemble  de  la 
race  humaine,  Thomme  multiplié,  il  ne  peut  y  avoir  dans  l'humanité 
que  ce  qu'il  y  a  dans  l'homme,  «  une  tendance  constante  à  la  disper- 
sion, »  et  par  conséquent  un  obstacle  permanent  à  Valtridsm.e.  L'Hu- 
manité n'est  pas  «  en  dehors  »  de  l'homme;  elle  n'est  pas  «  une  puis- 
sance supérieure  »  à  l'homme,  puisqu'elle  n'est  composée  que 
d'hommes  :  nous  nous  refusons  à  y  comprendre  les  animaux-.  On  ne 
peut  trouver  de  puissance  supérieure  à  rhomme  et  placée  hors  de 
Vkomme,  que  dans  l'ordre  surnaturel.  Or,  c'est  précisément  le  surna- 
turel que  le  positivisme  repousse,  contre  lequel  il  se  débat  en  vain, 
auquel  il  vient  toujours  se  heurter. 

Singulières  illusions  de  l'esprit  humain,  quand  il  ne  compte  que  sur 
lui-même!  —  La  religion  positiviste  prétend  être  «  un  système  d'ex- 
plication universelle,  réglant  l'amour  et  la  foi,  le  sentiment  et  la  pensée, 
pour  diriger  la  conduite  et  obtenir  l'unité.  »  Cette  explication  commence 
par  la  négation  de  la  notion  de  cause  ;  elle  ne  veut  pas  qu'on  recherche 
lepourquoi.  Elle  ne  sait  pas  d'où  le  monde  est  venu,  ni  où  il  va,  ni 
pourquoi  il  existe.  Elle  avoue  la  nécessité  d'une  discipline,  d'une  règle; 
elle  reconnaît  que  cette  règle  doit  être  édictée  par  une  puissance  supé- 
rieure placée  hors  de  l'homme,  mais  elle  ne  veut  pas  sortir  de  l'ordre 
humain  ;  elle  s'est  ainsi  enfermée  dans  une  impasse.  Elle  assigne  à 
l'activité  humaine  pour  but  l'M/z/^e  ;  l'unité  dans  cette  vie  terrestre, 
puisqu'elle  n'en  reconnaît  pas  d'autre.  S'il  en  devait  être  ainsi,  remar- 
quait Séneque,  la  vie  ne  vaudrait  pas  la  peine  qu'on  se  donne  pour 
la  vivre:  Non  estvita  tanti,  ut  sudem^  ut  œstuem  (1). 


(4)  ISaturalium  quœst,,  lib.  4,  préface. 
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«  Le  progrès  pour  but,  »  tel  est  un  des  axiomes  des  positivistes  :  but 
illusoire,  car  le  progrès,  étant  l'avancement  indéfini,  fuit  toujours 
devant  ceux  qui  le  poursuivent.  Puis,  sans  se  mettre  en  peine  de  la 
contradiction,  ils  affirment  que  le  positivisme  vient  «  consommer  l'é- 
volution religieuse  commencée  depuis  quarante  siècles.  »  Quoi!  ce 
désir  d'avancer,  ce  désir  de  savoir,  qui  est  entré  si  profondément  dans 
l'intelligence  et  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  ne  sera  pas  autrement 
satisfait?  Le  positivisme  est  le  dernier  mot  du  progrès  et  de  la  science  ! 

Sans  aucun  doute,  la  science  complète  n'est  pas  de  ce  monde  ;  la 
théologie  chrétienne  et  la  philosophie  païenne  sont  d'accord  sur  ce 
point.  «  Maintenant,  dit  saint  Paul,  notre  science  est  imparfaite. 
Lorsque  nous  serons  arrivés  à  Fétat  parfait,  tout  ce  qui  est  imparfait 
disparaîtra  (1)  »  ;  et  Gicéron:  «  A  présent,  quoique  nos  organes  soient 
construits  avec  l'art  le  plus  merveilleux,  ils  ne  laissent  pas  d'être 
obstrués,  en  quelque  sorte,  par  les  corps  terrestres  et  grossiers.  Mais 
quand  l'àme  en  sera  dégagée,  il  n'y  aura  plus  d'obstacle  qui  l'empêche 
de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  C^).  »  En  même  temps  qu'il 
dénie  à  Dieu  son  règne  sur  l'homme,  le  positivisme  refuse  à  l'homme 
cet  état  final  de  science  complète,  de  perfection,  de  bonheur  et  de 
gloire. 

Il  n'y  a  pas  de  religion  progressive.  La  religion  est  le  lien  qui  relie 
l'homme  à  Dieu  :  c'est  une  société  de  l'homme  avec  Dieu,  société  dont 
Dieu  est  le  législateur  souverain.  Dieu  étant  immuable  et  la  nature  de 
l'homme  étant  partout  et  toujours  identique  à  elle-même,  la  religion 
est  immuable  dans  ses  dogmes,  qui  sont  la  loi,  le  testament  {testament 
tum)  du  créateur  et  père.  Cette  loi  est  aussi  appelée  dans  FEcriture 
«  alliance  »  {pactum,  fœdus)  et  ce  terme  est  comme  la  consécration  du 
libre  arbitre  de  Fhomme.  S'il  obéit  à  la  loi,  il  accepte  Falliance  et  Dieu 
est  lié  envers  lui  par  ses  promesses.  S'il  repousse  la  loi,  il  n'en  est  pas 
moins  justiciable  de  cette  loi  ;  mais  la  sanction  en  étant  ajournée  à 
la  vie  future,  il  reste  libre  en  celle-ci^  jusqu'au  jour  de  son  jugement. 
C'est  donc  abusivement  que  Comte  a  présenté  son  système  comme 
Faffranchissement  d'une  servitude  qui  n'existe  pas. 

Le  monde  a  été  créé  pour  Fhomme  :  terram  dédit  filiis  hominum.  Sur 
ce  domaine  qui  est  ie  sien,  Fhomme  peut  exercer  en  toute  liberté  ses 
forces,  son  intelligence,  sa  science.  MaisFordre  moral  est  le  domaine  de 
Dieu,  et  il  ne  peut  pas  avoir  d'autre  règle  que  la  loi  de  Dieu.  «  Si  la 
raison  s'écarte  une  fois  de  la  règle  qu'elle  tient  de  Dieu,  dit  Epictète, 
qui  est-ce  qui  la  réglera?  »  Le  positivisme  ne  répond  pas  à  cette  ques- 
tion :  aucune  philosophie  humaine  n'est  en  état  d'y  répondre. 

Emm.  de  Gurzon. 

(1)  1.  Cor.  c.  XIII,  V.  9  et  40. 

(2)  Tuscularies,  1.  1,  c.  20. 
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II 

L'ASSISTANCE  LÉGALE 
I 

Gil  Blas,  quittant  son  oncle  le  chanoine  pour  se  rendre  à  Sala- 
manque,  enlendit  sur  le  chemin  dePenaflor  une  voix  plus  arrogante 
que  plaintive  qui  lui  dit  :  «  Seigneur  passant,  ayez  pitié,  de  grâce, 
d'un  pauvre  soldat  estropié  ;  jetez,  s'il  vous  plaît,  quelques  pièces  d'ar- 
gent dans  ce  chapeau  ;  vous  en  serez  récompensé  dans  l'autre  monde.  » 
Gil  Blas  tourna  la  tête,  et  vit,  au  pied  d'un  buisson,  à  vingt  ou  trente 
pas,  une  espèce  de  soldat,  qui,  sur  deux  bâtons  croisés,  appuyait  le 
bout  d'une  escopette  et  le  couchait  en  joue.  Gil  Blas  s'exécuta  et  fit 
bien,  sinon  il  aurait  perdu  sa  mule  et  les  quarante  ducats  qui  compo- 
saient sa  fortune.  —  Ce  soldat  exerçait  ce  que  les  socialistes  ont  ap- 
pelé, le  droit  à  l'assistance. 

En  1848,  M.  Louis  Blanc  observait,  avec  raison,  que  le  droit  à  l'as- 
sistance et  le  droit  au  travail  sont  liés  l'un  à  l'autre.  «  Admettre  le 
droit  à  l'assistance  et  nier  le  droit  au  travail,  c'est  reconnaître  à 
l'homme  le  droit  de  vivre  improductivement,  quand  on  ne  lui  recon- 
naît pas  celui  de  vivre  productivement  (2).  » 

M.  Louis  Blanc  avait  raison  :  il  faut  admettre  ces  deux  droits  ou  les 
rejeter  tous  les  deux.  Or,  ils  constituent  un  «  droit  à  la  propriété  d'au- 
trui  »,  ils  sont  basés  sur  le  communisme:  il  faut  les  rejeter  parce  qu'ils 
sont  aussi  dangereux  l'un  que  l'autre  pour  la  valeur  économique  de 
l'individu  et  les  progrès  de  la  société,  u  Le  devoir  de  l'assistance  dit  à 
l'homme  :  Fais  du  bien  ;  le  droit  à  l'assistance  lui  dit:  Exige  quun 
t'en  fasse.  Gela  suffit  pour  qu'on  juge  d'un  coup  d'œil  toute  l'étendue 
de  l'abîme  qui  sépare  ces  deux  idées  (3).  » 

L'assistance  légale,  la  charité  qui  se  fait  uniquement  à  Taide  de  l'im- 
pôt, prélevé  de  force  sur  le  riche,  est  un  pas  considérable  fait  vers  le 
socialisme,  surtout  dans  un  pays  aristocratique,  où  les  grandes  for- 
tunes sont  nombreuses.  L'Angleterre  s'aperçoit  depuis  longtemps  du 
danger  delà  taxe  des  pauvres  établie  sous  Elisabeth,  en  1601,  pour 
rémédier  à  la  misère  profonde  causée  par  la  substitution  des  pâtura- 
ges aux  terres  labourables,  par  l'avilissement  des  métaux  précieux  et, 
par  suitC;,  des  salaires,  i3ar  la  suppression  des  couvents  et  de  la 
charité  monastique.  Une  réaction  de  plus  en  plus  prononcée  s'est  pro- 

(4)  Voir  la  livraison  précédente. 

^^2)  L.  Blanc,  Socialisme,  Droit  au  travail  (Réponse  à  M.  Thiers),  cité  par  M.  J.  Gar- 
nier.  Le  Droit  au  travail,  p.  385. —  Cfr.  l'Introduclion,  p.  17  el  s. 
(3)  Baudrillarl,  Eludes.  —  Hisl.  de  l'Assistance,  l.  il,  p.  4'2G-4i7. 
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duite  chez  nos  voisins  contre  la  charité  légale,  ce  g  régime  antisocial  » 
qu'ils  rendent  justement  responsable  du  paupérisme  et  de  la  dégrada- 
tion morale  des  classes  populaires  (1). 

De  la  taxe  des  pauvres  au  communisme  plus  ou  moins  complet,  il 
n'y  a  qu'un  pas  :  c'est  une  question  de  chiffre.  Que  le  suffrage  uni- 
versel donne  la  majorité  aux  pauvres,  et  ceux-ci,  sous  l'influence  de 
l'irritation  contre  les  riches,  nommeront  des  députés  chargés  de  sur- 
élever la  taxe,  d'égaliser  les  fortunes  et  par  suite,  à  bref  délai,  d'uni- 
versahser  la  misère. 

En  18i8,  Bastiat  faisait  le  calcul  de  ce  qu'il  faudrait  pour  assurer 
25  centimes  par  jour  aux  20  millions  de  pauvres  que  l'on  peut,  sans 
exagération,  compter  en  France:  il  faudrait  un  impôt  de  cinq  mil- 
lions par  jour  et  de  près  de  deux  miUiards  par  an,  sans  compter  les 
frais  de  perception  et  de  distribution.  Cet  impôt,  qui  s'ajouterait  au 
budget  actuel  de  3  milliards,  devrait  être  payé  par  16  miUions  de 
riches  ;  ce  serait  la  confiscation  (2).  En  Angleterre,  surtout  à  Londres, 
on  a  vu  maintes  fois  des  familles  obligées  de  vendre  leur  mobilier.... 
pour  payer  la  taxe  des  pauvres.  On  faisait  des  pauvres  pour  en  secou- 
rir d'autres. 

Si  la  taxe  est  faible,  insuffisante  probablement  pour  le  pauvre,  sup- 
portable pour  le  contribuable,  ce  dernier  s'imagine  facilement  qu'il 
a  accompli  tout  son  devoir  moral  de  charité.  Au  misérable  qui  lui  tend 
la  main,  il  peut  montrer  le  reçu  du  percepteur  de  la  taxe:  il  a  payé, 
il  ne  doit  plus  rien. 

Avec  la  charité  légale,  plus  de  relations  directes  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  plus  d'occasions  favorables  pour  créer  l'estime  entre  eux  et 
dissiper  les  haines  et  les  préventions  de  classe  à  classe.  Plus  de  pu- 
deur de  la  pauvreté  :  elle  est  officielle,  inscrite  sur  les  registres  des  ré- 
partiteurs de  l'impôt.  Elle  devient  un  métier,  comme  pour  cette  jeune 

(4)  Le  Play  et  Delaire,  La  Constitution  de  V Angleterre,  \\\.  YIII,  ch.  iv,  tome  II,  p.  13, 
et  suiv, —  Ch.  deRérausat,  La  réforme  et  le  socialisme  en  Angleterre. —  Revue  des  Deux- 
Mondes,  d5janv.  dSoB,  p.  278  et  s. —  P.Leroy-Beaulieu,  l.  c.^ch  iv,  p.  225  et  s.  — W.  H. 
Roberts,  La  loi  des  pauvres  et  des  paysans  en  Angleterre  et  en  Irlande. — /.  des  Econom., 
juillet  4875,  t.  39,  p.  5  et  s. —  W.  A.  Ilunter,  L'assistance  publique  en  Europe  (d'après  des 
rapports  anglais;.  Ibid.,  février  4876,  t.  xli,  p  208  et  s.  —  Fr.  de  Fontpertuis,  La  cha- 
rité légale  et  la  Législation  charilahle  en  Angleterre.  Ibid.,  janvier  4878,  t.  49,  p.  43  et 
s.  —  A.  Fouillée,  la  fraternité  et  la  justice  réparative  selon  la  science  sociale  contempo- 
raine. —  Revue  des  Deux-Mondes,  45  janvier  4880,  p.  284  et  s. 

(2)  Bastiat,  Le  libre -échange,  ch.  lxx,  t.  11,  p.  474  et  s.  En  Angleterre,  la  taxe  des 
pauvres  coûte  au  pays  à  peu  près  220  millions  de  francs  chaque  année.  11  faut  y 
ajouter  les  revenus  des  fondations  privées  très  nombreuses,  un  peu  trop  fixes  et  qui, 
émanées  de  l'initiative  privée,  ont  revêtu  un  caractère  administratif  et,  par  suite, 
participent  à  tous  les  défauts  de  l'assistance  publique.  Elles  disposent  de  plus  de 
50  millions  de  revenus  (Voir  Revue  Britanyiique,  janvier  4884,  p.  33  et  suiv.,  et  Escott, 
L'Angleterr'e,  le  pays,  les  institutions  et  les  mœurs,  trad.  par  R.  de  Lubcrsac,  Paris, 
4884. 
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femme,  non  mariée,  qui  avait  quatre  enfants  et  répondait,  «  avec  le 
plus  grand  sang-froid  »  à  un  propriétaire  écossais,  que  deux  enfants 
ne  suffisaient  pas  pour  son  «  commerce  »  de  mendiante  publique.  Les 
responsabilités  du  père  de  famille  sont  énervées  et  la  certitude  du  se- 
cours empêche  les  efforts  laborieux  :  on  a  peur  d'être  dupe  en  ne  pre- 
nant pas  une  part  de  la  taxe  des  pauvres. 

On  a  essayé  de  soutenir  que  «  l'industrie  anglaise  doit  à  la  loi  des 
pauvî^es  la  sécurité  dont  elle  jouit,  et  surtout  un  taux  des  salaires  qui  lui 
permet  de  produire  et  de  vendre  à  des  prix  inaccessibles  pour  ses  con- 
currents, et  victorieux  sur  presque  tous  les  marchés  du  monde  {\).» 

Il  suffit  de  parcourir  les  enquêtes  anglaises  et  de  lire  les  économistes 
anglais  ,  pour  acquérir  la  certitude  que  la  loi  des  pauvres,  en  créant  la 
possession  d'état  d'indigence,  affaiblit  Tinitiative,  énerve  l'activité  et 
nuil  singulièrement  à  rindustrie.  Assiué  de  iouclicr,  bon  an,  mal  an,  la 
même  rente,  le  pauvre  travaille  moins,  il  fait  le  paresseux  et  boit  du 
brandy  et  du  gin,  à  proportion  de  l'aumône  fiscale  qu'il  reçoit  (2).  C'est 
avec  beaucoup  de  raison  que,  récemment,  M.  Pretyman  prenait,  comme 
devise  d'un  ouvrage  sur  le  paupérisme,  ces  mots  :  «  Le  degré  d'indigence 
et  de  misère  d'un  pays  se  proportionne  exactement  à  l'assistance  que 
les  pauvres  reçoivent  de  l'impôt  (3).  »  L'ivrognerie,  le  libertinage  et  la 
paresse,  voilà  les  seuls  résultats  de  la  charité  légale,  qui,  suivant  le 
mot  de  Ricardo,  développe  beaucoup  plus  de  misère  qu'elle  ne  peut 
en  secourir.  Un  député  ouvrier,  M.  Macdonald,  déclarait  récBmment 
que  la  loi  des  pauvres  est  le  plus  grand  fléau  du  pays  (4j. 

Franklin  avait  bien  raison,  lorsqu'il  écrivait  en  1766,  dans  un  jour- 
nal de  Londres  :  «  Vous  avez  offert  une  récompense  pour  Tencourage- 
ment  de  la  paresse,  et  vous  ne  devez  pas  vous  étonner  qu'elle  ait  porté 
ses  fruits  par  l'accroissement  de  la  pauvreté.  Rapportez  cette  loi,  et 
vous  apercevrez  bientôt  un  changement  dans  leur  vie.  Saint-Lundi  et 
Saint-Mardi  cesseront  d'être  fêtés....  Leurs  habitudes  se  corrigeront, 
et  on  aura  plus  fait  pour  leur  bonheur,  en  les  accoutumant  à  se  suf- 
fire à  eux-mêmes,  qu'on  ne  pourrait  faire  en  leur  distribuant  la  totalité 
de  vos  fortunes  (5).  « 

La  question  de  pauvreté  devient  une  question  d'état,  comme  celle 

(4)  Dupont-White,  L'Individu  et  l'Etat,  ch.  iv,  p.  '12î2. 

(2)  On  a  calculé  que  le  peuple  anglais  a  dépense  pour,  l'année  187o,  3.oo0  million^ 
en  boissons  fortes.  —  Voir  Fr.  de  Fontpertuis,  l.  c,  p.  6o. 

(3)  Pretyman,  DispaupcHsation,  4876. 

(4)  Les  idées  ont  bien  changé,  car  Benlhani  admettait,  il  y  a  à  peu  près  un  demi- 
siècle,  la  nécessité  et  la  légitimité  de  la  charité  légale,  en  invoquant  l'impuissance  de 
l'épargne  et  de  la  charité  volontaire.  —  Bentham,  Traités  de  législation,  t.  1.  Principes 
du  Code  civil,  ch.  xiv,  p.  223  et  s. 

(5)  Franklin,  Lettre  au  directeur  du  Londoii  Chronicle,  — »  Mélanges  d'Econ.  polit.,  de 
Guillaumin,  t.  I,  p.  662, 
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de  légitimité,  de  filiation.  Elle  donne  lieu  à  des  discussions  entre  les 
pauvrés  pour  lesquels  tout  nouveau  collègue  est,  par  cela  même,  un 
concurrent,  puis  entre  les  pauvres  et  les  riches,  ces  derniers  s'efforçant 
de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  pour  obtenir  le  dégrèvement  de 
l'impôt. 

Le  riche  qui  paie  a  naturellement  le  droit  d'exiger  que  la  dépense 
soit  faite  économiquement.  Gomme  les  secours  à  domicile  sont  tou- 
jours plus  onéreux  que  les  secours  dans  les  hospices,  hôpitaux  et 
asiles,  le  pauvre  est,  par  mesure  d'économie,  forcé  de  quitter  sa  fa- 
mille. On  arrive  alors  au  système  du  ivorkhouse  (1),  prison  redoutable, 
plutôt  que  maison  de  travail  pour  les  pauvres,  et  dont  un  Anglais, 
M.  Hunter,  a  dit  avec  raison:  Il  est  «l'opprobre  de  nos  lois  charitables.» 
De  plus,  le  devoir  légal  de  charité  donne  aux  contribuables  et  à  l'Etat 
le  droit  d'intervenir  sans  cesse  dans  la  vie  du  pauvre,  de  l'empêcher 
d'empirer  sa  situation.  Une  pauvreté  de  plus,  c'est  aussi  un  impôt  de 
plus.  En  conséquence,  il  serait  logique,  par  exemple,  comme  le  vou- 
lait Sismondi,  d'interdire  aux  pauvres  assistés  tout  mariage  (2). 

L'adoucissement  des  mœurs  a  fait  peu  à  peu  abandonner  l'interne- 
ment forcé  des  pauvres  dans  le  ivorkhouse.  Le  secours  à  domicile  est 
devenu  habituel,  mais  il  a  produit  de  si  mauvais  résultats,  donné  lieu 
à  de  telles  dilapidations  et  escroqueries,  que  beaucoup  d'économistes, 
notamment  M.  Fawcett,  demandent  l'abolition  de  ce  nouveau  système 
qui  leur  parait  plus  mauvais,  plus  immoral  et  surtout  plus  coûteux  que 
le  workhousej  bien  que  ces  maisons  soient  toujours  éloignées  des 
agglomérations  urbaines. 

Si  les  Anglais  ne  réussissent  pas  à  abolir  la  taxe  des  pauvres,  ré- 
forme difficile  (3),  bien  qu'ils  aient  donné  un  caractère  provisoire 
à  leurs  lois  sur  les  pauvres,  la  tranquillité  publique  pouvant  être  me- 
nacée parla  sappressiond'une  aumône  obligatoire  et  assurée,  ils  seront 
donc  obligés  de  revenir  uniquement  au  workhouse.  Cette  institution  est 
surtout  un  centre  de  misère  et  de  corruption,  où  il  y  a  peut-être  d'assez 
bon  pain,  mais  où  le  pauvre  manque  des  joies  dufoyer  et  entre  simple- 
ment malheureux  pour  sortir  envieux,  ulcéré,  bientôt  criminel. 

i(  Yous  ne  ferez  pas  du  laboureur  irlandais  un  homme  au  vrai  sens 

(1)  Dès  1723,  les  secours  à  domicile  furent  interdits  et  on  établit  les  _poor/iouse,  établis- 
sements plus  durs  encore  que  les  workiiouse.  (Le  Play  et  Delaire,  l.  c,  VIII,  ch.  iv,  t.  Il, 
p.  16.) 

(2)  Sismondi,  Nouveaux  principes,  liv.  VII,  ch.  ix,  t.  II,  p.  3.%  et  363. 

(3)  Nous  avons  indiqué,  d'après  un  document  tout  récent,  le  chiffre  de  220  millions 
par  an  pour  la  taxe  des  pauvres.  Or,  cette  taxe  a  sans  cesse  augmenté  dans  des  pro- 
portions effrayantes.  En  4864, elle  était  de  160  millions,  et  en  1873  elle  était  de  192  mil- 
lions. On  voit  que  la  progression  est  constante  à  peu  près  de  3.500.000  francs  par  an, 
et  que  la  taxe  des  pauvres  est  loin  de  disparaître  (Voir  Le  Play  et  Delaire.  l.  c,  t.  II, 
p.  18,  note  7). 
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de  ce  noble  terme,  dit  M.  Roberts,  si  vous  le  laissez  sous  le  joug  de 
votre  loi  des  pauvres  actuelle  (1).  » 

Les  relations  de  famille  sont  absolument  faussées  par  la  taxe  des 
pauvres.  Le  père  et  la  mère  se  soucient  peu  de  faire  des  efforts  conti- 
nuels pour  leurs  enfants  :  ils  plaident  la  misère  devant  le  bureau  de 
charité  et  obtiennent  un  supplément  de  secours,  pour  le  maintien 
duquel  ils  ont  intérêt  à  ne  pas  améliorer  leur  situation,  ou  tout  au 
moins,  à  cacher  leurs  gains  réels. 

De  leur  côté, les  enfants  se  préoccupent  encore  moins  d'assister  leurs 
parents,  de  partager  avec  eux  leurs  salaires:  à  quoi  bon?  ce  serait  un 
sûr  moyen  de  ne  plus  émarger  chez  le  répartiteur  des  taxes.  Si  les 
vieux  parents  n'ont  pas  de  secours  à  domicile,  on  les  envoie  au  ivork- 
house.  C'est  l'égoïsme  le  plus  dégradant,  c'est  la  disparition  de  tout 
esprit  de  solidarité  dans  le  sein  de  la  famille. 

«  Le  respect  des  vieillards  et  surtout  de  ses  vieux  parents  est  une 
des  meilleures  caractéristiques  d'un  certain  degré  d'élévation  morale  : 
le  pauvre  irlandais,  réduit  même  à  la  dernière  abjection,  conserve  ce 
respect,  tandis  que,  chez  le  laboureur  anglais  de  nos  jours,  il  est  à 
peu  près  impossible  d'en  trouver  une  trace  (2).  » 

II 

Nous  sommes  heureusement  dépourvus  en  France  de  la  charité 
légale  qui  fait  tant  de  mal  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Suisse  et  au 
Danemark,  qui  a  nui  longtemps  à  la  Norwège  (elle  a  disparu  en  1845  et 
1863).  Notre  constitution  de  1793  avait  proclamé  le  droit  à  l'assistance; 
la  Convention  trouva  assez  de  loisirs,  en  pleine  Terreur,  pour  décider 
la  création  d'un  Livre  de  la  Bienfaisance  nationale,  parallèle  au  Liv?^e 
de  la  Dette  publique,  et  portant  inscription  de  rentes  de  160,120  et  60 
livres  pour  les  cultivateurs,  les  artisans  et  les  femmes  ou  veuves  char- 
gées d'enfants  et  habitant  la  campagne.  Une  fête  dite  du  Malhew  était 
instituée  pour  honorer  les  pensionnés  du  Trésor  et  leur  distribuer  le 
premier  semestre  de  leur  rente.  Inutile  d'ajouter  que  ce  décret  fut  une 
pure  déclaration  platonique.  Les  millions  nécessaires  pour  payer  ces 
aumônes  légales  ne  furent  jamais  disponibles  (3). 

Chose  singulière,  la  Convention,  en  faisant  de  l'assistance  un  droit 
pour  le  citoyen  pauvre  et  un  devoir  strict  pour  l'Etat,  avait  prohibé 
l'aumône  privée,  sans  doute  comme  une  usurpation  de  fonctions  pu- 
bliques. «  Tout  citoyen,  disait  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  qui  sera 

(4)  Roberts,  l.  c,  p,  47. 

(2)  Id.,  p.  16. 

(3)  Voir  le  Décret  du  22-27  floréal,  an  ii  (H-16  mai  1794),  art.  1%  et  titre  V.  — 
Durergier,  Lois  et  Décrets,  t.  Yll,  p.  164  et  s. 
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convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône, 
sera  condamné  par  le  juge  de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux 
journées  de  travail.  » 

Cette  question  delà  charité  légale  fut  vivement  discutée  lors  du  vote 
de  la  constitution  de  1848.  Jusqu'ici  nous  avons  été  assez  heureux, 
grâce  à  la  fécondité  de  l'aumône  privée,  pour  échapper  à  la  taxe  des 
pauvres.  Les  Anglais  nous  envient  cette  organisation  de  la  charité. 

«  C'est  en  France,  dit  M.  Hunter,  que  l'on  voit  la  théorie  anticom- 
muniste le  mieux  poussée  à  ses  rigoureuses  conséquences  logiques  (1).» 

C'estlàunheureuxrésultatdu  principe  individualiste, el  seul  qui  fasse 
les  peuples  forts  et  prospères,  parce  qu'il  développe  les  qualités  du 
citoyen,  excite  son  activité  et  lui  donne  toute  la  valeur  économique  et 
sociale  dont  il  est  capable. 

Les  Anglais,  qui  ont  un  très  mauvais  système,  sont  portés  à  admirer 
notre  assistance  administrative,  défectueuse  en  plusieurs  points, 
parce  qu'elle  a  facilement  les  défauts  de  la  charité  légale  (2).  Leur 
admiration  doit  être  pour  nous  un  enseignement.  Ils  s'efforcent  de 
corriger  leur  système,  ils  voudraient  bien  le  supprimer,  car  ils  ont 
conscience  du  mal  qu'il  leur  fait.  Profitons  de  leur  expérience.  Gar- 
dons-nous de  donner  à  l'Etat  la  fonction  dangereuse  d'assister  les 
pauvres  et  de  combattre  le  paupérisme  à  l'aide  de  l'impôt.  C'est  un 
bon  moyen  de  le  développer.  Les  taxes  publiques  sont  une  diminution 
des  dépenses  privées,  qui  serviraient  à  rémunérer  le  travail.  On  oublie 
trop  ce  phénomène,  on  ne  veut  pas  voir  que  l'impôt  augmente  néces- 
sairement les  frais  de  production  industrielle  ou  agricole,  en  diminuant 
les  capitaux  affectés  au  salaire. 

«  Si  l'Angleterre,  disaient  en  1834  des  commissaires  anglais  dans  un 
rapport  au  Parlement,  avait  jeté  annuellement  à  la  mer  deux  fois 
autant  de  millions  qu'elle  en  percevait  au  compte  de  la  loi  des  pauvres, 
elle  aurait  pu  se  flatter  de  rester  encore  une  nation  morale,  indus- 
trieuse et  prospère  ;  mais  en  supposant  que  le  montant  des  poor  rates 
pût  être  levé  sans  souffrances,  sous  la  forme,  par  exemple,  d'un  tribut 
servi  par  l'étranger,  et  qu'il  continuât  d'être  employé  3omme  aupara- 
vant, il  n'y  aurait  ni  excellentes  lois,  ni  excellentes  institutions  qui 
pussent  la  sauver  d'une  ruine  finale  (3).  » 

On  a  récemment  soutenu  qu'il  y  a  une  u  tendance  de  la  justice  à 
absorber  la  fraternité  même  »,  et  que  «  les  prétendues  œuvres  debien- 

(4)  Hunter,  l.  c,  p.  215. 

(2)  Id.,  p.  111  et  s.,  citât,  de  MM.  Dayle  et  Hamilton  Lec.J.cs  Anglais  sont  môme 
portés  à  imiter  sur  beaucoup  de  points  notre  centralisation  administrative  et  ù  multi- 
plier les  fonctionnaires.  Dieu  les  préserve  de  nous  imiter  trop  fidèlement  !  —  Voir  Le 
Play  et  Delaire,  l.  c,  liv.  IX,  ch.  xi,  tome  II,  p.  140  et  s. 

(3)  Cité  par  F.  de  Fontpertuis,  l.  c,  p.  49. 
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faisance  privée  et  surtout  publique  »  se  ramènent  à  l'exercice,  plus 
ou  moins  bien  entendu,  plus  ou  moins  bien  organisé^,  mais  encore  très 
insuffisant,  d'une  forme  de  la  justice  absolument  essentielle,  quoique 
négligée  et  confondue  avec  la  charité  :  la  justice  réparative.  »  On  a  dit 
que  ((  l'Etat,  au  lieu  d'être,  comme  le  croient  beaucoup  d'économistes, 
une  institution  de  justice  purement  défensive,  occupe  une  fonction 
positive  de  bienfaisance,  ou  de  fraternité,  grâce  à  laquelle  il  s'efforce 
de  réparer  le  mal  par  le  bien.  La  fraternité  n'est,  en  sa  pure  essence, 
qu'une  justice  plus  haute,  une  justice  plus  complète,  une  justice 
surabondante  (l).  » 

Ce  sont  là  des  doctrines  évolutionnistes  conduisant  au  communisme. 
Justice  et  charité  sont  des  idées  bien  différentes  :  la  première  crée  un 
droit  et  un  devoir  stricts,  réciproques  ;  la  seconde  donne  simplement 
un  conseil,  impose  un  devoir  moral,  résultant  de  l'affection  qui  ne  se 
commande  pas  à  coup  de  décrets.  Dès  que  vous  mettez  la  fraternité 
dans  vos  lois,  ce  n'est  pas  la  justice  qui  se  complète,  se  perfectionne, 
s'agrandit,  c'est  la  justice  qui  diminue,  se  rapetisse  et  disparaît.  La 
charité,  la  fraternité,  c'est  l'au-delà  de  la  justice,  ce  n'est  pas  la  jus- 
tice, et  quand  l'aumône  devient  un  droit  pour  le  pauvre,  l'amour  du 
prochain  cesse  d'être  un  devoir  pour  le  riche.  L'egoïsme,  l'envie,  la 
haine  s'accentuent  entre  les  classes  :  la  paix  publique  est  compromise. 
Le  riche  se  croit  le  droit  d'avoir  de  la  sécheresse  du  cœur,  le  pauvre 
devient  paresseux  et  débauché  :  le  mal  du  paupérisme  progresse  d'une 
manière  alarmante,  et  le  communisme  dégradant  conduit  la  nation 
vers  la  décadence. 

Saint-Gîrons, 

Professeur  à  la  Facutc  lil)rc  do  Droit  de  î.yon. 


(4)  A.  Fouillée,  h  c,  p.  282  et  335. 
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LES   SERVICES  PUBLICS 

ET  LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

«  L'Etat  qui  peut  être  considéré  comme  le  premier  des  patrons  vis-à-vis 
de  la  communauté  est  tenu  de  donner  le  bon  exemple  aux  autres.  C'est-à- 
dire  que  tout  en  se  gardant  soigneusement  d'empiéter  sur  le  domainç 
de  l'indépendance  individuelle,  il  a  pour  devoir  de  prendre  les  me- 
sures susceptibles  d'assurer  à  chacun  la  plus  grande  somme  possible 
de  liberté  pour  le  repos  du  dimanche.» 

Ainsi  s'exprimait  la  chambre  de  commerce  du  Havre  avec  l'autorité 
des  notabilités  qui  la  composait  (1).  Dans  un  rapport,  déjà  signalé  par 
la  Réforme  sociale^  elle  sollicitait  un  arrêté  du  Ministre  des  travaux 
publics  afm  de  faire  fermer  les  gares  de  chemins  de  fer,  les  Dimanches 
et  jours  fériés,  tant  à  la  réception  qu'à  la  livraison  des  marchandises  de 
petite  vitesse. 

Les  chambres  de  commerce  des  villes  les  plus  importantes  de  France 
délibérant  sur  le  même  sujet  ont  arlopté  les  mêmes  conclusions,  en 
se  fondant  sur  les  plus  logiques  considérants;  toutes  se  sont  accor- 
dées pour  dire  «  que  les  pouvoirs  publics  ont  Vimpérieu^e  obligation  de 
faciliter,  da<is  la  sphère  de  leur  action,  le  repos  du  dimanche.  » 

C'est  également  l'avis  de  beaucoup  de  notables  industriels,  nos  cor- 
respondants, qui  nous  expriment  les  vœux  qu'ils  forment  à  cet  égard  ; 
listes  motivent  en  signalant  l'entrave  que  met  souvent  à  leur  bonne 
volonté  l'inobservation  de  cette  libérale  coutume,  lorsqu'elle  a  lieu 
dans  certains  services  publics. 

Dans  sa  réponse  à  notre  questionnaire,  M.  Le  Play,  de  la  maison 
Toumyre  et  Le  Play  de  Dieppe,  nous  fournit  un  de  ces  exemples;  il 
nousmontre  les  faits  déplorables  qui  résultent  de  latolérance  de  l'admi- 
nistration des  douanes;  bien  que  la  règle  officielle  de  cette  administra- 
tion soit  l'observation  du  dimanche,  en  vertu  d'anciens  arrêtés  minis- 
tériels et  des  dispositions  de  la  loi  de  germinal  an  X,  et  de  l'art.  3  de 
la  loi  d'abrogation  de  mai  1880, 

Nous  laissons  la  parole  à  notre  correspondant  : 

«  Bien  que  je  sois  partisan  du  repos  du  dimanche,  nous  écrit-il,  je  ne  suis 
pas  toujours  libre  de  le  respecter  moi-même,  ni  de  le  faire  pratiquer  par  le 

(1)  Etaient  présents  à  cette  délibération  :  MM.  Mallet  président,  Hcusey  vice-président, 
Lalliara  trésorier,  Mazurier,  Âubry,  Dévot,  Siegfried.  Deglairc,  Yél^leron,  Félix  Faure 
Delaroche,  de  Goninck,  Masquelier  rapporteur,  ïoussaînl,  Libert. 

(2)  Art.  3.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois  civiles 
qui  règlent  les  vacances  des  diverses  administrations,  etc.,  etCt 
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personnel  que  je  dirige.  Voici  dans  quelles  circonstances  et  par  quels 
motifs  : 

»  Associé  à  l'un  des  membres  de  ma  famille,  je  m'occupe,  sur  la  place  de 
Dieppe,  d'importation  d'huiles  minérales,  d'asphaltes,  de  bois  et  surtout  de 
charbons  anglais.  Ces  charbons  sont  importés  par  de  grands  steamers  et  la 
rapidité  de  leur  déchargement  est  pour  le  réceptionnaire  d'un  grand  intérêt.  , 
C'est  ce  qui  fait  que  le  travail  du  dimanche  constitue  pour  lui  un  important 
bénéfice,  en  même  temps  qu'il  lui  permet  souvent  d'éviter  le  paiement  d'une 
forte  indemnité  de  retard. 

»  En  effet,  lorsque  je  ne  fais  pas  travailler  le  dimanche  au  déchargement 
d'un  steamer,  le  temps  qui  m'est  accordé  pour  cette  opération,  cesse  de 
compter  le  samedi  soir  à  minuit,  pour  recommencer  le  dimanche  à  minuit  ; 
et  le  travail  devant  être  effectué  le  lundi,  cette  journée  m'est  comptée  com- 
plètement pour  ses  24  heures.  Si,  au  contraire,  je  fais  travailler  le  dimanche, 
cette  journée  ne  m'est  comptée  que  pour  9  heures,  soit  15  heures  de  diffé- 
rence qui  me  sont  remboursées  par  l'armateur,  à  raison  de  10  francs  l'heure. 
—  Voilà  pour  le  travail  normal;  voici  maintenant  pour  la  question  d'a- 
mende. 

»  Lorsque  le  réceptionnaire  qui  a  oO  heures  pour  décharger  1 ,000,000  kilog. 
de  charbon  fait  respecter  le  repos  du  dimanche,  et  qu'il  n'a  pu  terminer  le 
chargement  dans  le  délai  convenu,  il  doit  payer  à  l'armateur  20  francs  par 
chaque  heure  de  la  journée  chômée,  soit  450  francs.  Et  souvent  les  chiffres 
que  je  cite  sont  fortement  augmentés  par  des  causes  secondaires.  Ainsi,  par 
exemple,  le  réceptionnaire,  qui  pour  son  opération  emploierait  six  grues  à 
vapeur  et  qui  chômerait  le  dimanche,  s'expose  à  n'en  avoir  plus  que  trois  à 
sa  disposition  le  lundi;  car  si  dans  l'intervalle  un  autre  steamer  est  entré  au 
port,  il  faut  partager  avec  lui  les  appareils  de  déchargement.  D'où  il  suit  que 
la  célérité  du  travail  •  étant  encore  retardée  par  cette  seconde  cause,  il  y  a 
forcément  augmentation  du  temps  accordé  pour  le  déchargement.  C'est-à-dire 
qu'on  remboursera  au  réceptionnaire  moins  d'heures  à  10  francs,  tandis  qu'en 
même  temps  il  versera  dans  la  caisse  de  l'armateur  un  plus  grand  nombre 
d'heures  à  20  francs. 

»  Les  patrons  ont  donc  un  intérêt  pécuniaire  à  cet  état  de  choses;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers,  pour  lesquels  il  a  de  déplorables  consé- 
quences. En  effet,  après  les  fatigues  des  six  premiers  jours  de  la  semaine 
consacrés  à  leur  ingrat  labeur,  ces  hommes  sentent  que  le  repos  du  septième 
jour  est  pour  eux  une  absolue  nécessité,  et  ne  pouvant  Tobtenir,  ils  consi- 
dèrent leur  travail  du  dimanche  comijQe  une  corvée  supplémentaire  dont  le 
prix  soustrait  au  ménage  doit  être  dépensé  au  cabaret.  Aussi,  pour  la  plupart, 
le  gain  de  cette  journée  est-il  dissipé  dans  la  soirée  même,  et  l'ignominieuse 
ivresse  en  est  presque  toujours  le  résultat.  Le  lendemain  les  ouvriers  fatigués 
de  leurs  excès  de  la  veille  ne  sont  plus  aptes  au  travail,  et,  pour  se  maintenir 
sur  les  chantiers,  ils  s'excitent  par  la  consommation  de  détestables  alcools 
dont  le  prix,  y  compris  les  accessoires,  absorbe  facilement  la  paye  du  lundi. 

»  Pour  une  journée  supplémeutaire  voilà  donc  le  gain  de  deux  journées 
supprimé  du  mince  budget  de  la  famille,  sans  compter  ce  que  coûtent  mora- 
lement et  physiquement  les  habitudes  démoralisatrices  qui  s'ensuivent.  Non 
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seuJement  ce  travail  du  dimanche  engendre  Tivrognerie,  mais  il  est  surtout 
cause  de  la  désorganisation  du  foyer.  Au  contraire,  le  repos  de  ce  jour-là,  en 
rompant  l'accablante  monotonie  de  l'existence,  apporterait  avec  lui  la  liberté 
des  jouissances  de  la  vie  de  famille,-  car  les  autres  jours  nos  ouvriers  ne 
vienneut  au  foyer  que  pour  prendre  leurs  repas,  et  lorsque  le  soir  ils  y  ren- 
trent exténués,  méconnaissables  sous  la  couche  de  poussière  qui  les  enve- 
loppe, ils  n'ont  plus  d'autre  souci  que  de  demander  au  sommeil  la  réparation 
des  forces  nécessaires  au  travail  du  lendemain. 

»  Les  conséquences  de  ce  travail  dominical  contre  nature  sont  encore  dé- 
sastreuses, non  seulement  par  les  tristes  scènes  d'intérieur  qu'une  telle 
existence  met  sans  cesse  sous  les  yeux  des  enfants  ;  mais  aussi  pour  les 
femmes  qui  arrivent  généralement  en  ménage  avec  l'amour  du  foyer,  et  qui 
voyant  leurs  espérances  déçues  s'abandonnent  souvent  au  découragement,  et 
à  tous  les  vices  qui  l'accompagnent. 

»  Nous  devons  donc  travailler  au  rétablissement  de  la  liberté  du  dimanche 
pour  tous  les  travailleurs  des  places  maritimes,  qui  en  sont  encore  privés. 
Malheureusement  la  bonne  volonté  d'un  seul  est  insuffisante  pour  mener  à 
bien  cette  réforme,  car  l'incertitude  de  la  navigation  et  le  plus  ou  moins 
d'activité  des  affaires  empêchent  chacun  de  nous  d'employer  d'une  manière 
continue  un  groupe  de  déchargeurs  ;  de  sorte  que  ces  ouvriers  travaillent 
successivement  pour  chaque  négociant  selon  l'arrivage  des  navires,  sans  être 
spécialement  attachés  à  aucune  maison.  Il  s'ensuit  que  si  quelqu'un  voulait 
s'interdire  le  travail  du  dimanche,  il  se  mettrait  dans  une  situation  d'infé- 
riorité notoire  vis-à-vis  de  ses  confrères,  sans  pour  cela  remédier  au  mal,  car 
les  ouvriers  qu'il  congédierait  ce  jour-là,  iraient  travailler  chez  le  voisin. 

»  Seule,  l'administration  des  douanes  pourrait  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses.  Gela  lui  serait  bien  facile,  puisqu'on  principe  ses  bureaux  sont 
officiellement  fermés  le  dimanche,  et  que,  par  suite,  les  déchargements  sont 
interdits.  Mais,  en  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  la  douane  autorise  toujours  les 
déchargements,  lorsqu'on  lui  en  fait  la  demande. 

>)  C'est  donc  absolument  d'elle  que  dépend  cette  réforme  qui  serait  acceptée  ^ 
avec  empressement  par  tous  les  patrons  de  notre  industrie  dès  que  chacun 
de  nous  aurait  la  certitude  de  sa  généralisation.  Je  suis  sûr  qu'à  Dieppe  elle 
serait  accueillie  par  tout  le  personnel  en  question  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement que  dans  les  établissements  industriels  et  dans  les  principales 
maisons  de  commerce  de  la  vilie,  le  repos  du  dimanche  est  scrupuleusement 
respecté ,  et  qu'il  constitue  une  liberté  fortement  appréciée  de  tous  leurs 
employés.  » 

Pourquoi,  en  effet,  les  chargements  et  les  déchargements  de  navires 
auraient-ils  lieu,  le  dimanche,  en  France,  quand  ils  sont  absolument 
interdits  en  Angleterre  et  aux  États-Unis;  c'est-à-dire  chez  les  nations 
dont  le  commerce  maritime  est  le  plus  puissant  et  le  plus  étendu  ? 

Il  n'y  a  certes  que  de  mauvaises  raisons  à  invoquer  pour  prétendre 
que  ce  qui  se  pratique  à  ce  sujet  dans  les  ports  américains  et  anglais 
soit  impraticable  dans  les  ports  français.  L'exemple  que  je  viens  de 
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citer  fournit  de  précieux  renseignements  à  l'appui  de  cette  affirma- 
tion. 

Ainsi,  voilà  des  steamers  anglais  qui  prennent  des  charbons  à  Car- 
d'ijf,  à  la  condition  de  se  soumettre  à  la  loi  du  pays,  qui  ne  tolère  au- 
cun chargement  le  dimanche.  Cette  loi  étant  égale  pour  tous  ne 
favorise  aucun  intéressé  aux  dépens  des  autres.  Quelques  jours  plus 
tard  ces  mêmes  navires  entrent  au  port  de  Dieppe  ;  ils  sont  aussitôt  mis 
à  la  disposition  des  commissionnaires  auxquels  on  accorde  50  heures 
pour  décharger  1,0:  0,000  de  kilogr.,  en  leur  imposant  une  forte 
amende  s'ils  n'ont  pas  terminé  dans  le  délai  fixé,  et  en  leur  offrant,  au 
contraire,  une  importante  prime,  qui  peut  aller  jusqu  à  700  francs 
par  jour,  si  le  na\ire  est  libéré  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Quant  au  repos  du  dimanche,  ici,  personne  ne  s'en  inquiète!  Les 
intérêts  matériels  peuvent  donc  se  liguer  pour  ravir  au  travailleur  un 
repos  nécessaire.  Tel  est  le  résultat  que  produisent  les  vicieuses  habi- 
tudes de  travail  des  entreprises  particulières,  et  la  coupable  indif- 
férence des  pouvoirs  publics. 

L'étude  des  faits  que  signale  notre  correspondant,  permet  encore 
une  remarque  bien  digne  d'attention  : 

C'est  qu'il  y  a  cinq  ans  le  déchargement  à  l'aide  des  grues  à  va- 
peur n'existait  pas  sur  les  quais  de  Dieppe;  et  que,  depuis  cette  épo- 
que, le  nombre  des  grues  augmente  chaque  année. — Cela  se  conçoit, 
puisque  le  travail  effectué  avec  le  concours  des  grues  à  vapeur  ne 
revient  qu'à  0  fr.  80  c,  tendis  que  celui  fait  par  les  ouvriers,  sans 
grues,  revient  à  \  fr.  De  plus,  huit  hommes  avec  les  grues  transbor- 
dent 'l-SJ  à  140,000  kilogr.  de  charbon;  lorsque  neuf  déchargeurs, 
sans  l'aide  de  ces  appareils,  ne  peuvent  en  manœuvrer  que  40  à 
50,000  kilogr.  dans  le  même  délai. 

De  ces  chiffres  \\  ressort  donc  un  important  bénéfice,  réalisé  au 
profit  des  capitaux  intéressés.  Les  capitalistes  devraient  savoir  s'en 
cohtenter,  sans  vouloir  l'augmenter  encore  par  un  surcroît  de  travail, 
qu'ils  n'obtiennent  qu'en  opprimant  le  personnel  astreint  aux  services 
de  leurs  entreprises. 

Ce  n'est  certes  pas  le  cas  de  dire  que  la  nécessité  du  pain  quotidien 
impose  aux  déchargeurs  le  travail  de  la  septième  journée,  et  qu'il  est 
en  conséquence  un  bienfait  pour  eux,  car  ces  hommes  gagnent  à  ce 
métier  environ  7  fr.  par  jour;  d'ailleurs  notre  correspondant  vient  de 
nousaffirmer  que  le  plus  souvent  ce  supplément  de  gain  du  dimanche  est 
la  source  de  la  désorganisation  du  foyer  en  même  temps  que  la  cause 
d'une  sensible  dinjinution  dans  le  budget  hebdomadaire  de  la  famille. 

En  résumé,  les  observations  que  suscite  cet  exemple  révèlent 
l'utilité  du  repos  dominical  dans  les  services  de  manutention  des  mar- 
chandises livrées  en  quai  de  Dieppe.  Il  serait  certes  regrettable  que  la 
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restauration  de  cette  excellente  coutume  ne  vînt  pas  de  l'initiative  des 
intéressés,  mais  si,  par  suite  de  leur  impuissance,  la  réforme  n'est 
pa&  possible,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  travail  du  dimanche 
soit  imposé  au  nombreux  personnel  qui  a  tout  à  y  perdre  et  rien  à 
y  gagner.  A  défaut  de  cette  initiative,  c'est  aux  autorités  compé- 
tentes, et  notamment  à  la  chambre  de  comnrierce,  qu'il  appartient  de 
défendre,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  précieuse  liberté 
qu'elles  ont  le  devoir  de  sauvegarder. 

Enfin,  dans  le  cas  présent,  l'fîlat  a  également  une  initiative  à  pren- 
dre, puisqu'il  est  prouvé  que  le  service  des  déchargements  cesserait 
forcément  le  dimanche,  si  la  douane  supprimait  l'exception  au  règle- 
ment général  qui  dirige  son  administration. 

Ce  règlement  devrait  être  partout  en  France  rigoureusement 
observé;  d'abord  parce  qu'il  a  été  édicté  par  l'article  organique  n»  57 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  fixe  au  dimanche  le  repos  des  fonc- 
tionnaires^ et  ensuite  par  ce  qu'il  est  conforme  à  la  lettre  aussi  bien 
qu'à  l'esprit  de  la  loi  d'abrogation  de  mai  1880.  Cette  loi  n'a  eu  en 
vue  que  de  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie  leur  complète  liberté 
sur  ce  point,  tout  en  maintenant  formellement  les  obligations  de  l'Etat 
envers  ledit  article  (art.  57)  et  en  proclamant  bien  haut  parles  divers 
organes  qui  la  défendaient  (i  )  :  que  dans  une  société  bien  organisée 
tout  le  monde  doit  se  reposer  le  même  jour ^  et  que  ce  jour  de  repos  doit 
être  le  dimanche  ;  parce  que  c'est  la  loi  sur  laquelle  notre  société  rhré' 
tienne  est  basée  depuis  '1800  ans,  parce  qu  enfin  c'est  un  principe  de 
morale  et  d'hygiène  publique,  en  même  temps  que  de  bonne  administra- 
tion. 

Nous  continuerons  prochainement  la  publication  des  autres  réponses 
que  nous  avons  reçues,  à  notre  Questionnaire  sur  le  repos  du 
dimanche.  INous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auraient  encore  des 
renseignements  à  nous  adresser  vouloir  de  bien  nous  les  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible. 

Edmond  Ganneron, 
Ingénieur. 


(4)  Voir  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Pioys,  député,  Joitnial  officiel  du  30  janvier 
1878  et  les  discours  de  M.  le  vice-amiral  Jaurcguibernj,  ministre  de  la  marine,  de 
M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics,  de  31.  Barlhclemy-St-Hilaire,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères.  Journal  officiel  c\ci=.  'lo-26-28  mai  1880. 
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L'ESPAGNE 
II 

LE  COMMERCE,  L'INDUSTRIE,  L'AGRICULTURE 

Un  Anglais  avec  lequel  je  voyageais  en  Espagne,  me  parlant  de  la 
situation  économique  de  ce  pays,  me  disait  :  «  Comme  administration, 
elle  ne  vaut  pas  deux  liards  ;  mais  comme  commerce,  elle  vaut  l'Union 
américaine.  »  Il  voulait  dire  que  les  Espagnols  ont  une  très  grande  ap- 
titude pour  le  négoce. 

En  effet,  les  seules  grandes  fortunes  qui  se  soient  faites  récemment 
sont  dues  au  commerce,  c'est  même  la  seule  branche  de  l'activité 
nationale  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  gagner  de  l'argent.  Tous  les 
capitaux  disponibles  y  sont  jetés  nécessairement,  car  Ton  trouverait 
difficilement  ailleurs  un  moyen  de  les  faire  fructifier.  Mais  si  le  com- 
merçant s'enrichit,  c'est  au  détriment  des  autres  classes  de  la  popula- 
tion, car  l'agriculture  et  l'industrie  sont  dans  la  plus  triste  situation. 
Une  nation  qui  consomme  et  qui  ne  produit  pas  devient  forcément 
tributaire  des  autres  pays,  toutes  les  affaires  finissent  par  se  concen- 
trer dans  les  mains  de  quelques  privilégiés,  qui  acquièrent  ainsi  une 
grande  influence  dans  l'Etat  et  le  dirigent  exclusivement  en  vue  de 
leur  intérêt  personnel.  Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'Espagne. 

Malgré  les  ressources  dont  il  dispose,  ce  pays  peut  difficilement 
faire  des  routes,  créer  des  canaux,  construire  des  chemins  de  fer; 
n'ayant  pas  d'argent,  il  n'a  pas  un  crédit  suffisant  pour  entreprendre 
ces  grands  travaux.  Toutes  les  richesses  de  son  sol,  ses  mines  magni- 
fiques de  cuivre, de  plomb,  d'étain,  sont  restées  improductives,  jusqu'au 
jour  où  des  étrangers  les  ont  en  quelque  sorte  découvertes  ;  encore 
aujourd'hui  trouve-t-on  à  grand'peine  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires 
à  leur  exploitation. 

J'ai  eu  l'occasion  de  visiter  les  atehers  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Madrid,  Saragosse,  Alicante;  je  n'y  ai  point  vu  d'atelier 
de  construction  ;  toutes  les  locomotives  et  tous  les  wagons  viennent  de 
France  et  de  Belgique.  Comme  je  m'en  étonnais,  l'ingénieur  qui  m'ac- 
compagnait me  répondit  :  «  Nous  n'avons  pas  d'ouvriers  spécialistes 
ici;  nous  aurions  grand'peine  à  les  former,  et  le  jour  où  nous  y  se- 
rions parvenus,  nous  ne  pourrions  pas  les  employer  avantageusement, 
car  deux  ouvriers  espagnols  que  nous  payons  chacun  le  même  prix 
qu'en  France,  ne  nous  font  pas  plus  d'ouvrage  qu'un  seul.  )> 

(4)  Voir  la  livraison  précédente. 


l'espagne 


Cela  ne  me  surprit  pas,  car  j'avais  déjà  remarqué  avec  quelle  non- 
chalance travaillaient  les  terrassiers  employés  à  la  promenade  du  Buen 
Retiro.  Ils  commencent  par  faire  une  cigarette;  après  avoir  donné 
deux  coups  de  pioche,  ils  l'allument^  regardent  si  la  fumée  monte  bien 
perpendiculairement  et  si  le  temps  est  pur  ;  après  quoi  ils  se  mettent 
au  travail,  mais  ce  n'est  pas  pour  longtemps,  car  ils  s'arrêtent  au 
moins  quatre  ou  cinq  fois  avant  que  leur  cigarette  soit  terminée,  et 
aussitôt  ils  en  refont  une  autre. 

Un  propriétaire  de  Séville  qui  a  des  vignes  à  Saint-Lucar,  dans  la 
contrée  où  se  récolte  le  fameux  vin  de  Xérès,  me  disait  qu'on  ne  pou- 
vait se  faire  une  idée  de  la  difficulté  qu'il  éprouvait  parfois  à  les  faire 
cultiver.  Lorsque  les  journaliers  ont  tant  soit  peu  d'avances,  il  est  pres- 
que impossible  d  :  les  décider  à  travailler.  Il  y  a  quelques  années^  ses 
travaux  étant  en  retard,  il  dut,  pour  faire  rabattre  ses  vignes,  payer 
jusqu'à  7  fr.  50  c.  par  jour  à  ses  ouvriers^  et  encore  il  les  faisait  con- 
duire en  voiture  surles  lieux  de  l'exploitation, sans  celail  n'aurait  trouvé 
personne. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  rencontrer  des  propriétaires,  même 
dans  ces  fertiles  contrées,  qui,  pour  se  soustraire  au  fisc  dans  les  mau- 
vaises années,  cherchent  à  louerleurs  terres,  moyennant  leur  entretien 
et  l'acquittement  des  impôts. 

Ge  qui  augmente  encore  le  prix  de  la  production,  c'est  le  manque  de 
routes  et  de  chemins.  Les  engrais  et  les  récoltes  doivent  être  trans- 
portés à  bras  ou  à  dos  de  mulets.  De  plus,  la  campagne  n'étant  pas 
toujours  très  sûre,  les  populations  agricoles,  au  lieu  de  vivre  dissémi- 
nées en  hameaux  restent  agglomérées  dans  d'immenses  villages,  ce 
qui  leur  occasionne  une  grande  perte  de  temps  pour  aller  exploiter 
leurs  terres.  Dans  l'Andalousie,  par  exemple,  les  populations  agri- 
coles sont  groupées  par  localité  de  7  à  8,000  âmes. 

Certaines  parties  de  l'Espagne  sont  fort  en  retard  pour  l'agriculture 
et  on  se  demande  quand  les  instruments  perfectionnés  y  feront  leur 
apparition.  C'est  dans  les  deux  Gastilles ,  sur  cet  immense  plateau 
situé  au  centre  de  l'Espagne,  que  le  progrès  industriel  et  agricole  a  le 
moins  pénétré.  Ces  deux  provinces  sont  presque  incultes.  Tout  le  litto- 
ral, au  contraire,  dont  les  terres  sont  fertiles,  est  mieux  cultivé  :  toute- 
fois les  instruments  nouveaux  ne  s'y  introduisent  que  difficilement,  à 
cause  du  système  douanier.  Comment  un  propriétaire  se  déciderait-il  à 
en  faire  venir  de  l'étranger, lorsque, pour  l'entrée, il  lui  faudra  payerdes 
droits  égaux  au  prix  d'achat?  Si,  par  hasard,  il  se  résoutà  cette  dépense, 
il  ne  trouvera  pas  d'ouvriers  dans  son  pays  pour  faire  à  cesinstruments 
perfectionnés  les  réparations  dont  ils  auraient  besoin. 

Autrefois  les  femmes  espagnoles  ne  portaient  que  la  mantille,  main- 
tenant elles  ont  des  chapeaux  à  la  mode  de  Paris,  Un  commis  voya^ 
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geur  me  citait  ce  fait  qu'à  la  douane  espagnole  on  voulait  lui  faire 
payer  84  francs  des  chapeaux  sans  garniture  qui  se  vendaient  dans  le 
commerce  24  francs  la  douzaine.  Avec  des  tarifs  aussi  ridicules,  l'État 
perd  au  lieu  de  gagner,  car  la  contrebande  devient  une  profession. 
11  y  a  des  expéditeurs  à  la  frontière  qui  s'engagent  à  faire  passer  à 
la  douane  certaines  marchandises  à  leurs  risques  et  périls,  moyen- 
nant un  droit  de  tant  pour  cent.  Parfois,  dans  ce  cas,  ces  expéditeurs 
s'entendent  avec  les  douaniers  eux-aiêmes  et  leur  paient  une  prime, 
pour  les  laisser  passer;  ils  bénéficient  ainsi  de  ce  que  perd  le  Trésor, 
car  les  consommateurs  paient  les  marchandises  qu'ils  achètent  comme 
si  elles  avaient  intégralement  acquitté  les  droits. 

Il  faut,  du  moins,  reconnaître  que  le  commerçant  espagnol  est  con- 
sciencieux, facile  en  atïaires,  qu'il  reste  fidèle  aux  maisons  qui  le 
fournissent  tant  qu  elles  le  font  convenablement,  qu'il  remplit  enfin 
parfaitement  ses  engagements.  Il  a  d'autant  plus  de  mérite  à  le  faire 
que  la  législation  commerciale  est  défectueuse  sur  bien  des  points  et 
qu'il  a  mille  moj^ens  d'éluder  la  loi. 

Nous  avons  voulu,  dans  cet  exposé,  nous  borner  à  indiquer  la  situa- 
tion administrative  et  industrielle  de  l'Espag' e.  Si  nous  as'ions  eu  à 
tracer  le  tableau  de  la  situation  sociale,  nous  aurions  du  signaler  les 
forces  latentes  qui,  un  jour  sans  doute,  permettront  à  ce  pays  de  se 
relever  et  de  reprendre  daiis  le  monde  le  rang  qu'il  a  pei'du. 

A.  DE  Belhoir. 


CORRESPONDANCE 


LES  ÉTUDES  SOCIALES  A  LA  GUADELOUPE 

Guadeloupe,  Camp-Jacob. 

A  M.  A.  Iklaire,  * 

«  Monsieur  et  cher  confrère, — Vous  ne  sauriez  croire  combien  la  mort  impré 
vue  de  notre  regretté  maître  m'a  -vivement  affecté.  J'ai  été  élevé  par  un 
père,  magistrat  de  province,  partisan  déclaré  de  ses  œuvres  et  du  but  qu  il 
poursuivait;  guidé  par  lui,  j'étais  ai  rivé  de  bonne  heure  à  en  comprendre 
la  haute  portée.  Je  m'étais  accoutumé  à  voir  dans  ces  seules  doctrines,  le 
salut  de  notre  société  chancelante  ;  et,  comme  dans  l'adolescence,  avant  que 
le  jugement  ne  soit  mûri  par  la  longue  habitude  de  la  pensée,  l'œuvre 
est  inséparable  de  l'artisan,  j'avais  conçu  pour  M.  Le  Play  une  vive 
admiralion. 

»  Mais  s'il  est  quelque  chose  qui  puisse  diminuer  la  peine  de  tous  les 
prosélytes  que  ses  œuvres  ont  fait  naître,  c  est  la  certitude  qu'il  laisse  après 
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lui  des  maîtres  formés  à  son  école,  et  qui  se  font  les  dévoués  propagateurs 

de  sa  méthode  et  de  ses  principes. 

»  J'aurais  voulu  joindre  à  ma  lettre  des  documents  de  quelque  valeur  sur 
l'immigration  indienne  aux  Antilles,  surtout  sur  les  règlements,  leur  appli- 
cation, et  les  résultats  qui  en  découlent.  Malheureusement,  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  ne  sont  encore  ni  assez  nombreux,  ni  assez  coordonnés  pour 
présenter  un  tout  satisfaisant.  La  méthode  d'observation,  la  seule  qui,  en 
fait  de  fcience  sociale,  donne  de  véritables  fruits,  est  longue,  et  sur- 
tout difficile  dans  un  pays  comme  celui-ci,  où  les  mœurs  étranges,  les  anti- 
pathies de  races  et  les  défiances  qui  en  résultent,  permettent  peu  une  ingé- 
rence suffisante  dans  le  détail  de  la  vie  intime  des  individus.  Leur  existence, 
à  la  vérité,  est  tellement  extérieure,  qu'il  reste  bien  peu  de  chose  à  observer 
dans  l'intérieur  môme  des  ménages.  Cependant,  oublier  ce  peu,  serait  une 
lacune  peut-être  sérieuse  dans  une  étude  de  ce  genre.  Aussi  m'ellorcerai-je 
de  la  combler. 

»  Voici,  au  reste,  le  plan  général  de  l'étude  que  je  me  suis  proposée  sur 
les  Antilles,  en  suivant  pas  à  pas  l'excellent  programme  tracé  par  M.  Guérin, 
dans  plusieurs  livraisons  de  la  Réforme  sociale. 

»  Je  passerai  rapidement  sur  les  deux  premiers  chapitres  qui  traitent 
d'une  façon  générale  du  sol,  de  ses  productions  et  des  races  qui  le  fécon- 
dent. Ce  sujet,  pour  des  îles  qui  de  nos  jours  sont  presque  aux  portes  de 
France,  serait  d'un  intérêt  médiocre  pour  l'œuvre  commune.  J'essaierai,  au 
contraire,  en  m'appuyanl  sur  la  méthode  des  monographies,  de  décrire 
comment  la  loi  morale  est  pratiquée  dans  ce  pays,  de  montrer  la  religion, 
ses  effets,  les  coutumes,  les  autorités  sociales  et  le  mal  profond  que  les  uns 
et  les  autres,  aidés  d'un  régime  politique  maladroit,  causent  daas  cette 
société. 

»  Le  chapitre  qui  traitera  de  la  famille  et  de  la  femme,  de  l'éducation  de 
la  jeunesse,  de  la  propriété,  du  travail,  sera  une  peinture  bien  triste,  si  on 
la  compare  aux  bienfaits  matériels  et  moraux  qu'une  philanthropie  trop  con- 
fiante croyait  apporter  aux  peuples  des  Antilles,  en  leur  donnant  avec  si 
peu  de  ménagements,  une  liberté  absolue,  à  laquellé  ils' n'étaient  pas  pré- 
parés. 

»  Le  cinquième  chapitre,  dans  lequel  je  me  propose  d'étudier  l'organisation 
du  travail  et  la  satisfaction  des  besoins,  expliquera  facilement,  je  pense,  le 
triste  état  dans  lequel  se  trouvent  nos  colonies  d'Amérique,  malgré  la 
richesse  de  leur  sol,  le  nombre  relativement  considérable  de  leurs  habitants. 
Cette  étude  m'amènera  tout  naturellement  à  parler  de  l'immigration  indienne 
qui  devait  être  la  conséquence  forcée  de  la  paresse  dans  laquelle  vivent, 
depuis  l'émancipation,  les  races  de  couleur. 

)>  Les  chapitres  précédents  auront  dès  lors  assez  montré  quelles  peuvent 
être  la  vie  et  les  coutumes  locales,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  peu  insister 
sur  ce  sujet,  et  d'arriver  immédiatement  à  l'état  du  peuple,  ses  mœurs  et  ses 
traditions  ;  des  planteurs,  industriels  et  propriétaires  ;  à  la  haine  de  race  qui 
divise  la  société;  à  la  tension  des  rapports  qui  font  naître  ces  haines  entre 
les  diverses  classes,  enlin,  à  la  difficulté  d'arriver,  soit  par  l'action  d'une 
classe  dirigeante,   soit  par  l'instruction,  l'augmentation  des  besoins,  à 
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donner  aux  peuples  mêlés  des  Antilles  une  constitution  morale  qui  les  tire 
de  l'état  d'infériorité  dans  lequel  ils  se  sont  placés  vis-à-vis  des  autres 
peuples. 

»  Quant  à  la  propagande  pour  la  diffusion  de  nos  idées,  en  dehors  du  cer- 
cle restreint  des  officiers,  elle  me  semble  devoir  se  heurter  à  la  mollesse  et 
à  l'indifférence  des  classes  soi-disant  dirigeantes  des  Antilles.  Les  créoles 
blancs,  propriétaires  ruinés  par  l'émancipation,  peu  instruits  des  progrès  de 
la  civilisation  moderne  et  des  mille  moyens  qu'un  homme  de  cœur  trouve 
pour  lutter  énergiquement  contre  la  fortune  adverse,  habitués,  du  reste,  à 
une  vie  facile  et  indolente,  se  sont  tout  d'abord  laissés  aller  à  un  décourage- 
ment profond.  Puis,  se  sentant  ou  se  croyant  incapables  de  garder  par  l'in- 
struction et  rénergie  du  travail  la  suprématie  morale  et  matérielle  qu'ils 
avaient  auparavant,  ils  sont  tombés  peu  à  peu  dans  une  apathie  coupable.  Ne 
conservant  de  leur  première  situation  qu'un  orgueil  que  leur  conduite  ne 
justifie  pas,  ils  ont  donné  à  leurs  anciens  esclaves,  maintenant  leurs  égaux, 
mais  toujours  leurs  imitateurs  excessifs,  un  exemple  déplorable  d'indolence 
et  de  paresse,  accompagnées  bientôt  d'une  affreuse  misère  qui  perce  sous  le 
luxe  extérieur  dont  ils  cherchent  à  s'entourer.  La  vanité  est  devenue  leur 
seul  mobile;  et  le  désir  de  paraître  parvient  seul  à  secouer  leur  torpeur.  Les 
bons  exemples  ne  leur  ont  cependant  pas  manqué,  et  je  pourrais  citer  plu- 
sieurs de  leurs  compatriotes  qui,  par  leur  énergie,  et  grâce  à  l'intelli- 
gence native  dont  ils  sont  doués,  sont  arrivés  au  sommet  de  la  carrière  qu'ils 
avaient  embrassée.  Faut-il  donc  espérer  qu'indifférents  à  leurs  intérêts  pure- 
ment personnels,  ils  s'enthousiasmeront  pour  une  œuvre  dont  leur  indolence 
ne  leur  permettra  peut-être  même  pas  d'apercevoir  le  but? 

»  Quant  aux  Européens  établis  momentanément  dans  l'Amérique  fiançaise, 
comme  industriels  ou  commerçants,  ils  se  désintéressent  généralement  des 
questions  sociales  d'un  pays  qui  n'est  pas  le  leur;  ils  s'expatrient  uniquement 
pour  faire  fortune,  et  veulent  atteindre  ce  but,  le  plus  promptement  possible. 
Ils  font  rendre  aux  hommes  et  aux  choses  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en 
tirer;  et  j'ai  de  bonnes  raisons  de  croire  que  les  obligations  imposées  aux 
patrons  ou  maîtres  par  la  Réforme  sociale^  vis-à-vis  de  leurs  serviteurs i 
seraient  peu  de  nature  à  leur  convenir  ;  l'étude  approfondie  de  l'immigration 
indienne  ne  le  prouvera  que  trop. 

»  Il  est  évident  qu'au  milieu  de  ce  tableau  un  peu  sombre,  l'œil  se  repose 
avec  plaisir  sur  d'honorables  exceptions;  mais  elles  sont  en  si  petit  nombre, 
et  obtiennent  une  si  médiocre  attention  de  la  part  de  tous,  qu'il  est  impos- 
sible de  fonder  sur  elles  aucune  espérance  

«  Agréez,  etc.  » 

E.  PÉROZ, 
Officier  d'infanterie  de  marine. 


CHRONIQUE 
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Hommage  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  mines  à  la  mémoire  de  F.  Le  Play.  —  Une 
séance  de  la  Société  de  géographie  de  Paris.  — Le  Congres  de  l'union  des  œuvres 
ouvrières. 

VAssociation  amicale  des  élèves  de  VEcole  nationale  des  mines  vient  de 
tenir  son  assemblée  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Per- 
nolet,  ancien  député. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  excellent  discours  de  M.  Pernoletj 
M.  Remaury^  président  de  l'Association,  a  pris  ensuite  la  parole  :  il  a  voulu 
rendre  un  hommage  public  à  F.  Le  Play,  à  son  «  ancien  et  vénéré  maître,  » 
ainsi  qu'il  l'écrit  à  un  de  nos  amis.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  ....Je  veux  seulement  vous  dire  que  j'ai  eu  la  chance  d'éviter  toute  difh- 
culté  avec  les  nombreux  ouvriers  dont  j'avais  la  direction  ;  je  m'occupais  de 
leurs  intérêts  en  conciliateur,  en  tâchant  de  devancer,  dans  la  mesure  du 
possible,  leurs  légitimes  aspirations  ;  je  ne  leur  promettais  jamais  que  ce  que 
je  pouvais  tenir,  mais  je  tenais  scrupuleusement  tout  ce  que  j'avais  promis. 

»  Je  crois  que  c'est  une  bonne  formule  et  je  me  permets  de  vous  la  re- 
commander. Laissez-moi,  à  cette  occasion,  rendre  un  juste  hommage,  dans 
cette  enceinte,  à  la  mémoire  de  M.  Le  Play,  mon  anciea  professeur  de  métal-  ( 
lurgie,  dont  j'ai  suivi  les  derniers  cours. 

»  J'ai  toujours  présents  à  mon  esprit  les  tableaux  intéressants  qu'il  nous 
donnait  dans  ses  leçons  préliminaires  et  les  méthodes  d'observation  qu'il 
conseillait  sur  les  populations  ouvrières.  On  sentait  déjà  que  cette  étude  de 
haute  philosophie  deviendrait  la  passion  de  sa  vie  et  qu'il  s'y  vouerait  tout 
entier. 

»  Le  nom  de  M.  Le  Play  a  été  souvent  prononcé  dans  nos  assemblées  gé- 
nérales, je  tenais  à  le  prononcer  encore  cette  année  où  nous  avons  dû  enre- 
gistrer la  mort  de  ce  professeur  émineiit,  qui  a  su  transmettre  à  ses  élèves 
le  feu  sacré  qui  l'animait  dans  la  recherche  de  la  solution  d'un  problème  tou- 
jours posé  et  jamais  résolu.  —  M.  Le  Play  a  légué  ce  feu  sacré  aux  généra- 
tions successives  qui  traversent  cette  noble  Ecole  des  mines  d'où  il  sort  tant 
de  caractères  bien  trempés;  elles  ne  le  laisseront  pas  éteindre,  elles  l'entre- 
tiendront précieusement,  et  elles  continueront  à  ,r?tvailler  à  la  recherche  des 
garanties  de  là  Paix  sociale,  avec  le  courage  et  r.énergie  nécessaires  à  cette 
œuvre,  l'œuvre  capitale  du  siècle.  » 

Après  tous  les  hommages  rendus  à  la  mémoire  de  F.  Le  Play,  il  nous  est 
particulièrement  agréable  d'enregistrer  celui  qui  vient  des  élèves  de  cette 
Ecole  des  mines  où  il  a  laissé  une  si  glorieuse  trace  et  des  souvenirs  si  vivants. 

C'est  en  accomplissant  ses  grands  travaux  métallurgiques  que  F.  Le  Play 
commença  les  observations  sociales  qui  devaient  illustrer  son  nom.  Jamais  il 
ne  sépara  dans  ses  préoccupations  constantes  son  Ecole  des  mines  et  son 
École  sociale  ;  il  recruta  même  dans  la  première  un  grand  nombre  des 
disciples  qui,  sous  sa  direction,  devaient  peu  à  peu  constituer  la  seconde. 
Au  nom  de  l'école  de  la  science  sociale,  dont  cette  revue  est  l'organe,  nous 
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remercions  M.  Remaury  des  paroles  qu'il  a  consacrées  à  notre  commun 
maître,  en  se  faisant  l'interprète  de  V Association  des  élèves  de  V Ecole  natio- 
nale des  mines. 

—  Notre  collaborateur,  M.  J  Henriet,  ingénieur  en  chef  de  l'empire  ottoman 
a  présenté  à  la  Société  de  géographie,  dans  une  des  dernières  séances  publi- 
ques, une  intéressante  communication  sur  l'empire  ottoman.  M.  Henriet  a 
déjà  fait  un  grand  nombre  de  travaux  géographiques  et  économiques  sur 
l'Orient,  pour  la  plupart  inédits,  mais  dont  la  Société  de  géographie  a  depuis 
longtemps  apprécié  la  haute  valeur.  Un  nombre  considérable  d'erreurs 
sociales  et  administratives  avaient  été  signalées  par  lui  depuis  un  certain 
temps,  mais  ces  erreurs  sont  tellement  invétérées  dans  le  public  et  môme 
chez  quelques  savants  spéciaux,  que  vouloir  les  combattre  semblait  une 
entreprise  téméraire. 

M.  J.  Henriet  a  commencé  par  examiner  la  constitution  physique  de  l'empire 
ottoman.  Ensuite,  il  a  résumé  la  géographie  historique  du  pays,  en  désignant 
les  différents  peuples  qui  se  sont  établis  en  Orient  ;  puis  il  a  passé  en 
revue  les  populations  de  ces  vastes  contrées  relativement  à  V ethnologie,  en 
signalant  nos  idées  toutes  faites,  admises  sans  contrôle,  qui  nous  font  faire 
des  appréciations  erronées  sur  les  peuples  orientaux.  Le  conférencier  a 
apporté  à  l'appui  de  ses  affirmations  un  grand  nombre  d'observations  intéres- 
santes, suivant  la  méthode  de  notre  école.  La  géographie  économique  a  dû 
être  un  peu  écourtée,  faute  de  temps,  pour  développer  amplement  cet  impor- 
tant sujet.  La  géographie  administrative  a  fait  l'objet  de  la  dernière  partie 
de  la  conférence.  Là,  comme  dans  la  partie  ethnologique,  M.  Henriet  a 
signalé  un  grand  nombre  d'erreurs,  qui  font  dire  si  souvent  aux  étrangers 
que  nous  ne  connaissons  par  la  géographie.  L'orateur  a  insisté  particulière- 
ment sur  l'infériorité  de  notre  cartographie.  Les  Allemands  nous  surpassent 
sur  ce  point  :  un  grand  nombre  de  cartes  et  d'atlas  en  français  sont  mainte- 
nant imprimés  en  Allemagne. 

—  VUnion  des  œuvres  ouvrières  vient  de  tenir  à  Autun  son  congrès  annuel^, 
sous  la  présidence  de  M^'^  Perraud.  Plusieurs  de  nos  amis  y  assistaient  et 
ont  pris  la  parole  pour  signaler  aux  membres  du  congrès  les  travaux  de  F. 
Le  Play.  Ils  ont  insisté,  en  particulier,  sur  le  caractère  scientifique  de  la 
méthode  d'observation  appliquée  à  l'étude  des  sociétés  humaines,  sur  son 
actualité,  enfin  sur  les  conclusions  auxquelles  cette  méthode  a  conduit 
F.  Le  Play  et  ses  disciples. 

«  Nous  avons  recueilli,  nous  écrit-on,  de  nombreuses  marques  de  sympathie 
et  d'adhésion.  On  nous  a  vivement  félicité  d'avoir  pris  la  parole  et  beaucoup 
de  membres  nous  ont  spontanément  déclaré  qu'ils  étaient  depuis  longtemps 
des  adhérents  convaincus  de  notre  école.  Cette  réunion  contribuera  certai- 
nement à  rallier  à  nous  de  nouveaux  disciples  ». 

Dès  que  les  travaux  du  congrès  auront  été  publiés,  nous  en  présenterons 
une  analyse  à  nos  lecteurs. 

Albert  Du  parc. 


UNIONS   DE   LA-   PAIX  SOCIALE 


NOUVEAUX  CORRESPONDANTS.— M.  Joaquin  deBorja  de  Goyeneche, 

officier  de  la  marine  espagnole,  membre  de  la  commission  hydrographique, 
à  Barcelone.  M.  le  6°"  Albert  de  ChMmborant  de  Perissat,  Gh^au  de 
Villever, par  Confolens. 

PRÉSENTATION  DE  MEMBRES.  —  Union  de  l'Ile-de-France.—  Groupe  de 
Paris  :  Paillhon  (le  V**^  Gaston  de),  r.  Ville-I'Evêque,  4  5,  prés,  par  M.  A.  ©ibon. 

Union  de  Normandie.  —  Groupe  de  Rouen:  Pécuchet,  r.  Herbonville,  14, 
prés,  par  M.  le  chanoine  Robert.  —  Groupe  de  Cormeilles  (Eure)  :  David  (Jac- 
ques), licencié  en  droit,  prés,  par  M.  le  D""  L.  .^rnaudet.  —  Primoir  (René), 
ingénieur,  r.  de  Paris,  Lisieux  (Galvados),  prés,  par  M.  Eug,  «uerrin. 
Guenaud  {Vaihhé),  curé  de  Saint-Jacques  sur  Darnétal  (Seine-Infér.)  ;  Héron 
(l'abbé),  vicaire,  ibid;  Leg'm/îd  (L.),  négociant,  ibid.  —  Brument  (F.  Le), 
instituteur  en  retraite,  Octeville  ;  Seine-lnfér.),  prés,  par  M.  l'abbé  J.  Leduc. 

Union  de  Bretagne.  —  Groupe  de  Breni  :  Ferron  (de),  capitaine  de  frégate, 
chef  d'état- major  du  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime, 
r.  Voltaire,  17;  Espinay  Saint-Luc  (d'),  aide  de  camp  du  vice-amiral  comman- 
dant en  chef,  à  la  préfecture  maritime  de  Brest,  prés,  par  M.  Prost. 

Union  de  Berry  et  Orléanais.  —  Héme  (Louis),  ingénieur,  Thoré,  près  Ven- 
dôme (Loir-el-Gher),  prés,  par  M.  Eug.  tJuerrin,  —  Lacam  (R.)  lient, 
d'artillerie,  déjà  membre  associé,  Bourges. 

Union  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Magnard  (Pierre-Emile),  ingénieur, 
Fourchambault  (Nièvre),  prés,  par  M.  le  D""  A.  Bouchacourt.  Blanr.  (Hip.), 
chef  de  division  honor.  au  ministère  des  cultes,  Chamenay  p.  Fourcham- 
bault, prés,  par  M.  Alfred  Sajçlio. 

Union  de  Limousin  et  Marche.  —  Verdalle  rie  Cte  Amédée  de),  château 
de  la  Ghaussade,  par  Lepand  (Greuse),  prés,  par  M.  A.  Cîibon. 

Union  d'Aunis,  Angoumoîs  et  Saintonge.  — >  Groupe  d'Angoulêrne  :  Touzaud 
(Daniel',  docteur  en  droit,  anc.  magistrat,  avoué  à  Angoulême,  prés,  par 
M.  L  de^c:gvjilvLAe\  Demazaud  (Marcel;,  avocat  Mouthiers (Charente),  prés. 
parM.  Eug.  ^truers-in. 

Union  de  Guyenne.  —  Jeauffreau-Blazac  (de),  courtier  maritime  à  Blaye, 
prés,  par  MM.  G.  de  daudusson  et  H.  de  Jeauffreau-Blazac 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  Groupe  de  Pau  :  Saint-Maur,  président 
du  tribunal,  r.  du  Lycée,  46,  prés,  par  M.  le  Bo^  F.  d'Ariîgues. 

Union  du  Languedoc  occidental.  —  Groupe  de  Toulouse:  Capéle  (Edmond 
de),  propriétaire,  r.  du  Canard,  2,  prés,  par  M.  Saint-Raymond. 

Union  de  Provence.  Groupe  de  Marseille  :  Espérandieu  (Ant.  d'),  proprié- 
taire, r.  Grande-Armée,  H,  prés,  par  M.  Eug.  Tavernier. 

Union  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  Merceron,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  r.  de  la  Liberté,  Grenoble. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse,  —  Groupe  de  Lyon  :  Margeri  (P.), 
directeur  de  Fusine  des  produits  chimiques  Gillet  et  fils,  Lyon-Vaise. 
—  Courbon  (Ferd.),  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  de  laLoii'e,  Saint-Etienne; 
Oroizier  (l'abbé),  r.  du Palais-de  Justice,  8,  Saint-Fti^  nne,  présentés  par 
M.  Gonthier.  —  Charnacé  (leB^n  de),  château  de  Neuville-sur-Ain,  par  Pont- 
d'Ain  (Ain),  prés,  par  le  Cte  L.  de  la  Forest-Divonue. 
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Union  de  Bourgogne.  —  Champeaux  La  Boulaye  (Jos.  de),  propr.  rural,  La 
Commaille,  près  Autun,  prés  par  M.  P.  de  Vaulx.  —  Clavière  (Paul  de)  et 
Lauvergne  (Prosp.),  propriétaires  à  St-Sorlin  ;^Saône-et-Loire),  prés,  par 
M.  A.  Arcelin. 

Union  de  Lorraine.  —  Groupe  de  Nancy  :  Pomtmry  (A.  de),  r.  de  Boudon- 
ville,  18,  prés,  par  M.  Chassignet. 

Union  de  Franche-Comté.  —  Mairot  (Eenri),  banquier,  président  du  tribunal 
de  commerce,  rue  de  la  Préfecture,  17,  Besançon,  prés,  par  M.  L.  Guerrin. 
GuiLLOu  (Jules),  déjà  associé,  Besançon. 

Union  de  Savoie.  —  Gros,  ingénieur,  Massongy,  parDauvaine  (Haute-Savoie), 
prés,  par  M.  Eug.  Cîuerpin. 

Union  d'Espagne.  --  Borja  de  Goyenéche  (Joaquin  de),  officier  de  la  marine 
espagnole,  membre  de  la  commission  hydrographique,  Ronda  S.  Pédro 
134-10,  Barcelone. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  — 
M.  l'abbé  Pasquier  (Indre-et-Loire),  remercie  de  son  admission  et  exprime  le 
désir  de  concourir  activement  à  la  diffusion  de  nos  doctrines. 

Union  de  Berry  et  Orléanais.  —  M .  B.  Lacam  remercie  de  son  admission  : 
((  J'adhère  complètement  à  votre  programme,  ajoute-t-il,  et  je  ferai  tous  mes 
»  efforts  pour  répandre  ces  idées  autour  de  moi. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  — Le  bureau  des  œuvres  ouvrières 
d'Angoulême  a  favorablement  accueilli  l'idée  de  la  ligue  contre  les  foires  du 
dimanche  mise  en  avant  par  un  de  nos  correspondants  de  la  Charente.  Nous 
sommes  heureux  d'avoir  à  enregistrer  cette  adhésion,  dont  nous  attendons 
les  plus  heureux  résultats. 

Union  du  Languedoc  oriental.  —  Growpe  de  Montpellier.  Notre  éminent 
confrère,  Mgr  de  Carrière,  évêque  de  Montpellier,  veut  bien  nous  écrire  : 
«  La  fin  que  poursuivent  les  Uîiions  de  la  Paix  sociale  est  si  belle  que  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  les  bénir  et  de  leur  prodiguer  les  plus  chauds 
encouragements.  Assurer  en  tout  le  règne  de  la  loi  morale  et  procurer  autant 
que  possible  à  tous  la  possession  du  pain  quotidien,  c'est  assurément  rendre 
à  la  société  actuelle  les  services  les  plus  urgents  et  les  plus  précieux.  Que 
Dieu  bénisse  vos  efforts  et  les  couronne  du  plus  glorieux  .succès...  Re- 
cevez, etc.  » 

—  Nous  apprenons  que  notre  dévoué  confrère  M.  Borrelly,  de  Béziers,  a 
commencé  la  monographie  d'une  famille  de  paysans  de  l'Aude.  Cette  famille 
modèle  est  restée  cinquante-deux  ans  dans  la  même  ferme,  dont  elle  vient 
d'être  chassée  à  la  suite  d'une  licitation  occasionnée  par  le  décès  du  pro- 
priétaire. Nous  espérons  pouvoir  communiquer  prochainement  à  nos  lecteurs 
le  résultat  de  cette  intéressante  observation. 

Union  d'Angleterre.  —  M™e  Urquhart  nous  adresse  un  ouvrage  anglais 
sur  les  événements  d'Irlande,  ainsi  que  divers  renseignements  à  ce  sujet. 

Union  de  Belgique.  —  M.  de  I^e  Hoye  nous  annonce  que  la  Bibliothèque 
populaire  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Nivelles,  a  décidé  d'insérer  dans  son 
catalogue  les  œuvres  de  F.  Le  Play  et  les  livres  de  la  Bibliothèque  des 
Unions. 

A.  Delaire. 
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LA  FAMILLE  DE  L'ABSENT 

LA  LOI  —  LA  MORALE  —  LA  COUTUME 

Séance  du  29  janvier  1882 

Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Rapport  sur  la  famille  de  V absent, 
—  la  loi,  —  la  morale,  la  coutume,  —  présenté  par  M.  de  Gourcy.  —  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Lacointa,  Cheysson  et  Boistel.  —  Discours  de  M.  Claudio 
Jannet,  président. 

M.  Claudio  Jannet,  président. —  J'ai  Thonneur  de  présenter  comme 
candidats  à  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Piat,  industriel,  et  M.  le 
D'^  Bourdin,  ancien  président  de  la  société  de  statistique,  présentés  par 
MM.  Cheysson  et  Focillon. 

Aucune  objection  ne  s'élevant,j'ai  l'honneur  de  proclamer  MM.  Piat 
et  Bourdin  membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Je  donne  la  parole  à  M.  de  Courcy,  pour  l'exposé  de  son  rapport  sur 
la  famille  de  V absent^  la  loi,  la  morale,  la  coutume. 

M.  Alfred  de  Courcy,  rapporteur. 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  14  octobre  dernier,  un  ouragan  d'une  violence  extraordinaire, 
un  véritable  cyclone  ravageait  Ja  Manche.  La  flottille  des  pêcheurs 
de  Boulogne  était  en  mer.  Quand  elle  se  réfugia  dans  divers  ports,  on 
compta  qu'il  manquait  six  barques.  Après  quelques  jours  d'anxiétés 
cruelles,  on  ne  put  plus  douter  qu'elles  n'eussent  été  englouties  avec 
leurs  équipages.  On  fît  un  second  compte  bien  douloureux  :  cent  neuf 
marins  avaient  péri;  un  troisième  compte,  peut-être  plus  douloureux 
encore  :  il  y  avait,  sur  le  rivage,  devant  la  mer  muette,  cinquante- 
deux  veuves  et  cent  quarante-huit  orphelins. 

Je  ne  viens  pas  chercher  à  vous  attendrir  sur  ces  lamentables  infor- 
tunes. Ce  n'est  pas  le  lieu.  Ailleurs  je  me  suis  donné  la  mission  de  les 
soulager.  Je  m'honore  d'avoir  fondé,  il  y  a  deux  ans,  une  institution 
déjà  florissante  :  la  Société  de  secours  aux  familles  des  marins  français 
naufragés.  Ici,  je  viens  traiter  froidement  une  question  de  législation  et 
de  morale.  J'ai  voulu  apporter  aux  pauvres  veuves  qui  sont  double- 
ment mes  clientes  un  autre  genre  de  secours.  Ces  cinquante-deux  in- 
fortunées qui  ont  pris  le  deuil  à  la  fois,  quelle  est  leur  destinée,  quel 
est  leur  état  civil  devant  la  loi  écrite?  Sont-elles  bien  veuves?  La  plu- 
part sont  jeunes.  Elles  ont  besoin  d'un  soutien  de  leur  détresse,  de 
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leur  fragilité  peut-être.  Leur  sera-t-il  permis  de  se  donner  d'autres 
soutiens? 

Non,  répond  la  loi  écrite.  Elles  ne  sont  pas  veuves,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  décès  constatés. 

J'ouvre,  en  efï'et,  le  Gode  civil,  et  je  lis,  article  78,  que  le  décès  doit 
être  constaté  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  Or  les  témoins  ont  tous  été  engloutis  dans  la  même  catastro- 
phe et  ne  viendront  pas  déposer. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  lis,  article  115: 

<(  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  sa  rési- 
»  dence,  et  que,  depuis  quatre  ans,  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles, 
»  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
»  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée.  » 

C'est  très  clair.  Dans  quatre  ans,  les  prétendues  veuves  de  Boulogne 
pourront  donc  demander  la  déclaration  d'absence  de  leurs  maris.  Un 
an  après,  le  tribunal  pourra  rendre  un  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence et  ordonner  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens,  moyen- 
nant caution,  s'il  y  a  des  biens!  Il  n'y  en  a  guère.  Après  trente  autres 
années  écoulées,  et  plus  tôt,  si  l'absent  a  cent  ans  révolus,  le  tribunal 
pourra, -aux  termes  de  l'article  129,  prononcer  l'envoi  en  possession 
définitif. 

Après  ces  trente-cinq  années  écoulées,  ou  quand  leurs  maris  seront 
centenaires,  les  survivantes  de  mes  clientes  de  Boulogne  seront-elles 
au  moins  admises  à  se  remarier?  Vous  m'accorderez  que  la  question 
aura  beaucoup  perdu  de  son  intérêt   social,  et  qu'elles-mêmes  au- 
ront quelque  peu  perdu  de  leur  fraîcheur.  Hé  bien!  la  loi  à  la  main,  je 
réponds  encore  :  non,  il  continuera  de  leur  être  interdit  de  se  rema- 
rier. La  loi  n'a  statué  que  pour  les  biens.  Elle  a  même  pris  la  peine  de 
prévoir,  article  132,  l'éventualité  de  la  réapparition  du  centenaire, 
réclamant  ses  droits,  tous  ses  droits...  Je  crains,  pour  parler  le  lan- 
gage judiciaire,  qu'ils  ne  soient  pas  tous  des  droits  utiles.  Je  m'ima- 
gine aussi  que  l'aspect  de  ce  revenant  du  nouveau  monde  ou  de 
l'autre  monde  pourrait  rappeler  le  titre  d'une  pièce  bien  connue  :  La 
joie  fait  peur. 

Je  m'excuse  de  plaisanter  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  plaisant.  Que 
voulez-vous?  Je  suis  surtout  ému  d'un  intérêt  social,  celui  de  marier 
de  jeunes  veuves.  Il  y  a  de  jeunes  veuves  qui  se  marient,  n'est-il  pas 
vrai?  Cela  n'est  défendu  par  aucune  morale,  par  aucune  loi  divine  ni 
humaine.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  tout  mariage  de  jeune  veuve  a 
commencé  par  un  deuil,  pour  finir  par  des  bouquets  et  des  chansons. 

Ici, le  passage  de  la  tragédie  à  la  comédie  est,  comme  vous  le  voyez, 
difficile.  On  ne  peut  le  tenter  qu'à  travers  les  doux  méandres  de  la 
procédure. 
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Après  avoir  lu  la  loi  écrite,  —  et  certes  je  ne  ris  pas  du  principe  de  cet 
hommage  rendu  à  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  —  j'ai  donc  étudié 
la  jurisprudence,  et  j'ai  fait  des  découvertes  assez  curieuses.  Mon  étude 
remonte  à  plusieurs  années.  La  catastrophe  récente  de  Boulogne  n'a 
été  qu'une  éclatante  occasion  de  donner  de  l'actualité  à  une  question 
de  tout  temps  pendante.  De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  navires  qui  dis- 
paraissent, et,  alors  qu'on  ignore  absolument  la  cause  et  la  date  de 
leur  disparition, — ce  qui  du  moins  n'est  pas  ignoré  à  Boulogne, —  on  ne 
sait  qu'une  chose  :  le  navire  est  parti,  et  il  n'est,  pas  arrivé  au  port. 
Est-ce  un  incendie  qui  Fa  consumé  ?  Est-ce  un  abordage  qui  l'a  broyé? 
A-t-il  sombré  dans  une  tempête,  s'est-il  lentement  abimé,  envahi  par 
une  voie  d'eau,  ou  s'est-il  brisé  sur  des  récifs?  Mystère.  Peut-être  des 
hommes  s'étaient  réfugiés  dans  des  embarcations,  sur  des  radeaux,  sur 
des  épaves.  Combien  d'heures,  de  jours,  de  semaines  ont  duré  leurs 
angoisses,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  ait  succombé?  Mystère.  La  mer  a 
tout  recouvert,  la  mer  ne  dira  pas  son  secret.  Cependant  les  femmes, 
les  enfants,  les  mères  ont  longtemps  interrogé  les  brumes  de  l'horizon. 
Il  vient  un  moment  où  la  défaillance  atteint  l'espoir  le  plus  tenace,  où 
l'on  va  demander  un  service  funèbre  au  curé  du  village. 

Au  siècle  dernier,  et  quand  il  s'agissait  de  voyages  lointains,  l'espoir 
était  longtemps  permis,  Robinson  pouvait  avoir  été  jeté  sur  une  île 
déserte.  Dix  ans  après  la  disparition  de  La  Peyrouse,  André  Chénier 
qui  avait  été  son  ami,  lui  adressait  xme  invocation  touchante. 

Vous  plaît-il  que  je  m'interrompe  pour  vous  lire  des  vers  d'André 
Chénier?  Vous  y  gagnerez,  et  vous  allez  voir  que  je  ne  sortirai  pas  de 
mon  sujet  : 

J'accuserai  les  vents,  et  cette  mer  jalouse 

Qui  retient,  qui  peut-être  a  ravi  La  Peyrouse. 

Il  partit.  L'amitié,  les  sciences,  l'amour 

Et  la  gloire  française  imploraient  son  retour. 

Dix  ans  sont  écoulés,  sans  que  la  renommée 

De  son  trépas  au  moins  soit  encore  informée, 

Nu,  captif,  désarmé,  du  sauvage  inhumain 

As-tu  vu  s'apprêter  l'exécrable  festin  ? 

Ou  plutôt,  dans  une  île,  assis  sur  le  rivage, 

Attends-tu  ton  ami  voguant  de  plage  en  plage? 

Malheureux  !  Tes  amis,  souvent  dans  leurs  banquets 

Disent  en  soupirant  :  Reviendra-t-il  jamais? 

Ta  femme  à  son  espoir,  à  ses  vœux  enchaînée. 

Doutant  de  son  veuvage  ou  de  son  hyménée, 

N'entend,  ne  voit  que  toi  dans  ses  chastes  douleurs. 

Se  reproche  un  sourire,  et  tout  entière  aux  pleurs, 

Cherche,  en  son  lit  désert,  peuplé  de  ton  image, 

Un  pénible  sommeil  que  trouble  ton  naufrage  ! 

Vous  ne  vous  plaignez  pas  d'avoir  entendu  ce  commentateur  du 
Gode  civil.  Vous  avez  remarqué  que  le  poète  dit  :  ta  femme.  Il  ne  dit 
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pas  ta  veuve.  Le  texte  de  la  loi  est  donc  ici  d'accord  avec  la  poésie,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  souvent.  Les  femmes  des  marins  disparus  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi,  comme  aux  termes  de  son  poétique  com- 
mentaire, douter  éternellement  de  leur  veuvage.  Je  n'ose  pas  garantir 
que  ce  sera  toujours  dans  de  chastes  douleurs,  ni  qu'après  dix  ans  il 
leur  conviendra  de  sommeiller  péniblement  au  désert. 

C'est  qu'en  elfet,  elles  ne  seront  pas  toutes  des  Pénelopes,  ni  desAn- 
dromaques.  Elles  sont  jeunes  et  robustes.  Il  y  en  a  qui  ont  à 
peine  vingt  ans.  Elles  sont  pauvres.  Mêlées  aux  petites  industries  du 
littoral,  elles  vivent  au  milieu  d'une  population  rude  et  de  mœurs 
indulgentes  pour  les  entraînements.  A  moins  d'une  austérité  person- 
nelle qui  ne  paraît  pas  devoir  être  dans  les  prévisions  du  moraliste 
législateur,  le  péril  des  liens  illégitimes  est  bien  grand.  Si  elles 
avaient  toutes  cette  austérité,  il  y  aurait  là  un  dommage  public  d'une 
autre  nature  et  un  obstacle  au  renouvellement  de  la  population  mari- 
time. Connaissez-vous  une  science  aimable  dont  je  n'ai  appris  que 
récemment  l'existence  et  le  nom,  la  démographie?  Suivant  les  prin- 
cipes de  cette  science,  une  jeune  veuve  austère  serait,  faut-il  le  diie, 
Messieurs?  —  n'écoutez  pas,  Mesdames,  —  serait  un  atelier  en  chô- 
mage. 

J'ai  donc  recherché  la  jurisprudence,  et  voici  ce  que  j'ai  découvert. 
La  France  se  divise  en  deux  zones,  séparées  en  quelque  sorte  par  la 
Loire.  Dans  tout  le  Midi,  on  applique  strictement  la  lettre  de  la  loi 
écrite.  Dans  tout  le  Nord  on  la  viole,  ou  si  vous  préférez,  on  l'élude. 
Remarquez,  je  vous  prie,  la  puissance  des  traditions.  Cette  division 
correspond  à  l'ancienne  démarcation  des  pays  de  droit  écrit  et  de  droit 
coutumier.  Je  fais  une  autre  remarque,  qui  explique  elle-même  la 
différence  des  coutumes.  Dans  le  Midi,  sur  les  flots  bleus  de  la  Médi- 
terranée, en  dépit  des  colères  de  Neptune  et  d'Amphitrite,  décrites 
cependant  par  des  poètes  du  Midi,  les  disparitions  de  navires  sont 
rares.  On  n'a  pas  sous  les  yeux  ces  logions  de  veuves,  spectacle  si 
douloureux  dans  nos  villes  et  nos  bourgades  maritimes  du  Nord,  là  où 
Neptune  a  de  bien  autres  fureurs  que  celles  qu'a  chantées  Virgile. 

Yous  aimez  les  voyages  et  les  faits,  Messieurs.  Je  vous  convie  à  me 
suivre  dans  une  tournée  d'exploration  sur  le  littoral  de  la  France, 
pour  observer  des  faits.  Allons  d'abord  à  Marseille.  Je  vous  y  ai  pré- 
cédés. J'ai  frappé  à  la  meilleure  porte,  je  me  suis  adressé  au  chef  du 
parquet.  Il  s'est  étonné  que  je  lui  posasse  une  question.  «  Il  n'y  a  pas 
de  question,  m'a-t-il  dit.  Lisez  le  Code  civil:  il  est  clair,  les  disparus 
sont  des  absents.  »  Bien  plus,  le  magistrat  a  contesté  la  compétence 
des  tribunaux.  Dans  une  note  réfléchie,  il  a  écrit  ce  qui  suit  :  «  La 
»  preuve  testimoniale,  fût-elle  admise  par  les  tribunaux,  ne  suffirait 
»  pas  à  l'officier  de  l'état  civil.  Ainsi  un  jugement  lui  serait  repré- 
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»  senté,  constatant  la  mort  d'un  homme  marié  dont  Facte  de  décès 
»  n'existerait  pas,  qu'il  ne  pourrait  passer  outre  à  la  célébration  du 
»  mariage  de  la  veuve.  » 

Donc,  la  justice  elle-même  est  impuissante  à  suppléer  l'acte  de 
décès. 

Je  demeure  confondu  des  excès  auxquels  peut  se  porter  l'esprit  à 
outrance  d'un  légiste.  Il  ne  m'est  pas  facile  de  comprendre  comment 
un  maire  de  village,  qui  n'est  pas  tenu  d'être  un  grand  juriste,  est  cepen- 
dant tenu  de  faire  cette  savante  distinction  et  de  repousser  l'autorité 
d'un  jugement.  Il  est  intéressant  de  connaître  les  risques  qu'il  court.  Il 
y  a  un  certain  article  340  du  Code  pénal  qui  porte  :  «  Quiconque,  étant 
»  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en  aura  contracté  un  autre  avant 
»  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  for- 
»  cés  à  temps. 

»  L'officier  public,  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage,  con- 
»  naissant  l'existence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  même 
»  peine.  » 

Le  texte  est  encore  très  clair.  Voici  donc  une  jeune  veuve,  aspi- 
rant à  des  consolations...  licites,  qui  aura  obtenu  un  jugement  cons- 
tatant la  mort  du  défunt.  Le  maire  de  son  village  aura  cru  naïvement 
—  j'en  crois  autant,  —  que  c'était  l'équivalent  d'un  acte  de  décès.  Il 
aura  ceint,  sans  scrupule,  son  écharpe.  Pendant  le  repas  de  noces  — 
ou  le  lendemain^  —  arrivent  les  gendarmes,  envoyés  par  mon  très 
obligeant  correspondant,  dont  le  devoir  est  de  poursuivre  le  crime  de 
bigamie.  Ils  conduisent  en  prison,  aux  doux  rayons  delà  lune  de  miel, 
la  nouvelle  épouse  et  le  maire  son  complice,  qui  sont  traduits  devant 
la  cour  d'assises,  où  l'on  requiert  qu'ils  soient  condamnés  à  ramer 
sur  les  galères  de  Sa  Majesté,  —  car  il  mè  semble  que,  pour  complé- 
ment de  couleur  locale,  ce  devra  être  la  formule  du  réquisitoire.  — 
J'espère  que  les  jurés  voudront  bien  admettre  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Tel  est  donc  le  Gode  civil,  et  tel  serait  le  Code  pénal  du  Midi,  pays 
de  droit  écrit.  J'admire  la  puissance  des  traditions.  Je  me  persuade 
que  le  Midi  pense  que  les  marins  disparus  sont  esclaves  dans  les 
régences  barbaresques.  La  confrérie  des  frères  de  la  Merci  doit  quêter 
encore  à  Marseille  pour  le  rachat  des  captifs  absents  du  domicile 
conjugal,  et,  dans  les  bastides  des  côtes  de  Provence,  il  y  a  des  lunettes 
braquées  sur  l'horizon  vaporeux,  guettant  l'approche  des  corsaires. 

Ceci  me  rappelle  une  anecdote  personnelle  déjà  ancienne.  J'ai  couru 
le  grave  danger  d'être  condamné,  non  pas  aune  gymnastique  sur  les 
galères  du  roi,  mais  bien  à  la  peine  capitale.  Quand  éclata,  en  1859, 
la  guerre  contre  l'Autriche,  il  y  avait  en  mer  quelques  navires  autri- 
chiens, apportant  des  cargaisons  dans  nos  ports.  Les  propriétaires 
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français  de  ces  cargaisons  s'inquiétèrent  et  je  négociai  avec  eux  l'as- 
surance des  risques  de  captures.  Mal  éclairé  moi-même  sur  l'étendue 
des  risqueS;,  j'allai  consulter  un  légiste,  commissaire  du  gouvernement 
près  cette  institution  barbare  qui  s'appelle  le  conseil  des  prises.  — 
Comment,  s'écria-t-il  tout  effaré,  vous  osez  garantir  des  risques  sur 
des  navires  autrichiens?  Savez-vous  quelle  peine  vous  encourez?  —  Je 
ne  m'en  doute  pas,  répondis-je.  —  La  peine  de  morti  reprit-il  d'un 
accent  où  la  compassion  de  l'homme  se  mêlait  à  l'indignation  du  ma- 
gistrat pour  mon  méfait.  —  Et,  ouvrant  un  volume,  il  me  lut  je  ne  sais 
quel  texte  de  je  ne  sais  quelle  loi, punissant  de  mort  toute  assistance  don- 
née au  commerce  ennemi.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'admirer  ma  bra- 
voure. Je  ne  frissonnai  pas  trop,  j'eus  même  l'irrévérence  de  rire.  Je 
dis  que  je  ne  voyais  pas  bien  quelle  assistance  criminelle  je  donnais 
au  commerce  ennemi,  en  protégeant  les  intérêts  d'un  honnête  négo- 
ciant français  qui  avait,  lui,  commis  le  crime  de  charger  des  marchan- 
dises, avant  la  guerre,  sous  un  pavillon  alors  ami.  Je  n'ajoutai  pas  ce 
que  je  pensais,  que  c'était  le  légiste  qui  perdait  la  tête,  en  menaçant  la 
mienne. 

Yoilà  donc  à  quelle  férocité  placide  peut  atteindre  un  légiste,  armé 
d'un  texte,  et  voilà,  pour  en  revenir  à  mon  sujet,  la  doctrine  du  Midi. 
Dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'Aix,  je  n'ai  pas  trouvé  un  seul  juge- 
ment qui  ébranlât  cette  doctrine.  Les  veuves  des  disparus  du  Midi 
peuvent  se  consoler  aux  dépens  de  la  morale.  Elles  peuvent  peupler 
le  désert,  autrement  que  d'images.  Elles  ne  se  consolent  pas  aux  dé- 
pens du  Gode  civil,  et  les  légistes  ont  leur  âme  en  paix. 

Maintenant  je  me  transporte,  en  vingt-quatre  heures  de  train  ra- 
pide, à  l'extrémité  nord  de  la  France,  à  Dunkerque.  Je  suis  tout  sur- 
pris d'y  trouver  une  autre  doctrine,  un  autre  Gode  civil. 

A  Dunkerque,  il  y  a  une  population  maritime  très  nombreuse,  et 
une  industrie  maritime  toute  spéciale  :  la  pêche  delà  morue  sur  les 
côtes  d'Islande.  Une  centaine  de  navires,  montés  par  deux  milliers 
de  marins,  partent  chaque  année  pour  cette  pêche.  Autrefois,  il  leur 
était  interdit  de  partir  avant  le  ]''^  avril,  et  ils  mettaient  tous  à  la 
voile  ce  même  jour.  Poisson  d'avril  n'était  pas  là  une  facétie.  C'est  un 
bien  émouvant  et  charmant  spectacle  que  celui  du  départ  de  la  flottille. 
Adieu,  pour  six  mois,  les  hommes!  Les  femmes,  les  mères,  les  sœurs 
suivent  du  regard,  accompagnent  de  leurs  vœux,  à  travers  les  brumes, 
les  voiles  gonflées  des  hardis  pêcheurs.  Reviendront-ils  tous?  Hélas! 
non.  Ils  vont  à  la  rencontre  des  banquises  flottantes  de  glaces  et  des 
tourbillons  de  neige.  La  navigation  est  pleine  de  périls,  et  il  y  a  des 
années^  véritablement  calamiteuses., Plusieurs  navires  disparaissent, 
broyés  par  les  glaces,  et  dans  de  tels  parages,  sur  quelle  île  verdoyante 
se  réfugierait  Robinson  ?  Au  retour  de  la  flottille,  en  automne,  on 
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compte  les  hommes  qui  manquent  à  Fappel,  et  les  veuves  prennent  le 
deuil. 

Ç'a  été  longtemps  à  Dunkerque  qu'on  voyait  le  plus  de  ces  infortu- 
nées, à  qui  la  législation  de  l'absence  ferait  une  situation  si  cruellement 
immorale.  On  ne  sait  pas  sur  quel  écueil  ont  péri  leurs  maris.  On  sait 
trop  sur  quel  écueil  elles  sont  exposées  elles-mêmes  à  faire  naufrage. 

Rassurez-vous,  Messieurs,  toutes  seront,  ou  pourront  être  remariées 
dans  deux  ans.  Sous  la  pression  des  considérations  morales,  la  coutume 
de  Flandre  vient  en  aide  à  leur  faiblesse  ;  la  coutume  brave  le  Gode 
civil.  La  coutume  a  établi  une  législation,  une  procédure  et  jusqu'à 
des  délais  précis.  La  veuve,  accompagnée  de  deux  témoins,  va  chez  le 
juge  de  paix,  qu'elle  trouve  bienveillant,  qui  consent  à  recevoir  la 
déposition  des  témoins,  dont  l'un  est  souvent  le  futur.  Témoins  de 
quoi?  Ils  n'ont  absolument  rien  vu  ;  ils  ne  savent  que  ce  que  tout  le 
monde  sait,  que  tel  navire  n'est  pas  rentré  au  port.  Munie  de  l'acte  de 
notoriété,  la  veuve  le  porte  à  un  avoué,  qui  présente  une  requête, 
laquelle  est  communiquée  au  parquet.  Moins  féroce  que  son  collègue 
de  Marseille,  le  chef  du  parquet  apostille  la  requête  en  quatre  mots  . 
Concluons  aux  fins  demandées.  Après  quoi  le  tribunal,  sans  plaidoirie, 
sans  contradiction,  rend  un  jugement  sommaire  déclarant  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  preuve  suffisante  du  décès  du  sieur  N..., 
disant  que  le  présent  jugement  vaudra  un  acte  de  décès^  et  ordonnant 
qu'il  soit  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil^  à  quoi  faire  sera 
contraint  l'officier  de  l'état  civil. 

J'ai  entre  les  mains  plusieurs  de  ces  jugements,  qui  sont  tous  sem- 
blables. La  formule  en  pourrait  être  imprimée.  Si  l'officier  de  l'état 
civil  était  un  légiste  timoré  de  l'école  du  Midi,  je  ne  vois  pas  bien  com- 
ment il  s'y  prendrait  pour  résister  aux  ordres  du  tribunal.  Il  y  aurait 
là  des  conflits  étranges.  Il  n'y  songe  pas  ;  il  transcrit  le  jugement,  et 
vingt  jours  après  il  ceint  son  écharpe  pour  bénir  la  veuve  consolée.  Il 
ne  craint  pas  plus  d'être  condamné  aux  galères  que  je  n'ai  craint  d'être 
condamné  à  la  peine  capitale. 

Souvent  le  chef  du  parquet,  gardien  de  la  loi,  ne  se  contente  pas 
d'apostiller  favorablement  une  requête  d'avoué.  Il  requiert  lui-même 
d'office  dans  l'intérêt  de  la  veuve  qui  a  justifié  de  son  indigence,  et 
qui,  désirant  contracter  un  nouveau  mariage,  a  un  intérêt  légitime  à 
demander  à  la  justice  la  déclaration  du  décès  de  son  mari.  Remarquez 
que  c'est  la  magistrature  qui  déclare  cet  intérêt  légitime.  Et  voilà 
comme  à  Dunkerque,  sous  l'influence  de  la  coutume,  la  magistrature 
est  indulgente  pour  les  honnêtes  amours  de  la  seconde  édition,  pour 
le  second  roman  d'une  femme. 

Mais  qu'arriverait-il,  grand  Dieu,  si  un  substitut  de  Marseille,  nourri 
du  lait  de  la  pure  doctrine  du  Midi,  apôtre  fervent  du  culte  de  la  loi, 
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embrasé  du  zèle  de  la  maison  de  Gujas,  devenait  chef  du  parquet  de 
Dunkerque?  Quelles  perturbations  n'apporterait-il  pas  dans  la  cou- 
tume! Gomme  il  chasserait  du  temple  ces  témoins  imposteurs  qui 
n'ont  rien  vu;  comme  il  ferait  rougir  ces  juges  prévaricateurs,  séduits 
par  les  larmes  des  veuves,  par  ces  larmes  qui  ne  sont  plus  celles  du 
deuil  î 

Je  frémis  en  pensant  au  nombre  des  crimes  de  bigamie  qu'il  aurait 
à  poursuivre.  A  moins  toutefois  qu'en  respirant  l'air  des  Flandres,  lui 
aussi  ne  subit  les  influences  du  milieu,  de  la  coutume,  et  n'oubliât  ces 
dures  maximes,  qu'on  s'étonne  de  voir  s'épanouir...  dans  le  pays  où 
fleurit  l'oranger.  En  vérité,  je  le  crois.  A  l'aspect  de  ces  populations 
décimées,  ravagées,,  il  se  laisserait  illuminer  par  la  lumière  qui  vient 
du  Nord,  par  une  aurore  boréale.  Il  sentirait  s'attendrir  son  cœur,  un 
cœur  de  légiste.  Il  chercherait  pour  son  excuse  un  adage  latin.  C'est 
une  recherche  qui  n'est  jamais  vaine.  Quand  il  prenait  possession  de 
son  siège,  son  esprit  avait  dit  :  Dura  lex^  sed  lex.  L'écho  de  son  cœur 
répondrait  :  Summum  jus,  summa  ivjurm,  —  et  d'une  plume  rapide, 
après  avoir  voilé  l'image  du  Gode  civil,  il  apostillerait  silencieusement 
la  requête  de  la  veuve. 

L'Artois  n'est  pas  loin  de  la  Flandre.  Ne  vous  inquiétez  pas.  Mes- 
sieurs, des  veuves  de  Boulogne.  La  coutume  leur  sera  miséricordieuse. 
J'en  ai  déjà  reçu  l'assurance.  La  coutume  de  Normandie,  la  coutume 
de  Bretagne  ne  sont  pas  non  plus  trop  sévères. 

Je  me  hâte  en  contournant  notre  littoral.  Voici  que  j'arrive  aux 
bords  de  la  Loire,  du  grand  fleuve  voisin  de  l'Aquitaine.  Yoici  que 
m'apparaissent  quelques  vignes,  essayant  de  mûrir  leurs  grappes  en 
les  tournant  vers  le  soleil  du  midi.  Je  crains  que  les  esprits  des  légistes 
ne  commencent  à  se  tourner  du  même  côté.  Je  me  demande  sur  quelle 
rive  est  bâti  le  palais  de  justice  de  Nantes,  s'il  ne  serait  pas  construit 
dans  une  île  de  la  Loire,  si  les  juges  ne  se  partageraient  pas  en  nom- 
bres presque  égaux  entre  les  hommes  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  La 
coutume  de  Nantes  est  incertaine  et  vacillante,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas 
de  coutume.  La  jurisprudence  a  été  fantaisiste  et  le  plus  souvent 
rigoureuse. 

On  m'a  conté  l'histoire  navrante  d'une  pauvre  femme  de  Nantes. 
Malgré  les  entraînements  auxquels  elle  avait  succombé,  vous  ne  lui 
refuserez  pas,  Messieurs,  ni  vous,  Mesdames,  vos  sympathies,  puisque 
la  religion  a  mis  sur  nos  autels  le  repentir  de  Madeleine.  Il  n'y  avait 
aucun  doute  possible  de  la  mort  de  son  mari,  parti  sur  un  navire 
qui  n'était  jamais  revenu.  Elle  s'était  engagée  dans  des  liens  illi- 
cites. Elle  élevait  avec  un  absolu  dévouement  une  famille  nombreuse. 
Animée  des  sentiments  d'une  vive  piété,  elle  avait  la  conscience 
bourrelée.  Elle    aspirait  ardemment  à  la  régularisation  de  cette 
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situation,  mais  la  justice  avait  été  inexorable.  Elle  avait  rencontré 
des  légistes  du  Midi.  Que  n'était- elle  de  Dunkerque?  Elle  n'avait  pas 
le  courage  de  se  séparer  du  père  de  ses  enfants,  qui  était  leur  seul 
protecteur,  le  courage  d'abandonner  ses  enfants  et  de  leur  faire  un 
tort  irréparable.  Humiliée,  désespérée,  elle  arrosait  de  ses  larmes  les 
dalles  des  églises.  Un  jour,  on  la  vit  reprendre  plus  de  sérénité.  On  a 
cru  que,  touché  de  compassion  pour  cette  infortunée,  le  curé  avait 
béni  un  mariage  clandestin.  Lui  aussi  violait  une  loi  écrite.  11  y  a  quel- 
que part  un  texte  menaçant  qui  prononce  contre  lui  une  peine  sévère. 
Je  m'imagine  cependant  que  vous  absoudrez  comme  moi  le  bon  pas- 
teur^ qui  a  pris  dans  ses  bras,  qui  a  ramené  au  bercail  la  brebis  égarée. 

Mais  je  poursuis  mon  voyage,  j'arrive  sur  les  bords  de  la  Garonne, 
dans  le  pays  où  le  soleil  mûrit  le  mieux  les  grappes  dorées,  et  les 
esprits  de  légistes.  On  n'y  est  pas  tellement  loin  de  la  Loire  qu'une 
brise  du  nord,  parfumée  des  senteurs  des  bouquets  de  noce,  n'ait 
apporté  au  cœur  des  veuves  gasconnes  quelques  effluves  des  honnêtes 
consolations  prodiguées  par  la  coutume  de  Bretagne.  Moins  résignées 
que  leurs  sœurs  de  Provence,  les  veuves  gasconnes  ont  obstinément 
plaidé.  Gela  leur  a  mal  réussi.  Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux 
ont  repoussé  leurs  requêtes,  en  ^1875  et  1876.  «  Attendu,  disent  ces 
arrêts,  que  la  disparition  prolongée  de  D...  et  des  autres  marins  de 
l'équipage  laisse  présumer  autant  l'absence  que  le  décès,  qu'il  n'y  a 
dans  la  cause  que  des  vraisemblances,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  c'est  l'absence  et  j'ai  bien  établi  ce  que  j'appelais 
ma  découverte.  Il  y  a  en  France  deux  codes  civils,  séparés  par  un 
certain  degré  de  latitude.  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  été  appelée 
à  faire  cesser  cet  étrange  conflit.  Il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre  les 
décisionadu  Nord  ni  contre  celles  du  Midi. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  j'aurais  singulièrement  peur,  pour  mes 
clientes,  delà  Cour  de  cassation.  Les  textes  sont  manifestement  en 
faveur  de  la  doctrine  du  Midi,  et  les  décisions  du  Nord  évitent  avec 
raison  de  citer  des  textes.  Il  y  a  plus  :  une  loi  spéciale  du  12  janvier 
1817  a  dérogé  au  Gode  civil  pour  les  militaires  disparus  des  guerres 
de  la  République  et  de  l'Empire.  Une  autre  loi  spéciale  du  12  août 
1871  y  a  dérogé  pour  les  disparus  de  la  dernière  guerre.  Les  disparus 
de  la  mer  n'ont  pas  été  compris  dans  ces  dispositions  exceptionnelles, 
et  c'est  un  argument  a  fortioyn  bien  puissant  pour  les  légistes  du  Midi. 

Homme  du  Nord,  vais-je  donc  conclure,  comme  jurisconsulte,  contre 
mes  clientes,  et  en  faveur  de  la  doctrine  du  Midi? 

Oui,  j'aurais  ce  chagrin,  si  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  n'était 
pas  pour  moi  une  occasion  d'aborder  une  question  bien  autrement 
haute  et  générale  :  celle  de  l'application  des  textes  surannés  à  des  faits 
nouveaux,  celle  de  l'interprétation  de  la  loi  écrite  par  la  conscience 
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éclairée  du  juge,  celle  de  la  coutume.  Ces  pauvres  femmes  de  nos 
hameaux  maritimes,  là,  victimes  désolées,  déshonorées  d'un  texte^ 
ici,  sauvées,  réhabilitées  par  la  coutume,  je  les  ai  convoquées,  au  Midi 
et  au  Nord,  pour  que  devant  vous,  elles  vinssent  témoigner,  avec  leurs 
enfants  et  leurs  larmes,  de  Fimportance  sociale  de  la  coutume. 

La  coutume,  expression  de  la  justice  dans  les  rapports  sociaux,  a 
précédé  les  lois  écrites.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'elle  soit  aboHe 
par  les  textes.  Elle  les  éclaire,  elle  les  interprète  avec  une  certaine 
souplesse,  et  une  saine  jurisprudence  est  encore  la  coutume.  J'appel- 
lerais volontiers  la  jurisprudence  :  la  coutume  a  posteriori^  ou  la  cou- 
tume interprétant  le  texte. 

Il  y  a  une  école  moderne  d'enseignement  du  droit  qui  pousse  à  ou- 
trance le  respect  servile  des  textes.  Pour  elle,  tout  texte  est  sacré.  Elle 
va  jusqu'à  contester  qu'un  texte  puisse  être  abrogé  par  la  désuétude. 
C'est  violenter  la  langue  elle-même.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  dictionnaire 
de  l'Académie  :  «  Désuétude,  il  se  dit  surtout  des  lois,  des  règlements,  etc. 
qu'on  a  cessé  d'observer  sans  qu'ils  aient  été  formellement  révoqués  : 
cette  loi  est  tombée  en  désuétude.  »  Que  deviendra  la  définition,  et  que 
deviendra  le  mot? 

Je  dis  que  cette  école  est  moderne.  Ma  jeunesse  a  reçu  un  autre 
enseignement.  Dans  un  ouvrage  qui  fait  autorité,  MM.  Aubry  et  Rau^, 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  le  reconnaissent.  «  On  admettait 
»  autrefois  que  la  loi  pouvait  être  abrogée  par  un  usage  contraire 
»  et  qu'elle  pouvait  tomber  en  désuétude  par  le  non-usage.  Cette 
»  théorie...  ne  peut  être  admise  aujourd'hui.  »  J'en  demande  par- 
don aux  deux  savants  magistrats,  c'est  au! re fois  qu'on  avait  raison. 
J'ai  soutenu  intrépidement  cette  thèse,  dans  un  ouvrage  de  droit  ma- 
ritime auquel  j'ai  osé  donner  pour  épigraphe  :  Arnica  ïex,  sed  magis 
arnica  justitia.  J'aime  la  loi,  j*aime  davantage  la  justice.  Je  lui  aurais 
volontiers  donné  une  autre  épigraphe,  qui  est  bien  un  texte,  et  celui- 
là  est  un  texte  sacré  : 

«  Bienheureux  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice!  » 

J'ai  eu  le  chaleureux  assentiment  d'un  des  professeurs  les  plus  dis- 
tingués de  notre  Faculté  de  droit,  ce  qui  a  suffi  pour  absoudre  mon 
audace.  D'autres  professeurs,  à  la  vérité,  ont  combattu  ma  thèse,  avec 
la  plus  bienveillante  courtoisie,  mais  Dieu  sait  quelles  concessions  ils 
étaient  amenés  à  me  faire!  Concessions  telles,  que  je  pouvais  croire 
qu'ils  la  confirmaient. 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  des  textes,  souvent  incorrects,  parfois 
contradictoires,  des  textes  rédigés  en  vue  de  circonstances  qui  chan- 
gent, en  survivant  aux  besoins  qu'ils  ont  voulu  satisfaire,  ne  peuvent 
pas  assouvir  cette  faim  et  cette  soif  de  la  justice  que  l'honneur  de 
notre  nature  est  d'éprouver.  C'est  que  les  juges  sont  des  hommes^  qu'ils 
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sentent  battre  leurs  cœurs  d'hommes  sous  leurs  cuirasses  de  légistes, 
et  qu'ils  doivent  se  révolter  à  la  pensée  d'être  contraints  de  rendre 
Imjustice,  par  superstition  pour  un  texte  suranné.  Si  je  siégeais  sur 
un  tribunal,  s'il  m'était  démontré  qu'un  texte  longtemps  oublié,  invo- 
qué par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  doit  conduire  aune  odieuse  spo- 
liation ou  à  la  condamnation  d'un  innocent,  je  sentirais  ma  conscience 
mille  fois  plus  à  l'aise  en  déclarant  le  texte  tombé  en  désuétude, 
malgré  la  doctrine  moderne,  qu'en  adjugeant  à  la  mauvaise  foi  le  bien 
d'autrui,  ou  en  condamnant  l'innocent. 

L'anachronisme  est  une  des  infirmités  auxquelles  succombent  les 
textes,  et  je  vous  demande  de  revenir  un  moment  à  mon  sujet.  Le 
Code  civil  a  été  promulgué  en  '1803.  Songez  à  ce  qu'était  alors  Fétat 
du  monde,  de  la  navigation,  de  la  géographie,  des  communications  et 
des  relations  internationales.  Combien  de  contrées  étaient  à  peine 
connues,  combien  d'Iles  ne  l'étaient  pas  du  tout! 

Puis,  la  France  était  en  guerre  depuis  dix  ans.  Il  n'y  a  pas  de  guerres 
sans  déserteurs,  et  les  déserteurs  se  cachent.  J'ai  déjà  parlé  des  Robin- 
sons  et  des  captifs  des  barbaresques.  11  y  avait  bien  d'autres  réfugiés  et 
bien  d'autres  prisonniers  !  L'émigration  seule  avait  dispersé  des  mil- 
liers de  Français,  et  c'était  un  crime  de  recevoir  de  leurs  nouvelles. 
Savait-on  où  tous  avaient  porté  leurs  pas,  poussés  par  la  détresse  ou 
par  l'esprit  d'aventure?  Je  me  souviens  d'un  émigré  breton  qui  se 
retrouva,  au  commencement  de  la  Restauration,  élevant  des  troupeaux 
dans  l'intérieur  de  la  Nouvelle-Hollande  où  il  avait  fondé  une  famille. 
Pense-t-on  que  la  poste  eût  souvent  apporté  de  ses  lettres,  ou  le  télé- 
graphe de  ses  dépêches,  à  ses  cousins  à  la  mode  de  Bretagne? 

Le  retour  d'un  absent  était  très  fréquent  et  semblait  toujours  pos- 
sible. Je  comprends  les  scrupules  du  législateur.  Le  Code  civil  était 
sage...  en  1803.  Et  cependant,  même  en  1803,  au  lendemain  de  sa 
promulgation,  si  une  barque  montée  par  deux  marins  était  partie  un 
soir  du  Havre  pour  Honfleur,  si  un  coup  de  vent  avait  éclaté  la  nuit  et 
que  la  barque  eût  disparu,  j'estime  que  le  tribunal  du  Havre  aurait 
bien  fait  de  constater  la  mort  de  ces  deux  hommes  et  non  leur  absence. 
Il  y  avait  certitude  de  leur  décès,  et  c'est  de  certitude  qu'il  s'agit 

Aujourd'hui,  quand  le  monde  est  en  paix,  après  la  merveilleuse 
diffusion  de  la  poste  et  de  la  télégraphie,  quand  il  ne  reste  plus  d'îles 
à  découvrir,  quand  il  y  a  des  journaux  partout,  du  commerce  partout, 
des  consuls  et  des  missionnaires  partout,  quand  la  Mauritanie  est  une 
province  française,  quand  de  hardis  explorateurs  savent  pénétrer  au 
centre  du  continent  africain  et  y  découvrir  Livingstone,  la  législation 
de  l'absence  en  général  est  singulièrement  attardée.  Elle  devrait  être 
réformée.  Appliquée  à  des  marins  qui  ont  disparu  avec  leur  navire 
entre  le  Havre  et  Honfleur,  ou  entre  le  Havre  et  New- York,  car  je  n'y 
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fais  guère  de  différence,  elle  est^  disons  le  mot,  absurde.  Ce  ne  sont 
pas  des  absents.  Or,  je  n'admets  pas  que  les  tribunaux  soient  institués 
pour  rendre  des  décisions  absurdes  en  même  temps  qu'immorales,  et 
le  tribunal  de  Dunkerque  a  bien  raison  de  ne  vouloir  pas  être  absurde. 

Il  est  clair  que  je  ne  demande  pas  de  constater  légèrement  le  décès 
d'un  explorateur  au  centre  de  l'Afrique,  ce  serait  aussi  une  absurdité. 
L'illustre  Livingstone  était  bien  un  absent,  et  La  Peyrouse  en  a  été 
un,  bien  longtemps.  Le  tribunal  appréciera  si  les  circonstances  pro- 
duisent la  certitude.  C'est  la  décision  du  bon  sens  et  c'est  celle  du  droit 
canon.  Connaissez-vous  le  C ompejidium  de  théologie  de  Pirling?  J'en 
doute.  Dans  mon  zèle  pour  mes  pauvres  clientes,  je  l'ai  consulté,  et 
j'ai  invoqué  devant  les  tribunaux  de  la  république  l'autorité  du  Com- 
pendium.  J'y  ai  lu  ce  qui  suit  :  «  Quand  la  certitude  morale  existe^  s'il 
»  n'y  a  pas  de  témoins  suffisants  déposant  de  visu,  le  juge  ecclésias- 
»  tique  peut  apprécier  dans  sa  prudence  la  présomption  qui  résulte 
))  d'un  grand  nombre  de  circonstances.  »  C'est  exactement  la  coutume 
du  Nord,  et  M.  le  procureur  de  la  république  à  Dunkerque  s'est 
pénétré  de  la  doctrine  du  Compendium  de  Pirling. 

Je  cherche  en  vain  les  objections,  autres  que  celle  de  l'entêtement 
du  légiste  à  outrance,  attaché  à  son  texte  comme  le  lierre  à  l'ormeau. 
L'absent  déclaré  mort  par  un  jugement  pourrait  reparaître?  Il  n'y  en 
a  pas  d'exemple.  11  y  a  une  légende  qui  court  notre  littoral,  d'une 
femme  de  marin,  qui  avait  ainsi  trois  maris  légitimes  vivants,  et  pou- 
vait en  user,  alternativement^  suivant  que  leur  profession  entraînait 
des  absences  qui  n'étaient  pas  celles  du  Code  civil.  C'était  une  femme 
qui  n'aimait  pas  le  désert. 

J'ai  voulu  vérifier  la  légende,  qui  n'est  qu'un  conte  de  revenant. 

Mais  en  revanche,  on  a  des  exemples  d'actes  de  décès,  parfaitement 
corrects  en  la  forme,  qui  se  sont  trompés  sur  l'identité  du  défunt.  Et 
il  est  en  effet  manifeste  qu'un  jugement,  préparé  par  des  enquêtes, 
rendu  à  loisir  par  des  hommes  éclairés,  au  domicile  du  disparu,  au 
milieu  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  présente  mille  fois  plus  de  garan- 
ties que  l'acte  que  dresse  hâtivement  un  maire  de  campagne  sur  l'at- 
testation de  deux  témoins  de  hasard.  Combien  de  vagabonds,  de 
nomades,  de  pauvres  gens  sans  famille  meurent  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  hospices!  Combien  souvent  leur  identité  est  douteuse! 
N'importe,  le  légiste  à  outrance  trouve  l'acte  parfait,  pourvu  que  l'of- 
ficier de  l'état  civil  et  les  deux  témoins  y  soient,  et  il  conteste  l'auto- 
rité du  tribunal. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
matière.  J'en  ai  cependant  découvert  un  qui  s'y  rattache  indirecte- 
ment et  que  je  suis  heureux  d'invoquer,  parce  qu'il  va  me  ramener  à 
ma  thèse  générale,  sur  les  droits  supérieurs  de  la  conscience  du  juge. 
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affamé  de  justice.  Mon  arrêt  est  bien  voisin  de  la  promulgation  du 
Code  civil.  Il  est  du  12  mars  1807.  Une  femme,  dont  le  mari  avait 
disparu  depuis  longtemps,  avait  la  situation  et  se  donnait  la  qualifica- 
tion de  veuve.  Elle  avait  passé  des  actes  en  cette  qualité.  Sa  mauvaise 
foi,  encouragée  par  des  légistes,  imagina  de  demander  la  nullité  de 
ces  actes.  Elle  n'était  pas  veuve,  elle  n'avait  pas  pu  contracter,  puis- 
qu'on ne  rapportait  pas  d'acte  de  décès  de  son  mari.  Elle  succomba 
dans  cette  entreprise  de  Pimprobité.  L'improbité  se  pourvut  en  cassa- 
tion. Là  les  légistes  qui  la  dirigeaient  se  croyaient  assurés  du  succès. 
Elle  succomba  encore,  comment  ? 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  circonstances  très  extraordinaires  que 
»  présente  la  cause  ont  placé  les  juges  dans  les  cas  imprévus  par  la  loi 
»  et  abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux  

N'est-ce  pas  là  ma  thèse,  messieurs  ?  On  sent  palpiter  la  conscience 
indignée  de  magistrats  honnêtes,  qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  à 
consacrer  le  triomphe  de  Fimprobité.  Ils  n'ont  pas  de  textes  à  lui 
opposer.  Ils  déclarent  que  les  circonstances  sont  extraordinaires,  que 
la  loi  ne  les  a  pas  prévues,  et  que  la  prudence  des  tribunaux  est  souve- 
raine. C'est  le  sens  moral  qui  se  redresse  contre  la  loi  écrite,  quand 
la  loi  écrite  aurait  des  conséquences  immorales,  et  c'est  la  Cour  de 
cassation  qui  rend  au  sens  moral  cet  hommage.  Elle  incline  la  majesté 
de  la  loi  devant  la  majesté  de  la  conscience. 

Oui,  c'est  ma  thèse,  et,  abrité  par  la  Cour  suprême,  je  la  proclamerai 
désormais  avec  une  confiance  encore  plus  sereine.  Oui,  on  m  anqne  de 
respect  à  la  loi  quand  on  l'appelle  à  sanctionner  l'injustice.  Et  lorsque 
je  parle  de  textes  surannés,  je  ne  regarde  pas  à  la  date.  La  loi  peut 
être  d'autant  plus  respectable  qu'elle  est  plus  ancienne.  Vous  n'en  trou- 
verez pas  qui  aient  plus  de  droits  à  nos  respects  que  celle  du  Déca- 
logue.  Celle-là  neserajamais  surannée,  ne  sera  jamais  un  anachronisme. 
Elle  est  la  coutume  à  la  fois  primordiale  et  perpétuelle  qui  régit  non 
pas  telle  ou  telle  province,  non  pas  le  Nord  ni  le  Midi,  mais  l'âme 
humaine. 

Les  lois  particulières  des  nations  s'inspirent  nécessairement  des 
circonstances  dans  lesquelles  elles  sont  rédigées.  Quand  les  fails,  les 
mœurs,  les  rapports  qu'elles  ont  voulu  régir^  ne  subsistent  plus  et  ont 
été  remplacés  par  d'autres,  quand  l'équihbre  est  détruit,  quand  l'ana- 
chronisme éclate,  quand  le  sens  moral  proteste,  alors  la  conscience 
du  juge,  se  détournant  du  texte  qui  s'écroule,  va  chercher  ses  inspira- 
tions dans  des  principes  permanents  et  supérieurs. 

La  loi  est  l'horloge  régulatrice  de  la  cité.  Elle  brille  au  fronton 
du  Palais  de  Justice.  Il  est  présumé  qu'elle  est  réglée  sur  le  soleil  et 
soigneusement  remontée,  afin  de  marquer  l'heure  justs  pour  tous  les 
rapports  de  la  vie  sociale.  Les  juges,  à  leur  tour,  règlent  leurs  mon- 
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très,  les  yeux  fixés  sur  le  cadran  légal,  et  sont  chargés  de  distribuer 
riieure  aux  citoyens  dans  tous  les  quartiers. 

Un  jour,  ils  s'aperçoivent  que  l'horloge  est  arrêtée.  Que  faire?  Distri- 
bueront-ils l'heure  fausse,  par  un  servile  respect  pour  le  cadi*an  ?  Non. 
Ils  élèveront  leurs  yeux  plus  haut,  pour  consulter  le  soleil  de  justice. 
Ils  tâcheront  de  distribuer  l'heure  juste.  (Applaudissements.) 

M.  Claudio  Jannet,  président.  Mesdames  et  Messieurs,  je  crois 
superflu  d'adresser  des  félicitations  à  notre  éloquent  rapporteur.  Les 
vifs  applaudissements  qui  ont  éclaté  dans  le  nombreux  auditoire  réuni 
pour  l'entendre  témoignent  assez  de  la  sympathie  que  les  idées  de 
M.  de  Gourcy  ont  éveillée.  Ils  expriment  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire,  les  remerciements  de  la  Société  pour  la  précieuse  contribution 
que  le  rapport  apporte  à  ses  travaux. 

Ce  rapport  soulève  de  graves  questions  dignes  de  notre  attention,  il 
traite  entre  autres  de  l'opposition  qui  existe  entre  la  coutume  et  la  loi 
écrite  ;  il  malmène  en  outre  quelque  peu  les  légistes.  Or,  j'aperçois 
dans  la  salle  des  magistrats  éminents  et  un  de  nos  professeurs  de 
droit  les  plus  distingués  et  les  plus  aimés.  J'espère  qu'ils  voudront 
bien  nous  apporter  le  concours  de  leurs  lumières  pour  nous  éclairer 
sur  certains  points. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 

^U  Lacointa.  —  Nous  sommes  unanimes  à  applaudir  à  la  sympa- 
thique et  spirituelle  parole  de  M.  de  Courcy  ;  nous  compatissons  tous 
aux  souffrances  qu'il  vient  d'exposer  d'une  manière  si  touchante.  Je  ne 
puis  toutefois  adhérer,  sous  le  rapport  juridique,  aux  objections  de 
notre  rapporteur.  Il  a  attaqué  le  Gode  civil  dans  des  dispositions  qui  ne 
me  semblent  encourir  aucune  critique.  M.  de  Gourcy  h  reproché  à 
notre  législation  des  textes  surannés  ;  mais  quels  sont  ces  textes?  Pour 
quoi  ne  les  avoir  pas  cités  ? 

Dans  le  titre  relàiiî kV absence,  il  n'y  a  rien  qui  justifie  les  objections 
formulées.  On  ne  peut^  je  crois,  y  noter,  à  ce  sujet,  que  Fart.  139,  où 
le  droit  est  conféré  au  conjoint  reparu  de  faire  annuler  le  mariage  de 
son  époux  avec  une  autre  personne.  Il  n'y  a  aucune  disposition  que 
notre  honorable  rapporteur  puisse  considérer  comme  un  obstacle  à  la 
réalisation  de  ses  vues. 

M.  de  Courcy  a  mis  en  regard  l'une  de  l'autre  deux  jurisprudences 
opposées  entre  lesquelles  se  partagerait  la  France,  la  jurisprudence  du 
Midi  et  celle  du  Nord  ;  je  n'aperçois  pas  cette  divergence.  La  règle 
suivie  est  la  même  pour  toutes  les  juridictions.  Il  est  permis  partout, 
en  effet,  de  suppléer  à  l'acte  de  l'état  civil  constatant  le  décès,  soit 
par  un  acte  de  notoriété  qu'homologue  le  tribunal,  soit  par  un  juge- 
ment rendu  après  enquête.  Les  juges  déclarent  si  le  décès  est,  ou  non, 
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prouvé  ;  à  Bordeaux  comme  à  Dunkerque,  à  Marseille  comme  à  Nantes, 
ils  se  décident  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  suivant  que  la 
mort  leur  paraît  ou  non  constatée  ;  mais  ils  ne  résolvent  pas  une 
question  de  droit,  ils  statuent  sur  des  faits  qui  se  présentent  avec  leur 
infinie  variété. 

Il  m'est  impossible  de  discerner  une  lutte  entre  la  loi  écrite  et  la 
coutume,  lutte  dont  notre  rapporteur  nous  décrivait  les  péripéties  avec 
tant  de  verve.  Les  reproches  adressés  à  la  législation  ou  à  la  jurispru- 
dence ne  me  semblent  pas  justifiés  ;  je  suis  convaincu  que,  devant 
tout  tribunal,  M.  de  Gourcy  obtiendrait  gain  de  cause,  si,  grâce  au  zèle 
qu'il  apporte  à  la  défense  d'intérêts  si  chers,  il  parvenait  à  prouver 
que  l'époux  disparu  est  réellement  décédé.  J'adhère  aux  nobles  senti- 
ments qu'il  a  exprimés.  Les  difficultés  surgissent  des  exigences  de  la 
preuve,  des  légitimes  scrupules  de  la  conscience  du  juge,  statuant  sur 
des  questions  de  fait;  mais  nulle  entrave  ne  résulte,  notamment  au 
titre  de  Vabsence,  des  dispositions  législatives. 

M.BoisTEL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Je  partage  sur 
beaucoup  de  points  l'avis  exprimé  par  l'éminent  magistrat  que  vous  avez 
eu  le  plaisir  d'entendre.  Le  Code  fournit,  à  mon  avis,  un  remède  à  la 
triste  situation  de  la  veuve.  A  défaut  d'un  acte  de  décès  régulièrement 
dressé,  un  jugement  du  tribunal  peut  constater  le  décès  et  le  jugement 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  produira  tous  les  effets  d'un  acte 
régulièrement  dressé.  Les  articles  99  et  suivants  du  Gode  civil  permettant 
la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  autorisent  par  là  même  à  com- 
bler les  lacunes  des  registres  ;  et  l'article  198  nous  montre  formelle- 
ment l'exemple  d'un  jugement  inscrit  sur  ces  registres  pour  suppléer  à 
un  acte  absent.  Cet  article  est  d'autant  plus  probant  que  la  loi  se 
montre  plus  sévère  pour  la  preuve  de  mariage  que  pour  les  autres 
actes  de  l'état  civil  (V.  art.  194  et  suiv.). 

Mais,  d'autre  part,  je  suis  complètement  d'accord  avec  M.  de  Courcy 
sur  la  puissance  qu'a  la  coutume  d'abroger  la  loi.  On  pourrait  croire 
que  les  rédacteurs,  en  enfermant  les  lois  dans  des  textes  précis,  ont 
entendu  que  la  coutume  ne  pourrait  plus  les  modifier.  Mais  cette  con- 
jecture est  démentie  formellement  par  les  paroles  suivantes  de  Por- 
tails, dans  l'exposé  du  titre  préliminaire  du  Gode  civil,  qui  est  la  véri- 
table préface  de  tous  nos  codes  :  «  Les  lois  conservent  leur  efl'et  tant 
»  qu'elles  ne  sont  point  abrogées  par  d'autres  lois  ou  qu'elles  ne  sont 
»  pas  tombées  en  désuétude.  Si  nous  n'avons  pas  formellement  autorisé  le 
»  mode  d'abrogation  par  la  désuétude  ou  le  non-usage,  c'est  qu'il  eût 
»  peut-être  été  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on  se  dissimuler  Vin- 
y>  fluence  et  Vutilité  de  ce  concert  indélibéré,  de  cette  puissance  invi- 
»  sible,  par  laquelle,  sans  secousse  et  sans  commotion,  les  peuples 
»  se  font  justice  des  mauvaises  lois,  et  qui  semblent  protéger  la  société 
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»  contre  les  surprises  faites  au  législateur,  et  le  législateur  contre  lui- 
))  même.  »  (Fenet,  t.  1,  p,  479.)  [Applaudissements.) 

M.  Gheysson.  Je  suis  sûr  que,  dans  sa  sollicitude  infatigable  pour 
ses  chères  clientes,  notre  honorable  rapporteur  est  allé  chercher  des 
arguments  en  leur  faveur  dans  les  pays  étrangers.  Gomme  notre  Société 
est  très  friande  de  ce  genre  d'enquêtes,  nous  lui  serons  tous  reconnais- 
sants, s'il  veut  nous  faire  bénéficier  de  ses  études  en  dehors  de  nos 
frontières,  et  nous  indiquer  quelles  sont  chez  nos  voisins  la  législation 
et  la  coutume  relatives  à  l'absence  des  marins  disparus. 

M.  DE  GouRCY.  Je  désire  répondre  d'abord  quelques  mots  aux 
orateurs  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  manifester  leurs  sentiments  sur 
les  conclusions  de  mon  rapport. 

Il  me  semble  qu'au  fo-^d  nous  sommes  tous  d'accord.  Je  n'aperçois 
pas  de  divergences  dans  les  opinions,  quant  au  résultat  souhaitable. 
Peut-être  ai-je  été  un  peu  sévère  pour  les  légistes  ;  mais  je  me  suis 
proposé  seulement  de  percer  de  quelques  légers  traits  la  cuirasse 
du  légiste  inflexible  retiré  dans  son  cabinet  et  dédaigneux  des  faits. 

M.  Lacointa  me  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  textes.  Je  lui  en  demande  par- 
don, il  y  a  des  textes,  et  des  textes  éclairés  par  une  discussion.  Lors  de 
la  confection  du  Gode  civil,  la  question  fut  posée  en  ces  termes  : 
pourra-t-on  faire  des  actes  de  décès  aux  marins  disparus?  Gambacé- 
rès  et  Tronchet  répondirent  d'une  manière  absolument  négative  ;  car, 
à  leurs  yeux,  le  marin  disparu  n'était  qu'un  absent. 

Lorsque,  à  la  suite  des  guerres  de  ^a  République  et  de  l'Empire^  la 
loi  de  1817  a  été  rédigée,  lorsque,  en  IST-Î,  cette  loi  a  été  de  nouveau 
remise  en  vigueur,  on  a  reconnu  qu'une  telle  loi  s'appliquait  seule- 
ment à  des  cas  spéciaux.  Le  Gode  n'était  pas  modifié. 

Je  maintiens  donc  que  les  textes,  littéralement  appliqués  seraient 
contre  mes  clientes.  Je  maintiens  aussi  de  la  manière  la  plus  expresse 
qu'il  y  a  deux  jurisprudences  :  l'application  stricte  des  textes  dans  le 
Midi,  l'interprétation  complaisante  et  coutumière  dans  le  Nord. 

Au  Havre,  le  tribunal  avait  constaté  le  décès  de  plusieurs  marins  cinq 
mois  seulement  après  la  disparition  du  navire  sur  lequel  ils  étaient  em- 
barqués, et  qui  se  rendait  de  Hambourg  au  Havre.  Il  était  certain  que 
le  navire  avait  fait  naufrage,  mais  il  n'était  pas  certain  qu'il  avait 
péri  corps  et  biens.  Il  arrive  souvent  qu'un  navire  recueille  des  nau- 
fragés et  poursuit  sa  route  sans  relâcher.  Ainsi  un  matelot  illettré, 
sans  famille,  peut  être  recueilli  par  un  navire  à  voiles  allant  à  San 
Francisco,  par  exemple,  et  ne  donner  de  ses  nouvelles  que  très  long- 
temps après. 

Le  tribunal  du  Havre  s'était  donc  montré  trop  peu  exigeant  pour  la 
déclaration  du  décès.  Aussi  m'étais-je  permis  de  critiquer  ce  jugement 
dans  un  mémoire  que  j'avais  adressé  aux  magistrats. 
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Depuis,  le  Havre  a  modifié  sa  jurisprudence.  Il  n'a  plus  voulu  rendre 
de  jugement  déclaratif  de  décès,  même  trois  ans  après  la  disparition 
d'un  navire.  En  voici  un  exemple  :  des  matelots  partis  pour  la  pèche 
de  la  morue,  et  qui  n'étaient  pas  revenus  depuis  trois  ans,  ont  été 
considérés  comme  n'étant  qu'absents.  Le  procureur  de  la  République, 
il  est  vrai,  a  fait  appel  devant  la  cour  de  Rouen  qui,  réformant  le  juge- 
ment du  tribunal,  a  rendu  trois  arrêts  consécutifs  constatant  les  décès. 

Tout  récemment  encore,  un  jugement  du  même  genre  a  été  renduà 
Saint-Nazaire,  à  l'embouchure  de  la  Loire  qui  fait  la  ligne  de  démar- 
cation entre  la  jurisprudence  du  Nord  et  la  jurisprudence  du  Midi.  La 
veuve  d'un  capitaine  de  navire,  qui  avait  disparu  depuis  cinq  ou  six  ans, 
avait  présenté  une  requête.  Deuxfois  le  tribunal  avait  repoussé  la  requête; 
à  la  troisième  fois,  il  s'est  déjugé  et  a  prononcé  la  réalité  du  décès. 

A  Tournon  enfin,  la  thèse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  devant 
la  Société  d'Economie  sociale  vient  de  recevoir  l'adhésion  du  tribunal 
dans  un  jugement  fortement  motivé. 

J'arrive  maintenant  aux  questions  qui  m'ont  été  posées  par  M.  Gheys- 
son,  touchant  les  législations  étrangères. 

En  Angleterre,  la  veuve  ne  peut  se  remarier  que  lorsque  sept  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  disparition  du  mari.  Rien,  à  mon  sens,  ne  jus- 
tifie ce  chiffre:  c'est  trop  ou  trop  peu. 

L'Allemagne  exige  dix-huit  ans  ;  encore  faut-il  que  le  mari  ait  atteint 
l'âge  de  cinquante  ans  au  moins.  G'est-à-dire  que  si  le  mari  a  disparu 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la  veuve  devra  attendre  vingt-cinq  années 
pour  contracter  une  nouvelle  union..  Si  le  mari  a  disparu  à  l'âge  de 
quarante  ans,  la  période  d'attente  ne  sera  plus  que  de  dix  ans. 

En  Hollande,  pays  de  divorce,  la  question  a  été  tournée  d'une  autre 
manière.  La  législation  reconnaît  que  le  mariage  peut  être  dissous  par 
l'absence  du  mari  qui  a  déserté  le  domicile  conjugal. 

La  femme  fera  donc  sommation  au  mari  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal  ;  la  sommation  est  insérée  au  Journal  officiel.  Si  après  trois 
sommations,  adressées  de  trois  mois,  en  trois  mois  lemarin'apasobéi,  le 
divorce  est  prononcé  et  la  femme  a  le  droit  de  convoler  en  secondesnoces. 

Notre  voisine^  l'Italie,  possède  seule  une  bonne  législation.  Ainsi 
lorsque  le  navire  tout  entier  a  sombré,  Fautorité  maritime  en  constate 
administrativement  la  disparition  ainsi  que  celle  de  tout  l'équipage. 
Deux  ans  après,  le  décès  des  marins  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  C'est  un  délai  très  raisonnable  qui  satisfait  à  toutes  les  exigences. 
Je  conseillerais  de  l'adopter,  si  je  ne  relevais  dans  cette  législation  une 
grave  lacune. 

Elle  ne  s'occupe,  en  eflet,  que  des  seuls  marins,  et  cependant,  à  notre 
époque,  où  des  vapeurs  transportent  plus  de  cinq  cents  passagers  à  la 
fois,  la  question  intéresse  bien  d'autres  familles  que  celles  des  marins. 


248  i.A  r.Éi'OliME  SOCIÀL^: 

En  résumé,  le  meilleur  moj'^en  de  trancher  la  question  me  paraît  être 
fourni  par  la  coutume  de  Flandre  :  c'est  le  tribunal  appréciant  souve- 
rainement et  décidant  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  constater  le  décès.  Puisse 
cette  législation  triompher  de  tous  les  obstacles  que  lui  ont  opposés 
les  légistes  à  outrance^  oublieux  des  funestes  conséquences  d'une 
application  trop  stricte  de  la  loi  ! 

M.  Claudio  Jannet,  président.  Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  des  sen- 
timents unanimes  de  l'assemblée,  en  adressant  de  chaleureuses  félici- 
tations aux  trois  orateurs,  MM.  de  Courcy,  Lacointa  et  Boistel.  Ils  ont 
bien  voulu  prêter  leur  concours  à  la  Société  dans  une  discussion,  qui 
marquera  dans  ses  annales,  non  seulement  par  le  talent  des  orateurs, 
mais  encore  par  la  gravité  du  sujet  et  des  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

Deux  questions,  il  me  semble,  ont  été  élucidées  d'une  façon  remar- 
quable :  d'abord  la  question  de  la  coutume,  ensuite  celle  qui  touche  à 
la  famille.  Nous  avons  entendu  deux  jurisconsultes  éminents  s'accorder 
à  reconnaître  que,  dans  leur  opinion,  la  coutume  peut  abroger  la  loi, 
et  qu'on  ne  saurait  appliquer  des  textes  surannés  à  des  faits  nouveaux 
que  ces  textes  n'avaient  pu  prévoir.  ^ 

Nous  avons  également  entendu  traiter  un  sujet  qui  touche  de  bien 
près  à  la  constitution  de  la  famille.  Les  populations  maritimes,  en  effet, 
et  avec  elles  les  personnes  qui  usent  des  moyens  rapides  de  transport, 
sont  exposées  à  voir  certains  membres  de  leur  famille  disparaître  en 
mer.  C'est  là  une  grande  douleur,  que  toutes  les  lois  humaines  sont 
impuissantes  à  apaiser- 
Mais  le  législateur  accomplirait  une  œuvre  véritablement  utile  en 
améliorant  les  textes  de  loi  relatifs  à  la  preuve  du  décès  à  laquelle 
est  subordonnée  la  célébration  du  mariage  ultérieur.  Dès  qu'aucun 
doute  ne  subsiste  plus  sur  la  mort,  il  est  nécessaire  qu'une  nouvelle 
famille  puisse  se  reconstituer,  pour  empêcher  des  situations  anormales 
de  se  prolonger. 

Toutefois,  s'il  reste  quelque  incertitude  sur  la  mort  du  marin  absent, 
la  question  est  tout  autre  :  on  ne  peut  songer  à  briser  le  lien  d'un 
mariage  qui  peut-être  existe  encore.  Nous  nous  trouvons  alors  en 
présence  d'immenses  infortunes.  Nous  en  rencontrons  trop  souvent 
dans  nos  régions  maritimes  ;  mais  lorsque  nous  les  voyons  supportées 
avec  une  résignation  chrétienne  et  un  héroïque  courage,  nous  nous 
inclinons  devant  ces  nobles  veuves,  qui  nous  donnent  un  grand 
exemple,  celui  du  devoir  pratiqué  sans  bruit,  du  sacrifice  simplement 
accepté  dans  la  vie  présente  et  de  l'espérance  dans  les  promesses  de 
réternité.  [Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole^  la  séance  est  levée  à  3  h.  1/2, 

 Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 

Paris,  ~"  Jules  Le  Clere,  I-îii  rimeur,  rue  Cassette,  7. 
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Notre  éîïîinent  collaborateur,  M.  Antoine  d'Abbadie,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  nous  adresse  les  observations  suivantes  sur  la  grave  ques- 
tion de  la  réforme  municipale  qui  est,  en  ce  moment,  à  l'ordro  du  jour  de 
nos  Chambres. 

Les  nombreux  voyages  de  M.  d'Abbadie,  sa  situation  de  grand  proprié- 
taire foncier  dans  ce  pays  basque  qui  a  su  conserver,  à  travers  les  siècles  et 
les  révolutions,  de  fortes  traditions  municipales,  donnent  aux  lignes  que 
l'on  va  lire  une  importance  particulière. 

Les  conclusions  générales  de  l'auteur  sont  conformes  aux  doctrines  que 
notre  école  a  toujours  soutenues  sur  cet  important  sujet,  particulièremt  iit 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  développer  l'initiative  communale  et  1;3 
rôle  des  propriétaires  dans  les  campagnes. 

En  nous  les  communiquant,  M.  d'Abbadie  désire  appeler  la  discussion  sur 
les  points  de  son  article,  dont  l'application  pourrait  soulever  des  difficultés. 

Il  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

o  Je  suis  très  curieux  de  savoir  ce  qu'on  dira,  dans  le  cercle  de  nos  Unions, 
des  réformes  que  j'expose,  et  je  compte  sur  vous  pour  me  faire  parvenir  les 
commentaires  et  les  objections. 

«  Je  voudrai  peut-être  répondre  à  ces  dernières,  mais  ce  sera  forcément 
plus  tard  car  je  dois  quitter  Paris  le  '13  septembre  afm  de  m'embarquer  le  2  i 
à  St-Nazaire  pour  lîaïti  (Antilles),  où  je  tâcherai  d'observer,  le  6  décembre, 
le  passage  séculaire  de  Vénus  sur  le  soleil,  afin  d'en  déduire  la  distance  ''c 
cet  astre.  Malgré  les  grandes  difficultés  de  cette  entreprise,  je  crains  bien 
qu'elle  ne  soit  plus  abordable  que  la  rérorme  municipale.  Parfois  cependant 
je  me  surprends  à  espérer  que  Dieu,  dans  sa  bonté,  ramènera  à  des  idées 
plus  saines  l'esprit  des  Français,  a 

E.  D. 

I 

Laissant  à  de  plus  habiles  le  soin  de  recruter  le  Sénat,  nous  nous 
bornons  à  demander  que  les  conseils  municipaux  n'en  soient  pas 
chargés.  Le  législateur  a  voulu  les  en  affranchir  en  partie,  et  cependant 
il  les  a  exposés  au  plus  grand  écueil  qui  puisse  menacer  leur  liberté,  on 
les  forçant  à  s'occuper  de  questions  d'Etat,  c'est-à-dire  à  sortir  d'.i 
cercle  d'attributions  que  le  bon  sens  leur  assigne,  puisque  leur  sphèi  e 
d'action  ne  devrait  pas  dépasser  les  intérêts  immédiats  et  les  born^'s 
de  la  commune. 

Dix  années  d'expérience  l'ont  assez  montré:  lors  des  élections  muni- 
cipales on  ne  se  demande  pas  si  tel  candidat  est  prudent  et  sage,  ni 
s'il  a  bien  géré  son  propre  bien,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  soignera  au 
mieux  celui  de  toutle  monde;  on  exige,  au  contraire,  qu'il  arbore  son 
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drapeau  politique.  Le  candidat  leplus  en  vue  est  celui  dont  les  opinions 
sont  les  plus  avancées.  On  dirait  que  les  électeurs,  reconnaissant 
le  servage  de  leur  Conseil  régi  par  le  préfet,  et  frappés  d'impuissance 
pour  décider  seuls  des  affaires  locales,  qu'ils  connaissent  pourtant 
mieux  que  personne,  veulent  surtout  profiter  delà  seule  latitude  per- 
mise et  sortir  de  leur  vrai/ôle  en  se  mêlant  d'une  affaire  d'Etat.  Aujour- 
d'hui, les  nominations  de  sénateurs  ont  surtout  pour  effet  d'accentuer 
davantage,  dans  nos  communes  rurales,  ces  divisions  de  partis  politi- 
ques qui  brisent  la  cohésion  nationale  et  font  le  malheur  de  la  France. 
On  dirait  que  nos  législateurs  ont  voulu  réaliser  le  triste  adage  :  qu'il 
faut  diviser  pour  régner. 

Nous  n'accusons  point  leurs  intentions  :  elles  étaient  belles  et 
éminemment  patriotiques,  mais  leur  mise  en  œuvre  a  prouvé  que  des 
constitutions  improvisées  sur  le  papier  ne  sont  pas  nées  viables,  que 
les  plaies  de  notre  état  social  doivent  être  pansées  une  à  une,  et  que, 
faute  de  pouvoir  inventer  une  bonne  solution  générale  pour  sortir  de 
notre  malaise  et  de  nos  peines  actuelles,  nous  ferions  mieux  de 
chercher  des  remèdes  dans  les  exemples  donnés  par  les  nations 
voisines,  ou,  mieux  encore,  dans  les  échos  qui  nous  restent  des 
institutions  dues  à  la  sagesse  de  nos  pères.  Nous  disons  sagesse,  car 
ils  ont  fait  grandir  et  prospérer  la  France. 

On  a  peine  à  croire  qu'un  électeur  réel  ne  soit  pas  propriétaire.  Un 
séjour  accidentel  et  plus  ou  moins  long  ne  suffit  pas  pour  nous 
autoriser  à  décider  des  affaires  communes;  il  faut  que  l'intérêt 
personnel  s'y  mêle.-  Selon  nos  lois  actuelles,  un  ouvrier  qui  arrive 
dans  une  commune  loin  de  la  sienne  et  s'y  arrête  tant  qu'il  y  trouve 
du  travail  devient  électeur  au  bout  de  six  mois  de  séjour.  Il  peut 
voter  ensuite,  sans  connaître  l'esprit,  ni  même  les  besoins  du  lieu,  et 
comme  il  n'en  a  aucun  souci,  il  se  laisse  aller  pendant  un  ou  deux 
jours  d'élection  aux  arguments  de  ceux  qui  le  harcèlent,  il  les  écoute 
et  les  suit  sans  les  comprendre.  Le  vote  est  pour  lui  un  passe-temps, 
un  petit  épisode  dans  l'uniformité  de  sa  vie,  et  nullement  un  devoir 
grave  et  réfléchi  comme  la  patrie  le  lui  demande.  Il  vote  selon 
l'entraînement,  ou  même  d'après  la  passion  du  moment,  et  tout  autre- 
ment qu'il  ne  le  ferait  s'il  était  dans  son  village  d'origine,  près  des 
siens  et  dominé  par  les  intérêts  au  milieu  desquels  il  a  grandi  et  qu'il 
connaît  si  bien. 

«  Puisque  vous  vantez  la  sagesse  du  passé,  dira-t- on,  il  faudrait 
bien  établir  un  cens  électoral  :  plus  on  possède,  plus  on  comprend 
l'importance  de  l'impôt  à  voter  et  des  intérêts  qui  motivent  chaque 
décision  municipale  :  quant  à  la  valeur  du  cens,  on  la  livre  à  l'appré- 
ciation du  législateur.  » 

L'idée  d'un  cens  est  pourtant  démodée.  Elle  a  été  inventée  au  com- 
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mencement  de  ce  siècle,  quand  on  cherchait  des  accommodements 
entre  le  besoin  de  rasseoir  des  institutions  stables  et  la  manie,  toujours 
funeste,  du  changement.  La  France  a  été  sage  en  renonçant  à  un 
cens  électoral,  car  la  raison  d'un  homme  ne  grandit  pas  avec  ses  pos- 
sessions ;  le  bon  sens  ne  se  mesure  pas  à  la  pelle. 

Une  objection  plus  spécieuse  est  celle  des  capacités.  On  s'en  est 
servi  pour  déraciner  irrégulièrement  au  milieu  de  notre  siècle  un 
gouvernement  de  sagesse  mitoyenne,  mais  dont  l'origine  était  elle- 
même  irrégulière.  On  a  cru,  ou  du,  moins  on  a  dit,  que  l'étude  élève  et 
agrandit  les  vues,  non  seulement  dans  les  connaissances  apprises, 
mais  encore  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  municipales  et 
même  nationales,  quand  même  on  ne  les  aurait  pas  étudiées  ;  on  a 
battu  le  rappel  sur  les  jeunes  gens  sans  fortune  qui  ont  acquis,  à  force 
d'économie,  de  persévérance  et  de  talent,  une  place  au  soleil  dans  une 
carrière  libérale.  On  s'est  apitoyé  sur  l'incapacité  électorale  de  ces  gé- 
nies en  herbe  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  faire  le  bonheur 
de  la  France  et  que  la  condition  du  cens  condamnait  à  un  état  de 
servage  indigne  d'un  homme  libre. 

Ces  phrases  pouvaient  être  sonores,  mais  elles  sont  creuses  et  ne 
reposent  pas  sur  la  réalité.  En  consultant  les  faits,  on  ne  tarde  pas  à 
voir  que  les  jeunes  capacités,  tout  absorbées  par  le  soin  de  s'attacher 
des  clients  et  de  s'ouvrir  une  carrière,  n'ont  pas  le  temps  d'étudier 
la  question  municipale  et  de  parer  à  ses  défauts  en  connaissance  de 
cause.  Ces  électeurs  possibles  n'ont  pas  encore  pris  racine  dans  la 
contrée:  ils  songent  souvent  à  la  quitter;  dans  le  cas  contraire,  et 
s'iis  veulent  s'intéresser  aux  affaires  locales,  ils  consacreront  leurs 
premières  économies  à  acquérir  un  petit  bien  ou  même  à  en  devenir 
propriétaires  par  indivis,  car  la  possession  virtuelle  d'un  centiare 
suffirait  à  leur  donner  la  qualité  de  propriétaires  fonciers.  A  ceux  qui 
sont  réels  nous  voudrions  ajouter  les  quasi-propriétaires,  c'est-à-dire 
les  fermiers  et  métayers  qui  ont  occupé  le  même  local  depuis  dix 
ans.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  modestes  travailleurs  sont 
éminemment  stables,  et  quand  j'entends  mon  fermier  parler  de  notre 
domaine,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  tenir  pour  un  associé  digne  de 
faire  partie,  comme  moi,  de  l'assemblée  électorale. 

Sans  avoir  la  prétention  d'importer  chez  nous  des  institutions  étran- 
gères, on  peut  en  citer  quelques-unes  quand  elles  ont  duré  longtemps 
et  que  rien  n'en  fait  suspecter  la  sagesse.  Nous  ne  prendrons  pas  ces 
exemples  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  attendu  que  nous  ne  som- 
mes pas  de  race  saxonne  et  surtout  parce  que  les  publicistes  qui  ont 
vanté  la  Constitution  de  la  Grande-Bretagne  ont  passé  sous  silence  le 
fait  important  que  ses  coutumes  fondées  par  l'aristocratie  sont  encore 
cimentées  par  elle. 
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Prenons  plutôt  une  petite  nation  voisine  qui  diffère  bien  de  langue 
mais  qui  est  de  la  même  race  que  nous  et  ne  reconnaît  aucune  aristo- 
cratie. Les  Basques  ont  formé  lentement  une  Constitution  non  écrite 
née  de  Texpérience  et  de  la  sagesse  des  siècles.  Elle  n'est  pas  uniforme, 
car  les  hommes  diffèrent,  selon  les  lieux,  par  leurs  aptitudes,  leurs 
qualités  et  leurs  défauts.  C'est  donc  à  titre  de  comparaison  que  nous 
choisissons  l'exemple  suivant.  Il  servira  du  moins  à  montrer  de  quelles 
garanties  un  peuple  prudent  et  sérieux  a  cru  devoir  entourer  sa  liberté. 

A  l'époque  fixée  par  la  coutume,  les  anciens  de  l'assemblée  électorale 
s'assuraient  qu'elle  ne  renfermait  pas  d'indignes.  Ceux-ci  formaient 
cinq  classes  principales  et  comprenaient  :  1^  les  habitants  qui  ne  pos- 
sédant pas  de  biens  et  n'étant  pas  chefs  de  famille  n'avaient  pas  droit 
au  vote  ;  les  électeurs  qui  avaient  subi  des  peines  infamantes  ;  3"  les 
militaires  en  aètivité  de  service,  parce  qu'ils  avaient  abdiqué  leurs 
opinions  pour  le  moment  afin  d'obéir  en  tout  aux  ordres  de  leurs  chefs  ; 
4*^  les  membres  du  clergé.  Bien  qu'elle  les  respectât  beaucoup,  la  cou- 
tume faisait  observer  qu'en  recevant  la  prêtrise,  tout  homme  renonce 
aux  pompes  et  vanités  d'ici-bas  pour  préparer  surtout  un  bonheur 
éternel  dans  un  monde  meilleur.  Il  ignore  donc  les  complications  des 
affaires  temporelles  et  ne  saurait  s'y  bien  conduire.  Enfin,  son  igno- 
rance même  en  cette  matière  est  une  garantie  évidente  de  son  impar- 
tialité, quand  les  autorités  sociales  du  lieu,  voyant  la  concorde  mena- 
cée, croient  devoir  prendre  le  clergé  pour  le  juge  qui  conciliera  les 
coteries  opiniâtres  et  les  partis  rivaux,  car  aucune  société  n'en  est 
exempte.  5°  Les  avocats  en  exercice  étaient  réputés  indignes,  parce 
qu'ils  sont  toujours  prêts  à  soutenir  avec  la  même  faconde  le  pour  ou 
le  contre.  D'ailleurs,  ajoutait-on,  un  discours  bien  fait,  mais  pour  une 
mauvaise  cause,  peut  entraîner  les  plus  sages.  Revenus  d'un  enthou- 
siasme momentané,  ils  regrettent  leur  vote  imprudemment  donné  et 
préfèrent  des  paroles  brèves,  souvent  mal  dites,  mais  marquées  au 
coin  du  bon  sens. 

Tous  ces  indignes  avaient  généralement  soin  d'éviter  les  assemblées 
électorales.  Leur  absence  ayant  été  constatée,  un  des  doyens  d'âge 
mettait  dans  un  vase  autant  de  haricots  blancs  qu'il  y  avait  d'électeurs 
présents,  en  retirait  solennellement  trois  et  les  remplaçait  par  autant 
de  haricots  rouges.  Puis  cette  espèce  d'urne  électorale  ayant  été  re- 
couverte d'un  linge,  chacun  allait  tour  à  tour  en  retirer  un  haricot 
qu'il  montrait  à  l'assemblée.  Celui  qui  tirait  un  haricot  rouge  était  tenu 
de  garder  le  silence  et  d'aller  à  distance  pour  attendre  ses  deux  col- 
lègues. Ces  trois  électeurs  du  second  degré  discutaient  à  voix  basse  et 
sous  les  yeux  de  l'assemblée.  S'ils  n'étaient  pas  tous  d'accord,  la  ma- 
jorité l'emportait;  si  chacun  avait  son  candidat  préféré,  ils  rappor- 
taient trois  noms  à  rassemblée  qui  en  tirait  un  au  sort.  Le  maire,  le 
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trésorier  et  tous  les  échevins  étaient  nommés  de  cette  même  manière. 

Une  pareille  méthode  pour  la  création  d'un  conseil  municipal  ne 
suggère  pas  d'objection  sérieuse.  On  y  voit  au  contraire  plus  d'un  avan- 
tage :  en  premier  lieu,  il  est  impossible  de  prévoir  quels  seront  les 
électeurs  désignés  par  le  sort,  et  par  conséquent  on  n'était  jamais  ex- 
posé à  ces  brigues  souvent  scandaleuses  et  dont  le  moindre  mal  est  de 
semer  dans  la  communauté  des  médisances,  des  calomnies  même,  et 
souvent  des  haines  durables.  Ensuite,  ces  trois  électeurs  étaient  trop 
peu  nombreux  pour  ne  pas  se  sentir  réellement  responsables.  S'ils 
faisaient  un  mauvais  choix,  ils  encouraient  le  blâme  incessant  de  leurs 
voisins  pendant  toute  la  durée  du  mandat  conféré;  on  ne  s'expose  pas 
volontiers  à  une  perspective  aussi  fâcheuse  et  l'on  préfère  choisir  cha- 
que échevin  sans  partialité,  sans  haine,  et  dans  le  seul  but  du  bien 
commun. 

Les  penseurs  décideront  si  nous  avons  raison  d'ajouter  une  consi- 
dération fondée  sur  ce  qui  se  dit  en  Orient.  Le  despotisme  qui  y  règne 
et  qu'un  long  usage  a  tempéré  se  permet  souvent  d'élever  à  l'un  des 
premiers  rangs  un  homme  choisi  dans  les  dernières  classes  de  la  société. 
Tel  grand  vizir  a  été,  la  veille  même,  un  simple  barbier.  Après  avoir 
étudié  l'effet  de  ces  promotions  improvisées,  on  est  resté  persuadé  que 
le  premier  mouvement  de  l'heureux  élu  est  toujours  bon,  comme  si 
l'autorité,  qui  est  d'origine  divine,  avait  pour  effet  immédiat  d'ennoblir 
ceux  qui  en  sont  investis.  Selon  les  Orientaux,  les  mauvais  penchants 
peuvent  se  manifester  plus  tard,  mais  jamais  au  début. 

Toutes  ces  considérations  s'appliquent  à  nos  trois  grands  électeurs 
du  second  degré.  On  n'a  pas  cité  d'inconvénient  sérieux  présenté  par 
cette  coutume;  mais  comme  le  despotisme  du  monarque,  ou  de  la  mul- 
titude, ne  s'accommode  pas  de  ces  libertés  municipales,  Louis  XIV  a 
commencé  à  les  confisquer  chez  les  Basques  français  qui  en  ont  été 
totalement  privés  par  notre  Révolution... sous  prétexte  de  liberté. 
Tout  dernièrement  la  rage  irréfléchie  de  l'uniformité  a  amené  le  gou- 
vernement espagnol  à  en  faire  autant  au  sud  des  Pyrénées,  en  oubliant 
que  les  provinces  à  fors^  ou  coutumes  municipales,  avaient  plus  fait 
que  tout  le  reste  de  l'Espagne  pour  gêner,  sous  Napoléon,  les  efforts 
des  envahisseurs  français. 

L'indifférence  de  nos  paysans  basques,  lors  delà  dernière  guerre,  et 
dont  on  a  vu  plus  d'un  exemple  dans  le  reste  de  la  France,  montre 
assez  que  le  patriotisme  existe  surtout  dans  l'enceinte  du  village  et  que 
si  elle  n'est  pas  définie  par  des  coutumes  locales,  l'habitant  s'inquiète 
peu  du  maître  lointain  qui  le  gouverne. 
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Mais  ne  nous  égarons  pas  dans  des  considérations  politiques  et  reve- 
nons à  nos  élections.  Aux  termes  de  la  coutume  leur  validité  peut  être 
contestée,  et  comme  nous  n'admettons  pas  les  jugements  parfois  scan- 
daleux et  toujours  si  arbitraires  émis  par  les  conseils  révocables  de  la 
préfecture,  nous  voudrions  déférer  à  un  magistrat  voisin  le  soin  de 
valider  une  élection  accusée  d'erreur  ou  de  fraude.  La  crainte  d'un 
appel  possible  empêchera  ce  juge  de  se  laisser  aller  dans  ses  décisions 
à  des  préoccupations  de  parti.  Il  est  difficile  d'admettre  comme  sage  le 
mode  de  validation  pratiqué  par  nos  Chambres  françaises  sous  tous 
les  régimes  divers  qui  se  sont  succédé  depuis  près  d'un  siècle  :  les 
premiers  validés  sont  admis  par  des  collègues  hypothétiques  qui  ne  le 
sont  pas  encore  et  qui  n'ont  par  conséquent  aucunement  le  droit  de 
voter.  Cette  procédure  bizarre  me  rappelle  un  homme  intelligent  que 
j'ai  connu  en  Orient.  Il  était  né  esclave  et  venait  d'être  affranchi  par 
son  maître.  Celui-ci,  favori  du  roi  et  puissant  auprès  de  lui,  continuait 
à  rester  esclave.  Il  avait  donc  accordé  à  titre  gracieux  cette  liberté 
qu'il  ne  possédait  pas  lui-même.  Dans  un  pays  d'esclavage,  cette  ma- 
nière d'agir  n'étonnait  personne;  elle  répugne  cependant  à  la  logique 
du  droit  qui  n'admet  guère  qu'on  puisse  donner  ce  qu'on  n'a  pas.  C'est 
cependant  ce  que  font  nos  Chambres  au  début  de  leurs  réunions.  La  Con- 
stitution anglaise  a  évité  sagement  ces  inconséquences  souvent  enta- 
chées d'esprit  de  parti;  elle  fait  valider  par  le  revising  barrister  les 
élections  contestées.  Cet  officier  est  un  jurisconsulte  désigné  d'avance  ; 
ses  décisions  peuvent  être  infirmées  en  appel  par  les  juges  ordinaires, 
car  nos  tribunaux  administratifs  sont  inconnus  en  Angleterre. 

Nos  conseils  de  préfecture,  dont  on  peut  appeler  au  conseil  d'Etat, 
sont,  comme  ce  dernier,  des  tribunaux  triés  et  nommés  par  l'Etat.  Ces 
cours  exceptionnelles  ont  été  inventées  par  le  despotisme  d'un  seul, 
mais  conservées  et  perfectionnées  par  celui  de  la  multitude  pour  juger 
les  actes  du  pouvoir  central  qui  les  nomme,  les  remanie  et  les  révoque. 
Les  tribunaux  administratifs  sont  l'antithèse  et  la  condamnation  de 
ce  dicton  bien  connu,  prétendu  bienfait  de  la  Révolution,  que  nul  ne 
peut  être  soustrait  à  ses  juges  naturels. 

Causant  un  jour  avec  M.  Le  Play,  j'avais  posé  en  principe  que  l'exis- 
tence même  du  conseil  d'État  est  un  attentat  grave  à  la  liberté  et  j'allais 
développer  mes  raisons  avec  des  exemples  personnels  à  l'appui,  quand 
je  me  rappelai  à  qui  je  parlais  et  m'{)rrêtant  brusquement  je  lui  dis  : 
«  Je  vous  demande  pardon;  j'oubliais  que  je  m'adresse  à  un  ancien 
conseiller  d'État.  »  M.  Le  Play  me  répondit  aussitôt  :  «  C'est  pour 
l'avoir  été  que  j'en  connais  bien  tous  les  inconvénients.  »  Je  vis  alors 
que  cet  homme  d'éUte  planait  bien  au-dessus  de  l'immense  majorité 
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de  ses  contemporains,  en  n'obéissant  pas  à  l'axiome  de  nos  écoles,  que 
celui  qui  a  longtemps  vécu  fait  toujours  l'éloge  du  passé.  Il  est  donc 
permis  de  citer  la  grande  autorité  de  M.  Le  Play  pour  demander  que 
le  conseil  d'État  n'ait  plus  à  juger  des  affaires  municipales. 

Supposons  qu'un  homme  très  prudent  et  sage,  reconnu  comme  ad- 
ministrateur excellent,  mais  étranger  à  notre  famille,  voulût  conduire 
nos  affaires  privées,  instruire  et  marier  nos  enfants,  vendre  ou  acheter 
nos  terres  et  mener  toutes  nos  entreprises,  nous  le  mettrions  à  la  porte, 
en  le  tenant  pour  un  impertinent,  quelque  habile  qu'il  fût.  Cette  règle 
de  bon  sens  est  tellement  simple  et  évidente  qu'on  a  peine  à  compren- 
dre pourquoi  elle  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  affaires  communales. 

On  s'est  récrié  souvent  contre  ce  qu'on  appelait  nos  prétentions  à  cet 
égard  et  pour  démontrer  la  nécessité  de  tenir  toujours  nos  communes 
par  des  lisières,  comme  des  enfants  qui  ne  savent  pas  marcher  et  qui 
ne  le  sauront  jamais,  on  se  hâtait  de  citer  telles  entreprises  malheu- 
reuses ou  môme  injustes  suscitées  par  des  conseils  municipaux  qui 
étaient  d'accord  avec  leurs  maires  pour  faire  des  sottises.  On  peut  ré- 
pondre qu'ils  en  seront  les  premières  victimes,  que  les  leçons  de  l'ex- 
périence sont  d'autant  plus  utiles  qu'elles  ont  été  plus  chèrement 
achetées,  et  que  ce  mal,  s'il  existe  réellement,  doit  ainsi  se  corriger 
avec  le  temps.  Ce  n'est  pas  tout  :  sans  rétorquer  en  détaillant  des 
arrêtés  absurdes  et  bien  plus  nombreux,  émanant  des  préfets,  de  eurs 
conseils,  et  même  du  conseil  d'Etat,  nous  ferons  remarquer  que  nos 
municipalités  statuent  parfois  avec  légèreté,  précisément  parce  qu'elles 
se  savent  en  tutelle. 

Il  en  serait  tout  autrement,  dès  qu'elles  décideraient  en  souveraines 
de  leurs  propres  affaires  par  des  votes  publics  où  chacun  engagerait 
sa  responsabilité  et  craindrait  d'être  pris  à  partie  plus  tard  par  un 
administré  qui  aurait  été  lésé  dans  ses  intérêts.  Le  régime  de  liberté 
auquel  nous  aspirons  n'a  rien  de  nouveau,  rien  d'étrange.  Il  existait 
en  France  avant  le  règne  de  Louis  XIII,  il  persiste  chez  toutes  les  na- 
tions voisines  qui  lui  doivent  leur  cohésion  et  leur  prospérité.  N'est-il 
pas  absurde  qu'aujourd'hui,  sous  prétexte  de  progrès,  le  conseiller 
municipal  devenu  député  reste  toujours  un  sot  quand  il  vote  à  Lan- 
derneau^  tandis  que  son  opinion  est  la  raison  suprême  dès  qu'il  siège 
à  Paris? 

Une  objection  plus  spécieuse  contrôla  liberté  municipale,  c'est  la 
probabilité  qu'elle  franchirait  ses  limites,  en  statuant  sur  ce  qui  ne  la 
regarde  pas.  C'est  ce  qui  arrivera  par  ignorance,  par  erreur^  et  quel- 
quefois par  une  ambition  malsaine,  comme  on  l'a  vu  à  Paris  en  1871. 
Il  serait  pourtant  aisé  de  réprimer  de  pareils  écarts,  en  déférant  à  la 
justice  ordinaire  les  arrêtés  municipaux  qui  attenteraient  aux  intérêts 
de  la  province,  ou  à  ceux  de  la  France  entière. 
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Ce  frein  nécessaire  de  la  liberté  municipale  nous  amène  à  parler 
de  ceux  qui  dispenseront  la  justice;  nous  en  voudrions  de  deux  sortes: 

En  premier  lieu,  sont  les  magistrats  non  rétribués.  11  n  y  a  aucun 
inconvénient  n  y  comprendre  les  maires  pour  la  répression  des  petits 
délits,  selon  une  latitude  qui  serait  peu  à  peu  circonscrite  par  la  juris- 
prudence. Chez  les  Basques  naguère,  encore  aujourd'hui  en  Angleterre, 
on  n'a  pas  signalé  d'objection  contre  l'existence  des  cours  municipales. 
Nul  ne  s'est  mal  trouvé  de  ce  régime  de  liberté  qui  sert  à  régler  promp- 
tement  et  sans  frais  une  multitude  de  petits  litiges.  Le  maire  les  juge- 
gérait  lui  -même,  ou  par  l'échevin  qu'il  aurait  délégué  et  la  crainte  de 
l'appel  retiendrait  dans  de  justes  bornes  les  écarts  possibles  de  ces 
jugements  sommaires. 

Cet  appel  serait  porté  devant  le  magistrat  volontaire  non  rétri- 
bué et  analogue  au  Justice  of  peace  ou  magistrate  des  Anglais.  Sans 
vouloir  copier  exactement  en  France  cette  belle  institution  de  nos 
voisins,  disons  en  quoi  elle  consiste  :  nos  autorités  sociales  sauront 
jusqu'à  quel  point  il  convient  de  la  modifier  pour  l'accommoder  à  nos 
mœurs. 

Tout  propriétaire  possédant  une  terre  non  hypothéquée  et  donnant 
un  revenu  de  2,500  fr.  peut  demandera  être  nommé  Justice  of  peace. 
H  est  institué  pour  toute  sa  vie  par  le  préfet  de  la  province,  et  n'est  pas 
obligé  de  tenir  audience  à  jour  fixe,  mais  seulement  de  rendre  justice 
à  qui  la  lui  demande.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  de  ces  juges  dans  un 
seul  canton  et  même  dans  une  seule  commune.  Loin  de  voir  un  incon- 
nicnt  dans  cette  pléthore  de  magistrats,  on  y  trouve  l'avantage  de 
s'adresser  de  préférence  à  celui  qui  par  sa  position,  ses  relations,  son 
savoir,  ou  sa  pente  d'esprit,  semble  le  plus  propre  à  prononcer  sur  tel 
litige  qu'on  lui  soumet.  Cette  garantie  d'impartialité  n'a  jamais  préoc- 
cupé les  Français.  On  t;e  l'est  assurée  d'une  autre  façon  dans  l'Ethiopie 
chrétienne,  oii  tout  défendeur  a  le  droit  de  choisir  son  juge  qui  de  son 
côté  doit  s'adjoindre  quatre  assesseurs  dont  le  plus  jeune  est  le  premier 
à  prononcer  la  sentence.  Les  autres  opinent  ensuite  selon  leurs  âges. 

Mais  revenons  à  la  F'rance.  Un  jour  nous  assistions  à  un  débat  porté 
devant  un  juge  de  paix  choisi  étranger  au  pays,  selon  cette  déplorable 
habitude  de  méfiance  qui  caractérise  toutes  nos  administrations,  car 
(in  croit  arriver  à  l'impartialité  absolue  en  déracinant  juges  et  fonc- 
tionnaires, pour  les  promener  à  travers  la  France  au  gré  d'un  bureau- 
crate innomé  et  irresponsable.  On  était  cité  en  conciliation  et  il 
s'agissait  d'une  somme  d'argent  due  suivant  l'une  des  parties,  absolu- 
ment imaginaire  au  dire  de  la  partie  adverse.  Chacune  offrait  de  pro- 
duire tels  et  tels  comme  témoins.  Ce  juge  de  paix  était  savant  en  droit, 
fort  bienveillant  dans  la  forme  et  évidemment  désireux  de  concilier 
plutôt  que  de  juger;  mais  il  ignorait  les  usages  locaux  et  semblait  ne 
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pas  comprendre  certaines  expressions  de  langage  propres  à  cette 
partie  de  la  France.  Finalement  il  proposa  de  couper  par  moitié  la 
somme  réclamée.  Chacun  repoussa  avec  indignation  une  pareille  solu- 
tion et  Ton  dut  recourir  à  une  citation  en  forme. 

Un  magistrat  volontaire,  né  dans  la  localité,  où  sa  propriété  lui 
assure  depuis  longtemps  une  part  connue  d'influence,  aurait  eu  bien 
plus  de  chances  d'effectuer  le  retour  à  la  paix  sociale.  Le  plus  souvent 
il  connaît  les  plaideurs  et  sait  la  valeur  morale  des  témoins  qu'ils 
veulent  produire.  Il  parle,  ou  du  moins  il  comprend  bien  le  langage 
du  paysan,  connaît  la  force  de  telle  coutume  de  la  région  et  sait  faire 
la  part  de  tel  préjugé  trop  enraciné  pour  qu'il  soit  prudent  de  n'en 
pas  tenir  compte. 

L'institution  des  magistrats  volontaires  dans  nos  communes  rurales 
aurait,  en  outre,  le  grand  avantage  d'y  retenir,  en  les  élevant  dans  la 
hiérarchie  sociale,  bien  des  gens  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
consacrer  au  bien-être  du  voisinage  leur  part  de  connaissances  et  d'ac- 
tivité. Ils  se  formeront  ainsi  à  ce  beau  rôle  de  patrons,  qui,  selon  toutes 
les  autorités  sociales,  sont  la  plus  sûre  garantie  de  paix  dans  notre 
malheureuse  patrie  où  tant  de  partis  se  disputent  en  attendant  qu'ils 
se  déchirent. 

«  Votre  projet  est  bien  en  théorie,  nous  dira-t-on;  mais  il  n'est  point 
dans  nos  mœurs  et  ne  saurait  s'y  introduire.  D'ailleurs  vous  voulez 
faire  précisément  ce  que  vous  blâmez  tant  dans  ce  que  vous  appelez 
notre  habitude  révolutionnaire  qui  innove  de  toutes  pièces  en  chan- 
geant tout  d'un  coup  les  idées  et  la  constitution  fondamentale  de  la 
France  ». 

A  ces  difficultés  imaginaires  nous  répondons  qu'une  loi  qui  prescrit 
peut  rencontrer  des  obstacles  et  même  susciter  des  révoltes,  si  le  légis- 
lateur s'est  trompé.  Il  en  est  tout  autrement  d'une  loi  qui  permet 
seulement.  C'est  comme  pour  la  faculté  de  tester  de  nos  acquêts  en 
toute  liberté,  ainsi  que  nous  le  demandons  depuis  longtemps.  On  n'est 
pas  tenu  de  faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  Si  le  volontariat 
judiciaire  n'est  accepté  nulle  part  en  France,  nous  conserverons  notre 
régime  actuel  et  nos  juges  de  paix  salariés  continueront  à  dominer,tant 
bien  que  mal,  des  Basques  et  des  Bretons  qui  savent  bien  défendre  la 
patrie  commune,  mais  qui  diffèrent  du  reste  des  Français  par  les  idées 
et  par  la  langue.  Nous  affirmons,  au  contraire,  qu'il  se  présentera  dès 
le  début  de  l'institution  nouvelle  au  moins  quelques  juges  de  bonne 
volonté  et  soucieux  d'aplanir  les  litiges.  Ils  s'honoreront  même  de  ce 
que  leurs  bons  services  seront  tous  gratuits.  Grâce  à  Dieu  il  reste  en 
France  des  propriétaires  à  l'âme  élevée  qui  voudraient  s'employer  à 
faire  le  bien  en  cherchant  pour  toute  récompense  la  satisfaction  intime 
que  procurent  l'apaisement  des  querelles  et  le  maintient  de  la  paix. 
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Yenons  à  une  objection  plus  spécieuse.  «  J'aime  la  campagne,  dit-on, 
et  j'y  passerais  bien  plus  de  temps  que  je  ne  le  fais,  si  je  pouvais  jouer 
le  rôle  déjuge;  wnmanuel  des  jvges  rie  pa^^r  m'enseigne  bien  dans  quelles 
limitesje  puis  condamner  à  des  amendes  ou  à  quelques  jours  de  prison, 
mais  j'aurais  peine  à  voir  clair  dans  bien  des  questions  de  droit  où  il  y 
a  conflit  entre  la  loi  et  l'usage  local.  J'ai  été  défendeur  dans  un  procès 
où  la  sentence  du  tribunal  a  été  infirmée  en  appel  et  reproduite  en 
grande  partie  par  la  Cour  de  cassation.  Nos  codes  si  nombreux  ne  sont 
clairs  que  sur  le  papier  :  presque  tous  les  procès  passent  à  travers  leurs 
mailles, et  il  faut  souvent  beaucoup  de  science  juridique  pour  y  voir  sa 
route  !  chacun  des  articles  du  code  civil  a  déjà  depuis  quatre-vingts  ans 
au  moins  un  arrêt  qui  le  maintient  mais  aussi  un  autre  arrêt  qui 
l'infirme,  à  en  juger  du  moins  parle  sens  commun,  car  la  jurisprudence 
a  souvent  si  bien  brodé  sur  le  texte  de  la  loi  qu'on  y  en  voit  à  peine 
des  bribes.  Je  veux  bien  passer  une  partie  de  mon  temps  à  concilier 
des  plaideurs  et  même  à  écouter  leurs  avocats  si  je  ne  réussis  pas  à 
arrêter  leur  litige  ;  mais,  dans  un  cas  embarrassant,  je  ne  puis  pas  leur 
dire,  même  en  voilant  ma  pensée  :  «  Mes  amis,  je  n'y  vois  goutte; 
adressez-vous  à  un  juge  plus  fin  ou  plus  savant  que  moi.  )>  J'avoue 
que  ma  pudeur  d'honnête  homme  serait  alors  tellement  atteinte  qu'en 
donnant  ensuite  ma  démission  de  juge,  je  resterais  avec  l'âme  froissée 
et  je  perdrais  toute  aptitude  à  continuer  le  beau  rôle  d'arbitre  et  de 
patron;  je  préfère  ne  pas  m'exposer  à  de  pareils  mécomptes.  » 

Nous  avons  tâché  de  présenter  cette  objection  dans  toute  sa  force  : 
voyons  comment  on  la  résout  chez  les  peuples  vraiment  libres.  En 
Angleterre,  quand  le  magistrale  est  embarrassé,  il  renvoie  son  juge- 
ment à  huitaine  ou  à  quinzaine,  afin  de  consulter  le  soi-disant  commis 
de  la  paix  [clerk  of  the  peace).  C'est  un  jurisconsulte  émérite  et  les 
juges  de  la  province  se  cotisent  pour  lui  assurer  un  revenu  et  l'avoir 
ainsi  toujours  à  leur  disposition.  Plus  clairs  dans  leur  désignation,  les 
Basques  l'appelaient  consulteur  et  le  payaient  sur  les  fonds  de  la  pro- 
vince. Les  maires  n'étaient  pas  forcés  de  suivre  son  avis,  mais  s'ils  y 
dérogeaient,  c'était  à  leurs  risques  et  périls. 

Non  seulement  cette  même  fonction  de  jurisconsulte  existe  dans  des 
lieux  aussi  éloignés  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Pyrénées,  mais  on 
retrouve  le  consulteur  sous  une  forme  à  peine  diff'érente,  chez  les  Afar. 
Cette  nation  belliqueuse  de  l'Ethiopie  ne  pouvait  pas  instituer  de 
commune,  car  les  Afar  sont  nomades.  Ils  ont  tourné  la  difficulté  en 
créant  des  fe'mah  ou  associations  viagères  entre  tous  les  jeunes  gens 
de  même  âge.  Chacun  de  ces  fe'mah  a  ses  chefs  et  entre  autres  un 
mahabantu^  ou  gardien  de  la  coutume  traditionnelle.  Sa  charge  est 
gratuite  et  il  joue  le  rôle  du  consulteur  Basque. 

Comme  les  Anglais  qui  imposent  une  amende  de  cent  livres  ster- 
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ling  à  celui  qui  refuse  d'être  sheriff^les  Basques  n'admettaient  pas 
qu'un  homme  connu  pour  avoir  de  quoi  vivre  pût  refuser  la  charge 
dont  on  l'avait  honoré.  Ce  refus  étant  une  offense  grave  à  la  commu- 
nauté, on  estimait  les  terres  du  récalcitrant  et  on  lui  imposait  comme 
amende  le  tiers  de  leur  valeur.  On  sévissait  autrement  lors  d'un 
second  refus  :  le  droit  de  cité  lui  était  enlevé  et  après  un  délai  de 
six  mois,  il  était  obligé  de  vendre  la  terre  et  de  quitter  le  pays.  Un  cas 
de  ce  genre  s'est  présenté  dans  le  siècle  actuel.  Nous  ne  demandons 
pas  une  pareille  rigueur  en  France,  mais  le  bon  sens  exige  une  peine 
contre  celui  qui  a  des  loisirs  et  qui  n'en  veut  rien  donner  au  service 
de  son  pays. 

La  sanction  du  droit  des  municipalités  est  dans  une  magistrature 
élevée  au-dessus  de  tout  reproche  et  même  de  toute  insinuation.  Si 
un  maire  venait  à  malverser,  soit  envers  ses  administrés,  soit  en 
empiétant  sur  les  droits  de  la  province  ou  de  l'Etat,  tout  citoyen  devrait 
avoir  le  droit  de  le  poursuivre,  même  sans  être  personnellement  lésé, 
car  l'infraction  à  la  loi  ou  même  à  la  coutume  est  toujours  un  mal 
sérieux  qui  ronge  la  société.  De  nos  jours,  ces  actions  judiciaires  sont 
réservées  au  ministère  public  qui  tolère  souvent  les  délits,  surtout  quand 
la  loi  est  mauvaise,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent.  On  la  conserve  de 
cette  façon  malgré  ses  absurdités  et  l'on  s'en  sert  au  besoin  pour  le 
despotisme  d'en  haut  ou,  ce  qui  est  pire,  pour  celui  d'en  bas.  C'est 
ainsi  que  nous  méconnaissons  la  vraie  liberté. 

Comme  des  motifs  personnels  peuvent  nous  amener  à  ne  pas  dénon- 
cer un  abus  de  pouvoir,  ou  une  infraction  à  la  loi  dont  nous  avons 
été  victimes,  et  que  la  société  entière  est  atteinte  par  l'impunité  des 
délits,  la  constitution  anglaise  récompense  tout  citoyen  qui  les 
dénonce.  Quelques  Anglais  en  font  un  métier  et,  comme  leur  zèle  les 
entraîne  souvent  trop  loin,  ces  common  informers,  comme  on  les 
appelle,  sont  aussi  peu  estimés  que  les  sycophantes  de  l'ancienne 
Grèce.  Tout  en  admettant  les  revendications  des  parties  lésées,  la  cou- 
tume basque  avait  bien  mieux  satisfait  à  cette  soif  de  justice  qui' 
poursuit  les  peuples  libres.  En  quittant  sa  charge,  ordinairement 
annuelle,  tout  maire  rendait  compte  de  sa  gestion  à  la.  deputacion 
c'est-à-dire  au  conseil  général  de  sa  province.  Pendant  qu'il  par- 
lait on  entendait  souvent  tel  député  dire  au  greffier  :  a  Notez-moi  cela,  » 
et  quand  le  maire  avait  fini  on  reprenait  un  à  unies  passages  ainsi  si- 
gnalés, où  il  semblait  avoir  violé  les  principes  de  la  coutume.  Le  blâme 
ou  l'approbation  de  l'assemblée  venait  mettre  le  sceau  à  cette  sorte 
de  confession  publique,  qui  rappelle,  sous  une  autre  forme,  ce  récit 
de  la  vie  passée  que  la  sagesse  séculaire  de  l'ancienne  Egypte  imposait 
à  ses  défunts.  Ce  compte  rendu  public  était  fort  redouté  par  les  Bas- 
ques et  plus  d'un  fonctionnaire  chez  eux  se  refusait  à  une  sollicitation 
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injuste  en  s*écriant  avec  effroi  :  «  Si  je  faisais  pareille  chose,  que  dirait 
de  moi  la  deputacion  ?  » 

III 

Revenons  à  nos  désirs  de  réforme  en  France.  Les  appels  contre  les 
sentences  des  maires  et  des  magistrats  volontaires  ou  des  juges  de  paix 
salariés  seront  portés  au  tribunal.  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient 
à  ce  que  ses  juges  soient  nommés,  comme  aujourd'hui,  par  le  pouvoir 
central  ;  mais  son  action  devrait  cesser  là.  Si  les  promotions  subsé- 
quentes de  nos  juges  dépendaient  uniquement  ou  de  leurs  collègues  ou 
des  magistrats  supérieurs,  notre  corps  judiciaire  gagnerait  en  indé- 
pendance et  en  estime.  Quoi  de  plus  cruel  que  d'entendre  dire  que 
tel  magistrat  avance  en  grade  parce  qu'il  est persona  grata  et  qu'il  ap- 
partient au  parti  politique  dominant  d'aujourd'hui  ?  Outre  que  ce  parti 
pourra  être  en  minorité  demain  et  inspirer  à  son  vainqueur  le  désir 
de  contester  des  nominations  déjà  faites  ou  arrêtées  en  principe,  le 
soin  du  juge  de  plaire  ou  même  de  donner  à  supposer  qu'il  veut  plaire 
au  puissant  du  jour  jettera  sur  toute  la  magistrature  un  vernis  de 
doute  d'abord,  de  mésestime  ensuite  et  finalement  d'infamie  réelle. 
On  croira  alors  qu'elle  rend  des  services  plutôt  que  des  arrêts  et  l'on 
regrettera  le  temps  passé  où  un  président  à  mortier  pouvait  dire,  bien 
qu'en  s'appuyant  sur  une  mauvaise  raison  :  «  Ma  charge  est  à  moi 
car  je  l'ai  achetée.  » 

Nous  savons  bien  les  objections  faites  contre  un  corps  qui  se  recrute 
parmi  ses  suffragants  :  nous  avons  entendu  alléguer  des  brigues  peu 
dignes  de  la  justice  et  des  scandales  du  népotisme.  On  ne  voit  pour- 
tant pas  l'Institut,  ni  même  le  Sénat,  élire  de  préférence  les  fils  et  les 
parents  de  leurs  membres.  Gela  peut  arriver  quelquefois,  mais  l'abus 
est  loin  de  former  la  règle.  Les  gens  du  même  métier  ne  sont-ils  pas 
plus  aptes  à  discerner  quels  collègues  sont  les  plus  dignes  d'avance- 
ment? Les  intérêts  personnels  qui  se  combinent  pour  former  l'esprit 
d'un  corps  judiciaire  ne  le  porteront-ils  pas  à  s'adjoindre  ceux  qui 
doivent  en  rehausser  le  prestige  ?  D'un  autre  côté  nos  ministres  de  la 
justice  ont-ils  seulement  le  temps  de  méditer  sur  toutes  les  nominations 
qu'ils  signent?  N'ont-ils  jamais  obéi  à  l'impulsion  d'un  de  leurs  subor- 
donnés qui  est  un  bureaucrate  gagné  par  un  candidat,  cédant  parfois 
à  des  influences  inavouables,  ou  seulement  insouciant  et  léger,  parce 
qu'il  se  sent  caché  et  irresponsable  ?  Si  la  magistrature  formait  un  corps 
à  part,  'comme  il  convient  sous  un  régime  de  liberté  réelle,  nous  ne 
verrions  pas  les  puissants  du  jour  exhumer  des  lois  surannées^  déjà 
abrogées  par  le  temps  et  par  les  mœurs,  pour  les  faire  servir  à  leuri 
passions  sans  règle  et  désormais  sans  frein.  C'est  alors  et  alors  seule- 
ment que  la  France  verrait  régner  l'égalité  devant  la  loi. 
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Nous  avons  la  manie  des  lois  alignées  par  articles  numérotés  qui 
prétendent  embrasser  tous  les  cas.  Cette  perfection  idéale  n'est  jamais 
atteinte  dans  la  pratique.  La  société  est  un  Protée  qui  échappe, 
quand  il  veut,  à  toutes  les  prévisions,  à  tous  les  règlements.  Un  tribun 
célèbre  se  vantait  de  mener  une  voiture  à  quatre  chevaux  à  travers  la 
loi  la  plus  précise,  la  mieux  faite.  Notre  habitude  de  fabriquer  tou- 
jours des  lois  nouvelles,  d'abroger  les  anciennes  et  de  renier  ainsi  le 
passé  nous  a  fait  perdre  ce  respect  de  la  loi,  qui  formait,  en  1789,  le 
caractère  saillant  des  fameux  cahiers  des  charges.  Cette  ère  de  respect 
n'existe  plus  aujourd'hui;  chaque  fois  qu'un  règlement  nous  gêne,  il  se 
fait  au  fond  de  notre  cœur  un  appel  silencieux  à  la  loi  nouvelle  qui 
l'abolira  avec  la  même  brutalité  qui  l'a  créée. 

Ne  faisons  donc  pas  une  loi  nouvelle  pour  préciser  les  limites  entre 
la  municipalité  rurale  et  celle  des  villes,  entre  les  droits  des  villes, 
des  maires,  ou  des  échevins  et  ceux  du  département,  de  la  province 
et  de  l'Etat.  Le  bon  sens  de  la  magistrature  réglera  ces  bornes  selon 
les  temps  et  les  circonstances.  Aidée  ,par  les  mœurs,  la  jurisprudence 
fera  son  œuvre  :  elle  puisera  tour  à  tour  dans  nos  codes,  dans  nos 
règlements  et  dans  nos  vieilles  coutumes  pour  édifier  lentement  la 
Coutume  nouvelle  qui  redonnera  vie  et  durée  aux  municipalités 
rurales  de  la  France. 

On  peut  comparer  la  Coutume  à  un  gland  venu,  on  ne  sait  quand 
ni  comment,  tomber  dans  une  terre  propice.  Personne  n'a  mis  une 
clôture  autour  du  jeune  plant  qu'on  s'étonne  de  voir  grandir  peu  à 
peu  ;  mais  Dieu  l'a  protégé.  Enfin  le  chêne  est  devenu  un  arbre.  Les 
jeunes  gens  le  choisissent  comme  but  de  leurs  courses  :  c'est  autour 
de  lui  qu'ils  se  livrent  à  leurs  luttes  joyeuses  de  force  et  d'adresse. 
Puis  les  vieillards  de  la  paroisse  s'asseyent  près  du  vieux  tronc  pour 
deviser  des  affaires  municipales  :  et  il  ne  manque  plus  rien  à  la  gloire 
du  géant  végétal  si  un  Saint-Louis  s'y  arrête  pour  apaiser  une  que- 
relle, en  laissant  dans  toute  la  contrée  les  doux  sentiments  de  la  paix. 
Gardons-nous  de  porter  la  hache  sur  cette  relique  du  passé  :  élaguons 
avec  soin  les  branches  mortes  et  laissons  croître  encore  avec  le  temps 
ce  respect  qui  manquait  au  frêle  arbuste. 

Dans  notre  siècle  de  malaise  on  subit  la  loi  au  lieu  de  la  respecter. 
Puis  ne  pouvant  plus  contenir  l'impatience  qu'elle  nous  cause,  nous 
l'abrogeons  de  fond  en  comble  pour  lui  substituer  subitement  une  loi 
nouvelle.  Cependant  la  défunte  a  été  exécutée  en  son  temps  :  on  a  cru 
à  sa  durée  :  elle  a  donné  lieu  à  des  espérances,  à  des  projets,  à  des 
contrats  même.  Gardons-nous  donc  de  l'abolir  du  jour  au  lende- 
main :  ne  mettons  pas  tant  de  sans-gêne  à  tout  détruire.  Surtout 
préparons  les  esprits  aux  voies  nouvelles  que  nous  voulons  inaugu- 
rer. Si  un  Charlemagne  couronné  par  d'éclatantes  victoires  nous  offrait 
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demain  ces  chères  libertés  que  nous  entrevoyons  comme  le  fondement 
de  la  paix  sociale,  nous  lui  dirions,  avec  tout  le  respect  dû  à  sa  gloire; 
Votre  don  généreux  nous  élève  au-dessus  de  toutes  nos  misères,  mais 
votre  peuple  n'est  pas  encore  digne  de  goûter  ce  rare  bonheur.  Per- 
mettez de  s'y  essayer  et  n'ordonnez  autre  chose  qu'un  délai,  de  cinq 
à  vingt  ans,  pour  y  amener  nos  concitoyens,  en  écartant  notre  funeste 
habitude  de  tout  renverser  à  la  fois  dans  le  vain  espoir  de  tout  recons- 
truire. 

Il  serait  même  sage  de  ne  pas  entrer  partout  dans  le  régime  de 
liberté,  mais  bien  délaisser  faire  les  désirs,  le  génie,  ou,  si  l'on  veut,  la 
nonchalance  de  chaque  localité.  Il  n'y  aurait  même  pas  de  mal  à  voir 
revivre  les  vieux  noms,  à  retrouver  des  échevins  dans  le  Nord,  des  capi- 
touls  en  Languedoc,  ou  des  jurats  dans  les  Pyrénées,  si  ces  idées  du 
passé  tendent,  comme  il  semble,  à  fonder  des  institutions  stables,  en 
renouant  la  chaîne  du  temps  et  en  revenant  à  l'esprit  de  liberté.  Que 
chaque  municipe  prescrive,  en  se  constituant,  et  le  nombre  de  ses 
membres  et  l'époque  de  son  renouvellement.  On  ne  les  verra  pas  alors 
se  refaire  tous  en  même  temps  en  couvrant  le  pays  d'une  couche  in- 
quiète de  personnalités  qui  obéissent,  sans  assez  le  savoir,  à  la  préoc- 
cution  politique  du  jour.  Quel  mal  y  a-t-il  à  constater  des  différences 
entre  le  nombre  des  membres  ou  même  les  formes  des  municipes  sé- 
rieux de  la  Bretagne  et  des  assemblées  plus  bruyantes  de  la  Provence  ? 
La  magistrature  cassera  ou  modifiera  les  délibérations  qui  auraient 
empiété  sur  les  droits  d'autrui  ou  sur  la  sphère  d'action  des  corpora- 
tions voisines.  Peu  à  peu  la  jurisprudence  du  bon  sens  montrera  à  tous 
où  sont  les  bornes  qu'il  est  dangereux  de  franchir. 

Nous  prions  le  lecteur  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  pensée  qui  a  dicté 
nos  idées  pour  une  résurrection  municipale  dans  notre  chère  patrie. Nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent,  s'ils  ne  le  disent,  qu'en  matière 
municipale  l'orthodoxie  est  leur  doxie^  et  que  l'hétérodoxie  est  la  doxie 
d'autrui.  Loin  de  nous  la  prétention  d'indiquer  la  meilleure  voie,  ni  d'a- 
voir épuisé  la  matière.  La  pratique  des  sciences,  le  désir  d*y  effectuer 
des  progrès  et  l'impuissance  où  nous  nous  sommes  trouvé  souvent  pour 
en  démontrer  les  vérités  nouvelles,  nous  a  rangé  depuis  longtemps 
parmi  les  humbles  d'esprit.  En  fait  de  législation  surtout,  nous  disons 
avec  le  poète  ; 

Spart  a  has  many  a  worthier  son  than  me. 

Si  nous  nous  sommes  aventuré  dans  cette  voie  épineuse,  c'est  sur- 
tout pour  sonner  encore  la  cloche  d'alarme  et  redire,  après  tant  d'au- 
tres, qu'en  dehors  des  lois  qui  régissent  la  vie  privée,  la  question 
municipale  doit  préoccuper  avant  tout  les  penseurs  qui  veulent  le 
bonheur  de  la  patrie.  Qu'ils  ouvrent  l'enquête  en  proclamant  la  gran- 
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deur  du  mal  qui  nous  dévore,  en  sondant  ses  replis  et  surtout  eu 
cherchant  son  remède. 

Les  sages  l'ont  déjà  dit  :  ce  n'est  pas  en  façonnant  le  sommet  do 
l'édifice  qu'on  en  assurera  la  stabilité  ;  son  couronnement  viendra  en 
son  temps;  aujourd'hui  la  prudence  commande  de  travailler  unique- 
ment à  sa  base.  Chacun  nous  aidera  en  signalant  l'excellence  de  telle 
pierre  que  nous  avons  eu  le  tort  d'oublier  ou  même  de  rejeter.  Quand 
on  aura  posé  des  fondations  sûres  au  milieu  de  notre  société 
instable  et  de  ses  institutions  chancelantes,  nos  neveux  se  donneront 
carrière  en  élevant  l'édifice.  Quel  que  soit  le  monarque  ou  le 
ministre  qui  nous  donnera  la  liberté  municipale,  son  nom  sera  béni 
à  travers  les  siècles  et  vivra  toujours  dans  la  mémoire  de  la  France. 

Antoîne  d'Abbadie  {de  V Institut] . 


LA  FAMILLE  ET  LA  POPULATION 

A  PROPOS  DU  DERNIER  RECENSEMENT 
I 

LA  QUESTION  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE. 

Les  historiens  racontent  qu'au  moment  où  l'armée  victorieuse  des 
Turcs  s'approchait  à  marches  forcées  de  Constantinople  et  s'apprêtait 
à  donner  au  Bas-Empire  un  assaut  décisif,  les  Grecs,  inattentifs  à  l'en- 
nemi sous  les  coups  duquel  ils  allaient  succomber,  discutaient  sur  la 
lumière  incréée.  A  leur  dernière  heure,  ils  n'avaient  pas  l'intelligence 
de  réunir  leurs  forces  pour  se  défendre  :  de  puériles  discussions  leur 
faisaient  oublier  le  danger  commun. 

Ouvrons  aujourd'hui  les  publications  de  plus  en  plus  nombreuses 
qui  paraissent  chaque  jour  ;  écoutons  les  discussions  auxquelles  se 
livrent  nos  corps  politiques;  examinons  les  sujets  vers  les(]uels  se  porte 
de  préférence  la  sollicitude  de  l'opinion  ;  nous  constaterons  la  pré- 
pondérance accordée  dans  les  préoccupations  publiques  aux  débats 
stériles  d'une  politique  sans  issue.  Il  est  douloureux  de  l'avouer,  notre 
patriotisme  s'effondre  dans  des  discussions  sophistiques  dont  nous 
n'apercevons  pas  le  terme.  Il  ne  sait  plus  distinguer  les  périls  qui 
compromettent  non  seulement  la  grandeur,  mais  encore  l'existence  de 
la  France. 

Les  résultats  du  dernier  recensement,  corroborés  par  le  mouvement  . 
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de  la  population  en  1880,  sont  cependant  effrayants.  La  France  s'en  va. 
Elle  est  menacée  du  plus  grand  fléau  qui  puisse  ravager  une  nation, 
la  disette  d'hommes;  elle  est  atteinte  du  mal  honteux  dont  sont  frappés 
les  peuples  en  décadence,  la  stérilité  systématique. 

I 

Comme  on  le  sait,  le  dernier  recensement  a  constaté  en  France  une 
population  de  37,321,186  habitants  ;  cinq  ans  auparavant,  notre  terri- 
toire eu  comprenait36, 905, 788.  Pendant  cette  période,  l'augmentation 
totale  s'élève  donc  à  415,958.  Mais  cette  augmentation  est  due  unique- 
ment aux  départements  qui  renferment  de  grandes  cités.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  compte,  par  exemple, lui  seul  pour  un  accroissement 
de  337,033.  Les  autres  départements  dans  lesquels  se  trouvent  des 
cités  populeuses  représentent  même  une  augmentation  supérieure  à 
celle  de  raccroissement  observé  par  le  recensement. 

Ce  fait  trouve  son  explication  dans  le  mouvement  qui  entraîne 
vers  les  villes  les  habitants  des  campagnes,  séduits  par  la  perspec- 
tive d'une  vie  plus  facile  en  apparence  et  par  le  goût  de  jouissances 
matérielles.  Aussi  les  départements  agricoles  voient-ils  leur  popula- 
tion diminuer,  quand  elle  ne  demeure  pas  stationnaire.La  Normandie, 
entre  autres  provinces,  a  perdu  depuis  le  dernier  recensement  48,992 
âmes  et  dans  ce  total,  le  département  de  la  Manche  est  représenté  à 
lui  seul  pour  17,150. 

Le  tableau  du  mouvement  de  la  population  en  1880  donne  encore 
une  signification  plus  triste  à  ces  chiffres.  ^ 

Sans  qu'il  se  soit  produit  ni  guerre,  ni  épidémie,  l'accroissement 
de  la  population  qui,  en  1879,  se  chiffrait  pour  Tensemble  de  la  France 
par  96,647  est  descendu  à  61,840.  Circonstance  encore  aggravante, 
les  mariages,  de  282,776  en  1879,  année  qui  ne  présentait  aucun  trait 
exceptionnel,  sont  descendus  à  279,035  en  1880. 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  le  nombre  des  naissances  qui,  en 
1879,  était  de  956,529  est  tombé  à  920,171,  en  1880.  En  même  temps 
que  l'on  constate  cette  diminution,  on  remarque,  en  entrant  dans  la 
décomposition  des  deux  éléments  qui  constituent  ces  deux  chiffres, 
que  le  nombre  des  enfants  naturels  a  augmenté  et  a  passé  de  66,969, 
chiffre  de  1879,  et  déjà  trop  élevé,  à  68,229  en  1880. 

La  natalité  a  par  conséquent  suivi  une  progression  décroissante, 
puisque,  en  1866,  elle  était  de  1,006,258,  et  en  1878  de  939,317.  On 
a  vu  plus  haut  par  quels  chiffres  elle  était  représentée  pour  les  années 
1879  et  1880. 

C'est  surtout  en  comparant  leur  situation  sous  ce  rapport  avec  celle 
des  autres  pays  que  les  Français  devraient  sentir  s'éveiller  en  eux  les 
angoisses  patriotiques  dont  parlait  un  jour  un  orateur  célèbre. 
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Laissons  pour  quelques  instants  la  parole  aux  chiffres.  Ils  sont 
doués  d'une  éloquence  contre  laquelle  se  brisent  les  sophismes  les 
plus  ingénieux. 

L'accroissement  annuel  moyen,  calculé  sur  la  moyenne  des  quinze 
dernières  années,  est,  en  France,  de  95,039;  en  Allemagne,  d'après  les 
cinq  dernières  années,  de  493,360;  dans  le  Royaume-Uni,  d'après  les 
dix  dernières  années,  de  340,118;  dans  les  Etats-Unis,  en  basant  les 
calculs  sur  la  même  période  d'années,  de  1,155,446,  ce  qui  donne  un 
accroissement  annuel  moyen  pour  10,000  habitants,  en  Angleterre  de 
101  habitants,  en  Allemagne  de  115,  dans  les  Etats-Unis  de  260,  et  en 
France  de  26  seulement,  chiffre  vraiment  dérisoire  à  côté  de  ceux  que 
nous  venons  de  citer. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  calcul  fait  à  propos  de  la  natalité, 
nous  verrons  la  France  placée  dans  un  rang  non  moins  humiliant. 

Ainsi  en  Russie  on  relève    1  naissance    sur   20  habitants. 


—  Allemagne  —  1  —  —  25 

—  Autriche  —  /|  — —  26 

—  Angleterre  —  1  —  —  27 

—  Italie  —  1  —  —  27 

—  dans  les  Pays-Bas  —  1  —  —  28 

—  en  Espagne  —  1  —  —  28 

—  en  Suède  —  1  —  —  31 

—  en  France  —  1  —  —  37 


Nos  mariages  ne  comptent  en  moyenne  que  3,31  enfants,  tandis  que 
l'Allemagne  en  donne  5,25  et  l'Angleterre  4,79. 

La  France  cependant  est  placée  dans  un  meilleur  rang  relativement 
aux  chiffres  des  décès  :  il  ne  meurt  qu'une  personne  sur  450,  tandis 
qu'en  Allemagne,  par  exemple,  la  population  plus  forte  donne  un  décès 
sur  408  habitants. 

Dans  le  département  de  laSeine,où  les  maladies  infectieuses,telles  que 
dipthérie,  rougeole,  variole,  fièvre  typhoïde,  trouvent  des  moyens  fa- 
ciles de  se  propager,  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances  n'est  que 
de  1,134.  Un  tel  chiffre  montre  combien  les  améliorations  qui  ont 
transformé  les  conditions  hygiéniques  de  Paris  y  ont  diminué  la 
mortalité. 

Il  y  a  vingt  ans,  la  proportion  des  décès  par  rapport  aux  naissances 
était  beaucoup  plus  considérable  et  révélait  à  quelles  influences  perni- 
cieuses les  habitants  des  grandes  agglomérations  étaient  soumis. 

Sans  doute,  au  sein  de  notre  société  civilisée  qui  prétend  diriger 
tous  ses  efforts  en  faveur  de  l'amélioration  des  classes  laborieuses  et 
se  préoccuper  des  mille  moyens  de  faire  disparaître  les  causes  de  mala- 
dies dangereuses,  il  existe  un  mal  qui  contribue  à  augnienter  les  décès 
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dans  une  certaine  proportion,  c'est  le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  enfan- 
tine. Dans  Tannée  1878,  par  exemple,  la  statistique  constate  que  sur 
839,176  décès,  il  y  en  a  159,105  qui  portent  sur  les  enfants  âgés  de 
moins  d'un  an.  Ce  total  accuse  l'insouciance  des  hommes  qui  président 
à  l'administration  de  notre  pays.  Car  de  courageux  écrivains  ont  sou- 
vent décrit  le  triste  sort  auquel  étaient  soumis  les  enfants  assistés  et 
ont  prouvé  que  les  mesures  légales  prises  en  leur  faveur  aboutissaient 
dans  la  plupart  des  cas  à  une  mort  quasi  inévitable.  Pour  faire  dispa- 
raître un  mal  aussi  aigu,  on  a  proposé  l'amélioration  du  régime  des 
enfants  assistés;  on  a  fait  voir  avec  éloquence  les  funestes  résultats 
qu'avait  entraînés  la  substitution  du  biberon  à  l'allaitement  naturel  ; 
on  a  montré  dans  le  rétablissement  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité un  remède  plus  efficace  contre  l'inquiétante  recrudescence 
des  infanticides  que  les  peines  dont  ils  sont  frappés  par  les  tribunaux. 

En  supposant  que  tous  les  efforts  des  hygiénistes  et  des  législateurs 
réussissent,  que  des  mesures  intelligentes  adoucissent  les  ravages  qui 
moissonnent  tant  de  nouveau-nés,  que  les  progrès  de  l'hygiène  et  de 
la  science  atténuent  la  force  des  maladies  contagieuses  et  trouvent, 
pour  certaines  d'entre  elles,  un  remède  analogue  à  celui  qui,  au  siècle 
dernier,  a  été  découvert  pour  la  variole,  la  mortalité  sera  diminuée 
dans  une  certaine  proportion.  Mais  notre  population  ne  retrouvera  pas 
l'essor  qu'elle  a  perdu.  Car  le  grand  mal  qui  nous  menace,  c'est  la  dimi- 
nution de  la  natalité,  la  stérilité  naturelle  ou  voulue,  toutes  causes  qui 
tiennent  à  la  famille  elle-même. 

Devant  les  résultats  accusés  par  tous  les  recensements,  on  a  pu  ré- 
sumer la  situation  de  la  France,  par  rapport  à  celle  des  autres  pays 
comme  population  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  de 
cette  manière  : 

(Population  en  millions  d'hommes) 


1789 

1882 

1932 

France 

26 

3  7 

44 

Allemagne  (Autriche  et  Prusse) 

28 

?a. 

134 

Russie 

25 

90 

15K 

Angleterre 

12 

36 

63 

Etats-Unis 

3 

5^ 

120 

Australie 

3 

20 

Les  chiffres  donnés  pour  l'année  î932  sont  hypothétiques  ou  pour 
mieux  dire  approximatifs  ;  mais  ils  reposent  sur  les  enseignements  du 
passé,  sur  les  progressions  telles  qu'elles  résultent  des  divers  dénom- 
brements etqui  constituent  des  éléments  de  calcul  oflYant  des  garanties 
sérieuses  d'exactitude. 
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Ainsi  en  1932  la  France  disparaîtrait  au  milieu  des  grands  empires 
dont  le  chiffre  de  population  l'écraserait. 

Ces  chiffres  ramènent  aussitôt  notre  pensée  vers  le  dernier  ouvrage 
du  créateur  de  la  science  sociale  :  la  Constitution  essentielle  de  V huma- 
nité. Il  y  montrait  notre  malheureux  pays  perdu  par  l'erreur,  noyé  au 
milieu  de  l'univers, et  le  développement  des  grands  empires, contrastant 
avec  la  petitesse  de  la  France,  était  un  des  sujets  sur  lesquels  son  esprit 
se  reportait  le  plus  souvent  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie. Ce  n'était 
pas  seulement  son  génie  qui  le  déterminait  à  aborder  ce  douloureux 
problème,  mais  aussi  son  cœur  de  patriote,  qui  voyait  terminer  pour 
sa  patrie  les  jours  glorieux  qu'elle  avait  autrefois  traversés,  si  elle 
n'empruntait  à  ses  heureux  rivaux  la  cause  qui  leur  avait  procuré  la 
grandem-,  c'est-à-dire  la  famille  stable. 

II 

Nous  disons  la  famille  stable.  Cette  cause  paraîtrait  fort  singulière 
aux  personnes  qui  ont  concentré  leur  attention  sur  le  problème  de  la 
population.  Si  la  masse  ne  s'en  émeut  pas,  les  économistes  s'en  sont 
préoccupés  et  l'ont  envisagé  sous  toutes  ses  faces,  se  demandant  s'il 
étaitbon  que  la  population  s'accrût  dans  de  fortes  proportions,  recher- 
chant les  raisons  qui  avaient  amené  la  diminution  actuelle,  examinant 
les  remèdes  qu'il  conviendrait  d'apporter  aux  maux  constatés. 

Tout  d'abord  nous  rencontrons  les  disciples  d'un  homme  dont 
le  souvenir  demeure  attaché  au  problème  de  la  population,  c'est 
Malthus. 

Maltlîus,  dont  le  nom  se  présente  parfois  comme  synonyme  de 
pratiques  peu  morales,  était  au  contraire  un  homme  fort  estimable, 
animé  des  sentiments  les  plus  chrétiens,  ministre  même  du  culte  pro- 
testant et  qui  avait  obéi  à  de  nobles  préoccupations  en  traitant  cette 
question  de  la  population.  La  crise  qui  avait  éclaté  à  la  fin  du  xvni° 
siècle  lui  avait  causé  une  profonde  émotion,  et,  lorsqu'il  vit  qu'elle  ne 
s'arrêtait  pas  à  la  France,  lorsqu'il  se  rendit  compte  des  souffrances 
qu'elle  avait  engendrées,  il  s'appliqua  à  rechercher  les  causes  d'un  tel 
malaise. 

Malheureusement  Malthus  s'égara,  comme  la  plupart  des  esprits  de 
notre  époque,  par  l'absence  de  méthode.  Au  lieu  de  descendre  par  une 
méthode  sûre  dans  l'étude  intime  des  sociétés,  il  consulta  des  documents 
imprimés, des  statistiques, et  raisonna  sur  l'humanité  comme  on  raisonne 
sur  des  sommes  placées  dans  une  banque.  Il  dénombra  les  hommes,  il 
représenta  par  des  chiffres  leurs  ressources  et,  comparant  ces  deux  don- 
nées, il  trouva  une  disproportion  très  grande  entre  le  développement  de 
la  population  et  le  développement  parallèle  de  la  production.  Sa  con- 
clusion fut  donc  qu^il  y  avait  un  danger  social, lorsque  la  population  se 
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développait  au  delà  d^une  certaine  mesure.  Il  incombait  alors  aux  gou- 
vernants le  devoir  de  restreindre  la  population  au  lieu  de  chercher  à 
Taugmenter,  et  chaque  père  de  famille  concourrait  à  ce  résultat  en 
s'imposant  une  rigoureuse  contrainte  morale. 

Après  avoir  écrit  son  célèbre  traité  sur  la  Richesse  des  nations  dans 
lequel  il  développait  certains  principes  abstraits  et  déduits  du  travail 
de  son  esprit  sur  lui-même,  Adam  Smith  s'était  préoccupé  de  chercher 
quelques  faits  qui  justifiassent  ses  conclusions.  La  conduite  de  Malthus 
ne  fut  pas  autre.  Une  conseilla  pas  l'expérience,  avant  de  poser  des 
principes  ;  mais,  lorsque  les  principes  eurent  été  posés,  il  se  préoccupa 
de  rechercher  les  faits. 

Ses  voyages  à  travers  l'Europe  furent  nombreux.  Toutefois,  en  éce 
nomie  sociale,  il  ne  suffit  pas  de  voyager  pour  connaître  la  réalité,  il 
faut  encore  qu'une  méthode  sûre  dirige  les  pas  incertains  de  l'obser- 
vateur, le  mette  en  garde  contre  les  préventions,  et  lui  apprenne  à 
discerner  les  faits  sur  lesquels  se  portera  son  attention.  Malthus,  privé 
de  ce  secours  indispensable,  poursuivit  toujours  ses  études  dans  la  voie 
des  statistiques.  Il  chercha  les  chiffres  de  population,  soit  de  toute 
une  nation_,  soit  de  certains  centres,  il  compulsa  ces  chiffres  et  établit 
ses  théories.  Mais,  laissant  de  côté  l'étude  de  la  réalité  vivante,  il  ne 
se  préoccupa  pas  plus  de  l'organisation  de  la  famille,  qu'il  ne  comprit 
les  véritables  caractères  de  l'émigration.  Telle  était  sa  foi  aveugle  dans 
certains  principes  que  la  conséquence  de  sa  fameuse  contrainte  morale 
ne  lui  apparut  pas  un  seul  instant. 

Un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  ses  idées,  M.  Joseph  Gar- 
nier,  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Quand  Malthus  a  parlé  de  contrainte  mo- 
rale, il  entendait  l'abstinence,  difficile  sans  doute,  mais  aussi  rigide 
que  le  peut  rêver  un  ministre  évangélique.  On  peut  douter  qu'elle  soit 
applicable  d'une  manière  absolue,  mais  ce  serait  abuser  des  mots  que 
de  la  trouver  immorale.  » 

Que  les  intentions  de  Malthus  demeurent  très  pures,  nous  ne  le  con- 
tredisons pas.  Mais  pour  se  rendre  compte  de  la  doctrine  d'un  auteur, 
il  ne  suffît  pas  de  la  prendre  dans  un  livre,  il  faut  examiner  quels  effets 
elle  est  capable  de  produire  sur  les  hommes,  tels  qu'ils  sont.  Or,  tous 
les  faits  le  prouvent,  il  est  tout  à  fait  impossible  de  compter  que,  dans 
une  société,  rien  que  par  les  prescriptions  d'un  statisticien  et  d'un 
économiste,  rien  que  par  la  froide  raison,  sans  l'entraînement  d'au- 
cune croyance  ou  d'aucune  passion  particulière,  la  masse  des  hommes 
s'imposera  une  pareille  contrainte  et  se  privera  d'enfants,  sans  offenser 
le  moins  du  monde  les  lois  de  la  morale. 

Cette  doctrine  a  surtout  peu  de  chances  de  faire  des  progrès  dans 
les  masses  populaires  auxquelles  Malthus  songeait  plus  spécialement. 
Elles  étudieront  parfois  l'économie  sociale  et  l'économie  politique,  pour 
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y  chercher  la  satisfaction  de  leurs  désirs  ou  la  justification  de  leurs 
revendications,  mais  non  pas  pour  y  trouver  des  lois  de  contrainte 
auxquelles  elles  sont  généralement  très  peu  disposées  à  se  soumettre. 

Quelque  lourd  que  soit  l'ouvrage  de  Malthus,  quelque  contraire  à 
l'expérience  que  soit  sa  doctrine,  l'idée  a  cependant  fait  son  chemin. 
Elle  a  rencontré  non  seulement  des  adeptes  inconscients,  mais  des 
approbateurs  déterminés. 

Ceux-ci  se  reconnaissent  à  un  trait  :  la  diminution  de  population 
ne  leur  inspire  aucune  inquiétude.  Lorsqu'ils  voient  la  France  perdre 
peu  à  peu  cette  force  d'expansion  qui  a  fait  sa  force  dans  le  passé, 
lorsqu'ils  la  voient  impuissante  à  fonder  des  colonies,  lorsqu'ils  la 
voient  reculant  sur  tout  le  globe  devant  d'autres  races  plus  fécondes, 
ils  déclarent  qu'un  tel  phénomène  est  un  indice  de  force. 

Nous  n'inventons  rien.  Tout  récemment,  en  effet,  un  recueil  fort 
répandu  publiait  les  lignes  suivantes  : 

«  11  y  a  à  l'équilibre  à  peu  près  exact  des  morts  et  des  naissances 
une  raison  consolante,  à  savoir  notre  richesse  même  et  notre  civilisa- 
tion avancée.  C'est  un  fait  bien  établi  que  les  espèces  sont  d'autant 
plus  fécondes  qu'elles  occupent  dans  l'échelle  des  êtres  un  rang  plus 
élevé.  Plus  l'organisation  est  simple,  primitive,  plus  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  le  type  a  de  chances  de  succomber,  plus  les  exemplaires 
en  sont  nombreux.  La  nature  supplée  en  ce  cas  à  la  qualité  par  la 
quantité.  Que  l'on  compare  la  vertu  prolifique  de  la  plante  à  celle  de 
l'animal,  le  poisson  à  l'oiseau,  l'oiseau  au  mammifère.  Il  en  est  des 
races  humaines  comme  des  espèces  animales  et  végétales. 

((  Il  est  des  races  qui  tendent  à  disparaître,  les  Turcs,  les 
Hawaïens,  etc.  Nous  ne  pensons  pas  que  de  tels  dangers  nous  mena- 
cent, et,  tout  en  remédiant  aux  causes  artificielles  qui  arrêtent  notre 
essor  naturel,  nous  aurions  tort  de  nous  inquiéter  outre  mesure  d'une 
situation  qui  est  à  la  fois  une  cause  et  un  indice  de  prospérité.  » 

Le  disciple  de  Malthus  que  nous  citions  plus  haut  condamnait  aussi 
en  termes  amers  l'émigration,  seul  moyen  cependant  de  parer  aux 
dangers  qui  naissent  de  l'agglomération  des  populations  sur  un  terri- 
toire restreint,  «  L'émigration,  disait  M.  Joseph  Garnier,  est  une 
exportation  des  capitaux  et  du  travail,  et,  à  ce  titre,  une  cause  de 
misère  dans  le  pays  abandonné.  Ce  sont  d'ailleurs  les  natures  les  plus 
entreprenantes  qui  quittent  le  sol  natal,  autre  cause  d'affaiblissement 

et  de  misère        En  réalité,  il  n'y  a  qu'une  manière  bien  efficace 

d'émigrer,  celle  des  Huns  et  des  Vandales,  qui  partaient  avec  armes 
et  bagages,  ravageant  tout  sur  leur  chemin,  exterminant  les  vaincus 
et  se  mettant  en  leur  lieu  et  place  (1).  » 
Après  les  représentants  de  Malthus,  nous  trouvons  les  hommes  qui, 

(4)  Du  principe  de  population^  p,  44o. 
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sans  accorder  à  la  question  de  la  population  une  importance  aussi 
considérable,  se  préoccupent  néanmoins  des  conséquences  résultant 
pour  notre  pays  de  la  situation  actuelle.  Mais  eux  aussi,  à  un  degré 
moindre  que  les  Malthusiens,  dévient  du  droit  chemin,  faute  d'une 
méthode  qui  les  y  maintiendrait  sévèrement.  Ils  portent  leur  attention 
sur  la  longue  durée  du  service  militaire,  ils  critiquent  le  système  fiscal, 
réclament  Tamélioration  de  ses  dispositions,  estimant  que  le  déve- 
loppement exagéré  des  impôts  augmente  dans  une  forte  proportion 
l'infécondité  de  nos  mariages.  Les  ravages  de  l'alcoolisme  se  joignent 
également  dans  leur  esprit  aux  causes  que  nous  venons  d'énumérer, 
pour  arrêter  le  développement  de  la  population.  Que  le  gouvernement 
développe  l'instruction,  qu'il  allège  les  charges  des  contribuables,  et 
la  France  n'aura  plus  rien  à  redouter.  Du  reste,  les  nations  valent 
plus  par  la  richesse  qu'elles  développent  que  par  le  nombre  d'en- 
fants auxquels  elles  donnent  le  jour. 

Quanta  l'émigration,  elle  ne  leur  apparaît  que  sous  les  traits  d'un 
malheureux,  exilé  de  sa  patrie  par  le  désespoir,  qu'on  entasse  dans 
un  navire,  comme  une  marchandise  de  médiocre  valeur,  et  qui  meurt 
abandonné  de  tous,  sur  une  terre  lointaine. 

L'évidence  du  mal  dont  nous  souffrons  arrache  à  quelques  écri- 
vains des  aveux  précieux.  Nous  citons  dans  notre  introduction  aux 
Ouvriers  des  Deux  Mondes, les  phrases  de  M.Paul  Leroy-Beaulieu  dans 
lesquelles  il  démontre  l'influence  de  nos  lois  de  succession  sur  le  chiffre 
de  notre  population.  Ces  lois,  disait-il,  outragent  la  justice,  et  portent 
à  notre  grandeur  nationale  une  irréparable  atteinte.  Ne  pouvant  plus 
faire  d'aînés,  les  pères  suppriment  les  cadets. 

Tout  récemment  encore,  dans  un  recueil  célèbre,  laLjRevue  des  Deux- 
Momies,  un  écrivain  abordait  la  question  de  l'accroissement  de  la 
population,  et,  ému  par  la  révélation  des  statistiques,  il  proposait 
comme  un  des  principaux  remèdes  d'un  mal  trop  certain^  le  rétablis- 
sement du  droit  d'aînesse.  Toutefois,  les  préjugés  du  pays  lui  faisaient 
craindre  que  cette  réforme  ne  rencontrât  de  trop  grandes  difficultés 
pour  être  réalisée.  Aussi  réclamait-il,  comme  strict  minimum,  l'aug- 
mentation de  la  quotité  disponible,  permettant  au  père  de  conserver 
quasi  intact  le  patrimoine  de  la  famille. 

Ces  dernières  manifestations  sont  précieuses;  elles  indiquent  chez 
quelques  esprits  clairvoyants  un  heureux  retour  à  la  vérité,  elles  nous 
donnent  le  droit  d'espérer  que  bientôt  le  problème  sera  étudié  sous  son 
véritable  aspect  et  qu'au  lieu  de  se  lancer  dans  des  digressions  inutiles, 
on  comprendra  la  véritable  cause  qui  amène  l'accroissement  ou  la 
diminution  de  la  population,  à  savoir  la  constitution  de  la  famille. 

C'est  là  qu'il  faut  porter  ses  regards  lorsqu'on  examine  ce  grave 
sujet,  là  et  non  ailleurs.  Toutefois,  pas  un  écrivain,  jusqu'à  ce  jour, 
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ne  Fa  envisagé  à  ce  point,  pas  un  n'a  accordé  à  la  constitution  de  la 
famille  une  telle  importance.  Aussi,  devant  ce  désarroi  de  l'opinion 
qui  flotte  de  système  en  système  et  se  laisse  séduire  par  toutes  les  inven- 
tions de  lettrés  chimériques,  nous  admirons  plus  encore  la  puissance  de 
l'esprit  qui  a  su  montrer  que  la  famille  était  la  première  unité  sociale, 
que  sa  constitution  donnait  la  clef  de  toutes  les  questions  qui  s'agitent 
dans  une  société  et  qu'en  définitive,  il  fallait  toujours  se  reporter  aux 
principes  qui  présidaient  à  son  organisation,  si  on  voulait  saisir  dans 
leur  complexité  comme  dans  leur  unité  tous  les  problèmes  sociaux. 

La  simple  formule  de  cette  vérité,  rigoureusement  prouvée  par  les 
faits,  suffît  pour  immortaliser  l'esprit  qui  l'a  trouvée. 

Laisser  l'homme  obéir  aux  impulsions  naturelles  qui  le  poussent  à 
accroître  sa  postérité,  prévenir  l'accumulation  des  populations  sur 
un  sol  restreint  où  elles  ne  trouveraient  plus  de  ressources  suffisantes 
pour  leur  subsistance  et  par  conséquent  ménager  à  la  population 
des  moyens  réguliers  d'émigration,  telles  senties  questions  à  résoudre. 

«  La  rareté  du  sol  disponible,  en  présence  d'une  population  qni  ne 
cesse  de  s'accroître,  est  évidemment  la  principale  cause  des  difficultés 
qui  surgissent  sous  le  rapport  de  la  population  dans  l'Europe  occiden- 
tale. La  science  de  l'homme  d'État  consistera  désormais  en  grande 
partie  à  y  maintenir  un  juste  équilibre  entre  le  nombre  des  ouvriers 
et  le  développement  de  l'agriculture,  des  industries  extractives  et  des 
manufactures.  Mais  les  classes  dirigeantes  ne  doivent  point  atteindre 
ce  but  par  des  moyens  que  la  morale  repousse  et  dont  l'expérience 
démontre  d'ailleurs  l'inefficacité,  mais  dans  la  création  de  nouvelles 
sources  d'activité  et  dans  l'établissement  d'un  système  régulier  d'émi- 
gration. Au  reste  la  difficulté  n'est  pas  nouvelle  même  en  Europe.  Les 
peuples  de  l'antiquité  s'y  sont  heurtés  et  ils  l'ont  résolue  en  créant  de 
florissantes  colonies.  Aujourd'hui  les  peuples  modernes  possèdent  des 
ressources  que  n'avaient  pas  les  anciens.  Ils  ne  resteront  donc  pas 
impuissants  lorsque  ce  grand  problème  de  l'époque  aura  été  posé  (1  ).  » 

Le  problème  est  posé;  mais  les  peuples  modernes  resteront  impuis- 
sants à  le  résoudre,  s'ils  s'obstinent  à  ruiner  les  familles  stables. 

Nous  examinerons,  dans  un  prochain  article,  la  constitution  de  la 
famille-souche^  telle  qu'elle  est  révélée  par  l'observation  des  divers 
peuples,  et  nous  montrerons  l'influence  de  cette  organisation  domes- 
tique sur  la  question  de  la  population. 

Urbain  Guérin. 


(1)  Le  Play,  Les  Ouvriers  européens,  t.  VI,  p.  29. 
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1 

L'heure  est-elle  bien  choisie  pour  parler  de  l'Egypte  dans  cette  lan- 
gue calme  et  mesurée  que  comporte  éminemment  la  science  sociale  ? 
Le  bruit  des  armes,  du  massacre,  des  passions  humaines  déchaînées 
sur  les  bords  du  Nil,  est-il  compatible  avec  cette  sereine  et  impassible 
étude  des  faits,  que  je  serais  tenté  d'appeler  le  «  traitement  préventif 
des  révolutions?  »  Un  journaliste  dirait  «  non  »  peut-être?  J'oserais 
m'inscrire  en  faux  contre  cette  appréciation. 

Nul  pays  plus  que  l'Egypte  n'offre  un  vaste  champ  à  l'observa- 
tion au  point  de  vue  spécial  de  la  colonisation. 

L'Egypte,  autant  par  sa  situation  géographique  exceptionnelle  que 
par  sa  richesse  agricole,  a  conservé  depuis  les  temps  bibliques  le  dan- 
gereux privilège  d'attirer  l'élément  étranger.  Notre  siècle  n'a  pas  man- 
qué plus  que  les  autres  à  cette  tradition  quasi  obligatoire;  ses  enfants 
par  malheur,  préfèrent  les  spéculations  de  la  Bourse  au  labeur  assai- 
nissant entre  tous  de  l'agriculture  ;  et  s'il  y  a  quelque  exception  à  cet 
abandon  malheureux,  elle  s'exerce  encore  au  profit  des  arts  manufac- 
turiers. C'est  donc  de  l'agriculture  de  spéculation  en  quelque  sorte  ; 
et  nul  de  nos  lecteurs  n'ignore  l'abîme  qui  sépare  ces  deux  genres 
de  vie  agricole  au  point  de  vue  du  progrès  moral  et  de  la  stabilité, 
de  la  dignité  du  foyer.  L'histoire  de  l'esclavage  en  Amérique  n'est 
certainement  pas  sans  une  intime  relation  avec  ces  exploitations 
immenses  du  coton  ou  de  la  canne:  et  bien  qu'en  Egypte,  l'esclavage 
nominal  soit  méconnu,  au  moins  en  masse,  la  dégradation  et  l'op- 
pression du  fellah  attestent  suffisamment  les  lacunes  d'un  sys- 
tème social,  où  l'agriculture  n'est  qu'un  moyen  de  fortune  rapide, 
et  non  le  but  et  la  condition  d'existence  d'un  foyer  stable  et  pros- 
père. Cette  seule  question  suffirait  à  faire  l'objet  d'une  étude  à  part, 
et,  je  le  répète,  elle  ne  regarde  en  Egypte  qu'une  infime  minorité  de 
colons.  Venons  donc  au  commerce. 

Bien  qu'inférieur  de  beaucoup,  au  point  de  vue  des  résultats  mo- 
raux, au  labeur  de  la  terre,  le  commerce,  pris  de  haut,  a  encore  son 
genre  de  traditions.  L'Angleterre  et  les  pays  du  Nord,  la  France  même 
dans  une  moindre  mesure,  ont  largement  prouvé  que  ce  genre  d'occu- 
pations, bien  compris,  suffisait  à  créer  dans  les  familles  des  coutumes 
de  travail  et  d'honneur  qui  maintiennent  par  le  lien  si  puissant  d'un 
nom  respectable  et  respecté,  les  jeunes  générations  dans  le  sillon  des 
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aDcêtres.  Ce  genre  de  commerce  est-il  familier  à  TEgyple?  Je  crains, 
hélas!  que  ses  représentants  soient  assez  rares  et  qu'il  soit  permis  de 
répondre  négativement.  Ce  que  l'agriculture  de  spéculation  est  à  Fagri- 
culture  vraie,  la  banque  et  le  maniement  des  valeurs  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  le  sont  au  véritable  commerce  ou  aux  arts  manu- 
facturiers. Nous  le  savons  déjà^  en  Europe,  où  peu  de  nos  contempo- 
rains se  résignent  volontiers  à  la  fondation  lente,  mais  solide,  d'une 
fortune.  Il  semble  dur  en  effet  de  travailler  pour  ses  fils,  alors  qu'un 
coup  de  Bourse,  une  hausse  subite,  plus  ou  moins  morale  dans  ses 
causes,  peut  déplacer  en  quelques  heures,  à  votre  profit,  des  sommes 
considérables.  D'où  il  suit  naturellement  que  le  commerce,  à  son  tour, 
est  passé  de  l'état  stable  de  but  à  l'état  instable  de  mnyen. 

Or  le  moyen  fait  loi  en  Egypte,  et  si  je  cherche  dans  mes  souvenirs 
une  physionomie  type  où  s'incarne  le  commerce  européen  en  Egypte, 
c'est  le  banquier  juif,  juif  de  naissance  ou  d'éducation,  qui  se  présente 
naturellement  à  la  pensée.  Autour  de  ce  personnage  s'agite  tout  un 
monde  de  clients,  que  la  nature  même  des  services  rendus  attache 
plus  étroitement  à  son  char.  Ces  hommes  venus  d'Europe,  il  y  a  vingt 
ans,  n'ont  d'autre  but  que  d'y  revenir  pour  faire  sur  un  autre  théâtre 
l'emploi  d'une  fortune  à  laquelle  tout  a  concouru. Les  moindres  négoces 
y  auront  eu  autant  de  part  que  les  grandes  opérations  financières. 
Gagner  et  gagner  vite  pour  revenir  au  pays  d'origine,  d'où  la  nécessité 
l'avait  éloigné,  voilà  en  général  toute  l'histoire  de  l'Européen  en 
Orient. 

Aussi  les  consciences  se  sont-elles  façonnées  au  but  à  atteindre  et 
j'ai  personnellement  connu,  dans  l'Afrique  centrale,  un  ex-pharmacien 
marseillais,  devenu  bey,  entouré  d'un  harem  officiel,  et  musulman  de 
circonstance,  dont  le  thème  favori,  dans  des  conversations  qu'expli- 
quait notre  commun  éloignement  de  tout  commerce  civilisé,  était 
de  dépouiller  le  turban  pour  revenir,  sous  le  ciel  provençal,  aux  tradi- 
tions de  la  monogamie  oubliée  ! 

Tous  assurément  ne  sont  pas  pharmaciens  convertis  au  Coran,  mais 
il  est  hors  de  doute  que  l'as^iotage  règne  en  maître  sur  les  ruines  des 
véritables  traditions  commerciales  en  Egypte.  Comment  s'étonner  alors 
que,  dans  presque  tout  l'Orient,  l'Européen  soit  le  corrupteur  attitré 
des  pays  que  son  intelligence  et  sa  religion  rappelleraient  naturelle- 
ment à  ennoblir  et  à  relever?  La  colonisation  si  grande,  si  féconde, 
quand  elle  est  le  résultat  de  l'expansion  des  races,  aussi  bien  que  d'un 
système  social  rationnel  et  moral  dans  la  mère  patrie,  devient,  par  le 
temps  qui  court,  l'agent  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr  d'une  dégéné- 
rescence certaine. 

Partout  où  l'Européen  a  pénétré  en  Orient,  non  seulement  la  condi- 
tion matérielle  des  peuples  ne  s'est  pas  améhorée  dans  la  proportion 
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OÙ  l'on  pouvait  s'y  attendre;  mais  encore  ses  qualités  natives  s'atro- 
phient :  l'hospitalité  devient  un  mythe  et  la  simplicité  des  mœurs 
disparaît  à  tel  degré  que  le  respect  du  foyer  et  la  probité  des  rapports 
sociaux  sont  en  raison  directe  de  leur  éloignement  des  centres  euro- 
péanisés. 

C'est  toujours  avec  un  véritable  soulagement  que  l'on  retrouve,  en 
s'écartant  du  littoral,  les  traits  de  cette  vie  patriarcale,  de  ces  cou- 
tumes invétérées  et  naïves,  survivant  à  l'isolement  de  la  vie  sauvage 
et  à  l'afTaiblissement  graduel  de  la  tradition.  —  Et  je  ne  parle  pas  ici 
seulement  de  la  Syrie,  oii  la  race  sémite  nomade  est  encore  redoutée 
et  florissante^  conservant  dans  le  désert  les  empreintes  de  la  loi  anti- 
que avec  la  ténacité  qui  la  distingue;  je  parle  de  la  Nubie,  des  peu- 
plades éthiopiennes,  nègres,  berbères,  des  Kouschites  enfin,  revenus, 
après  une  haute  civilisation,  à  l'état  barbare,  mais  seulement  dans  les 
rares  contrées  où  la  traite  et  le  trafic  n'ont  pas  altéré  à  fond  le  carac- 
tère primitif. 

Remontons  à  la  source  de  ce  fait  étrange  que  l'infusion  d'un  élé- 
ment supérieur  en  apparence  soit  le  fléau  ordinaire  des  races  qu'il 
envahit.  Nous  y  verrons,  avec  la  même  exactitude,  la  confirmation  de 
ces  maximes  éternelles  dont  la  pratique  éleva  si  haut  certains  peuples 
Européens,  il  y  a  trois  siècles. 

II 

La  colonisation  antique  était  une  invasion,  une  colonisation  de  con- 
quête, comme  une  sorte  de  corollaire  nécessaire  de  la  difi'usion  provi- 
dentielle de  l'humanité.  Mais  peu  à  peu  le  torrent  irrésistible  se  faisait 
fleuve,  et  aboutissait  à  la  fondation  graduelle  d'un  état  stable,  pas- 
toral d'abord,  puis  agricole. 

La  civilisation  du  moyen  âge  combinait  avec  les  ambitions  et  les 
passions  humaines  le  but  rehgieux  qui  atténuait  en  partie  les  vices  du 
système.  Gomme  dans  la  chevalerie  dont  l'esprit  aventureux  était  fait 
pour  encourager  les  entreprises  lointaines,  les  choses  les  plus  grandes 
et  les  choses  les  plus  viles  s'y  heurtaient  dans  ce  désordre  apparent 
qui  est  le  prélude  de  toute  création.  Nul  ne  saurait  nier,  par  exemple, 
que  de  hautes  et  généreuses  aspirations  ne  se  mêlassent  pour  les 
corriger  aux  entreprises  gigantesques  de  l'Espagnfe  et  du  Portugal. 

La  colonisation-type,  celle  des  xvi^  et  xvii^  siècles  dont  le  Canada 
fut  un  magnifique  exemple,  dont  les  États-Unis  sont  un  moins  pur 
rejeton,  quoique  plus  frappant  encore,  dont  l'Inde  et  surtout  l'Aus- 
tralie offrent  des  modèles,  déjà  un  peu  dégénérés,  cette  colonisation 
est  sortie  de  la  constitution  intérieure  de  la  famille  européenne,  de 
la  vieille  coutume.  Aujourd'hui  que  le  partage  forcé  a  diminué  les 
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fortunes,  en  vouant  à  une  aisance  apparente,  mais  à  une  indolence 
certaine,  tous  ces  jeunes  hommes  dont  Fardente  et  louable  initiative 
suffisait  à  créer  des  provinces  nouvelles,  —  maintenant  que  l'oubli 
systématique  de  la  moralité  et  de  la  religion  ont  stérilisé  le  foyer,  — 
que  la  centralisation  due  aux  arts  manufacturiers  a  relégué  l'agricul- 
ture au  second  plan  et  jeté  dans  tous  les  cerveaux  la  fièvre  malsaine 
de  la  spéculation,  les  pays  européens  deviennent  de  plus  en  plus 
inaptes  à  la  colonisation  véritable.  —  T/esprit  aventurier^  si  l'on  me 
permet  cette  hardiesse  de  langage,  a  remplacé  l'esprit  aventureux.  Ce 
n'est  plus  le  trop-plein,  la  sève  d'une  nation,  qui  va,  sur  des  plages 
lointaines,  porter  de  nouveaux  essaims  avec  les  vieilles  coutumes,  abri- 
tées par  le  même  drapeau.  Le  personnel  colonial  non  seulement  ne 
trouve  plus  dans  les  hautes  classes  l'élément  indispensable  de  la  direc- 
tion et  d'un  encourageant  exemple;  mais  il  se  recrute  encore  de  telle 
sorte  que  les  chefs  de  famille  aisés  et  laborieux  puissent  avec  raison 
en  redouter  le  contact  et  l'influence  pour  leurs  descendants.  Quicon- 
que a  vu  de  près  certaines  agglomérations  européennes  de  l'Orient 
rendra  témoignage  à  la  véracité  de  ce  sévère  jugement.  Sans  doute  et 
comme  toujours,  il  y  a  de  nobles  exceptions,  et  j'en  ai  connu.  Leur 
rareté  n'est  qu'une  confirmation  de  plus  de  ma  thèse  et  je  cherche  en 
vain,  même  parmi  ceux-là,  dans  mes  souvenirs,  le  nom  d'une  famille 
attachée  aux  traditions  agricoles. 

Chez  ceux  même  qui  honorent  à  l'étranger  la  mère  patrie,  l'instabi- 
lité est  une  règle  commandée  par  les  habitudes  nationales  d'aujour- 
d'hui, par  la  législation  qui  continue  à  les  régir.  La  pensée  dominante 
de  ces  émigrants  est  une  fortune,  dont  ils  reviendront  jouir  paisible- 
ment dans  la  contrée  d'origine.  Donc,  plus  d'influence  durable,  plus 
de  tradition  sociale  et  politique.  L'ardeur  du  gain  et  d'un  gain  rapide 
(car  la  vie  d'un  homme  est  bien  courte  pour  amasser  et  pour  jouir), 
voilà  le  résumé  de  la  soi-disant  colonisation  moderne  sur  la  Médi- 
terranée et  ailleurs...  Voilà  aussi  le  nœud  de  la  question  égyptienne; 
voilà  aussi  un  des  facteurs  essentiels  de  la  question  d'Orient,  cette 
redoutable  distraction  des  diplomates. 

On  a  souvent  dit,  avec  raison,  qu'un  Turc  européanisé  n'était 
qu'une  savante  combinaison  des  vices  de  deux  races.  Il  est  plus  vrai 
encore  de  mesurer  la  chute  à  la  hauteur  d'où  l'on  est  tombé.  A  ce 
titre  l'Eui'opéen,  gâté  par  le  contact  oriental,  dépasse  toute  descrip- 
tion, et  je  préfère  laisser,  à  un  certain  point,  dans  l'ombre  le  tableau 
de  ces  misères  morales.  Ce  qui  demeure  certain,  c'est  que  l'incident 
égyptien  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  immense  marché  où  toutes 
les  cupidités  viennent  en  aide  aux  antipathies  de  race.  Ce  que  l'Angle- 
terre poursuit,  c'est  une  grande  opération  financière  et  pohtique  dont 
Suez  est  le  dernier  mot  ;  ce  que  les  flottes  européennes  vont  protéger 
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en  rade  d'Alexandrie,  c'est  bien  moins  le  drapeau  national  que  la 
quote-part  d'un  emprunt  dissimulé  dans  ses  plis. 

L'invasion  financière  est  le  seul  mot  qui  puisse  caractériser,  j'allais 
dire  stigmatiser,  la  colonisation  moderne.  Elle  est  le  résultat  néces- 
saire de  nos  folles  théories  politiques,  de  nos  fautes,  de  notre  corrup- 
tion intérieure.  Jadis  c'était  une  spécialité  réservée  à  l'élément  hébraï- 
que. Jl  n'y  a  guère  aujourd'hui  que  des  Hébreux  sur  les  bords  du  Nil 
mais  je  crains  que  cette  histoire  ne  comporte  pas  d'Exode!... 

Maintenant,  ce  mal  si  profond  est-il  réparable?  Je  le  crois,  mais 
au  même  prix  que  les  maux  dont  nous  souffrons  chez  nous.  Il  est 
de  mode,  en  France,  de  tout  faire  remonter  au  gouvernement,  et  l'Al- 
gérie suffit  malheureusement  à  prouver  que  les  gouvernements  peu- 
vent être  des  entraves  plutôt  que  des  secours  au  mouvement  coloni- 
sateur. Mais  la  réforme  doit  partir,  non  de  la  tête,  mais  des  entrailles 
de  la  nation.  Il  faut  avant  tout  des  familles  morales,  partant  fécondes, 
simples,  énergiques  et  prospères;  puis  à  l'intérieur  une  législation 
testamentaire  intelligente,  et  au  dehors  une  législation  coloniale  réso- 
lument dépouillée  des  préjugés  de  centralisation  qui  nous  tuent.  La 
vie  provinciale  aa  dedans,  et  à  l'extérieur  ces  larges  et  saines  notions 
de  self  govejmmenf  dont  la  race  anglo-saxonne  est  seule  aujourd'hui 
à  monopoliser  les  secrets.  Telles  sont  les  conditions  du  salut.  Elles 
peuvent  même  se  résumer  dans  une  formule  plus  concise  :  Une  auto- 
rité forte  et  sage  est  la  base  unique  d'une  grande  et  féconde  liberté. 

R.  Bernoville. 


CORRESPONDANCE 


BU  SUFFRAGE  UNIVERSEL  ET  DE  SON  FONCTIONNEMENT 

Nous  recevons  la  communication  suivante,  dans  laquelle  l'auteur  propose 
un  nouveau  mode  de  fonctionnement  du  suffrage  universel.  11  est  difficile 
de  se  rendre  compte,  à  priori,  des  résultats  possibles  de  cette  combinaison. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  le  meilleur  mode  de  suffrage  doit 
reposer  sur  la  représentation  des  familles  et  sur  le  groupement  des  intérêts. 
Néanmoins,  toutes  les  réformes  électorales  seront  stériles,  tant  que  la  matière 
première  du  suffrage,  l'électeur,  n'aura  pas  été  réformé  au  point  de  vue  des 
idées  et  des  mœurs.  E.  D. 

Le  suffrage  universel,  qu'on  l'approuve  ou  qu'on  le  condamne,  est 
aujourd'hui  un  fait.  Mais  sou  mode  de  fonctionnement  ne  répond  pas  à 
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l'attente,  ni  aux  vœux  de  l'opinion  publique.  Le  vote  par  arrondissement  a 
été  condamné,  une  première  fois,  par  la  Chambre  des  députés,  et  le  vote  par 
scrutin  de  liste  a  été  repoussé  par  le  Sénat.  Ces  deux  modes  de  fonction- 
nement ont  donc  été  condamnés  séparément  par  les  deux  grands  corps  de 
l'Etat  comme  ils  le  sont,  dans  leur  ensemble,  par  les  esprits  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  sérieux.  On  leur  reproche  d'avoir  fatalement  pour  résultat 
d'écarter  du  Parlement  toutes  les  forces  vitales  de  la  nation,  en  donnant 
dans  les  élections,  la  prépondérance  à  la  partie  de  la  population  la  moins 
éclairée  et  la  plus  facile  à  se  laisser  entraîner  par  le  besoin  et  les  attraits  du 
changement  et  de  la  nouveauté. 

L'élément  dominant  dans  les  élections,  doit  naturellement  se  retrouver 
dominant  dans  l'assemblée  élue  ;  voilà  comment  la  Chambre  des  représen- 
tants de  la  nation  reflète  si  peu  les  grandeurs  et  les  gloires  de  la  France. 
L'armée,  le  clergé,  les  grandes  notabilités  scientifiques,  artistiques,  littéraires, 
la  grande  propriété,  les  grandes  industries,  y  sont  à  peine  représentées  par 
quelques  rares  députés,  perdus  au  milieu  d'une  foule  d'individualités  sans 
éclat.  Ce  signe  désolant  de  décadence  s'accentue  de  plus  en  plus,  à  mesure 
que  les  dernières  couches  sociales,  comme  on  les  nomme  dans  une  certaine 
école,  prennent  plus  de  développement  et  une  plus  grande  part  aux  affaires 
du  pays. 

Assurer  au  sein  du  Parlement,  par  un  meilleur  mode  de  fonctionnement 
du  suffrage  universel,  la  représentation  de  toutes  les  forces  vitales  et  ex- 
pansi-ves  de  la  nation,  eu  conservant  un  droit  égal  à  chaque  citoyen,  tel  est 
le  problème  qu'il  importe  de  résoudre. 

Le  corps  électoral  comprend,  en  France,  tous  les  citoyens  égaux  entre  eux 
au  point  de  vue  social,  mais  vivant  dans  des  conditions  différentes  qui  les 
distinguent  et,  pour  ainsi  parler,  les  classent  selon  leur  fortune,  leur  ins- 
truction et  leur  intelligence.  Voilà  comment  on  a  été  amené  à  . diviser  nomi- 
nalement la  population  du  pays  en  trois  classes,  malgré  les  diverses  nuances 
qu'on  y  rencontre  et  quoiqu'elles  se  modifient  sans  cesse  dans  les  indivi- 
dualités qui  les  composent. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  nuances  ou  de  cette  classification,  que  l'on 
pourrait  dresser  la  liste  électorale  pour  chaque  commune,  non  plus  par 
lettre  alphabétique,  mais  en  suivant  l'ordre  indiqué  par  le  montant  de  la 
cote  de  chaque  citoyen  inscrit  au  rôle  des  contributions,  en  y  additionnant 
les  non  imposés.  Les  listes  étant,  dans  chaque  commune,  dressées  dans  cet 
Ordre,  seraient  divisées  en  trois  fractions  ou  sections  égales  en  7iombre,  en 
commençant  par  le  premier  inscrit,  c'est-à-dire  par  le  plus  fort  imposé  et  en 
descendant  graduellement  pour  former  chaque  section  jusques  et  y  compris 
le  dernier  inscrit,  imposé  ou  non. 

Tous  les  électeurs  d'un  même  département  compris  dans  la  première  sec- 
tion de  la  liste  électorale  dressée  dans  leurs  communes  respectives,  concou- 
rent ensemble  à  l'élection  du  tiers  des  députés  à  élire  dans  le  département, 
soit  un,  soit  deux,  soit  trois,  etc.  Chaque  département  aurait  à  élire  un  nom- 
bre de  députés  divisible  par  tiers.  Il  en  sera  de  même  pour  la  seconde  sec- 
tion et  pour  la  troisième. 

Tout  électeur  serait  éhgible  dans  toutes  les  sections.  Le  vote  aurait  lieu 
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dans  la  commune,  au  moyen  de  trois  urnes  disposées  dans  des  locaux  sépa- 
rés, pour  recevoir  séparément  les  votes  de  chaque  section.  Le  recensement 
général  se  ferait  au  chef-lieu  du  département.  On  peut  prévoir,  sans  effort, 
quel  serait  le  résultat  de  ce  triple  scrutin.  La  première  section  appellerait 
généralement  à  la  représentation  nationale  les  grandes  notabilités  du  pays. 
La  seconde  porterait  plus  particulièrement  ses  suffrages  sur  les  hommes  les 
plus  marquants  dans  Texercice  des  professions  libérales.  La  troisième  éli- 
rait, de  préférence,  de  vrais  travailleurs,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs 
aptitudes  et  par  leur  honorabilité.  C'est  ainsi  que,  sans  avoir  la  moindre 
prépondérance  entre  eux,  tous  les  grands  intérêts  permanents  du  pays  au- 
raient leur  égale  représentation. 

Je  n'ai  pas  l'espoir  de  voir  ce  projet  se  réaliser  dans  un  temps  prochain  ; 
mais  il  porte  en  lui,  je  crois,  une  idée  féconde  et  réparatrice  qui  pourrait 
faire  son  chemin. 

Il  est  incontestable  que  son  adoption  permettrait  de  conserver  avec  moins 
d'inconvénient  le  suffrage  universel,  qui  ne  serait  plus  une  inconséquence 
et  un  danger,  elle  maintiendrait  l'égalité,  sans  prépondérance,  comme  nous 
l'avons  dit,  entre  tous  les  citoyens  exerçant  un  droit  égal,  elle  assurerait 
aux  notabilités  qui  honorent  chacune  des  classes  de  la  société,  une  équitable 
et  satisfaisante  représentation  dans  nos  assemblées  nationales. 

D'un  autre  côté,  les  réunions  électorales  qui  dégénèrent  en  de  véritables 
pugilats  et  d'où  tout  homme  qui  se  respecte  se  voit  forcé  de  s'éloigner,  se 
tiendraient  avec  calme,  convenance  et  dignité,  et  une  assemblée  ainsi  élue, 
aurait  une  tout  autre  autorité  et  un  tout  autre  éclat.  C'est  là,  on  en  con- 
viendra, un  résultat  désirable  et  facile  à  obtenir. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  d'élections  communales,  que  ces  modifica- 
tions seraient  nécessaires  et  urgentes.  En  efTet,  le  plus  grand  nombre  des 
communes  de  France  est  dans  un  état  des  plus  tristes  et  des  plus  lamenta- 
bles qui  s'aggrave  de  jour  en  jour  :  ici  domine  un  parti  qui  opprime  tous 
les  autres;  là,  ce  sont  les  illettrés  qui  détiennent  le  pouvoir  municipal;  on 
ne  trouve  pas  un  seul  conseiller  dont  on  puisse  faire  convenablement  un 
maire.  Ailleurs,  ce  sont  les  prolétaires  qui  disposent  exclusivement  des  de- 
niers communaux  et  votent  des  dépenses  considérables  auxquelles  ils  ne  con- 
tribuent pas.  Les  minorités  ne  sont  représentées  nulle  part.  Cet  exclusivisme, 
fatale  conséquence  de  la  prépondérance  donnée  à  la  classe  la  moins  instruite 
et  la  plus  facile  à  s'égarer,  suscite  les  haines,  entretient  les  divisions,  et 
crée  un  antagonisme  incessant  et  plein  de  péfils. 

Le  nouveau  mode  de  mettre  en  mouvement  le  suffrage  universel,  que  je 
viens  d'exposer,  permettrait  à  tous  les  intérêts  d'être  également  représentés 
et  mettrait  en  contact  et  en  union  toutes  les  forces  vitales  de  la  commune. 

Amédée  Poujol, 

Ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  numéro  la 
Ghvoniqwi  des  Unions  et  la  liste  des  membres  nouvellement  présentés. 


CHRONIQUE 
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Italie  :  M.  Luzzalli  et  les  ouvriers  d'AUare.  —  France  :  Un  comité  pour  le  relève- 
ment de  la  moralité  publique.  —  Japon  :  Le  projet  de  constitution  politique. 

Notre  éminent  ami,  M.  Luzzatti,  député  au  parlement  italien  et  profes- 
seur de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de  Padoue,  vient  de  recevoir  des 
ouvriers  d'Altare  un  témoignage  mérité  de  sympathie  et  d'admiration. 
Ceux-ci,  au  nombre  de  plus  de  400,  ont  offert  un  banquet  au  savant  écono- 
miste, pour  le  remercier  du  zèle  qu'il  déploie  en  faveur  de  leurs  intérêts. 

A  cette  occasion,  M.  Luzzatti  écrit  à  M.  Cheysson  :  «  J'ai  parlé  à  cet  audi- 
toire de  la  Société  d'économie  .«ociale  et  du  rapport  que  vous  avez  présenté  sur 
les  institutions  d'Altare  (1)  et,  au  milieu  des  acclamations  prolongées,  j'ai 
conclu  en  ces  termes  :  «  A  cette  France  qui  glorifie  le  travail,  qui  étudie  et 
glorifie  nos  institutions  ouvrières,  à  cette  France  qui  ne  nous  humilie  pas, 
envoyons,  mes  frères,  un  cordial  salut.  » 

Plusieurs  représentants  du  gouvernement,  des  sénateurs,  des  députés, 
assistaient  à  cette  réunion  qui  a  pris  ainsi  le  caractère  d'une  manifestation 
pacifique  en  faveur  de  la  France. 

Nous  sommes  heureux  de  ces  témoignages  et  nous  prions  également  nos 
amis  d'Italie  de  recevoir  ici  l'expression  publique  de  notre  sympathie. 

—  11  vient  de  se  former  à  Paris,  parmi  les  pasteurs  des  diverses  confes- 
sions protestantes,  un  comité  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique.  Voici 
un  extrait  de  l'appel  qu'il  a  adressé  «  aux  pasteurs  et  aux  membres  des 
églises  protestantes  de  France  :  » 

«...  Notre  œuvre  vise  avant  tout  à  provoquer  un  réveil  de  la  conscience 
publique,  en  dévoilant  sans  ménagement  l'étendue  du  mal  dont  nous  souf- 
frons         Notre  comité  est  affilié  à  la.  Fédération  britannique,  continentale  et 

générale. 

»  La  Fédération  concentre  toutes  ses  revendications  sur  un  point  spécial  : 
elle  a  pour  objectif  direct  la  lutte  contre  la  prostitution  légale,  contre  le  vice 
toléré  et  réglementé  par  l'Administration.  C'est  dans  cette  institution,  en 
effet,  que  s'incarnent  les  erreurs  détestables  que  la  Fédération  entend  com- 
battre sous  toutes  les  formes  qu'elles  revêtent.  II  y  a,  dans  cette  organisa- 
tion officielle  du  vice,  la  proclamation  et  la  mise  en  œuvre  des  pensées 
secrètes  qui  dominent  notre  société  matérialiste. .. 

»  Les  institutions  sont  la  résultante  des  mœurs  et  des  opinions  régnantes  : 
il  ne  suffit  pas  d'agir  sur  l'Administration  pour  obtenir  des  améliorations 
sérieuses.  Sans  un  réveil  de  la  conscience  pubfique,  toute  réforme  serait 
fragile  et  éphémère.  Nous  n'aboutirons  à  aucun  résultat  durable  aussi  long- 
temps que  nous  n'aurons  pas  amené  notre  peuple,  l'élite  de  notre  peuple 

(1)  Voir  plus  loin  la  Séance  de  la  Société  iï Economie  sociale,  pages  293  et  suiv. 
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tout  au  moins,  à  acclamer  dans  le  domaine  qui  nous  occupe,  comme  dans 
tous  les  autres,  la  souveraineté  delà  loi  morale. 

»  Il  nous  faut  donc  agir  dans  une  double  direction  :  tout  d'abord  sur 
l'opinion  qui  fait  les  lois  et  les  défait.  Nous  devons,  dans  ce  but,  participer  à 
toute  agitation  politique  dirigée  contre  le  système  de  la  prostitution  légale. 
L'action  politique  est  le  terrain  sur  lequel  toutes  les  branches  de  la  Fédéra- 
tion, alors  même  que  les  convictions  les  plus  diverses  les  animent,  doivent 
se  rencontrer.  Dans  le  domaine  législatif  ou  administratif,  tous  les  démêlés 
se  tranchent  finalement  par  un  vote,  et  dès  qu'un  vole  intervient,  il  faut  bel 
et  bien  se  décider  à  faire  cause  commune,  soit  avec  les  partisans  de  la  me- 
sure débattue,  soit  avec  ses  adversaires... 

»  Aussi  longtemps  que  votre  adhésion  restera  isolée  dans  la  localité  que 
vous  habitez,  vous  serez  affiliés  au  groupe  central  que  nous  constituons  à 
Paris  ;  vous  recevrez  nos  publications  et  serez  tenus  au  courant  de  nos  tra- 
vaux. Dès  que  vous  aurez  réussi,  par  une  propagande  active,  à  gagner 
autour  de  vous  des  adhérents,  nous  serons  heureux  de  vous  aider  à  vous 
former  en  comité  auxiliaire.  Pour  que  notre  œuvre  aboutisse,  il  faut  que  la 
France  se  couvre  d'un  réseau  de  groupes  fortement  constitués,  rattachés  les 
uns  aux  autres  par  un  lien  fédératif  qui  les  unisse  dans  une  action  com- 
mune sans  porter  atteinte  à  ieur  autonomie. 

»  Si  quelque  groupe,  après  s'être  constitué,  souhaitait  de  voir  la  cause 
du  relèvement  de  la  moralité  publique  défendue  dans  des  conférences  pu- 
bliques, nous  ferions  notre  possible  pour  envoyer  Tun  ou  l'autre  membre  de 
notre  comité  prêter  son  concours  à  ceux  qui  le  réclameraient. 

»  Nous  ne  songeons  nullement  à  imposer  notre  direction  aux  groupes  qui 
se  formeront  dans  les  diverses  régions  de  la  France.  Bien  au  contraire,  nous 
sommes  persuadés  que  la  plus  grande  liberté  d'allures  jointe  à  la  plus  com- 
plète variété  d'efforts  est  désirable  dans  l'intérêt  même  de  notre  cause.  Que 
dans  telle  localité,  on  s'unisse  de  préférence  pour  une  œuvre  préventive;  dans 
telle  autre,  pour  une  œuvre  de  relèvement;  que  dans  une  troisième,  on  envi- 
sage la  question  d'une  façon  plus  générale  et  qu'on  s'unisse  avant  tout  pour 
agir  sur  l'opinion  publique  :  peu  importe,  pourvu  qu'une  même  pensée  relie 
tous  les  groupes  et  les  rende  capables,  au  jour  voulu,  de  tenter  un  effort 
commun.. .  »> 

—  Le  gouvernement  japonais  a  nommé  une  commission  cnargée  de  venir 
en  Europe  étudier  nos  constitutions  politiques.  On  sait  que  le  Japon  doit 
inaugurer  une  constitution  nouvelle  en  18'jO,  celte  commission  serait  char- 
gée de  la  préparer. 

li  y  a  quelques  années,  paraît-il,  le  mikado  avait  également  envoyé  en 
Europe  une  délégation  pour  étudier  les  diverses  religions  de  l'Occident.  Cette 
délégation  revint  sans  avoir  rien  fait.  Nous  souhaitons,  dans  l'intérêt  du  Japon, 
que  la  nouvelle  commission  n'ait  pas  plus  de  succès  que  l'ancienne.  La  meil- 
leure économie  qu'un  peuple  puisse  faire,  après  celle  d'une  révolution, 
c'est  l'économie  d'une  constitution. 

Albert  Duparc. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  12  féuriei' 


L'ASSOCIATION  DES  OUVRIERS  LUNETIERS 

Sommaire  de  la  séance.  —  Rapport  sur  la  monographie  de  l'association  des  ouvriers 
lunetiers,  par  M. Fougerousse.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson, 
Claudio  Jannet,  Goffiihon,  Rameau  et  Moineaux. 

M.  Delaire,  président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  pour  vous  expliquer 
ma  présence  au  fauteuil  présidentiel,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  les 
paroles  prononcées  à  la  dernière  séance  par  M.  Cheysson,  Il  vous  a 
annoncé  que,  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  regretté 
président  M.  Moreno-Henriquès,  le  conseil  avait  décidé  qu'on  ne  pour- 
voirait pas  à  son  remplacement  cette  année.  Chaque  vice-président  sera, 
à  tour  de  rôle,  appelé  à  l'honneur  de  diriger  nos  séances. 

,  Je  donne  la  parole  à  M.  Fougerousse  pour  son  rapport  sur  Vassocia- 
tion  des  ouvriers  lunetiers  à  Paris. 

M.  Fougerousse,  rapporteur  : 

Mesdames  ET  Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur,  Tannée  dernière,  de  vous  présenter  le  résultat 
d'une  série  d'observations  se  rapportant  au  grave  sujet  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  ouvriers.  Je  viens,  aujourd'hui  encore,  appeler  votre 
attention  sur  la  même  question.  Dans  mon  premier  rapport,  j'avais 
étudié  les  institutions  créées  et  pratiquées  par  les  patrons;  dans 
celui-ci,  je  me  place  sur  un  autre  terrain,  celui  de  l'initiative  et  des 
efforts  personnels  des  ouvriers.  Ce  terrain  est  d'une  étendue  qui 
s'accroît  tous  les  jours,  car  le  mouvement  de  prévoyance  et  d'associa- 
tion se  développe  rapidement  dans  les  masses.  Aussi  n'aborderai-je 
la  question  que  par  un  de  ses  côtés  :  laissant  à  part  les  sociétés  de 
consommation  ou  de  crédit,  je  limiterai  mon  étude  à  la  production. 
L'objet  de  ce  rapport  sera  l'exposé  d'une  association  coopérative 
industrielle  et  commerciale.  Pour  que  les  faits  à  présenter  aient  plus 
de  portée,  j'ai  choisi  une  association  de  date  déjà  ancienne  :  celle  des 
lunetiers.  Son  origine  remonte  à  1849  ;  ses  opérations  sont  considé- 
rables, son  personnel  très  nombreux.  J'espère  donc  que  vous  voudrez 
bien  prendre  quelque  intérêt  à  cette  étude,  qui  est  de  nature  à  fixer 
les  idées  sur  le  principe  même  de  l'association  coopérative  en  matière 
de  production. 
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1.  —  Historique 

Au  commencement  de  1 848,  Tindustrie  de  la  lunetterie  était  peu  im- 
portante à  Paris  :  la  plus  forte  maison  occupait  1  2  à  15  personnes 
et  faisait  40  à  50,000  francs  d'affaires.  Néanmoins,  la  situation  des 
ouvriers  était  loin  d'y  être  mauvaise.  La  journée  moyenne  était  de 
5  francs  ;  pour  les  plus  habiles,  elle  s'élevait  à  7  francs. 

Si  peu  nombreux  que  fussent  les  ouvriers  d'une  industrie  aussi  res- 
treinte, le  grand  courant  qui  poussait  les  esprits  à  l'association  n'en 
excita  pas  moins  chez  eux  un  chaleureux  enthousiasme  auquel  céda, 
du  reste,  la  corporation  tout  entière:  caries  patrons  furent,  eux  aussi, 
pénétrés  de  la  foi  coopérative.  C'est  même  à  deux  d'entre  eux,  MM.  Duez 
et  Durié,  que  l'association  des  lunetiers  dut  en  partie  sa  fondation. 
Ce  furent  eux, en  effet,  qui  apportèrent  à  la  société  naissante  le  capital 
de  début:  un  petit  outillage  et  des  matières  premières. 

Cette  confiance  et  ce  dévouement  n'avaient  rien  qui  pût  étonner  à  ce 
moment:  l'exaltation  des  esijrits  était  sans  bornes,  l'avenir  semblait 
resplendir  de  prospérité  et  de  fraternité.  Aucun  sacrifice  ne  coûtait:  le 
peuple  «  faisait  crédit  au  pays  de  trois  mois  de  misère.  »  Un  vieux  coopé- 
rateur  de  1848  nous  disait  que,  chez  son  patron,  il  gagnait  5  francs  par 
jour  et  qu'il  ne  les  avait  pas  une  fois  regrettés,  alors  que  dans  son 
association,  i!  était  resté  deux  ans  à  20  francs  par  semaine;  à  côté  de  lui, 
des  camarades  plus  habiles  qui,  chez  des  patrons,  n'avaient  pas  moins 
de  7 francs  par  jour  ne  touchaient  plus, dans  l'association, que  26  francs 
pour  le  travail  de  six  jours.  —  «  Un  jour,  nous  disait  ce  vétéran,  j'allai 
visiter  les  chaisiers,  rue  Uasfroy  :  là,  je  trouvai  le  gérant,  grand  et 
beau  garçon,  intelligent,  bon  ouvrier.  — Combien  gagnez-vous?  — 
3  fr.  50  par  jour  (chez  ses  patrons,  il  en  avait  7).  —  Mais  la  famille, 
que  dit-elle  de  ce  changement?  -  Ah!  dame....  la  famille, elle  souffre.... 
mais  ne  doit-elle  pas,  comme  nous,  sacrifier  un  peu  du  présent  pour 
assurer  l'avenir?  »  —  Ce  stoïcisme  ne  devait  pas,  il  est  vrai,  durer  long- 
temps :  quelques  mois  plus  tard,  ce  gérant  s'établissait  à  son  compte. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion  qu'on  assiste,  même  dans  le 
lointain  du  passé,  à  ces  grands  mouvements  de  générosité  et  d'espé- 
rance Rien  n'est  plus  doux  que  ces  instants  où  l'humanité  s'élève  au- 
dessus  d'elle-même  dans  les  pures  régions  de  Tidée.  Pourquoi  faut-il, 
hélas  !  que  ces  instants  soient  si  fugitifs,  que  ces  entraînements  pleins 
d'un  charme  si  pénétrant  ne  laissent,  le  plus  souvent,  après  eux  que 
des  déceptions! 

Emportés  par  le  courant,  les  lunetiers  aspirent  donc, eux  aussi,  à 
l'association,  et  dans  un  bien  modeste  atelier  de  la  rue  Saint-Martin, 
celui  des  deux  patrons  Duez  et  Durié,  la  corporation,  réunie  presque 
au  complet,  décide  le  principe.  La  mise  en  pratique  commence  le 
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19  mars  1849,  mais  elle  se  heurte  à  de  nombreuses  hésitations;  les 
adhésions  arrivent  lentement,  si  bien  que,  le  6  août  1849,  treize  asso- 
ciés seulement  se  trouvent  réunis  dans  le  cabinet  du  notaire  pour 
signer  les  statuts.  C'était  peu,  mais  c'était  suffisant  :  car,  avec  ces 
treize  fondateurs  ou  plutôt  avec  Tun  deux,  entraient  dans  l'association 
la  foi  robuste,  l'esprit  de  sacrifice  et  les  qualités  administratives  les 
plus  remarquables. 

Le  début  avait  lieu  sous  les  plus  défavorables  auspices  :  les  utopies 
socialistes  étaient  en  pleine  faveur  et  l'appui  du  gouvernement  accrois- 
sait leur  influence.  Les  lunetiers  ne  manquent  pas  de  la  subir  et  de 
sacrifier  largement  aux  erreurs  officielles.  Au  fronton  de  leur  édifice, 
ils  écrivent  :  Fraternité,  idole  du  jour  qui  devait  suppléer  à  tous  les 
principes  économiques.  L'Egalité  aveugle  et  injuste,  ils  en  font  la  règle 
du  partage  des  bénéfices,  sans  tenir  le  moindre  compte  du  travail  et 
du  mérite  ;  le  capital,  ils  le  considèrent  comme  un  parasite,  ne  lui 
accordent  aucune  part  dans  les  bénéfices  et  ils  fixent  l'apport  social 
au  chifl're  dérisoire  de  300  francs. 

Autant  d'obstacles  à  l'avenir  de  la  jeune  association.  D'autres,  non 
moins  graves,  se  pressaient  sur  sa  route. 

Les  afl'aires  n'allaient  pas  ;  le  commerce  était  languissant,  la  con- 
fiance et  le  crédit  resserrés.  Dans  de  telles  conditions,  le  manque  de 
clientèle,  plaie  ordinaire  de  toute  industrie  naissante,  était  particuliè- 
rement dure  pour  les  lunetiers.  S'ils  voulaient  ne  travailler  que  sur 
commande,  ils  manquaient  d'ouvrage  ;  fabriquaient-ils  d'avance.  Técou- 
lement  des  produits  se  faisait  attendre  trop  longtemps.  Ils  souffraient 
surtout  d'une  terrible  maladie  industrielle,  le  manque  de  capitaux  : 
ils  n'avaient  que  le  petit  matériel  des  deux  patrons  et  pas  d'argent. 

Toutes  ces  causes  réunies  font  des  premières  années  de  l'association 
des  lunetiers  une  longue  et  dure  épreuve.  La  plupart  d'entre  eux,  au 
lieu  de  5  et  7  francs  par  jour,  en  sont  réduits  à  20  et  2  >  francs  par 
semaine  ;  et  encore  leur  faut-il  s'imposer,  pour  arriver  à  constituer  l'ap- 
port social,  la  retenue  intégrale  des  bénéfices  et  une  retenue  parallèle 
de  10  p.  \  sur  la  main-d'œuvre.  Voilà  donc  les  salaires^  déjà  réduits 
d'un  tiers  par  la  force  des  choses,  diminués  encore  d'un  dixième  par 
respect  pour  les  principes.  Aussi  quelle  existence  mènent  pendant  plus 
de  deux  ans  ces  braves  associés  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre 
eux,  les  fidèles,  les  opiniâtres!  Il  ne  manque  pas,  en  eflet,  de  se 
produire  parmi  eux  des  défections  ;  tout  le  monde  n'a  pas  le  courage 
de  sacrifier  si  largement  le  présent  à  l'avenir.  Plus  d'une  fois,  on  ne 
fait  les  payes  de  fin  de  semaine  qu'aux  deux  tiers;  plus  d'une  fois,  il 
faut  aller  chez  le  propriétaire  emprunter  une  petite  somme  pour  parer 
à  des  obligations;  les  fournisseurs  ont  peu  de  confiance  :  le  13  juin 
1849,  l'un  deux  n'hésite  pas  à  faire  une  longue  route  au  milieu  des 
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balles  de  Témeute  pour  venir  toucher  36  francs  à  la  caisse  des  lune- 
tiers. Certes,  ils  ont  des  âmes  bien  trempées,  ceux  de  nos  associés 
qui  endossent  la  charge  de  soutenir  le  courage  défaillant  de  lenrs  col- 
lègues et  de  garder  eux-mêmes  la  confiance  en  Tavenir!  Combien  de 
luttes  contre  le  découragement,  contre  le  souvenir  de  lalelier  du 
patron  où  le  salaire  est  relativement  élevé!  Et  l'exemple  dissolvant 
des  déserteurs,  et  les  difficultés  intestines  n  promptes  à  éclater 
dans  les  affaires  qui  ne  marchent  pas,  les  récriminations  réciproques, 
les  aspérités  de  caractères  qui,  adoucies  par  le  succès,  s'aggravent 
dans  la  gêne  ! 

La  loi  morale,  heureusement,  a  ses  règles  imprescriptibles  :  la 
souffrance  et  la  lutte,  supportées  avec  courage,  fortifient  les  cœurs, 
éclairent  les  esprits.  Cette  loi  se  vérifie  rigoureusement  pour  nos  asso- 
ciés. Instruits  par  une  épreuve  de  quatre  ans,  ils  reconnaissent  la  né- 
cessité de  changer  d'orientation.  Ils  n'hésitent  pas  à  jeter  par-dessus 
bord  les  erreurs  socialistes  et  mettent  hardiment  le  cap  sur  la  vérité 
économique. 

Le  nom  d' «  association  fraternelle  »  est  remplacé  par  celui  de 
«  société  industrielle  et  commerciale  des  lunetiers  »  ;  le  partage  des 
produits  se  faisait  jusque-là  suivant  l'utopie  égalitaire;  il  sera  désormais 
proportionnel  au  chiffre  de  la  main-d'œuvre  et  à  celui  de  l'apport  so- 
cial; le  capital, traité  si  dédaigneusement, reprend  son  rôle  et  ses  droits. 

Par  un  accord  tacite,  qu'on  n'inscrit  pas  aux  statuts,  mais  qui  est 
gravé  déjà  profondément  dans  la  pensée  du  pilote,  on  convient  que 
l'apport  social  sera  relevé  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  l'exten- 
sion des  affaires;  enfin,  on  ose  porter  les  yeux  sur  la  conception  hardie 
de  constituer  un  patrimoine  au  profit  de  chacun  des  hommes  de  l'équi- 
page et  de  supprimer  le  fonds  de  pension  de  retraite  que  ce  patrimoine 
doit  rendre  inutile. 

Dès  1855,  en  effet  les  lunetiers  décident  une  augmentation  de  capital 
et  fixent  l'apport  social  à  2,(!00  francs  ;  ils  l'élèvent  à  5,000  francs  en 
i857,à  10,000 en  1860, à  25,000  en  1876  et  enfin  en  1880, à  30,000  francs. 
En  même  temps,  ils  se  préoccupent  d'augmenter  le  personnel.  Là 
encore,  un  esprit  pratique  et  judicieux  dicte  la  solution.  On  comient, 
sans  cependant  l'inscrire  aux  règlements,  que  le  nombre  des  associés 
n'atteindra  jamais  un  chiffre  élevé,  mesure  de  prudence  et  de  paix 
intérieure  ;  mais  on  introduit  dans  les  statuts  la  création  de  la  catégorie 
des  adhérents,  sorte  d'associés  au  petit  pied,  fournissant  un  apport 
et  participant  aux  bénéfices,  mais  dans  des  proportions  plus  res- 
treintes. C'est  là  un  personnel  déjà  supérieur  aux  simples  salariés, 
et  qui  donnera  un  concours  précieux  ;  ce  sera  de  plus  une  pépinière 
d'homme  de  valeur  pour  le  recrutement  des  associés.  On  augmente  en 
même  temps  la  fabrication  :  en  1855,  l'association  crée  une  succursale 
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.  à  Songeon  dans  l'Oise;  à  partir  de  1860,  elle  ajoute  à  son  industrie  la 
taille  et  la  façon  du  verre  de  lunettes,  dont  elle  ne  faisait  que  la 
monture;  en  1867,  elle  achète  au  prix  de  100,000  francs  l'usine  de 
Ligny-en-Barrois  ;  en  1839,  elle  passe  un  traité  important  qui  lui  assure 
le  dépôt  de  toute  la  fabrication  delà  maison  Coyen-Carmouche  ;  en 
1870  elle  fonde  une  maison  à  Saint-Mihiel;  en  1878,  une  autre  à  Moret, 
dans  le  Jura;  enfin,  en  188!,  elle  ouvre  une  maison  de  vente  en  gros 
à  Londres,  <  t,  dans  la  même  année,  elle  fait  plus  de  trois  millions 
d'affaires. 

Yoilà  ce  que  sont  devenus  les  treize  associés,  les  650  francs  de 
dettes,  les  "24,000  francs  d'affaires  de  1849,  au  milieu  des  péripéties  les 
plus  diverses,  malgré  le  décès  de  cinq  collègues,  la  démission  de 
210  sociétaires  et  de  deux  adhéroînts  et  le  retrait  du  fonds  social  de 
93,000  francs  appartenantà  cesdéfaillants.  Résultat  admirable  de  l'éner- 
gie et  de  l'intelligence  de  quelques  hommes  simples,  mais  vaillants  ! 

II.  —  Organisation  de  la  société. 

1°  Personnel.  —  La  société  des  lunetiers  est  une  société,  en  comman- 
dite simple  à  l'égard  de  la  masse  des  sociétaires,  et  en  nom  collectif  à 
l'égard  des  trois  gérants. 

Son  personnel  comprend  quatre  catégories  de  collaborateurs  :  les 
sociétaires  travailleurs,  les  adhérents,  les  veuves  et  les  capitalistes. 

Sociétaires  trovaillews.  —  Les  sociétaires  travailleurs  sont  la  plus 
haute  expression  des  membres  de  l'association.  C'est  à  eux  qu'est 
réservé  le  maximum  des  avantages  sociaux,  ainsi  que  celui  des  obliga- 
tions La  première  de  ces  obligations  est  de  fournir  des  gages  d'habi- 
leté professionnelle,  de  valeur  morale,  d'aptitude  à  la  vie  en  commun, 
d'instruction  et  de  capacité  administrative.  La  société  se  préoccupe, 
en  effet,  au  plus  haut  point,  de  trouver  dans  ses  membres  des  travail- 
leurs habiles  et  surtout  des  hommes  capables  de  diriger  les  autres  ; 
car  chacun  d'eux  est  destiné  à  devenir  le  chef  des  petites  unités  qui 
constituent  le  corps  social.  Pour  atteindre  ce  résultat,  la  société  entoure 
le  recrutement  de  ses  membres  des  plus  extrêmes  précautions.  L'aspi- 
rant sociétaire  doit,  après  trois  mois  au  moins  de  stage,  adresser  une 
demande  d'admission  aux  gérants  qui  l'examinent,  la  transmettent  au 
conseil  de  surveillance  ;  celui-ci  fait  un  rapport  à  l'assemblée,  qui 
statue  par  un  vote  dont  la  validité  exige  la  présence  d'au  moins  les 
deux  tiers  des  membres  présent^. 

La  seconde  obligation  est  de  constituer  à  la  longue  un  apport  de 
30.00ii  frajics.  On  verra  plus  loin  comment  cet  apport  est  fourni. 

Enfin,  la  dernière  obligation  est  de  faire  un  an  de  sociétariat  et 
d'avoir  1,000  francs  d'apport  réalisé,  avant  de  jouir,  dans  leur  pléni- 
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tude,  des  droits  de  l'associé.  Ces  droits  consistent  d'abord  dans  l'acces- 
sibilité à  toutes  les  fonctions  de  la  société,  ensuite  dans  la  participntion 
maximum  aux  bénéfices,  enfin  dans  la  certitude  de  conserver  intacte 
et  à  l'abri  de  tout  aléa  la  situation  acquise.  Autant,  en  effet,  la  société 
est  difficile  pour  l'admission,  autant  elle  est  respectueuse  de  l'avenir 
de  ses  membres.  Les  cas  d'exclusion  ont  été  étroitement  définis, 
l'exclusion  entourée  des  garanties  les  plus  sérieuses.  Elle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  assemblée  de  tous  les  membres  de  Paris  et 
de  province. 

Enfin,  même  en  cas  d'exclusion,  le  sociétaire  ne  peut  être  dépouillé 
d'aucune  partie  des  bénéfices  accumulés  à  son  compte,  sauf  le  cas  de 
vol  ou  de  préjudice  aux  intérêts  de  la  maison. 

Adhérents.  —  La  situation  des  adhérents  est  une  situation  subal- 
terne. Us  ne  peuvent  exercer  aucune  des  fonctions  de  la  société;  ils 
n'assistent  qu'à  une  partie  des  assemblées  et  n'y  ont  que  voix  consul- 
tative. Leur  apport  social  est^le  5,000  francs.  Leur  part  dans  les  béné- 
fices est  très  inférieure  à  celle  des  sociétaires.  Mais,  comme  eux,  ils  ne 
peuvent  être  exclus  que  pour  des  faits  prévus  et  leur  exclusion  est 
entourée  des  mêmes  garanties. 

Veuves.  —  Les  veuves  de  sociétaires  font  partie  de  la  société  en  ce 
sens  qu'elles  sont  admises  à  laisser  dans  la  caisse  sociale  la  part  qui 
leur  revient  de  l'apport  de  leur  mari.  Ce  droit  cesserait  immédiate- 
ment si  elles  se  remariaient. 

Capitalistes.  —  Les  sociétaires  capitalistes  sont  des  associés  admis 
à  certaines  époques  dans  la  société,  en  vue  de  procurer  une  augmen- 
tation imm<'>diate  de  ressources.  Mais  cette  admission  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  des  cas  extniordinaires.  Toutefois,  le  capital  apporté  par  eux 
ne  peut  dépasser  celui  des  sociétaires  ordinaires,  afin  de  ne  pas  créer 
au  capital  une  supériorité  sur  le  travail  ;  même,  s'ils  f  Durnissent  ce 
capital  sous  forme  de  maison  de  commerce  ou  d'industrie  toute 
montée,  le  surplus  du  prix  d'achat  leur  est  remboursé.  Les  sociétaires 
reçus  au  titre  de  capitalistes  ne  participent  nullement  à  l'administration. 

2°  Capital.  —  Le  capital  social  est  formé  de  tous  les  apports  des 
divers  sociétaires.  Ces  apports  ne  sont  pas  faits  à  l'entrée  dans  la 
société  ;  il  ne  doit  même  pas  en  être  fourni  une  seule  portion  à  ce  mo- 
ment :  ils  sont  produits  par  les  retenues  successives  sur  les  parts  de 
bénéfices  et  sur  les  salaires.  C'est  là  ce  qui  constitue  rigoureusement 
le  caractère  démocratique  de  l'association  des  lunetiers. 

Pour  les  sociétaires  travailleurs,  l'apport  de  30,000  francs  est  formé 
jusqu'à  5.000  francs  par  la  retenue  obligatoire  du  bénéfice  total  et  la 
retenue  facultative  d  un  dixième  sur  le  salaire;  de  5,000  à  10,000  fr, , 
par  la  retenue  obligatoire  des  trois  quarts  des  bénéfices  et  facultati- 
vement du  quart  restant  et  du  dixième  des  salaires;  de  10,000  à 
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25,000  francs,  par  la  retenue  obligatoire  du  quart  des  bénéfices  et  facul- 
tativement d'un  autre  quart  ;  de  25,000  à  30,000  francs  enfin,  par  la 
retenue  obligatoire,  mais  exclusive,  du  quart  des  bénéfices.  Les  socié  • 
taires  travailleurs  peuvent  facultativement  élever  leur  capital  h 
40,000  francs  par  une  retenue  du  quart  de  leurs  bénéfices.  Mais  cet 
excédent  de  capital,  complètement  distinct  du  capital  fixe,  ne  sera  pa  ^ 
traité  comme  lui,  ni  au  point  de  vue  du  rapport,  ni  à  celui  des  risques 
de  l'entreprise. 

Pour  les  adhérents,  l'apport  doit  être  de  5,000  francs  produits  jus- 
qu'à 1 ,000  francs  par  la  retenue  obligatoire  de  la  totalité  des  bénéfices 
et  du  dixième  des  salaires,  de  1  COO  à  5,00n  francs,  par  la  retenue  obli- 
gatoire de  la  moitié  des  bénéfices  et  facultative  de  l'autre  moitié  et  d\\ 
dixième  des  salaires. 

3°  Direction.  —  î  e  principe  de  l'administration  de  la  société  est 
que  les  sociétaires  travail ioiu's  «ont  seuls  admis  à  y  prendre  part  cl 
qu'ils  ont  tous  un  droit  égal  à  l'être.  Cette  administration  s'exerce 
par  trois  conseils  électifs,  par  une  série  de  petites  commissions  et  par 
les  assemblées  générales. 

Les  conseils  électifs  sont:  le  conseil  de  gérance,  le  conseil  de  sur- 
veillance et  le  conseil  de  famille. 

Conseil  de  gérance.  —  Le  conseil  de  gérance  est  le  pouvoir  exécutif 
de  la  société.  Il  est  formé  de  trois  gérants,  ayant  un  rang  absolu- 
ment égal,  et  possédant  tous  individuellement  la  signature  sociale. 
L'un  est  chargé  de  l'intérieur,  l'autre  de  l'extérieur,  et  le  troisième 
du  contentieux.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  rassemblée 
générale  ;  leurs  fonctions  sont  d'un  an,  mais  ils  sont  in  îéfiniment 
rééligibles.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée  générale^  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance.  Ils  sont  payés  à  la  semaine, 
chacun  suivant  ses  facultés  de  travail.  Ils  ont  deux  réunions  par  se- 
maine; les  retards  ou  absences  à  ces  réunions  sont  passibles  d'une 
amende.  Ils  ont  la  plénitude  des  pouvoirs  de  la  direction  comme  affaires 
de  commerce  et  de  fabrication. 

Conseil  de  surveillance.  ■—  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de 
cinq  membres  au  moins,  nommés  en  assemblée  générale  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents.  Les  gérants  assistent  à  cette 
assemblée,  mais  ne  prennent  pas  part  à  l'élection. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  nommés  pour  un  an  et 
non  rééligibles.  Ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  d'admission 
reçues  par  les  gérants.  Us  surveillent  et  contrôlent  les  gérants,  mais  ne 
doivent  dans  aucun  cas  faire  acte  de  gérance. 

Ils  peuvent  proposer  la  révocation  des  gérants  et  provoquer  la  dis- 
solution de  la  société,  si  elle  est  demandée  par  l'assemblée.  Ils  se  réu- 
nissent une  fois  par  semaine. 
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CoYtseil  de  famille. —  Le  conseil  de  famille  est  composé  de  cinq  mem- 
bres pris  parmi  les  sociétaires  indistinctement:  tous  les  deux  mois, 
l'assemblée  générale  désigne  deux  membres  devant  sortir  de  ce  con- 
seil et  deux  autres  pour  les  remplacer. Ce  conseil  se  réunit  aussi  une  fois 
par  semaine;  il  juge  les  infractions  au  règlement,  en  applique  les  péna- 
lités ou,  s'il  le  juge  convenable,  inflige  un  simple  rappel  ou  un  blâme. 

Conseil  suprême.  —  Les  délinquants  frappés  par  le  conseil  de  famille 
peuvent  en  appeler  devant  le  conseil  suprême.,  tribunal  en  dernier 
ressort  composé  de  la  réunion  des  trois  conseils.  Ce  tribunal  peut  lever, 
diminuer  on  augmenter  les  peines. 

Con»missions  de  travail.  —  Dans  chaque  branche  d'industrie,  il  est 
nommé  une  commission  composée  de  trois  membres  qui  doivent  se 
réunir  au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  gérant 
de  l'intérieur.  Cette  commission  fait  un  rapport  moral  sur  la  situation 
de  son  atelier  et  s'assure  du  développement  du  travail.  Elle  est  ap- 
pelée à  donner  son  avis  sur  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  sur  la  ges- 
tion de  l'atelier. 

Asseniblées  générales. — Les  assemblées  générales  statutaires  ont  lieu 
deux  fois  par  an,  en  février  et  en  août.  Celle  de  février  comporte  la 
reddition  des  comptes  d'inventaire,  les  rapports  des  conseils  de  gé- 
rance et  de  surveillance.  Pour  cette  première  partie  de  la  séance,  elle 
est  composée  des  sociétaires  et  des  adhérents.  Ces  derniers  n'assistent 
pas  à  la  seconde  partie  dans  laquelle  ont  lieu,  notamment,  les  élec- 
tions d'adhérents  et  de  membres  des  divers  conseils.  L'assemblée 
statutaire  d'août  examine  le  travail  des  sociétaires  et  adhérents  dans 
leurs  divers  emplois;  elle  entend  la  reddition  des  comptes  semestriels 
des  chefs  d'atelier.  Elle  n'est  composée  que  des  sociétaires. 

Outre  ces  assemblées  générales,  des  assemblées  mensuelles  se  tien- 
nent les  mardis  de  chaque  mois.  Les  sociétaires  travaillant  à  Paris  y 
prennent  connaissance  des  procès-verbaux  du  conseil  de  surveillance 
et  peuvent  y  interpeller  les  gérants  et  le  conseil  de  surveillance. 

III.  ~-  RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES. 

Le  principe  dominant  de  la  répartition  des  bénéfices  dans  l'associa- 
tion des  lunetiers  est  l'égalité  de  droit  du  Capital  et  du  Travail  L'un  et 
l'autre  interviennent  au  prorata  de  leur  valeur  numérique.  D'après 
ce  pnncipe.  le  sociétaire  travailleur  reçoit  une  part  de  bénéfices  cal- 
culée d'après  son  salaire  de  l'année  et  d'après  son  apport  social. 
Pour  éviter  des  différences  trop  sensibles  dans  les  parts  revenant  à  la 
mam-d'œuvre,  il  est  établi  parles  statuts  que  les  salaires  n'intervien- 
nent pas  dans  cette  répartition  pour  un  chiffre  supérieur  à  ':2,600 
francs. 
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Les  adhérents  et  les  sociétaires  capitalistes  ne  participent  aux  bénéfices 
qu'au  prorata  de  leur  apport  social. 

Les  veuves  reçoivent  une  part  de  bénéfices  fixée  d'avance,  suivant 
les  années,  entre  6et  10  0/0  de  leur  avoir. 

Les  dividendes  attribués  ainsi  aux  divers  membres  de  l'association 
sont  payés  par  douzièmes,  de  mois  en  mois. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  parts  de  bénéfices  supportent,  tout  d'a- 
bord, les  retenues  pour  la  reconstitution  des  apports  sociaux  et  que 
chaque  membre  ne  touche,  en  réalité,  que  l'excédent  jusqu'à  ce  que 
cet  apport  soit  complet.  A  partir  de  ce  moment,  il  touche  la  totalité 
de  sa  part. 

Démissions^  exclusions^  retraites.  —  La  société  des  lunetiers  est  fondée 
pour  une  durée  de  50  ans;  mais  aucune  clause  n'enchaîne  la  liberté 
des  associés,  cbacun  peut  se  retirer  à  l'heure  qu'il  lui  plaît,  de  même 
que  la  collectivité  peut  exclure  celui  qu'elle  juge  indigne. 

La  société  s'est  préoccupée  néanmoins  de  restreindre,  autant  que 
possible,  les  cas  de  démission  et  d'en  atténuer  les  effets.  Ces  mesures 
peuvent  être  assimilées  à  celles  qui  protègent  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  sous  le  nom  de  claus'  S  de  sauvegarde. 

La  première  consiste  dans  un  délai  de  5  ans  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  de  tout  associé  mort,  démissionnaire  ou  révoqué.  Les 
paiements  se  font  par  dixièmes  tous  les  six  mois  et,  pendant  toute  cette 
période,  le  capital  produit  un  intérêt  de  3  0/0  seulement. 

La  seconde  clause  de  sauvegarde  consiste  dans  l'interdiction  de 
fabriquer  ou  vendre  pendant  un  certain  nombre  d'années  les  mêmes 
produits  que  la  société  et  même  d'occuper  un  emploi  pouvant  lui  por- 
ter un  préjudice.  Toutes  ces  interdictions  sont  sanctionnées  par  une 
pénalité  de  25,000  francs  :  les  remboursements  partiels  du  capital 
restant  dû  au  sociétaire  cesseraient  de  plein  droit  en  cas  d'infraction 
et  resteraient  en  garantie  du  paiement  de  ladite  indemnité. 

Les  mêmes  mesures  sont  prises  à  l'égard  des  adhérents,  avec  cette 
seule  différence  que,  poux  eux,  la  pénalité  n'est  que  de  5,00n  francs. 

Ces  dispositions,  qu'on  aurait  presque  le  droit  d'appeler  draco- 
niennes, qui  peut-être  même  dépassent  sur  quelques  points  la  stricte 
légalité,  sont  une  puissante  cuirasse  contre  les  coups  que  pouvaient 
porter  à  la  société  les  défaillances,  les  retraits  imprévus  et  soudains 
de  capitaux  et  la  concurrence  de  ses  anciens  membres.  Leur  action 
s'est  encore  étendue  au  delà:  car  elles  ont  protégé,  tout  aussi  bien, 
les  sociétaires  eux-mêmes  contre  l'instabilité  si  commune  chez  les 
ouvriers  et  contre  ce  désir  de  s'établir  qui  naît  si  vite  à  la  vue  d'un 
petit  capital  amassé. 

Aussi,  les  démissions  sont-elles  peu  nombreuses.  Les  sociétaires  font, 
en  général,  leur  carrière  dans  l'association,  et  y  arrivent  à  cette  pé- 
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riode  bienfaisante  du  repos  et  de  l'aisance  qui  devrait  toujours  terminer 
une  existence  bien  remplie.  Le  principe  qui  régit  cette  nouvelle  situa- 
tion est  le  maintien  du  vieux  travailleur,  sociétaire  ou  adhérent,  dans 
les  rangs  de  l'association  jusqu'à  sa  mort,  mais,  à  l'état  de  capitaliste. 
Son  capital  reste  dans  la  caisse  de  la  société  et  continue  à  y  travailler 
pour  lui,  de  sorte  que,  au  lieu  d'une  pension  viagère,  le  retraité  reçoit 
des  dividendes.  Sa  situation  pécuniaire  n'a  donc  élé  réduite  que  dans 
la  mesure  même  du  moindre  concours  qu'il  apporte;  il  ne  travaille 
plus  de  sa  personne;  il  n'a  par  conséquent  plus  ni  salaire,  ni  part  de 
bénéfices  afférente  à  la  mfiin-d'œuvre,  mais  il  travaille  par  son  capital 
et  reçoit  la  part  qui  revient  à  celui-ci.  Rien  de  plus  correct  que  cette 
combinaison,  rien  de  plus  sage  également.  C'est  assurément  là  le  pro- 
cédé que  la  force  des  choses  imposera  dans  l'avenir  pour  les  pensions 
de  retraite  des  travailleurs  ;  car  la  décroissance  continue  du  taux  de  la 
rente  rendra  de  plus  en  plus  onéreux  à  l'Etat,  ou  improductif  pour  le 
retraité,  le  système  actuel  basé  sur  le  simple  achat  de  valeurs  mobilières. 

La  combinaison  adoptée  par  les  lunetiers  est  appliquée  à  un  certain 
nombre  de  cas  définis,  ainsi  qu'il  suit,  par  les  statuts  : 

Accident  professionnel  entraînant  incapacité  de  travail,  quel  que  soit 
le  nombre  des  années  de  service  ;  —  Infirmité  quelconque  entraînant 
incapacité  de  travail,  après  10  ans  de  service  ;  —  20  ans  de  service, 
quels  que  soient  l'âge  et  le  capital  ;  —  50  ans  d'âge  et  quinze  ans  de 
présence;  —  15  années  de  service  etréalisal  ion  complète  de  l'apport  social. 

En  regard  de  ces  droits  des  associés,  la  société  s'est  réservé  celui 
de  mettre  d'office  à  la  retraite  tout  sociétaire  ou  adhérent  qvi  est 
arrivé  à  60  ans,  limite  extrême  du  service  actif,  quel  que  soit  son 
emploi  administratif,  industriel  ou  commercial,  et  cela  sans  indemnité. 

Pour  compléter  l'examen  des  situations  faites  dans  les  divers  cas  aux 
sociétaires  ou  adhérents,  il  reste  à  dire  que  ceux  d'entre  eux  qui  don- 
nent leur  démission  volontairement  après  10  ans  de  service,  -ou  qui, 
avant  ces  10  ans,  sont  atteints  d'une  infirmité  ne  provenant  pas  d'un 
accident  de  travail,  sont  autorisés  à  jouir  du  même  avantage  que  les 
veuves. 

Lorsque,  au  terme  de  ces  diverses  situations,  le  sociétaire  vient  à 
mourir,  la  prévoyance  de  l'association  lui  survit  et  veille  encore  sur 
le  sort  des  êtres  qui  lui  étaient  chers.  Sa  veuve^  comme  on  l'a  vu, 
peut  laisser  dans  la  caisse  sociale  la  part  qui  lui  revient  sur  l'avoir  de 
son  mari  et  reçoit  un  intérêt  qui  varie  de  6  à  10  0/0.  Elle  trouve  dans 
cette  combinaison  le  double  avantage  d'un  revenu  exceptionnel  et  d  un 
placement  de  tout  repos,  attendu  que  son  avoir  est  garanti  par  le 
capital  social  et  serait  remboursé  le  premier  dans  tous  les  cas  possi- 
bles de  liquidation.  Cette  disposition  vient  tout  récemment  d'être 
étendue  aux  veuves  des  adhérents. 
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IV.  —  RÉSULTATS  MATÉRIELS  LT  MORAUX. 

a  société  des  lunetiers  était  ainsi  composée,  au      janvier  1882  : 

nbres.  \ 
—       î  102 


Sociétaires  aclifs   oil  membres 

Adhérents   42      —       J  102 

Veuves  de  sociétaires   5      —  ) 


Le  personnel  total  des  différentes  usines  et  maisons  de  vent» 
comptait  : 


A  Paris   300  personnes. 

A  Songeon  ..........    75  . 

A  Ligny   180  ^ 

A  Saiiil-Mihicl   i23 


rsonnes.  ^ 


Ces  680  personnes  sont  occupées  à  la  fabrication  et  à  la  vente  de 
tout  ce  qui  concerne  la  lunetterie  et  l'optique. 

La  société  tient,  en  outre,  le  dépôt  des  instruments  de  géodésie^, 
nivellement  et  mathématiques  fabriqués  par  la  maison  Goyen-Car- 
moache.  Ce  dépôt  est  d'une  très  haute  importance  pour  la  société  des 
lunetiers.  La  fabrication  de  ces  instruments  exige  en  effet  : 

A  Cousances-au-Bois   75  personnes,  l 

A  Ligny   430       —         \  " 

En  18S5,  cette  maison  revient  par  traité  à  la  société. 
Les  opérations  commerciales  des  lunetiers  représentent  donc,  en 
totalité,  le  travail,  de  1,205  personnes. 
Le  capital  est,  en  chiffres  ronds  de  1 ,200,000  francs,  savoir  : 

Avoir  des  sociétaires  actifs   892.000  fr.  \ 

—  capitalistes   150.000       [   .        „  ^  , 

ri'      ,  .AnnAA         /   1.200.000  fr 

—  adhérents   100.000 


veuves   58.000 


Le  chiffre  total  des  affaires,  y  compris  la  vente  des  articles  Coycn- 
Carmouche,  a  été,  en  1880,  de  3,3  .iO,000  francs. 

Ces  chiffres  témoignent  de  l'importance  commerciale  et  industriello 
de  la  société  des  lunetiers.  D'autres  faits  la  consacrent  avec  non 
moins  de  force.  Ce  sont  les  récompenses  obtenues  dans  diverses  ex  po- 
tions. La  société  a  remporté  en  effet  : 

Une  médaille  de  bronze  à  Londres  en  1862  et  à  Paris  en  1867;  une 
médaille  d'argent  au  Havre  en  1868,  à  Amsterdam  en  1869,  et  à  Paris 
en  1878;  enfin  une  médaille  d'or  à  l'exposition  de  Melbourne  en  1880. 

Quant  aux  résultats  individuels  obtenus  par  les  sociétaires  ils  peu- 
vent être  envisagés  :  1*^  au  point  de  vue  pécuniaire  ;  2o  à  celui  de  la 
stabilité  dans  l'association. 
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On  conçoit  sans  peine  que,  sur  les  questions  pécuniaires,  il  y  ait 
lieu  d'observer  une  certaine  réserve:  aussi,  nous  bornerons-nous  à 
deux  indications  qui  du  reste,  malgré  leur  laconisme,  ont  uv.e  signifi- 
cation très  étendue. 

La  première  est  relative  aux  sociétaires  retraités,  dont  le  revenu,  pour 
ceux  qui  ont  complété  leur  apport  social,  dépasse  4,000  francs  par  an. 

La  seconde  est  relative  aux  veuves,  qui  possèdent  un  fonds  social 
variant  de  2,000  à  25,000  francs. 

Ces  dépôts  leur  ont  rapporté  régulièrement  10  0/0  par  an  ;  une 
seule  fois  ce  revenu  est  descendu  à  9  0/0. 

Je  serai  plus  explicite  sur  la  question  de  la  durée  des  services  des 
sociétaires.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
question  devant  la  Société  d'Économie  sociale  qui,  depuis  longtemps 
est  accoutumée  à  y  voir  le  critérium  de  la  permanence  des  engage- 
ments et  la  véritable  base  de  la  Paix  sociale. 

Voici  le  tableau  de  l'ancienneté  des  55  sociétaires  en  fonctions  au 
1"  janvier  1882  : 


4  sociélaires  ayant  32  ans  de  service. 
7        —        —     25  — 
3        —        —     18  — 

40  —  —  45  — 
6        —        _     12  — 

41  —        —     11  — 


4  sociétaires  ayant  8  ans  de  service. 

3  —  —  5  — 
3  —  —  3  — 
2        _    2   


Quant  aux  mutations  survenues  dans  le  personnel,  je  vous  épargne 
la  lecture  du  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  que  je  résume  dans  les 
chiffres  suivants.  En  10  ans,  de  1871  à  1880,  la  société  n'a  perdu  que 
16  sociétaires,  dont  7  par  décès,  8  par  démission,  et  1  par  exclusion, 
et  elle  a  tenu  compte,  à  eux  ou  à  leurs  ayants  droit,  d'un  capital,  qui  a 
atteint  jusqu'à  30,000  francs  pour  l'un  d'eux,  et  qui,  en  moyenne, 
s'élève  à  3,580  francs  par  tête. 

Ces  différents  résultats  renferment  de  nombreux  enseignements  : 
Le  premier  et  le  plus  important  est  la  longue  durée  des  services 
des  associés  lunetiers;  le  second,  le  peu  de  fréquence  des  démissions  : 
huit  en  dix  ans  ;  le  troisième  la  rareté  des  exclusions,  une  seule  dans  le 
même  espace  de  temps.  Ces  faits,  joints  à  la  prospérité  de  l'association, 
expliquent  la  formation  rapide  du  capital  individuel.  Les  tableaux 
qui  précèdent  et  les  indications  résumées  des  mutations  font  ressortir, 
en  outre,  l'existence  d'une  période  d'instabilité  suivie  d'une  autre  où 
l'associé  devient  définitivement  lié  à  la  société.  La  limite  entre  les  deux 
est  vers  la  dixième  année  de  service.  La  société  compte,  en  effet, 
41  associés  ayant  de  11  à  32  ans  de  présence,  et  14  ayant  moins  de 
8  ans  ;  quant  à  ceux  qui  se  sont  séparés  d'elle,  par  exclusion  ou  par 
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démission,  ils  avaient  entre  2  et  1 0  ans  de  service,  soit  7  ans  en  moyenne, 
j'ai  cherché  à  m'expliquer  ces  faits  et  voici  ce  que  j'ai  appris  :  les 
associés  sont  admis,  en  général,  à  l'âge  de  25  ans;  dès  qu'ils  se 
voient  élevés  au  sociétariat,  il  se  produit  en  eux  une  grande  satisfac- 
tion, et  une  confiance  sans  bornes  dans  l'avenir  :  de  là,  naturellement, 
une  sorte  de  détente  des  efforts  de  toute  nature  imposés  par  le  con- 
trôle permanent  dont  ils  étaient  l'objet.  Us  vivent  donc  mieux,  et 
comme  ils  ne  touchent  pas  leurs  bénéfices,  ils  font  des  dettes.  Les 
fournisseurs  sont  coulants,  parce  qu'ils  savent  qu'il  y  a  un  fonds 
solide  :  mais,  au  bout  de  quelques  années,  ils  s'impatientent  et  le  socié- 
taire tracassé  donne  sa  démission.  C'est  là  le  motif  le  plus  fréquent 
des  démissions  ;  et  c'est  dans  les  dix  premières  années  que  ces  faits  se 
produisent.  On  m'a  assuré,  d'autre  part,  que  le  désir  de  s'établir 
occasionnait  rarement  des  départs,  à  cause  de  l'obstacle  opposé  par 
la  clause  du  remboursement  quinquennal. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  côtés  saillants  de  la  vie  industrielle  des  as- 
sociés lunetiers.  Vous  avez  vu  que  cette  société  a  un  passé  déjà  vieux  de 
33  ans,  qu'elle  est  arrivée  à  une  prospérité  remarquable,  qu'elle  pro- 
cure à  ses  membres  une  situation  des  plus  satisfaisantes,  dont  le  bien- 
fait s'exerc  e  sur  le  sociétaire  jusqu'à  son  dernier  jour  et  s'étend  encore 
après  lui  sur  les  êtres  qui  lui  sont  chers.  A  côté  de  ces  résultats  pécu- 
niaii'es,  vous  avez  vu  également  que  la  société  vit  dans  la  paix,  a  su  se 
garantir  contre  l'instabilité  si  fréquente  chez  les  ouvriers,  qu'elle  les 
garde  auprès  d'elle  de  longues  années,  et  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire 
jamais  à  chasser  de  son  sein  un  membre  qui  serait  devenu  indigne  d'y 
rester.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  ces  faits  la  constatation  d'un  état  de 
choses  satisfaisant,  et  la  Société  d  Économie  sociale  y  retrouvera  une 
fois  de  plus  la  confirmation  de  ses  convictions  sur  la  constitution  es- 
sentielle des  sociétés  et  des  ateliers  prospères.  [Applaudissements.) 

M.  Ghiîiysson.  —  M.  Fougerousse  que  je  viens,  comme  vous,  d'en- 
tendre avec  un  vif  plaisir,  exploite  une  veine  féconde.  Il  s'est  fait 
l'historien  des  institutions  ouvrières  de  Paris;  il  nous  montre  que,  dans 
cette  capitale  des  extrêmes,  où  le  mal  s'étale  au  grand  jour,  où  la  haine 
semble  dominer  le  monde  du  travail,  il  y  a  des  ateUers  qui  vivent  en 
paix  et  donnent  l'exemple  des  meilleures  pratiques  sociales.  Nous  de- 
vons savoir  gré  à  notre  rapporteur  de  ses  recherches  et  de  ses  décou- 
vertes consolantes,  et  Tencourager  à  les  continuer  k  notre  profit. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  rendant  un  hommage  convaincu  à  l'intérêt 
de  ces  études  parisiennes,  nous  nous  rappellerons  ensemble  que  Paris 
n'est  pas  la  France,  ni  la  France  le  monde,  et  fidèles  à  notre  méthode 
d'investigation  comparée,  nous  ne  serons  pas  fâchés  de  savoir  ce  qu'on 
fait  ailleurs  dans  la  même  voie. 
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Or,  il  se  trouve  que  j'ai  la  bonne  fortune  de  pouvoir  vous  entretenir 
d'une  association  ouvrière  italienne,  qui  vient  d'être  découverte  et 
révélée  à  l'Italie  dans  des  circonstances  dignes  de  fixer  voire  attention. 
Je  veux  parler  de  VAssociation  des  verreries  d'Altare,  près  de  Gênes, 
dans  la  Ligurie. 

L'économiste  auquel  on  doit  la  révélation  de  cette  société  est  mon 
éminent  ami,  M.  Luzzatti,  dont  la  plupart  d'entre  vous  connaissent  le 
nom  et  la  personne. 

M.  Luzzatti  est  à  la  fois  un  homme  d'Etat  et  un  apôtre  de  la  science 
sociale.  Négociateur  des  traités  de  commerce,  nul  mieux  que  lai  ne 
possède  la  connaissance  des  questions  internationales  qui  s'y  ratta- 
chent. Professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'université  de  Padoue, 
ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  orateur  puissant  à  l'éloquence  entraînante 
et  colorée,  fondateur  des  banques  populaires,  défenseur  des  grandes 
causes,  son  activité  s'exerce  dans  toutes  les  directions  et  partout  avec 
autant  de  chjileur  que  d'éclat. 

Dans  un  voyage  récent  que  j'ai  fait  en  Italie,  j'ai  resserré  avec  lui 
des  rapports  antérieurs  et  déjà  très  intimes.  J'ai  eu  le  bonheur  de  con- 
stater que  nous  étions  d'accord  sur  la  méthode  et  les  conclusioîiS  de  la 
science  sociale.  Depuis  lors,  il  a  fait  acte  d'adhésion  formelle  à  l  Ecole 
de  la  paix  sociale  dans  plusieurs  occasions  publiques  et  il  a  déclaré 
«  qu'après  avoir  bu  à  toutes  les  sources,  ce  n'était  plus  désormais  qu'à 
celle-là  qu'il  co  >  ptait  désaltérer  sa  soif  de  véj'ité.  » 

Quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  M.  Luzzatti  a  découvert  les 
veriiers  d'Altare,  elles  se  rattachent  à  une  inspiration  dont  l'origine 
remonte  à  l'Exposiiion  universelle  de  1867. 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'à  cette  Exposition  et  grâce  à  l'initiative  de 
notre  illustre  et  cher  Secrétaire  général  M.  Le  Play,  il  fut  institué  un 
groupe  spécial —  le  groupe  X,  —  consacré  aux  ouvriers  et  aux  efforts 
tentés  pour  améhorer  leur  condition  physique  et  morale.  Ce  fut  une 
pensée  grande  et  féconde.  En  effet,  quand  il  parcourt  ces  galeries  où 
s'entassent  les  richesses  du  monde  entier,  le  penseur  qui  va  au  fond  des 
choses,  âu  lieu  de  s'arrêter  à  la  surface,  est  obsédé  par  une  question 
qui  s'impose  fatalement  à  ses  médit;»tions.  Derrière  ces  produits  ma- 
tériels, ces  meubles,  ces  armes,  ces  tapis,  il  se  représente  l'ou- 
vrier qui  les  a  conîéctioîinés.  Gomment  cet  ouvrier  vit-il  avec  son 
patron?  Est-ce  la  paix  et  l'harmonie  qui  président  à  leurs  rapports,  ou 
bien  la  haine  et  la  lutte?  Cet  ouvrier  est-il  moral?  est-il  heureux?  Sa 
femme, sa  fille,  sont -elles  respectées?  Est-ce  un  nomade,  livré  à  tous  les 
vents,  comme  la  poussière  de  la  route?  Est-ce,  au  contraire,  un  arbre 
|)lanté  à  demeure  dans  l'usine,  y  plongeant  sesracines,  et  y  développant 
^^es  rejetons  ?  Son  existence  est-elle  assurée  contre  les  chômages,  la 
maladie  et  la  vieillesse?  Tels  sont  les  problèmes  qui  se  dressent  devant 
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l'économiste.  Il  sait  bien  que  la  richesse  ne  serait  qu'un  mal,  s'il 
fallait  l'acheter  au  prix  de  la  démoralisation  ou  du  malheur  de  ceux 
qui  la  produisent,  et  que,  pour  se  réjouir  de  cette  civilisation  dont 
l'éclat  frappe  tous  les  yeux,  on  a  besoin  d'être  entièrement  rassuré 
sur  le  sort  de  ceux  qui  en  sont  les  instruments.  Il  sait  en  outre 
qu'éphémère  serait  tout  épanouissement  extérieur  qui  ne  s'appuierait 
pas  sur  la  paix  et  le  bien  être  des  ateliers,  et  qu'à  ce  point  de  vue, 
les  forces  morales  sont  un  des  plus  puissants  et  des  plus  efficaces  leviers 
du  monde  économique.  Ce  sont  elles  qui  en  réalité  prêtent  à  la 
richesse  sa  base  la  plus  solide  et  sa  garantie  essentielle.  Ceux  donc 
qui^  comme  nous,  leur  assignent  une  large  place  parmi  les  facteurs 
économiques,  loin  d'être  les  ennemis  ascétiques  du  progrès  ie  l'art  et 
de  l'industrie,  sont,  au  contraire,  ses  amis  clairvoyants  en  lui  assurant 
ses  conditions  véritables  de  développement  et  de  durée. 

C'est  précisément  à  cette  pensée  et  à  ces  préoccupations  qu'a  répondu 
l'institution  du  X®  groupe  et  du  «  nouvel  ordre  de  récompenses  »  à 
l'Exposition  universelle  de  867. 

Sur  ce  point,  l'Exposition  de  1878  s'est  écartée  de  sa  devancière. 
Mais  cette  idée  est  de  celles  qui,  une  fois  lancées,  ne  s'arrêtent  pas; 
négligée  en  1878,  elle  vient  d'être  reprise  et  appliquée  avec  un  plein 
succès  à  l'Exposition  italienne  de  Milan. 

Désireuse  d'affirmer  son  autonomie  industrielle,  et  de  prouver  que, 
sur  ce  terrain  aussi,  elle  est  capable  de  «  fare  da  se  »,  l'Italie  a  organisé, 
Tété  dernier,  une  très  belle  exposition  de  ses  produits  n;itionaux  à 
Milan.  A  l'exemple  de  ce  ^ui  avait  été  fait  en  1 867  à  Paris,  une  section 
spéciale  y  était  réservée  aux  institutions  économiques  et  sociales,  et  le 
jury  en  était  présidé  par  l'honorable  M.  Lu/.zatti. 

Ce  jury  a  procédé  à  une  vaste  enquête  ;  il  a  lancé  des  questionnaires, 
provoqué  des  dépositions  et  réuni  de  nombreux  dossiers.  Méthode  fé- 
conde et  sûre,  qui  est  «  le  commencement  de  la  sagesse  »,  et  le  véri- 
table fondement  de  la  science  sociale. 

Parmi  les  dossiers  soumis  au  jury  de  Milan  s'en  trouvait  un  consacré 
aune  «  association  des  verriers  d'AItare  ».  Personne  ne  la  connaissait  et 
n'en  avait  entendu  parler.  Elle  avait  germé  spontanément,  sans  bruit, 
et  sans  paraître  avoir  conscience  de  ses  mérites.  Après  avoir  prescrit  un 
supplément  d'enquête,  qui  confirma  la  vérité  de  toutes  les  allégations 
du  dossier  le  jury,  charmé  et  convaincu,  cessa  toute  résistance  et  dé- 
cerna à  l'unanimité  la  première  médaille  d'oraux  associés  d'AItare; 
la  seconde  étantattribuée  à  une  fabrique  de  Sutermeister  (Indra),  orga 
nisée  sous  le  régime  du  patronage. 

M.  Luzzatti  a  été  très  heureux  de  sa  découverte;  c'est  sur  son  rap- 
port que  la  décision  du  jury  a  été  rendue.  Il  a,  en  outre,  f a  t  ressortir 
l'importance  de  cette  société  dans  une  brochure,  écrite  en  italien,  que 
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Je  dépose  sur  le  bureau  (1),  et  que  je  vous  demanderai  la  permission 
de  suivre  pour  l'analyser.  Il  nous  avait  fait  espérer  qu'il  viendrait  nous 
présenter  lui  même  cette  institution.  Mais,  à  défaut  du  plaisir  de 
l'entendre,  vous  pourrez  du  moins  l'apprécier  par  quelques  citations, 
même  aux  travers  d'une  traduction  qui  les  déforme  et  les  trahit  ; 
car  le  vieil  aphorisme  «  le  style,  c'est  l'homme  »  ne  s'est  jamais 
mieux  vérii  é  que  pour  M.  Luzzatti,  dont  la  personnalité  se  reflète 
dans  un  style  plein  de  feu,  de  force  et  de  poésie. 

a  II  existe,  dit-il  au  début  de  son  travail,  un  contraste  absolu  entre 
les  prétentions  bruyantes  et  superbes  des  socialistes  qui  veulent  re- 
voir le  plan  de  la  création,  en  le  traitant  de  simple  ébauche,  et  les  es- 
sais modestes  et  pratiques  qui  se  proposent  pour  but  d'améliorer  la 
situation  économique  des  ouvriers.  La  science  sociale  de  bon  aloi,  se 
conformant  à  la  méthode  de  1  illustre  Français  M.  Le  Play,  classe  au- 
jourd'hui ces  essais,  en  étudie  les  qualités  communes,  et  elle  y  retrouve 
le  produit  naturel  de  ces  instincts  nobles  et  de  ces  tendances  élevées, 
qui,  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  l'humanité,  donnent  un  formel  dé- 
menti aux  déclamations  des  tribuns  et  aux  romans  des  écrivains  s'exer- 
cant  tour  à  tour  à  des  variations  brillantes  sur  le  thème  des  «  harmo- 
nies et  des  contradictions  économiques.  »  Si  le  socialisme  est  une  utopie, 
les  misères  humaines,  elles,  sont  une  réalité.  Toutes  les  institutions, 
déjà  mûres,  ou  seulement  en  germe,  qui  tendent  à  soulager  ces  souf- 
frances, sans  porter  atteinte  à  la  liberté  et  au  droit, doivent  être  étudiées 
avec  un  soin  pour  ainsi  dire  pieux.  Plus  elles  sont  spontanées,  élabo- 
rées secrètement,  sohtaires,  comme  des  fleurs  développés  par  la  force 
des  traditions  et  des  coutumes,  sous  l'impulsion  pudique  de  l'amour 
de  son  semblable,  plus  elles  sont  exquises  et  efficaces.  Pour  prospérer, 
il  leur  faut  ressembler  à  ces  arbres  qui  s'accroissent  par  la  vertu 
intime  de  leur  sève,  et  non  à  ces  machines,  qui  se  meuvent  par  la  trans- 
mission artificielle  d'une  force  extérieure. 

»  Tous  ces  problèmes  n  approchent  de  leur  solution  que  grâce  à 
l'observation  exacte  des  maux  et  des  institutions  qui  savent  y  porter 
remède.  Aussi  peut-on  affirmer  que  dans  ce  champ  si  vaste,  ce  que 
l'on  observe  et  constate  est  plus  grand  et  plus  vrai  que  ce  que  l'on 
imagine  à  priori. 

»  Vue  de  cette  hauteur,  Yexposition  des  institutions  de  prévoyance  et 
de  patronage^  qui  a  été  organisée  à  Milan  à  l'instar  du  groupe  X  de 
l'Exposition  universelle  de1h67,à  Paris,  prend  une  remarquable  valeur 
sociale.  Là  se  sont  produits  divers  essais,  déjà  connus:  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  consommation,  de  crédit  populaire,  qui  rivalisent 
avec  les  meilleures  créations  analogues  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de 

(1)  Una  rivelazione  délia  previdcnza  ail'  csposizione  nationale  di  Milano  (Firenze- 
Harbera  1881). 
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France,  et  par  certains  points  les  dépassent  ;  institutions  de  patronage 
excellentes  et  justement  renommées,  que  les  patrons  mettent  en  œuvre 
pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Mais  deux  expériences  se  sont  dé- 
tachées de  ce  nombre  par  leur  nouveauté  et  leur  fécondité  :  l'associa- 
tion coopérative  des  verriers  d'Altare,  l'assurance  dans  la  fabrique  de 
Sutermeister  (Indra). 

»  Pour  la  première,  c'est  l'ouvrier  qui  est  le  héros  du  poème;  pour  la 
seconde,  c'est  le  patron  qui  fait  éclater  son  esprit  de  prévoyance  et  de 
paternité.  Il  faut  les  tirer  l'une  et  l'autre  du  silence  discret  où  elles 
se  complaisent. 

»  Vraiment  modeste  et  inconsciente  de  sa  grandeur  est  l'association 
coopérative  d'Altare.  Située  en  Ligurie,  la  ville  d'Altare  est  un  des 
sièges  les  plus  anciens  et  les  plus  glorieux  de  l'art  du  verrier,  et  s'est 
de  tous  temps  distinguée  par  les  fortes  et  nobles  qualités  de  ses  ouvriers. 
On  ne  peut  étudier  sans  émotion  les  statuts  e-t  les  rites  de  ses  artistes 
verriers  réunis  en  une  de  ces  corporations  où  les  sentiments  religieux, 
moraux  et  politiques  s'alliaient  à  la  pratique  de  l'industrie  et  donnaient 
au  travail  un  caractère  sacré  (  !  ) . 

»  Par  suite  de  diverses  influences  économiques,  cette  industrie  était 
déchue  de  son  ancienne  prospérité  et  menaçait  de  disparaître,  lors- 
qu'en  1854,  en  pleine  épidémie  de  choléra,  un  docteur,  dont  les 
ouvriers  d'Altare  conservent  avec  une  affection  religieuse  le  nom  vé- 
néré, M.  Joseph  Gesio,  persuade  aux  ateliers  dispersés  de  s'associer. 
Par  ses  conseils  se  fonde,  le  24  décembre  t856,  une  société  de  84  arti- 
sans verriers  sous  le  titre  de  :  Association  artistique  vennère. 

»  Ces  modestes  ouvriers  et  leur  modeste  apôtre  étaient  étrangers 
aux  grands  problèmes  du  socialisme  et  de  l'économie  politique. 
Sans  travail  et  sans  capital,  désolés  par  une  épidémie  meurtrière, 
riches  seulement  des  souvenirs  de  leur  passé,  ils  entraient  dans  une 
voie  inconnue,  sous  la  conduite  de  cet  instinct  clairvoyant,  qui  vaut 
souvent  mieux  que  des  théories  ambitieuses.  Comme  les  pionniers  de 
Rochdale,  ils  ignoraient  beaucoup  de  choses  ;  mais  ils  avaient  foi  dans 
l'avenir.  Ainsi  naissent  toutes  les  grandes  institutions  sociales  et 
économiques  ;  elles  jaillissent  de  la  conscience  d'un  peuple,  et  non  du 
cerveau  d'un  penseur  ;  la  vie  précède  l'explication  qu'on  en  donne. 

»  A  ses  débuts,  l'institution  fut  aux  prises  avec  la  malveillance  du 
gouvernement,  qui  ne  voulait  y  voir  qu'une»  monstrueuse  restauration 
»  d'une  maîtrise  du  moyen  âge  aggravée  par  le  sociaUsme  moderne.  » 

f  t)  Le>  fabriques  d'Altare  restèrent  pendant  neuf  siècles  consécutifs  aux  mains  des 
mêmes  familles.  Elles  étaient  soumises  au  contrôle  d'un  Comité  artistique,  composé 
de  six  artistes  verriers,  et  nommé  à  ÎNoël  par  tous  les  compagnons  de  l'art.  (Voir  les 
statuts  de  l'art  verrier  d'Altare  du  2(j  juin  4512.) 
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L'intendant  de  Savone  la  tenait  pour  suspecte,  et  sans  les  e(Torts  du 
docteur  Cesio,  elle  aurait  été  étouffée  dès  le  germe. 

»  Tolérés  plutôt  qu'autorisés,  les  associés  fondèrent  une  société  en 
participation,  le  code  civil  n'ayant  pas  encore  alors,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'aujourd'hui,  reconnu  officiellement  les  institutions  coopératives.  » 

En  1863,  la  société  se  prolonge  par  un  nouveau  bail  de  dix  ans,  qui 
a  été  renouvelé  en  1874. 

Le  capital  initial  était  seulement  de  H, 585  fr.  Pour  l'augmenter, 
les  associés  durent  s'imposer,  jusqu'en  1863,  des  retenues  mensuelles 
sur  leur  salaire.  «  En  fait,  le  travail  est  la  source,  et  le  capital  est  le 
fleuve.  De  là,  Textrême  lenteur  de  sa  formation  dans  les  sociétés  coo- 
pératives...... 

La  prospérité  se  dessine  de  1863  à  1865  ;  mais  l'année  1866  amène 
une  crise  périlleuse.  En  premier  lieu  la  guerre  avec  l'Autriche,  puis, 
à  la  suite  delà  paix,  l'abaissement  des  droits  dédouane  sur  les  produits 
autrichiens  menacent  le  développement,  l'existence  même  de  la  société. 

Kos  hommes  ne  se  découragent  pas  :  à  furce  d'énergie,  ils  surmon- 
tent ces  di  ficultés,  et  reprennent  leur  marche  ascensionnelle.  Ils  sont 
aujourd'hui  170  associés;  leur  capital  a  dépassé  380  000  fr.  et  leur 
production  annuelle  atteint  500,00'J  francs. 

((  De  cette  association  sont  issues,  comme  des  filles  du  sein  maternel, 
deux  antres  institutions  remarquables  :  une  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  une  société  de  secours  mutuels,  tandis  qu'ailleurs,  cette 
dernière  société  est  l'école  primaire  de  la  coopération,  dont  la  société 
de  production  est  comme  le  couronnement.  » 

L'association  pour  la  vieillesse  fonctionne  depuis  1872;  elle  a 
418  membres,  possède  un  capital.de  20,977  francs  et  distribue  des  pen- 
sions établies  d'après  des  calculs  prudents. 

Quant  à  la  société  de  secours  muaiols,  elle  a  été  fondée  la  dernière 
des  trois  institutions  en  1iS75  ;  elle  compte  ^210  associés  participants  et 
rend  des  services  de  jour  en  jour  plus  appréciés. 

Je  bornerai  là,  Messieurs,  cette  histoire  des  verriers  d'Âltare.  Mais, 
avant  de  terminer  ma  trop  longue  communication,  et  au  risque  de 
m'imposer  encore  quelques  instants  à  votre  patience,  je  voudrais  em- 
prunter à  la  brochure  que  j'anal^^se  quelques  réflexions  générales,  qui 
me  paraissent  être  comme  la  morale  de  cette  étude  : 

((  Les  institutions  économiques,  dit  M.  Luzzatti,  peuvent  se  répartir 
en  trois  grandes  catégories  qui,  par  des  voies  différentes,  tendent  au 
même  but  :  le  bien-être  moral  et  matériel  des  ouvriers  Tantôt  c'est 
l'Etat  qui  intervient,  comme  pour  les  caisses  d'épargne  postales;  tantôt 
l'iniliative  vient  des  ouvriers  eux-mêmes  qui,  par  des  combinaisons 
aussi  variées  que  les  maux  à  combattre,  organisent  des  sociétés  coopé- 
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ratives  ou  de  secours  mutuels  ;  tantôt  enfin,  ce  sont  les  maîtres,  les 
chefs,  qui  agissent  directement,  qui  font  œuvre  de  patronage,  sans 
exclure  le  concours  des  intéressés  eux-mêmes.  Chacun  de  ces  systèmes 
a  ses  avocats  et  ses  partisans.  Mais,  pendant  que  les  théoriciens  dis- 
cutent entre  eux,  les  économistes  pratiques,  écartant  toute  exclusion 
systématique,  prennent  leur  bien  où  ils  le  trouvent,  et  sont  persuadés 
que  les  misères  humaines  sont  si  complexes  qu'il  faut  les  secourir  par 
tous  les  moyens  dont  on  dispose.  Si  Tassociation  des  ouvriers  et  le 
patronage  suffisent  pour  atteindre  le  bm,  l'Etat  serait  à  la  fois  insensé 
et  coupable  d'intervenir.  Mais,  là  où  son  action  directe  est  nécessaire, 
et  dans  les  limites  où  elle  est  nécessaire,  sous  la  réserve  qu'elle  n'abo- 
lisse pas  le  sentiment  de  la  res|ionsabilité  individuelle,  mais  tende  à  le 
fortifier,  on  ne  saurait  la  condamner  absolument  Toutefois  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'Etat  est  un  niveleur  monotone,  qui  ne  dispose 
que  de  solutions  brutales  dans  leur  simplicité,  pendant  (iue  les  aspira- 
tions des  ouvriers  sont  de  plus  en  plus  étendues  el  complexes,  et  ne 
sauraientdès  lors  se  pliera  une  formule  identique  pour  tous  les  cas.  » 

Messieurs,  il  me  semble  difficile  de  mieux  dire.  Il  y  a  en  présence 
trois  facteurs  principaux  :  le  patron,  l'ouvrier,  l'État.  On  peut  les 
combiner  de  diverses  façons,  qu'indique  M.  Luzzati.  On  peut  aussi  n'en 
mettre  aucune  en  action,  les  laisser  faire,  les  abandonner  à  leur  cours 
naturel^  dans  la  pensée  que  l'harmonie  naîtra  spontanément  de  ce  jeu 
libre  des  intérêts.  C'est  la  thèse  do  certains  économistes  ;  ce  n'est  pas 
la  nôtre.  iNous  croyons  que  rien  ne  se  fait  sans  effort  ;  que  la  politique 
des  «  bras  croisés  »  est  stérile^  et  que  le  bien  doit  se  conquérir.  Cet 
optimisme  passif  étant  écarté,  on  reste  alors  en  face  de  l'action  de 
l'Etat,  des  associations  ouvrières  et  du  patronage  individuel. 

Là  où  l'initiative  privée  peut  suffire,  l'Etat  doit  s'abstenir  et  réserver 
son  action  pour  les  intérêts  généraux,  qui  ne  seraient  pas  assurés  sans 
lui,  comme  la  protection  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manu- 
factures. 

C'uant  aux  associations  ouvrières,  elles  exigent,  pour  réussir,  une  forte 
discipline  intérieure,  l'esprit  pratiquera  suite  dans  les  idées,  la  perma- 
nence et  l'autorité  du  gérant.  Ces  conditions  sont,  il  est  vrai,  difficiles 
à  concilier  avec  les  tendances  ordinaires  de  ces  sociétés.  Mais  elles  ne 
sont  pas  chimériques  et  nous  venons  de  voir  en  efi'et  dans  cette  séance, 
grâce  à  M.  Fougerousse  et  à  M.  Luzzatti,que  là  où  elles  se  rencontrent, 
aussi  bien  chez  les  lunetiers  de  Paris  que  chez  les  verriers  d  Altare, 
elles  assurent  le  succès  des  associations  ouvrières. 

Reste  enfin  1^  patronage,  qui  est  le  fait  général,  dominant,  ainsi  qu'en 
font  foi  les  enquêtes.  C'est  à  lui  qu'appartient  véritablement  l'action  la 
plus  efficace  et  la  plus  étendue.  Mais,  en  face  du  mal  qui  grandit, 
ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  armes  pour  y  résister,  et  nous  devons 
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savoir  gré  à  notre  rapporteur,  comme  à  M.  Luzzatti,  de  nous  avoir 
indiqué  avec  détailles  services  que,  dans  des  circonstances  déterminées, 
quoique  rares,  les  associations  ouvrières  peuvent  rendre  à  la  consoli- 
dation de  la  paix  sociale,  et  à  l'amélioration  de  la  condition  des  ou- 
vriers .  (Applaudissements .) 

M.  FouGEROUssE,  7mpporteur.  — Le  discours  remarquable  que  vous 
venez  d'entendre  m'a  profondément  touché  par  l'élévation  de  pensée 
des  deux  orateurs  qui  y  ont  mêlé  leurs  inspirations.  S'ais  cette  émotion 
doit  encore  son  origine  à  un  autre  cactère  de  ce  discours  :  la  ressem- 
blance frappante  qu'il  a  révélée  entre  les  deux  associations  ouvrières 
des  verriers  d'AItare  et  des  lunetiers  de  Paris. 

En  écoutant  notre  honorable  vice-président,  M.  Gheysson,  nous  re- 
tracer, d'après  M.  Luzzatti,  les  difficultés  qui  ont  assailli  les  débuts  de 
l'association  italienne,  je  croyais  entendre  l'histoire  de  nos  lunetiers 
parisiens.  Embarras  tenant  à  l'exiguïté  du  capital,  crises  extérieures, 
traverses  de  toute  sorte,  tout  se  retrouve  de  part  et  d'autre,  tout, 
jusqu'à  la  malveillance  du  gouvernement,  qui,  chez  nous  en  1852,  n"a 
pas  plus  fait  défaut  à  l'association  de  Paris  qu'elle  ne  manquait  six 
ans  plus  tard,  à  celle  d'AItare. Mais,  dans  les  deux  cas,  les  mêmes  obsta- 
cles ont  été  surmontés  par  les  mêmes  moyens,  l'énergie,  l'économie, 
l'union,  et  un  égal  succès  a  couronné  les  mêmes  qualités  morales. 

Voilà,  Messieurs,  une  démonstration  nouvelle  des  deux  principes 
qui  constituent  l'exactitude  et  tracent  à  la  fois  le  rôle  de  la  méthode 
d'observation  et  celui  de  notre  Société  internationale  :  d'une  part,  la 
dépendance  rigoureuse  des  effets  et  des  causes  et  l'uniformité  de  la 
nature  humaine,  en  dépit  des  difierences  du  temps,  de  lieux  et  de 
races;  de  l'autre  l'éclosion  naturelle  et  sans  le  concours  des  penseurs, 
des  grandes  innovations  sociales  qui,  suivant  la  parole  éloquente  de 
M.  Luzzatti,  ((jaillissent  de  la  conscience  d'un  peuple.  »  Terniettez- 
moi  d'ajouter  que  je  recueille  la  preuve  de  ce  dernier  principe  avec 
d'autant  plus  dejoie  que  longtemps  —  pardonnez  moi  cet  aveu  ■-  j'étais 
resté  affligé  d'un  doute  pénible  sur  la  fécondité  de  la  méthode  d'obser- 
vation, qui  m'apparaît  aujourd'hui  dans  toute  sa  force  et  sa  grandeur. 
[Applaudïssemtnîs,  ) 

M.  Claudio  Jannet.  —  Je  viens,  comme  vous,  d'écouter  avec  beau- 
coup de  plaisir  les  intéressants  détails  que  M.  Gheysson  nous  a  donnés 
sur  les  verriers  d'AItare  si  heureusement  découverts  et  mis  en  lunuère 
par  M.  Luzzatti.  Mais,  si  vous  me  le  permettez,  je  voudrais  bien  rentrer 
en  France  et  poser  quelques  questions  à  notre  honorable  rapporteur  : 

\o  Quelles  sont  les  bases  du  contrat  reliant  entre  elles  les  6ïs0  per- 
sonnes qui  constituent  la  totaUté  du  personnel  de  l'association  ? 
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2*  Quelles  sont  les  causes  auxquelles  M.  Fougerousse  croit  devoir 
attiibuer  la  grande  prospérité  des  lunetiers? 

3^  Pour  quel  motif  ont-ils  adopté  la  forme  de  la  société,  en  comman- 
dite simple  à  l'égard  de  la  masst  des  associés^  et  en  nom  collectif  à 
Tégard  des  gérants?  Les  associations  de  1848  n'ont-elles  pas  adopté  de 
préférence  une  forme  différente?  Pourquoi,  d'autre  part,  trois  gérants, 
dont  les  fonctions  ne  durent  qu'une  année ?N'y  a-t-il  pas  là  des  germes 
de  conflits  et  de  mobilité? 

M.  Fougerousse.  —  Sur  la  oremière  question,  relative  aux  rap- 
ports entre  les  sociétaires  et  le  reste  du  personnel,  je  répondrai  que 
l'association  ne  comprend  en  réalité  que  102  personnes  reliées  à  elle 
par  les  titres  divers  de  sociétaires,  adhérents  et  veuves,  et  5T8  auxi- 
liaires salariés.  J'ai  le  regret  de  dire  que  ces  578  personnes  n'ont 
d'autres  liens  avec  la  société,  que  ceux  du  salariat  pur  et  simple. 
Il  n'existe  en  leur  faveur  aucune  de  ces  institutions  dont  j'ai  fait 
l'exposé  dans  mon  ouvrage,  Patrons  et  Ouvriers  de  PariSy  telles  que 
majorations  de  salaires,  primes  d'ancienneté,  subventions,  pensions 
de  retraite,  participations  aux  bénéfices.  Entre  les  membres  de  la 
société  et  leurs  auxiliaires,  il  n'y  a  que  l'échange  du  salaire  contre  la 
main-d'œuvre.  J'ajouterai  cependant  que  les  auxiliaires  de  Paris  sont 
admis  à  faire  partie  de  la  caisse  de  secours  mutuels  des  socié- 
taires :  mais  cette  caisse  ne  reçoit  aucune  subvention  de  la  société 
et  les  membres  auxiliaires  paient  leur  cotisation  au  même  prix  que 
partout  ailleurs  :  35  centimes  par  semaine.  Je  dois  ajouter  toutefois, que 
l'idée  d'établir  la  participation,  au  profit  des  auxiliaires  est  admise  par 
un  certain  nombre  d'associés  et  que  ce  projet  a  chance  d'être  mis  en 
pratique  à  l'époque  de  l'incorporation  des  usines  Goyen-Carmouche. 

Il  est  regrettable  de  voir  un  tableau  si  brillant,  assombri  par  une  telle 
indifférence  du  sort  des  auxiliaires.  On  ne  saurait,  néanmoins,  faire 
de  cette  indifférence  l'objet  d'une  critique  spéciale  aux  lunetiers,  par 
cette  raison  que,  dans  toutes  les  associations  ouvrières  de  Paris,  le 
même  fait  se  reproduit  et  qu'il  n'en  est  même  pas  autrement  à  l'étran- 
ger. La  société  des  Equitables  Pionniers  de  Rochdale,  le  plus  remar- 
quable type  de  la  coopération  ouvrière,  a  supprimé  dernièrement  la 
participation  aux  bénéfices  qu'elle  avait  accordée  à  ses  auxiliaires  et 
la  Wholesale  society  de  Manchester,  fédération  de  700  sociétés  an- 
glaises, la  refuse  également  aux  ouvriers  de  ses  usines.  Le  fait  est 
sinon  général,  du  moins  très  fréquent.  Il  importe  toutefois  de  lui  don- 
ner sa  véritable  valeur;  sans  aucun  doute,  l'éducation  moins  développée 
des  ouvriers,  la  lutte  avec  les  difficultés  de  l'industrie,  aggravées  par  le 
manque  de  ressources,  doivent,  dans  une  certaine  mesure,  relarder 
chez  eux  la  conception  des  devoirs  sociaux  du  patron.  Mais,  d'autre 
part,  les  collectivités  sont  moins  accessible?  aux  senlimenîs  généreux 
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que  ies  individus  :  les  institutions  de  prévoyance  sont  moins  nombreu- 
ses et  elles  sont  réglées  avec  une  sollicitude  moins  attentive  dans  les 
compagnies  ou  sociétés  que  dans  les  maisons  patronales  et,  de  plus, 
quand  on  les  rencontre  dans  ces  compagnies  ou  sociétés,  elles  sont 
Tœuvre  individuelle  d'un  homme  qui  souvent  a  dû  lutter  longtemps 
pour  les  faire  accepter  par  les  membres  de  l'association.  Pour  ces  divers 
motifs,  tout  en  adressant  chaleureusement  aux  lunetiers  le  conseil  de 
se  préoccuper  à  l'avenir  du  sort  de  leurs  ouvriers,  on  ne  peut  pas  leur 
reprocher  trop  amèrement  d'avoir  oubhé  jusqu'ici  ce  devoir  capital, 
qui  s  impose  à  tous  les  hommes  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  emploient. 

Dans  l'examen  qui  vient  d'être  fait  de  la  question  de  M.  Jannet,  vous 
avez  dû  être  frappés,  Mesdames  et  Messieurs,  de  la  disproportion  consi- 
dérable entre  le  nombre  des  associés  et  celui  des  salariés,  102  contre 
578.  Cette  disproportion  semble  enlever  à  la  société  des  lunetiers  son 
caractère  ouvrier  et  la  faire  passer  à  l'état  d' «  association  de  petits 
patrons  ».  On  ne  saurait  guère  contester  cette  dernière  épitiiète,  si 
I  on  n'envisage  que  le  fait  de  55  personnes  dirigeant  toute  l'entreprise 
et  de  102  recueillant  les  fruits  du  travail  des  578  autres;  mais  elle  cesse 
d'être  applicable  si  l'on  considère  le  mode  de  recrutement  :  ces  102  per- 
sonnes sont  bien  toutes,  en  effet,  des  ouvriers  qui,  à  leurs  débuis,  pou- 
vaient ne  rien  posséder  du  tout  et  que  l'association  a  élevés  à  une  si- 
tuation des  plus  satisfaisantes. 

Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  l'affaire  est  entre  les  mains  d'un  très 
petit  nombre  et  qu'une  bonne  part  des  bénéfices  est  due  à  l'existence 
du  salariat,  tout  comme  dans  le  régime  du  patronat.  La  critique  tou- 
tefois est  encore  difficile  à  formuler,  car  ce  caractère  patronal  se 
rencontre  au  même  degré  dans  toutes  les  associations  ouvrières  an- 
ciennes de  Paris. 

Il  existe  en  effet: 


Chez  les  facteurs  de  pi.anos  ....    20  salariés  pour  49  associés,  soit     IGo  p.  cent 


menuisiers  en  meubles. 

.  rè 

47 

447  — 

serruriers  en  meubles,  . 

.  40 

6 

4  (-.6  — 

.  6 

4 

ioO  — 

7 

24  i  -- 

lacteurs  en  musique  .  . 
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Il  en  est  tout  autrement  dans  les  associations  ouvrières  récentes  : 
elles  comptent  un  très  grand  nombre  d'associés  et  n'ont,  pour  ainsi 
dire,  pas  d'auxiliaires;  quand  elles  en  ont,  c'est  à  titre  provisoire  et  for- 
tuit. Le  principe  y  est  que  le  travail  est  entièrement  fait  par  les 
associés,  tandis  que,  dans  ies  associations  anciennes,  la  présence  d'un 
grand  nombre  de  salariés  constitue  l'étal  normal. 
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Le  fait  qui  semblait  étonnant  chez  les  lunetiers  n'a  donc  plus  rien 
qui  doive  surprendre  quand  on  observe  les  associations  de  la  même 
époque,  11  y  a  même  chez  eux  à  signaler,  omme  une  particularité  inté- 
ressante, l'augmentation  continue  du  nombre  de  leurs  associés:  c'est 
une  infiltration  très  lent'\  il  est  vrai,  puisque  de  43  en  1871,  ce  nom- 
bre ne  s'est  élevé  q  ^'à  55  en  18^2,  mais  enfin  la  progression  est  con- 
tinue ;  dans  les  autres  associations,  au  coniraire,  originaires  de  la 
même  période,  le  nombre  des  associés  est  stationnaire,  et,  depuis 
quinze  ans  dans  plusieurs  d'entre  elles,  il  est  décroissant. 

La  seconde  question  de  M.  Jannel  porte  sur  les  causes  de  la  prospérité 
des  lunetiers. 

A  cette  question,  je  répondrai  que  la  nature  de  l'industrie  a  contri- 
bué, pour  une  certaine  part,  à  cette  prospérité  :  cette  industrie  est 
lucrative,  elle  a  peu  de  chômage;  les  caprices  de  la  mode  l'attei- 
gnent faiblement;  elle  n'exige  pas  un  capital  très  considérable,  bien 
que  pour  un  chiffre  d  affaires  de  550,000  francs  d'optique,  il  faille 
800,000  francs  de  matériel  et  de  marchandises,  sans  compter  la  main* 
d'œuvre.  D'autre  part,  1  étranger  n'a  fait  pendant  longtemps  qu'une 
concurrence  peu  active;  en  France,  enfin,  il  n'existait  pas  de  grosse 
maison  de  fabrication,  il  y  avait  là  une  place  vide  et  l'association  a  eu 
le  bon  esprit  de  la  prendre. 

A  côté  de  ces  avantages  d'ordre  général,  un  fait  très  particulier  a 
donné  à  l'entreprise  une  puissante  impulsion,  c'est  le  traité  Goyen  -Car- 
mouche.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  son  influence;  il  ne  date  que  de 
4869;  à  cette  date  l'association  avait  vingt  ans  d'existence,  et  possé- 
dait déjà  trois  établissements 

A  la  suite  de  ces  premières  circonstances  favorables,  il  faut  attri- 
buer une  large  part  du  succès  des  lunetiers  à  ce  fait  qu'ils  n'ont  pas 
usé  des  subventions  gouvernementales,  qu'ils  ont  préféré  le  st-lf-help  à 
la  protection  et  qu'ils  ont  subi  ainsi,  pendant  de  longues  années,  les 
rudes  mais  fécondes  épreuves  de  la  souffrance  et  des  sacrifices.  Pen- 
dant dix-sept  ans,  certains  associés  ont  laissé  dans  la  caisse  la  tota- 
lité de  leurs  bénéfices  et  le  dixième  de  leurs  salaires.  Pareille  persis- 
tance pareille  abnégation  constituent  une  valeur  morale  que  le  suc- 
cès trahit  rarement. 

Les  causes  qui  précèdent  peuvent  être  considérées  comme  extérieures. 
Il  en  est  d'autres,  les  plus  importantes,  que  nous  appelons  les  causes 
intérieures.  Je  n'hésite  pas  à  mettre  en  première  ligne  celle-ci  que 
les  lunetiers  ont  eu  la  bonne  fortune  de  compter,  dès  l'origine,  dans 
leurs  rangs,  un  homme  d'un  rare  mérite  et  la  sagesse  de  le  réélire 
treiite  et  une  années  de  suite  aux  fonctions  de  gérant. 

L'influence  de  cet  homme,  qui  est  aujourd'hui  parmi  nous  et  me 
fait  l'honneur  de  m'écouter,  s'est  exercée  sous  les  formes  les  plus 
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diverses;  par  l'exemple  du  sacrifice  et  de  Ténergie,  par  l'apaisement 
des  discordes,  par  le  ferme  maintien  d'une  cohésion  que  menaçaient 
sans  cesse  les  jalousies  et  le  découragement.  Mais  c'est  particulière- 
ment sur  le  terrain  de  l'organisation  administrative  et  financière 
qu'elle  a  produit  les  résultats  les  plus  heureux.  C'est  grâce  à  lui,  en 
effet,  que  l'association  des  lunetiers  a  compris  le  rôle  industriel  du 
capital  et  rompu  avec  les  utopies  de  1848.  Il  s'est  appliqué  à  consti- 
tuer, à  grossir  et  à  retenir  le  capital  par  diverses  mesures  dont  les 
deux  principales  ont  été  l'accroissement  continu  de  l'apport  social 
et  sa  participation  aux  bénéfices  sur  le  même  pied  que  le  travail. 

L'importance  sociale  de  cette  dernière  disposition  mérite  un  examen 
particuxier.  A  cet  effet,  je  comparerai  la  situation  de  deux  lunetiers, 
à  celle  de  deux  membres  de  l'association  des  fabricants  de  limes, 
association  dans  laquelle  les  bénéfices  sont  partagés  exclusivement 
au  prorata  des  salaires,  le  capital  étant  rémunéré  par  un  simple  intérêt 
fixe.  Ce  mode  de  partage  était  et  est  encore  en  grande  faveur  auprès 
des  coopérateurs  ouvriers.  Je  suppose  donc  deux  lunetiers  ayant  l'un 
1,000  fr.  et  l'autre  2,000  francs  d'apport,  et  deux  fabricants  de  limes 
avec  mêmes  apports;  j'admets,  en  outre,  que  les  uns  et  les  autres  ont 
fait,  dans  l'année,  2,000  francs  de  main-d^œuvre  et  que  les  bénéfices  à 
partager  par  couple  d'ouvriers,  sont  de  lo^OOO  francs. 

Avec  ces  chiffres  on  trouve,  à  l'aide  d'un  calcul  simple,  que,  en 
dehors  du  salaire,  les  parts  de  bénéfices  sont  respectivement  les 
suivantes  (1)  : 

Premier  ouvrier.  .  .  .  Lunetier.  8.800  ;  Fabricant  de  limes,  o.47o 
Deuxième  ouvrier.  .  ,  —      1.200;     —  —       -4. 525 

Ecart.  .    7.600  ;  950 

En  d'autres  termes,  l'associé  qui  a  20,000  fr.  d'apport  social,  c'est-à- 
dire  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  présence,  de  travail  et  de  sacrifices, 
touchera,  chez  les  lunetiers,  une  somme  sept  fois  plus  élevée  que  son 

(1)  Chez  les  lunetiers,  le  bénéfice  de  10.000  fr.  se  répartit  proportionnellement  au 
capital  de  21.000  fr.,  et  aux  salaires  de  4.000,  soit  ensemble  à  23.000  fr. 

10.000 

Le  1er  a  ainsi  droit  à  22.000  X  =  8.800 

25.000 

10.000 

Chez  les  fabricants  de  limes,  on  commence  à  prélever  sur  le  bénéfice  les  intérêts 
h  S  0/0  (lu  capital  de  21.C00  fr.,  s:oit  1.030;  puis  on  répartit  le  reste,  ou  8.950  fr. 
proportionnellement  aux  4.000  fr.  de  salaires. 

8  950 

Le  1er  ouvrier  touche  dès  lors  5  0/0  X  20.000   h  2.000  3.473 

4.000 

8.930 

Le  2e       _  —        o  0/0  X  1.000  '   ^.000   =  4.525 

4.000 
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collègue  admis  tout  récemment,  tandis  que  sa  part,  chez  les  fabricants 
de  limes,  n'excédera  que  de  peu  celle  du  jeune  sociétaire. 

Cette  différence  dans  les  situations  pécuniaires  constitue  un  fait 
d'une  importance  capitale  et.  je  crois  pouvoir  le  dire  une  des  réfoj'mes 
les  plus  urgentes  de  notre  régime  industriel  :  elle  crée  ïavancnment 
professionnel.  Un  certain  nombre  de  patrons  prévoyants  se  sont  appli- 
qués déjà  à  le  réaliser  dans  leurs  ateliers;  ainsi,  M.  Meyer,  M.  Marne 
par  exemple,  ont  établi  chez  eux  des  primes  fixes  d  ancienneté;  les 
compagnies  la  France,  1  Aigle  et  le  Soleil,  ont  introduit  le  nombre 
des  années  de  service  dans  le  coefficient  de  la  participation  aux  béné- 
fices. Nulle  part  n'intervient  l'ancienneté  aussi  énergiquement  que 
dans  la  société  des  lunetiers. 

Est-il  nécessaire  de  démontrer  l'influence  féconde  de  cet  avance- 
ment? Son  premier  mérite  est  de  répondre  exactement  à  l'un  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  notre  âme.  Tout  le  monde,  en  elfet,  as- 
pire également  à  grandir,  à  quelque  degré  de  l'échelle  sociale  qu'on 
appartienne.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  est  universelle 
que  cette  aspiration  a  droit  à  sa  légitime  satisfaction  :  c'est  encore,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  est  un  stimulant  énergique  du  courage  et  souvent 
même  une  source  de  moralité. 

L'avancement  est  donc  un  des  éléments  nécessaires  de  la  vie  indivi- 
duelle; il  n'est  pas  moins  indispensable  dans  l'organisation  de  la  vie 
sociale.  Là,  en  effet,  il  crée  la  hiérarchie  et  permet  d'établir  partout 
des  degrés  qui  ne  blessent  en  aucune  laçon  le  sentiment  de  l'égalité, 
pan  e  que  chacun  peut  les  franchir  avec  le  temps  et  le  travail  De 
plus,  il  engendre  la  stabilité  et  la  continuité  des  rapports,  sources  iné- 
puisables des  progrès  dans  Tordi  e  et  la  paix. 

Or,  aujourd'hui,  l'avancement  est  partout;  il  est  la  base  de  toute 
organisation  administrative,  privée  ou  publique.  Le  monde  du  travail 
en  est  seul  encore  privé.  —  lîh  quoi  !-dira-t-on,  80  patrons  sur  100  ne 
sortent-ils  pas  de  l'atelier?  ^ —  Sans  aucun  doute,  mais  quelle  fraction 
du  nombre  total  des  ouvriers  représentent  ces  80  patronsi*  10  à 
p.  100  tout  au  plus  —  N'a-t-on  pasaussi  les  hausses  de  salaires  si  nom- 
breuses dans  ces  derniers  temps? — C'est  vrai;  mais  sont-elles  un 
avancement  moral  ou  matériel?  Améliorent-elles  les  situations?  Aucu- 
nement, parce  qu'elles  ne  résultent  pas  d'un  effort  de  travail,  d'étude 
ou  de  temps,  mais  seulement  de  la  force  brutale  des  grèves  ou  de  la 
dépréciation  du  signe  monétaire.  —  N'a-t-on  pas,  enfin,  l'épargne 
individuelle?  —  D'accord,  mais  pourquoi  faire  reposer  tout  l'avenir  de 
l'ouvrier  sur  ce  seul  élément,  quand  on  juge  nécessaire  pour  les  autres 
situations  d'assurer  cet  avenir  par  le  simple  jeu  d'un  mécanisme  tout 
organisé  ?  (.'épargne  individuelle  coûte  des  efforts,  des  sacrifices. 
Pourquoi  les  exiger  des  hommes  les  moins  instruits,  les  moins  pré. 
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parés  par  l'éducation  ou  l'exemple,  quand  on  rend  ces  sacrifices  pres- 
que inutiles  ailleurs  par  la  sage  prévoyance  des  administrations?  L'é- 
pargne, enfin,  est-elle  toujours  pratique?  Si  Touvrier  célibataire  a 
largement  de  quoi  vivre,  il  n'en  est  guère  ainsi,  malgré  toutes  les 
hausses  des  salaires,  pour  l'ouvrier  marié  et  père  de  plusieurs  enfants. 

L'avancement  régulier  et  normal  n'existe  donc  pas  pour  les  ouvriers  ; 
il  est  nécessaire  de  l'instituer  au  plus  tôt  autrement,  le  cour  ant  actuel 
de  découragement,  de  scepticisme  et  de  démoralisation  continuera  sa 
mnrche  rapide  et  les  meneurs  auront  beau  jeu  pour  dénoncer  l'ate- 
lier comme  le  «  bagne  capitaliste.  * 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  la  forme  et  les  dispositions  de  cet 
avancement.  Je  me  borne  à  solliciter  l'attention  sur  le  procédé  remar- 
quable mis  en  œuvre  par  les  lunetiers,  et  dont  les  chiffres  qui  précè- 
dent ont  fait  connaîtra"  toute  l'efficacité. 

Pour  terminer  cet  examen  des  causes  de  prospérité,  je  signalerai  le 
soin  minutieux  qui  a  présidé,  sans  cesse,  au  recrutement  des  associés. 
On  n'a  jamais  demandé  au  candidat  sociétaire  s'il  possédait  quelque 
argent,  mais  s'il  était  riche  de  qualités  morales  et  intellectuelles;  Ce 
recrutement  constitue  une  véritable  sélection  faite  avec  la  plus  extrême 
prudence  et  dans  un  milieu  très  nombreux  ;  la  société  ne  peut  ainsi 
réunir  que  des  hommes  d'élite.  G  est  la  consécration  définitive  et  com- 
plète de  son  intelligente  organisation. 

Je  dois,  enfin,  faire  remarquer  un  dernier  fait  ;  c'est  celui  ci.  que  les 
demandes  d'admission  sont  en  nombre  suffisant  pour  permettre  de 
choisir  entre  les  candidats.  C'est,  en  effet,  la  condition  essentielle  d'un 
bon  recrutement.  Cette  remarque  risque  fort  d'être  considérée  comme 
inutile.'  Car  on  aurait  peine  à  comprendre  que  l'avenir  des  lunetiers 
ne  tentât  pas  bien  des  gens.  Il  était  cependant  très  nécessaire  de  la 
faire.  L'observation  apprend,  en  effet,  que  les  associations  déjà  an- 
ciennes ont  toutes  les  peines  du  monde  à  se  recruter.  La  vérité  absolue 
est  qu'elles  ne  trouvent  pas  de  candidats,  quelque  prospères  qu'elles 
soient,  quelques  efforts  qu'elles  fassent.  Ainsi,  les  menuisiers  en  fau- 
teuils ont  été  120  en  1855,  ils  ne  sont  plus  que  17  ;  les  ferblantiers  ont 
été  150  ils  sont  4  aujourd'hui;  les  menuisiers  en  voitures  sont  au 
nombre  de  6  après  avoir  compté  15  membres;  les  serruriers  en 
meubles  sont  6  également  ;  les  opticiens  et  les  facteurs  en  instru- 
ments de  musique  sont  réduits  à  7.  Or,  toutes  ces  sociétés  sont 
fort  prospères,  et  toutes  cherchent  des  membres  nouveaux  :  elles  n'en 
peuvent  pas  trouver  ;  presque  tous  ceux  qu'elles  possèdent  datent  de 
la  fondation.  Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  passent.  C'est  donc  une  cir- 
constance très  heureuse  pour  les  lunetiers  de  recevoir  des  demandes 
d'admission. 

La  troisième  question  de  M.  Claudio  Jannet  porte  sur  la  forme  de  la 
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société.  Je  reconnais,  comme  lui,  que  les  associations  de  îî  48ont  parti- 
culièrement adopté  le  régime  collectif  à  Tégard  de  tous  les  associés. 
Elles  y  furent  portées  naturellement  par  la  passion  d'égalité  qui  domi- 
nait à  ce  moment  et  surtout  par  Tinfluence  du  «  conseil  d'encourage- 
ment »,  qui  rédigea  un  type  de  contrat  d'association,  sous  le  régime  du 
nom  collectif,  pour  les  sociétés  ouvrières  profitant  des  subventions  de 
l'Etat.  Les  lunetiers  ont  préféré  que  le  nom  collectif,  c'est-à-dire  la 
responsabilité  illimitée,  appartînt  seulement  aux  gérants 

Je  dois  dire,  tout  d'abord,  que  les  faits  n'établissent  pas  que  cette 
différence  dans  la  forme  des  associations  ait  une  influence  décisive 
sur  leur  sort.  Voici,  par  exemple,  les  facteurs  de  pianos  et  les  menui- 
siers en  voitures  qui  jouissent  d'une  excellente  situation  ;  leur  société 
est  en  nom  collectif  à  l'égard  de  tous,  tandis  que  les  tailleurs  de  la 
rue  Turbigo  sont  placés  sous  le  régime  de  l'anonymat,  et  les  facteurs 
en  instruments  de  musique,  sous  celui  de  la  commandite  simple  et  du 
nom  collectif  pour  les  gérants.  Mah,ré  ces  faits,  je  crois  cette  dernière 
forme  préférable,  parce  qu  elle  augmente  la  responsabilité  des  gérants; 
elle  l'augmente  mathématiquement  et  surtout  moralement  ;  une  res- 
ponsabilité partagée  également  par  tout  le  monde  perd,  en  effet,  une 
notable  partie  de  son  poids  et  cesse  d'être,  au  même  degré,  une 
source  féconde  desoins,  de  prévoyance  et  de  dévouement.  D  autre  part, 
la  concentration  de  la  responsabilité  sur  la  tète  des  gérants  confère  à 
leur  situation  une  plus  grande  importance,  développe,  par  conséquent, 
leur  autorité  et  la  déférence  des  associés,  en  même  temps  qu'elle 
augmente  l^urs  charges  et  diminue  ainsi  1  ardeur  des  compéliiions. 

M.  Claudio  Jannet  m'a  encore  demandé  si  la  coexistence  de  trois 
gérants  n'était  pas  une  cause  de  conflits.  Je  répondrai  que,  dans  la 
pratique  des  faits,  ce  danger  n'a  pas  existé  jusqu'ici,  pou.-  deux  rai- 
sons :  d'une  part,  la  séparation  absolue  des  attributions  des  trois  gé- 
rants et  lafréquence  de  leurs  réunions;  d'autrepart,  le  contrôle  souve- 
rain du  conseil  d'administration  sur  les  décisions  du  conseil  de  gérance. 

Reste  la  question  de  la  mobilité  de  la  direction  résultant  de  la 
remise  annuelle  à  l'élection  des  fonctions  de  gérants.  Sur  ce  point 
encore,  la  sagesse  des  lunetiers  a  écarté  les  dangers,  car,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  ils  ont  réélu  indéfiniment  leurs  gérants. 

M.  MmEAVx,  ga  rant  honoraire  des  lunetiei^s. —  Messieurs,  quoique  peu 
habitué  à  la  parole,  je  me  permets  de  la  prendre  devant  vous  pour 
apporter  un  supplément  d'informations  à  ce  qui  vient  d'être  dit  avec 
tant  de  précision  par  l'honorable  rapporteur.  Je  me  .^ens  encouragé 
par  les  sympathies  unanimes  que  vous  avez  manife^itées  pour  notre 
œuvre. 

La  société  des  ouvriers  lunetiers  s'est  trouvée  aux  prises,  dans  la  pre- 
mière période  de  son  existence,  avec  des  circonstances  très  difficiles 
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Elle  a  surmonté  tous  les  obstacles  par  Tesprit  pratique  des  ouvriers  qui 
avaient  formé  le  lien  primitif.  De  plus, de  fortes  maisons  d'instruments 
de  précision  ont  consenti  à  prendre  nos  marchandises  en  dépôt;  elles 
les  ont  répandues  à  travers  l'Europe  par  les  soins  de  leurs  voyageurs. 

Toutefois  la  société  des  lunetiers  n'aurait  pu  atteindre  le  dévelop- 
pement auquel  elle  est  arrivée,  si  elle  n'avait  fait  appel  aux  capitaux 
étrangers  En  1872,  elle  a  pris  six  sociétaires  capitalistes  avec  cha- 
cun 2 "^,(  00  francs,  en  leur  attribuant  les  mêmes  droits  qu'aux  socié- 
taires tiavailleurs  dans  la  répartition  des  bénéfices.  Ces  'I50,0"0  fr. 
ont  permis  àla  société  d  étendre  les  affaires  en  prenant  un  plus  grand 
nombre  devov  ageurs:  les  bénéfices  n'en  ont  pas  été  augmentés,  mais 
la  marche  des  affaires  était  positive,  a-surée,  et  la  société  assise  sur 
des  bases  beaucoup  plus  solides.  Il  est  bien  entendu  que  cette  admis- 
sion de  sociétaires  capitalistes  n'a  pas  gèné^  ni  retardé  l'entrée  de 
nouveaux  sociétaires  sans  capital. 

Il  serait  à  désirer  que  les  nouvelles  sociétés  qui  viendraient  à  se 
fonder  pussent  de  même  trouver  des  capitaux  étrangers;  car  c'est  bien 
difficile  aux  travailleurs  de  former  un  fonds  social  suffisant  avec  le 
seul  produit  de  leurs  économies. 

Il  est  donc  de  toute  utilité,  pour  que  l'association  prenne  de  l'exten- 
sion, que  le  capital  étranger  y  participe  dans  une  mesure  rationnelle, 
telle  que  je  l'ai  indiquée  pour  la  société  des  lunetiers. 

M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  parler  avec  une  trop  grande  indul- 
gence du  fondateur  de  la  société.  Ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faut  rapporter 
le  succès,  mais  à  la  clause  qui  défendait  aux  ouvriers  sociétaires  de  re- 
tirer leur  apport.  Le  fondateur  n'a  eu  véritablement  qu'un  seul 
mérite  :  dans  la  modeste  limite  de  ses  forces,  il  a  maintenu  Tordre 
par  id  les  associés  et  prévenu  ainsi  les  dissentiments  qui  ont  si  sou- 
vent amené  la  ruine  des  sociétés  ouvrières. 

Nous  travaillons,  Messieurs,  avec  succès  et  énergie  ;  nous  sommes 
pleins  de  foi  dans  l'avenir,  et,  parmi  les  sympathies  que  nous  avons 
recueillies,  celles  exprimées  par  la  Société  d'Économie  sociale  comp- 
teront aux  yeux  de  nous  tous  et  surtout  de  son  fondateur,  parmi  les 
plus  précieuses.  (  \pplaudisseni(7its.] 

M.  R\MEAU.  —  Nous  venons  d'entendre.  Messieurs,  un  discours  qui 
m'a  profondément  touché.  Le  gérant  de  la  Société  des  lunetiers  a  dit 
une  vérité  que  quelques  esprits  jugeront  peut-être  bien  banale,  mais 
que  tous  les  hommes  de  science  et  d'observations  considèrent  comme 
fondamentale. 

Si  l'obligation  pour  l'ouvrier  de  laisser  son  capital  à  la  disposition 
de  l'œuvre  commune  a  certainement  contribué  au  succès,  la  première 
cause  me  paraît  résider  dans  la  valeur  morale  des  premiers  associés 
qu'aucune  difficulté  n'a  découragés  et  surtout  dans  l'énergie  du  gérant 
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qui  a  soutenu  de  ses  vaillants  efforts  la  société  pendant  31  ans. 
C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  couvert  d'applaudissements 
cette  honnête  et  forte  parole. 

Beaucoup  de  nos  contemporains  manifestent  aujourd'hui  une  fâ- 
cheuse tendance;  ils  se  persuadent  que  le  succès  s'obtient  surtout  par  les 
qualités  intellectuelles  et  qu'il  suffit  de  perfectionner  les  rouages  et 
le  mécanisme  pour  échapper  à  toutes  les  mauvaises  chances,  Or, 
l'exemple  de  la  Société  des  lunetiers  le  prouve  une  fois  de  plus.  La 
valeur  morale  des  hommes  est  la  première  qualité  dont  il  importe  au 
fondateur  d'une  société  de  se  préoccuper.  Car  les  institutions  les 
plus  savamment  combinées,  les  plus  parfaites  en  apparences,  valent 
peu  de  chose,  quand  les  hommes  ne  savent  pas  se  consacrer  énergiqne- 
ment  au  bien.  [Applaudissements  ) 

M.  GoFFiNOxN.  —  Messieurs,  après  le  substantiel  exposé  qui  vient  d'être 
présenté  par  M.  Fougerousse,  et  les  explications  si  intéressantes  de 
l'honorable  M.  Muneaux,  il  me  semble  hors  de  doute  que  le  suc- 
cès de  l'association  des  ouvriers  lunetiers  tient  aux  qualités  exception- 
nelles de  son  fondateur.  Mais,  si  nous  nous  associons  tous  dans  cette 
pensée  de  commune  sympathie  pour  cette  œuvre  couronnée  d'un 
si  éclatant  succès,  nous  ne  devons  pas  oublier  les  sociétés  qui  l'ont  pré- 
cédée dans  la  carrière  et  lui  ont  donné  l'exemple. 

Je  saisis  donc  cette  occasion  pour  rappeler  à  nos  collègues  une  so- 
ciété dont  il  a  été  déjà  question  devant  eux,  la  société  fondée  par 
M.  Leclerc  qui,  faisant  un  noyau  de  ses  meilleurs  ouvriers,  les  a  con- 
stitués en  véritable  association  de  patrons. 

Malheureusement,  pour  que  cet  utile  exemple  pût  être  suivi,  il  fau- 
drait que  l'éducation  des  ouvriers  fut  perfectionnée,  il  faudrait  multi- 
plier les  écoles  professionnelles  dans  lesquelles  les  employés  et  les 
ouvriers  apprendraient  les  secrets  de  leur  métier  et  deviendraient  ainsi 
aptes  à  devenir  patrons.  A  ce  prix-là  seulement,  le  système  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  pourra  être  étendu  et  porter  tous  ses  fruits. 

M.  Fougerousse,  rapporteur .  —  Gomme  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé, je  tiens  à  remercier  M.  Muneaux  des  renseignements  qu'il  nous 
a  donnés  avec  tant  d'autorité  sur  la  société  dont  il  a  été  à  la  fois  le 
fondateur  et  le  gérant.  Sa  modestie  et  son  équité  scrupuleusen'ont  pas 
voulu  que  l'influence  d'une  cause  étrangère  fût  oubliée  et  que^  par  cet 
oubli,  le  mérite  des  associés  fût  grossi  au  delà  de  la  vérité.  Mais  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire  :  si  les  150,000  francs  de  capitaux  étrangers 
se  sont  offerts  à  la  société,  c'est  qu'elle  inspirait  déjà  par  sa  marche 
et  la  valeur  de  ses  membres  une  légitime  confiance.  Pour  les  associa- 
tions futures,  il  n'en  sera  pas  autrement;  quand  elles  auront  déjà  par 
elles-mêmes  fait  acte  de  vitalité,  elles  trouveront  des  capitaux,  mais 
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je  doute  qu'elles  en  trouvent  dès  leur  origine  et  je  crois  pouvoir  dire, 
en  prenant  à  témoin  Thistoire  des  subventions  gouvernementales  de 
1848,  que  les  capitaux  étrangers  seraient  un  présent  funeste,  s'ilg 
étaient  déposés  dans  le  berceau  des  associations  ouvrières. 

L'historique  de  la  société  des  lunetiers,  aussi  bien  que  celui  des 
verriers  d  Altare,  sont  une  preuve  éclatante  de  la  possibilité  de  cons- 
tituer de-  associations  ouvrières  prospères.  D'autres  maisons,  existant 
actuellement  en  assez  grand  nombre  sous  la  même  forme  en  divers 
pays,  achèvent  cette  démonstration.  Vais  quelles  conséquences  en 
tirer  pour  l'avenir  du  régime  coopératif?  C'est  ce  que  je  voudrais 
rechercher  avant  que  nous  nous  séparions,  comme  couronnement 
de  cette  étude  et  de  la  discussion  qu'elle  a  provoquée. 

L'observation  des  faits  constate  deux  genres  d'associations  ou- 
vrières :  ïassociacion  fermée  et  Vassociadon  ouverte.  Les  lunetiers 
appartiennent  au  premier  type.  Tous  les  associés  y  travaillent  au 
siège  social,  et  par  suite,  il  n'en  est  admis  de  nouveaux  que  lorsque 
le  besoin  d'un  travailleur  de  plus  se  fait  sentir.  Les  tailleurs  de  la  rue 
Turbigo  sont  le  type  de  la  seconde  espèce  d'association.  Là,  un  petit 
nombre  seulement  des  associés  travaillent  au  siège  social;  les  autres 
sont  occupés  dans  les  ateliers  des  divers  patrons  de  la  ville,  quelques- 
uns  même  sont  établis  à  leur  compte.  Dans  une  telle  association,  on 
reçoit  naturellement  autant  d'associés  nouveaux  qu'il  s'en  présente, 
puisqu'il  n'y  a  à  leur  donner  ni  place  ni  ouvrage,  mais  seulement  à 
recevoir  dans  la  caisse  sociale  le  montant  de  leurs  cotisations. 

Cette  explication  montre  que  le  premier  type,  l'association  fermée, 
associe  surtout  les  personnes,  tandis  que  le  second^  l'association  ou- 
verte, associe  plutôt  les  capitaux. 

L'histoire  de  1848  établit,  d'autre  part,  que  les  associations  de  cette 
époque  ont  en  majorité  débuté  à  l'état  d'associations  ouvertes;  mais  que, 
sans  aucune  intention  arrêtée  et,  par  la  seule  force  des  choses,  elles 
se  sont  insensiblement  transformées  en  associations  fermées,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  personnes.  En  sera-t-il  de  même  des  nombreuses 
sociétés  de  date  récente  qui  ont,  en  général,  pris  le  type  d'associations 
de  capitaux?  11  y  a  tout  lieu  de  le  croire.  Je  viens,  en  effet,  de  citer  ce 
fait,  qu'il  y  a  des  membres  de  ces  associations  qui  s'établissent  à  leur 
compte,  se  constituant  ainsi  eux-mêmes  les  rivaux  de  leur  propre 
société.  Je  signalerai,  en  second  lieu,  cet  autre  fait  qu'une  de  ces 
associations  [V Imprimerie  nouvelle)  compte  2,000  associés,  sur  lesquels 
120  seulement  travaillent  au  siège  social.  Il  est  incontestable  que  ces 
deux  fait  s  sont  autant  de  causes  de  désorganisation  forcée  et  témoignent 
d'un  ordre  de  choses  peu  durable.  Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que 
l'association  ouverte  ou  de  capitaux  n'a  guère,  pour  ceux  de  ses  mem- 
bres, souvent  en  majorité,  qui  travaillent  au  dehors,  que  la  valeur  d'un 
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syndicat  corporatif,  puisqu'elle  se  borne  pour  eux  à  une  simple  ques- 
tion de  dividende.  N'est-on  pas  en  droit  de  supposer  qu'un  intérêt 
aussi  restreint  n'est  pas  suffisant  pour  servir  longtemps  de  lien  entre 
les  ouvriers?  L'association  de  personnes,  au  contraire,  représente  la 
mise  en  communia  plus  complète  des  intérêts  des  associés. 

Ces  diverses  considérations  amènent  à  supposer  que  l'association 
ouvrière  de  capitaux  est  une  forme  fragile,  transitoire  et  d'une  valeur 
économique  très  discutable. 

L'association  ouvrière  de  personnes  semble  donc  très  supérieure 
à  tous  égards.  Mais  à  l'examiner  de  près,  quels  sont,  en  réalité, 
ses  bienfaits?  Je  prends  les  lunetiers  pour  exemple.  Cinquante-cinq 
travailleurs  y  jouissent,  il  est  vrai^  d'une  belle  situation  ;  mais  que 
sont  ces  hommes?  L'élite  de  la  corporation,  cela  est  incontestable, 
étant  donnée  la  sélection  intelligente  qui  les  a  réunis.  Or,  s  ils  n  étaient 
pas  les  membres  de  l'association,  ces  hommes  de  premier  choix 
seraient  autant  ou  presque  autant  de  petits  patrons  établis,  travaillant 
au  sein  de  leur  famille,  dirigeant  leur  propre  maison  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance  et  de  leur  initiative.  Cette  supposition  est  abso- 
lument fondée,  si  on  songe  que  ces  55  associés  sont  choisis  dans 
une  réunion  de  plus  de  600  personnes  :  ce  qui  ne  fait  pas  un  sur  dix, 
proportion  inférieure  à  celle  des  ouvriers  devenant  habituellement 
patrons.  Mais  il  y  a  plus  :  le  puissant  établissement  qu'a  constitué 
la  société  des  lunetiers  n'a  t  il  pas  été  un  obstacle  pour  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  n'ont  pas  osé  aborder  les  risques  du  patronat  devant  une 
concurrence  si  redoutable  ? 

Donc,  au  point  de  vue  de  l'émancipation  ouvrière,  objectif  principal 
des  travailleurs,  l'association  des  lunetiers  a  produit  peu  de  résultats. 

D  autre  part,  nous  avons  vu  que  le  bienfait  de  l'association  vis-à-vis 
de  ses  auxiliaires  est  nul:  aucune  institution  de  prévoyance,  nulle  trace 
de  patronage  et  de  sollicitude,  et  cela  se  répète  dans  les  autres  asso- 
ciations. Les  ouvriers  auxiliaires  ne  tirent  donc  aucun  résultat  de 
l'association  Si  leurs  bras  avaient  été  occupés  par  les  55  associés 
passés  à  l'état  de  petits  patrons  combien  d'entre  eux  auraient  trouvé 
des  rapports  plus  bienveillants,  ou,  dans  le  seul  espoir  de  devenir 
eux-mêmes  patrons,  les  sources  de  l'épargne  et  de  la  moralité! 

Mais  l'association  de  personnes  ne  peut-elle  se  modifier,  augmenter 
le  nombre  des  associés,  diminuer  celui  des  auxiliaires,  étendre  enfin 
ses  bienfaits  à  la  masse  ?  Ou  bien  encore  ne  peut-il  se  former  des 
groupes  moins  puissants,  moins  nombreux,  n'occupant  pour  ainsi 
dire  point  d  auxiliaires  ?  Ce  serait  là  l'idéal,  mais  les  faits  viennent 
encore  combattre  ces  hypothèses.  Il  y  a  eu,  en  effet,  chez  les  lunetiers, 
comme  chez  les  facteurs  de  pianos,  comme  chez  les  serruriers  en 
meubles,  des  dissidents  qui  se  sont  détachés  du  groupe  et  se  sont 


312 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


constitués  en  société  rivale  :  ils  ont  tous  misérablement  échoué,  non 
sans  avoir  porté  de  graves  préjudices  à  la  société  mère.  Ces  échecs 
étaient  inévitables,  car  l'association  de  personnes  ne  peut  vivre  qu'à 
la  condition  de  ne  compter  que  des  hommes  de  première  valeur,  et 
,  le  nombre  de  ces  hommes  est  forcément  limité  dans  chaque  corpora- 
tion. Voilà  donc  la  loi  de  la  sélection  et  du  petit  nombre  qui  s'impose. 
Un  autre  motif  impose  cette  loi  du  petit  nombre  avec  non  moins 
d'énergie,  c'est  la  tendance  Naturelle  à  chaque  groupe  de  personnes 
associées  de  garder  pour  elles  tous  les  bénéfices  de  Fassociation,  et 
de  ne  pourvoir  à  l'extension  des  affaires  que  par  l'extension  du 
nombre  des  auxiliaires. 

L'association  ouvrière  de  production,  sous  les  différentes  formes 
qu'elle  a  reçues  en  France  jusqu'ici,  est  donc  encore  un  instrument 
de  travail  bien  imparfait. 

Sans  nul  doute,  cette  imperfection  tient  à  la  nature  même  de  l'as- 
sociation et  à  l'antagonisme  naturel  des  intérêts  dont  elle  suppose 
l'harmonie.  Mais  elle  provient,  pour  une  bonne  part,  aussi,  de  ce  que 
l'association  n'a  pas  été  suffisamment  expérimentée  jusqu'ici  pour 
qu'on  en  connaisse  exactement  les  lois  et  de  ce  qu'elle  exige  des  ou- 
vriers une  somme  de  connaissances  et  de  mérites  qu'ils  ne  possèdent 
pas  encore.  Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  voir  quant  à  présent, 
dans  Tassociation,  la  formule  parfaite  et  définitive  de  l'organisation  du 
travail,  aussi  bien  que  de  la  condamner  sans  appel.  Cette  formule  se 
trou vera-t-elle  jamais?  Depuis  que  le  travail  existe,  c'est-à-dire  depuis 
l'origine  des  sociétés,  les  formes  qu'il  a  successivement  adoptées  ont 
parcouru  toute  l  échelle  des  combinaisons  possibles,  mais  aucune  n'a 
fait  preuve  d'une  supériorité  définitive  et  d'une  vertu  toute-puissante. 
C'est  qu'en  effet,  de  même  que  les  formes  de  gouvernement,  les  formes 
du  travail  sont  contingentes  et  ne  valent  que  ce  que  valent  ceux  qui 
les  appliquent.  La  seule  chose  absolue,  comme  le  disait  éloquem- 
ment  tout  à  l'heure  M.  Rameau,  c'est  la  valeur  morale  de  l'homme  : 
c'est  elle  qui  domine  la  question  sociale.  Le  grave  problème  du  travail 
revient  donc,  moins  à  inventer  des  types  plus  ou  moins  perfection- 
nés, qu'à  développer,  grâce  à  l'exemple,  au  concours  personnel,  à 
l'éducation  et  aux  institutions  économiques,  la  notion  et  la  pratique 
du  bien.  (Applaudissements .) 

M.  Dklaire,  président.  —  On  ne  saurait  mieux  dire  pour  tirer  la  mo- 
rale d'une  séance  si  remplie.  Je  me  garderai  donc  de  rien  ajouter,  et 
je  vous  laisserai  sous  l'impression  des  éloquentes  paroles  que  vous 
venez  d'applaudir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

 Le  Rédacteur  en  chef-lîèrant  :  Edmond  Demolins.   _ 

Farjs.  —  Jules  Le  Clere,  Imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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LA  POLITIQUE  POSITIVISTE 
I 

Lamennais  a  remarqué  justement  qu'une  erreur  fondamentale  en 
religion  est  aussi  une  erreur  fondamentale  en  politique,  et  réciproque- 
ment ;  parce  que  la  religion  et  la  société  ont  le  même  principe  qui 
est  Dieu,  et  le  même  terme  qui  est  l'homme.  Pour  connaître  les  véri- 
tables lois  de  Tordre  social,  il  faut  connaître  la  nature  de  l'homme,  et 
pour  connaître  la  nature  de  l'homme,  il  faut  connaître  son  origine, 
son  créateur  et  le  but  de  sa  création.  Or,  Comte  nie  l'existence  de 
Dieu;  il  ignore  l'origine  et  la  fin  de  l'homme  et  ne  veut  pas  chercher 
à  les  connaître  ;  il  interdit  à  ses  disciples  la  recherche  des  causes, 
comme  s'il  redoutait  que,  de  cause  en  cause,  ils  ne  remontassent  à  la 
première  de  toutes.  Avec  un  tel  parti  pris  de  ne  pas  savoir^  il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  ait  inventé  une  nature  humaine  imaginaire. 

A  son  sens,  l'homme  est  originellement  incomplet;  il  y  a  un  temps 
où  «  l'espèce  et  l'individu  sont  incapables  de  réflexions  quelconques.  » 
Tandis  que  la  théologie  classe  l'homme  un  peu  au-dessous  des  anges, 
paulominus  ab  angelis,  il  estime  que  «  l'humanité  ne  constitue,  au  lond, 
que  le  principal  degré  de  l'animalité  ».  Partout,  «  au  début  de  l'évo- 
lution humaine,  c'est  la  fatalité  zoologique  qui  l'emporte.  »  On  voit 
que  le  positivisme  a  une  parenté  assez  prochaine  avec  l'évolutionnisme  : 
il  ne  nous  ravale  pas  jusqu'à  nous  donner  pour  ancêtre  un  animal 
aquatique,  informe  et  sans  nom  ;  Comte  proteste,  même,  contre  de 
telles  élucubrations,  il  fait  partir  l'évolution  de  beaucoup  moins  bas, 
mais  c'est  toujours  l'évolution. 

«  Les  états  successifs  de  l'humanité  doivent,  dit-il,  manifester  de 
plus  en  plus  sa  constitution  fondamentale,  dont  tous  les  germes  essen- 
tiels sont  nécessairement  contenus  dans  son  ébauche  initiale  (2).  » 
Prenons  note  en  passant  de  la  reconnaissance  d'une  constitution  fon- 
damentale essentielle  de  VhumsLniié.  L'erreur  consiste  à  dire  qu'elle  ne 
fut  à  l'origine  qu'une  ébauche  ne  contenant  que  des  germes,  lesquels 
sont  restés  pendant  six  mille  ans  à  l'état  d'incubation  attendant  le  po- 
sitivisme pour  éclore.  Mais,  cette  constitution,  ne  fût-elle  même  qu'une 
ébauche,  qui  l'a  donnée  à  l'humanité  ?  Elle  n'a  pas  pu  l'inventer  elle- 


(1)  Voir  les  livraisons  du  4o  août  et  du  i^v  septembre. 

(2)  Catéchisme  positiviste,  page  207. 
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même  puisqu'on  nous  affirme  que  «  Tespèce  et  l'individu  étaient  alors 
incapables  de  réflexions  quelconques.  »  Passons.  «  La  loi  fondamentale 
de  révolution  intellectuelle  consiste  dans  le  passage  nécessaire  de  toutes 
les  théories  humaines  par  trois  états  successifs.  Le  premier,  théolo- 
gique ou  fictif,  est  toujours  provisoire  ;  le  second,  métaphysique  ou 
abstrait,  purement  transitoire  ;  et  le  troisième,  positif  ou  scientifique, 
est  seul  définitif  ({],  »  A  quoi  M.  André  Lefèvre  a  répondu  ,  dans  la 
République  française  :  «  Plus  que  toute  autre,  la  sociologie  est  une 
science  ouverte,  en  marche,  inachevée.  Seul,  le  dernier  homme  en 
clora  le  cycle;  seul,  il  en  pourra  formuler  les  lois  (2)  ».  A  cela,  dans 
le  système  des  évolutions,  il  n'y  a  rien  à  répondre. 

Cette  prétendue  loi,  dite  «  la  loi  des  trois  états,  »  Littré,  qui  fut  l'un 
des  apôtres  du  positivisme,  l'a  qualifiée  justement  à'empirique.  11  a 
très  bien  démontré  que  ce  «  fondement  définitif  »  ne  pouvait  être  tel 
qu'autant  que  les  recherches  scientifiques  ne  produiraient  pas  de  nou- 
velles découvertes;  mais  que  s'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait  qu'un 
nouveau  provisoire  (3).  L'évolationnisme  est  comme  le  tread-mill  des 
Anglais;  quand  on  y  est  une  fois  entré,  il  faut  marcher  toujours  sans 
but  et  sans  fin. 

Dans  son  discours  de  réception  à  FAcadé-mie  française,  le  27  avril 
dernier,  M.  Pasteur  a  prouvé  que  «  cette  prétendue  loi  de  l'histoire  est 
démentie  par  l'histoire.  »  Il  a  rappelé  la  Grèce  de  Platon,  la  Rome  de 
Marc-Aurèle,  arrivées  déjà  très  haut  dans  la  métaphysique,  et  la  théo- 
logie éclairant  le  monde,  au  moyen  âge,  par  un  nouveau  et  brillant 
éclat.  Il  a  dit  que  la  science  n'était  pas  garantie  contre  sa  propre  déca- 
dence, pas  plus  que  le  monde  ne  l'est  contre  des  cataclysmes  équiva- 
lant à  ceux  qui  se  sont  produits  dans  le  passé. 

Enfin,  Comte  oubliait,  quand  il  a  imaginé  sa  loi  empirique  d'évolution, 
qu'il  avait  proclamé  très  haut  que  «  les  mystiques  du  xv°  siècle  et 
surtout  l'admirable  auteur  de  V Imitation,  sont  les  derniers  penseurs 
chez  lesquels,  avant  le  positivisme,  on  puisse  vraiment  saisir  l'ensemble 
de  la  nature  humaine.  »  Or,  la  conception  positiviste  est  absolument 
contraire  en  ce  qui  touche  la  nature  humaine,  aux  doctrines  de  ces 
penseurs,  qui  en  ont  fait  vraiment  saisir  Vensemble.  Leurs  doctrines  ne 
leur  étaient  pas  personnelles  ;  ils  les  avaient  reçues  de  leurs  prédéces- 
seurs, et,  entre  autres,  de  «  l'incomparable  »  saint  Paul,  qui  les  avait 
puisées  lui-même  dans  l'Evangile  et  dans  l'Ancien  Testament  :  elles  ne 
se  sont  pas  éteintes  avec  eux;  elles  subsistent  et  subsisteront  jusqu'à  la 
fin  avec  l'Eglise.  Il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  dans  la  foi  des 
peuples  et  des  hommes  des  époques  de  ferveur  et  des  mo«ients  de 

(4)  Traité  de  politique  positive,  t.  III,  cli,  l^r,  p.  28. 

(2)  Numéro  du  24  août  4880. 

(3)  Paroles  de  philosophie  positive ,  page  44,  chez  Adolphe  Delahaye,  Paris,  4850. 
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décadence;,  c'est  le  résultat  du  libre  arbitre  de  l'homme  et  de  sa  dé- 
chéance originelle.  Mais  la  foi  de  l'Eglise  demeure  pure  et  inaltérable  : 
elle  en  promène  le  flambeau  parmi  le  monde  ;  il  est  accepté  ici,  repoussé 
là,  mais  il  luit  toujours.  L'erreur  finit  par  s'éteindre,  et  malgré  ses 
victoires  éphémères,  bon  dernier  mot  sera  toujours  celui  de  Julien 
l'Apostat:  «  Tu  as  vaincu,  Galiléen!  » 

II 

«  La  notion  de  d^^oit  doit  disparaître  du  domaine  politique,  comme 
la  notion  de  came  du  domaine  philosophique.  Car  toutes  deux  se 
rapportent  à  des  volontés  indiscutables.  Ainsi,  les  droits  quelconques 
supposent  nécessairement  une  source  surnaturelle,  qui  peut  seule  les 
soustraire  à  la  discussion  humaine...  Le  positivisme  n'admet  jamais 
que  des  devoirs,  chez  tous,  envers  tous...  Tout  droit  humain  est  ab- 
surde autant  qu'immoral.  Puisqu'il  n'existe  plus  de  droit  divin,  cette 
notion  doit  s'effacer  complètement  (1).  » 

Il  est  très  vrai  qu'abstraction  faite  de  Dieu,  le  droit  n'existe  plus 
nulle  part  :  mais  le  devoir  disparait  en  même  temps,  car  droit  et  devoir 
sont  corrélatifs  et  ont  la  même  source.  Il  n'y  a  pas  de  débiteur  quand 
il  n'y  a  pas  de  créancier;  une  dette  que  personne  n'a  le  droit  d'exiger 
n'est  pas  une  dette.  Pourtant,  Comte  déclare  «  qu'aucune  société  ne 
peut  durer  si  les  inférieurs  ne  respectent  pas  leurs  supérieurs,  w  Un 
supérieur,  c'est  celui  qui  aie  droit  de  commander,  droit  qui  impose  à 
l'inférieur  le  devoir  d'obéir.  Donc,  pas  de  droit,  pas  de  devoir,  pas  de 
supérieur,  pas  d'inférieur,  et  par  conséquent  pas  de  société  ;  car  le 
lien  social,  c'est  l'autorité. 

L'erreur  pernicieuse  et  grossière  des  temps  modernes,  c'est  de  vou- 
loir des  gouvernements  fondés  sur  la  liberté:  de  tels  gouvernements  ne 
sauraient  subsister,  parce  que  la  liberté  est  un  élément  d'antagonisme 
et  non  pas  un  lien  social.  C'est,  au  contraire,  l'autorité  qui  peut  et 
doit  fonder  et  maintenir  la  liberté,  en  la  faisant  respecter  dans  chacun 
par  tous.  Comte  comprenait  cela.  Personnellement  indiscipliné,  et, 
comme  toute  sa  vie  le  prouve,  indisciplinable,  il  avait  un  sentiment 
profond  et  même  exagéré  de  la  nécessité  de  la  disciphne.  Sa  négation 
du  droit  est  une  protestation  contre  la  Déclaration  des  d7^oits  de  Lliomme. 
(<  Quand  les  droits  furent  concentrés  chez  les  chefs,  dit-il,  ils  compor- 
tèrent une  véritable  efficacité  sociale,  comme  garanties  normales  d'une 
indispensable  obéissance...  Mais  depuis  que  la  décadence  du  mono- 
théisme les  dispersa  parmi  les  gouvernés,  au  nom,  plus  ou  moins  dis- 
tinct, du  même  principe  divin,  ils  sont  devenus  anarchiques.  Le  mode 
électif  ne  fut  introduit  que  comme  une  protestation,  longtemps  indis- 

(1)  Calhèchismc  posUiviste,  pages  296  et  298. 
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pensable,  contre  le  régime  des  castes,  devenu  finalement  oppressif. 
Mais,  en  lui-même,  tout  choix  des  supérieurs  par  les  inférieurs  est 
profondément  anarchique  :  il  n'a  jamais  servi  qu'à  dissoudre  graduel- 
lement un  ordre  vicieux.  L'état  final  ne  doit,  à  cet  égard,  difl^érer  du 
régime  primitif  qu'en  substituant  à  l'hérédité  théocratique,  fondée  sur 
la  naissance,  l'hérédité  sociocratique,  résultée  toujours  d'une  libre 
initiative  de  chaque  fonctionnaire.  Toutes  les  complications  sociales 
inspirées  par  la  défiance  n'aboutissent  réellement  qu'à  Firresponsa- 
bilité.  )) 

Il  faut  recommander  cette  dernière  observation  fort  juste  aux  con- 
servateurs de  toutes  les  nuances  qui,  sous  le  prétexte  de  prendre  des 
garanties,  font  perdre  au  pouvoir,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  toute 
son  efficacité  sociale.  Quant  à  ce  que  Comte  appelle  ïhérédité  sociocra- 
tique, elle  se  rapporte,  dans  son  système,  moins  à  l'ordre  politique 
qu'à  l'ordre  économique,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce 
moment. 

La  répulsion  légitime  qu'inspirait  à  Comte  la  Déclaration  des  droits 
de  r homme,  a  faussé  en  lui  l'idée  du  droit.  Burke  a  très  bien  établi  la 
distinction  qu'il  faut  faire  entre  les  droits  primitifs  et  inhérents  à  la 
nature  de  l'homme  et  les  droits  politiques.  «  Quelque  chose,  dit-il, 
qu'un  homme  puisse  entreprendre  séparément  pour  son  propre  avan- 
tage, sans  empiéter  sur  l'avantage  d'un  autre,  il  a  le  droit  de  le 
faire...  Quant  au  droit  de  partager  le  pouvoir,  l'autorité  ou  la  conduite 
des  affaires  de  l'État,  je  nierai  toujours  très  formellement  qu'il  soit  au 
nombre  des  droits  directs  et  primitifs  de  l'homme  en  société  civile.  » 

L'homme  a  le  droit  de  remplir  librement  ses  devoir  envers  Dieu, 
envers  son  prochain,  envers  lui-même  ;  la  famille,  qui  a  précédé  toute 
société;,  a  ses  droits  inviolables;  la  commune,  qui  est  antérieure  à 
l'État,  a  aussi  les  siens  qu'on  ne  peut  lui  contester  :  ce  sont  là  des 
droits  primordiaux,  incontestables,  et  «  contre  lesquels  tout  ce  qui  se 
fait  est  nul  de  soi.  »  Détruisez  la  notion  du  droit  ayant  sa  source  en 
Dieu  ;  remplacez  Dieu  par  la  sociocratie,  toute  liberté  sera  écrasée 
sous  une  masse  irresponsable,  impérieuse  et  brutale. 

III 

A  Toccasion  des  élections  législatives  du  21  août  1881,  \di  Société 
positiviste  de  Paris  publia  un  programme  (1),  dont  nous  devons  faire 
connaître  les  points  saillants  : 

«  Le  gouvernement  doit  conserver  une  autorité  incontestée,  propor- 
tionnelle à  son  devoir  et  à  sa  responsabilité.  Cette  dernière  obligation 
montre  jusqu'à  l'évidence  que  ce  pouvoir  ne  peut  résider  dans  une 


(1)  Brochure  in-8o,  au  siège  social  du  positivisme,  rue  Monsieur-Ie-Prince,  10,  Paris. 
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assemblée,  toujours  irresponsable  et  d'ailleurs  incapable  d'action,  de 
politique  pratique  et  journalière.  Autrement  dit,  Texécutif  doit  rece- 
voir corrélativement  à  ses  attributions  nécessaires  et  nettement  défi- 
nies, une  autorité  qui  suppose  la  concentration  de  tout  le  personnel 
gouvernemental  dans  les  mains  d'un  chef  (1).  Telle  est  la  forme  po- 
litique, la  dictature  libérale  et  mitigée  conçue  par  le  positivisme 
pour  remplacer  le  parlementarisme  actuel,  pendant  la  transition  qui 
nous  sépare  encore  de  l'avènement  général  et  systématique  du  régime 
scientifique  industriel. 

«...  Toute  force  sociale,  pour  être  réglée,  doit  être  concentrée  dans 
un  individu  ;  sans  cela  pas  de  responsabilité,  aucune  garantie.  Sup- 
primer la  présidence  de  la  République,  ou  l'indépendance  du  pouvoir 
exécutif,  ce  serait  donc  briser  le  dualisme  protecteur  qui  forme  au- 
jourd'hui le  seul  contrepoids  à  l'effrayante  puissance  du  parlement, — 
force  absolue,  irresponsable,  universelle  nous  le  répétons,  —  qui  de- 
viendrait ainsi  maître  de  tout,  au  temporel  comme  au  spirituel,  et 
contre  lequel  la  nation  désarmée  n'aurait  d'autre  recours  que  la  res- 
source aléatoire  des  soulèvements  insurrectionels. 

»...  La  constitution  du  pouvoir  sans  attributions  théoriques  et 
n'ayant  que  les  fonctions  pratiques  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
sécurité  et  la  liberté  de  tous  et  de  chacun,  au  dedans  et  au  dehors, 
consisterait  essentiellement,  pour  toutes  les  attributions  gouvernemen- 
tales qui  lui  seraient  conservées,  à  réunir  la  puissance  législative  et 
la  puissance  exécutive.  C'est-à-dire  que  la  distinction  toute  métaphy- 
sique que  Ton  établit  entre  les  lois  et  les  décrets  étant  supprimée,  le 
gouvernement  ferait  lui-même  appliquer  ceux  qu'il  aurait  rendus.  » 

La  répulsion  que  le  parlementarisme  inspire  aux  positivistes  n'est 
que  trop  justifiée  mous  la  voyons  avec  satisfaction  se  généraliser.  Mais 
entre  l'anarchie  parlementaire  et  la  dictature  il  y  a  des  degrés,  et  nous 
n'entendons  pas  aller  de  l'une  à  l'autre  extrémité.  Nous  repoussons 
donc  la  confusion  dans  les  mêmes  mains  de  la  puissance  exécutive  et 
de  la  puissance  législative.  La  seule  combinaison  qui  puisse  satisfaire 
à  la  fois  aux  nécessités  de  l'autorité  et  aux  légitimes  exigences  de 
la  liberté,  c'est  que  l'initiative  de  la  législation  soit  attribuée  exclu- 
sivement au  pouvoir,  en  réservant  à  l'assemblée  représentative  le  droit 
traditionnel  de  la  consentir  ou  de  la  repousser.  Dans  ce  système,  ni  le 
pouvoir  ne  peut  imposer  arbitrairement  ses  volontés,  ni  l'opinion  pu- 
blique trop  souvent  égarée,  ne  peut  entraîner  malgré  lui  le  pouvoir 
dans  ses  égarements. 

En  manière  de  correctif  à  la  dictature  qu'ils  proposent,  les  positi- 

.  (4)  Dans  le  régime  positiviste  définitif,  ce  chef  sera  remplacé  par  un  triumvirat  de 
banquiers.  lien  sera  de  même  pour  tous  les  pouvoirs  locaux. 
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vistes  allèguent  «  le  droit  de  refuser  Timpôt.  »  Comment  ne  voient- 
ils  pas  que  c'est  précisément  par  là  que  «  le  parlement  est  maître  de 
tout,  »  et  que  si,  contre  cette  omnipotence  monstrueuse  pire  que  la 
dictature,  la  nation  n'a  de  ressource  qiie  «  les  soulèvements  insurrec- 
tionnels, »  le  pouvoir  n'a  que  celle  des  coups  d'État  ? 

Le  droit  pour  la  nation  de  consentir  l'impôt  est  rationnel  et,  chez 
nous,  traditionnel  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  compris  et  pratiqué 
aujourd'hui  d'une  manière  abusive  et  anarchique.  Le  consentement 
des  représentants  du  pays  était  de  droit,  quand  il  s'agissait  d'impôts 
nouveaux  ou  de  la  prorogation  de  subsides  exceptionnels  et  tempo- 
raires. Jamais  le  bon  sens  de  nos  pères  n'aurait  admis  qu'on  pût  re- 
mettre en  question  tous  les  ans  la  subsistance  du  gouvernement.  Dans 
la  plus  petite  et  la  plus  pauvre  de  nos  communes  rurales,  les  services 
publics  sont  assurés  par  des  ressources  permanentes  qui  sont  ins- 
crites à  une  section  obligatoire  de  son  budget  ;  on  ne  comprend  pas 
que  l'on  puisse  contester  à  une  nation  une  pareille  sécurité  pour  les 
grands  services  de  l'État. 

IV 

La  question  importante  de  la  distiction  des  «  deux  puissances  »  est 
ainsi  résumée  dans  le  Programme  de  la  société  positiviste  de  Paris  : 

«  Séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  de  l'État  et  des  Églises 
(cultes  quelconques,  doctrines  quelconques,  corporations  enseignantes 
quelconques  :  Églises,  Confessions,  Consistoires,  Synagogues,  Univer- 
sités, Académies,  Écoles),  avec  rapport  au  public,  à  la  nation,  de  tous 
les  droits  de  conscience  :  liberté  religieuse,  philosophique,  scienti- 
fique, littéraire,  artistique,  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  liberté 
de  réunion  et  d'association,  » 

Il  est  évident  qu'un  pouvoir  qui  se  désintéresserait  de  tout  ce  que 
l'on  classe  ici  dans  l'ordre  spirituel,  ne  serait  pas  un  pouvoir  social  et 
ne  gouvernerait  pas.  Pour  comprendre  cette  classification,  il  faut  sa- 
voir Que,  dans  la  langue  positiviste,  temporel  est  synonyme  de  pra- 
tique^ et  spirituel  de  théorique.  Tout  ce  qui  est  théorique  ou  spirituel 
reste  donc  étranger  au  pouvoir  temporel  ou  pratique^  composé  de 
banquiers,  d'entrepreneurs,  et  même  des  propriétaires  qui,  sous  le 
régime  positiviste,  sont  des  fonctionnaires  régissant  leurs  propriétés 
au  profit  de  l'Humanité. 

«  L'autorité  d'un  chef  pratique,  dit  Comte,  se  trouve  spontanément 
limitée  par  l'ensemble  des  opérations  qu'il  peut  réellement  diriger, 
soit  d'après  sa  propre  aptitude,  soit  surtout  en  vertu  de  ses  capitaux. 
C'est  là  que  réside  le  véritable  pouvoir  temporel...  Toute  puissance 
plus  vaste  émane  nécessairement  d'une  source  spirituelle.  Les  diffé- 
rents chefs  pratiques  tendent  à  se  coordonner  entre  eux  d'après  une 
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hiérarchie  résultée  des  relations  naturelles  de  leurs  divers  travaux.  Ce 
concours  spontané  institue  donc  une  sorte  de  gouvernement  plus 
général,  mais  toujours  réduit  à  la  puissance  matérielle,  plus  propre  à 
résister  qu'à  diriger.  » 

Cette  sorte  de  gouvernement  ne  ressemble,  en  effet,  à  aucune  de  celles 
qu'on  a  connues  jusqu'ici.  Comte  a  bien  raison  de  la  trouver  «  insuf- 
fisante, »  et  il  la  complète  en  lui  superposant  une  «  autorité  théo- 
rique, »  qui  n'est  autre  que  le  sacerdoce  positiviste.  Ce  passage  du 
catéchisme  positiviste  doit  être  cité  en  entier  : 

«  Ces  pouvoirs  empiriques  (le  pouvoir  temporel),  en  aspirant  à 
diriger  le  présent, 'ne  connaissent  ni  le  passé  qui  le  domine,  ni  l'avenir 
qu'il  prépare.  Aussi,  leur  intervention  reste-t-elle  aveugle  et  souvent 
perturbatrice,  quand  ils  ne  la  subordonnent  pas  aux  conseils  théo- 
riques. En  même  temps,  l'influence  sacerdotale  leur  devient  indispen- 
sable, comme  seule  capable  de  consacrer  assez  leur  ascendant  maté- 
riel exposé  presque  toujours  à  d'envieuses  contestations.  Chaque 
consécration  consiste  à  représenter  le  pouvoir  correspondant  comme 
le  ministre  d'une  puissance  supérieure  généralement  respectée  ;  Dieu 
sous  le  régime  provisoire,  l'Humanité  dans  l'ordre  définitif.  Or,  cela 
suppose  toujours,  mais  surtout  envers  cet  état  final,  que  le  présent  se 
rattache  dignement  au  passé  et  à  l'avenir.  Le  sacerdoce,  qui  peut  seul 
instituer  cette  double  liaison,  devient  ainsi  le  consécrateur  nécessaire 
de  tous  les  pouvoirs  humains,  sans  avoir  lui-même  besoin  d'aucune 
consécration  étrangère,  puisqu'il  est  Torgane  direct  de  la  suprême 
autorité...  Aucune  société  ne  peut  se  conserver  et  se  développer  sans 
un  sacerdoce.  (1)  » 

On  voit  maintenant  pourquoi,  dans  la  séparation  des  deux  puis- 
sances. Comte  a  fait  la  part  si  belle  au  pouvoir  spirituel.  A  son  sens, 
le  pouvoir  temporel  est  empirigue,  son  intervention  est  aveugle  et  sou- 
vent perturbatrice  quand  il  ne  la  subordonne  pas  aux  conseils  du  sacer- 
doce :  aussi  n'en  fait-il  qu'un  pouvoir  subordonné,  et  subordonné,  non 
pas  à  Dieu  qui  ne  fut  qu'un  expédient  provisoire,  mais  au  clergé  d'une 
religion  sans  Dieu.  En  fait,  le  régime  politique  positiviste,  c'est  le  gou- 
vernement sacerdotal. 

Le  régime  catholique  est  plus  rationnel  et  plus  digne.  Le  dualisme 
qui  existe  dans  l'homme  existant  de  même  dans  la  société,  il  y  a  un 
pouvoir  temporel  pour  procurer  la  satisfaction  des  besoins  du  corps 
social,  et  un  pouvoir  spirituel  pour  en  régir  l'âme  ;  car  la  société  est, 
elle  aussi,  soumise  à  la  loi  de  Dieu.  Ces  deux  pouvoirs  concourent  en- 
semble, mais  avec  des  attributions  différentes,  à  une  œuvre  commune, 
le  gouvernement  du  monde.  Ils  sont  réciproquement  indépendants, 


(1)  Calhéchisme  positiviste,  page  2o0. 


320 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


chacun  dans  sa  juridiction  propre  :  le  Souverain  Pontife  actuellement 
régnant  a  déclaré  encore,  dans  son  encyclique  du  24  juin  1881 ,  que 
tout  ce  qui  est  d'ordre  purement  civil  doit  être  soumis  à  la  puissance 
et  à  la  suprême  autorité  du  pouvoir  civil.  De  même,  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  foi^  de  la  morale,  de  la  conscience,  doit  demeurer  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'Eglise. 

La  puissance  spirituelle  a  cela  de  particulier  qu'elle  est  une  et  uni- 
verselle comme  la  loi  dont  elle  a  mission  de  procurer  l'observance  : 
elle  n'est  donc,  ni  modifiée,  ni  limitée  par  la  circonscription  des  divers 
Etats,  et  elle  a  dans  tous  les  mêmes  droits  et  les  mômes  devoirs  ;  elle 
n'est  en  opposition  avec  aucune  forme  de  pouvoir  civil,  puisque  toute 
société  civile,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  n'est  efficace  et  légitime  qu'à 
la  condition  d'être  soumise  à  la  loi  de  Dieu,  base  essentielle  de  toute 
conslitution  sociale.  Dans  les  sociétés  civiles  qui  sont  en  communion 
avec  l'Eglise,  l'accord  entre  les  deux  puissances  est  si  complet  qu'elles 
semblent  n'en  faire  qu'une  et  que  leurs  œuvres,  et  même  leurs  biens, 
se  confondent.  Mais  quand  les  esprits  sont  divisés,  les  cœurs  aigris,  les 
croyances  opposées,  bien  que  le  bon  accord  doive  toujours  persister 
entre  les  deux  pouvoirs  sur  la  base  de  leurs  droits  respectifs,  il  con- 
vient que  leur  action  soit  distincte.  De  là  surgit  la  nécessité  d'une  sépa- 
tion,  c'est-à-dire  d'une  déQnition  nette  des  attributions  de  chacun. 
Gomme  toute  séparation,  celle-ci  imphque  une  liquidation  des  biens, 
et  la  restitution  à  chacun  de  ceux  qui  lui  sont  propres. 

V 

La  politique  des  positivistes  quant  aux  affaires  étrangères  est  une 
politique  de  paix  :  c'est  aussi  la  nôtre  (1).  Le  droit  des  gens  fondé  sur  la 
loi  morale  condamne  les  conquêtes  injustes  et  violentes,  que  saint  Au- 
gustin appelle  magna  latrocinia. 

Pourtant,  notre  amour  de  la  paix  ne  va  pas  jusqu'à  nous  résigner 
au  statu  quo  qu'ils  conseillent  de  conserver.  La  paix  ne  se  trouve  que 
dans  la  justice,  et  le  statu  quo  actuel  est  le  résultat  de  beaucoup  d'in- 
justices. Le  statu  quo^  d'ailleurs,  n'est  possible  que  dans  l'équilibre. 
Quand  on  a  perdu  l'équilibre,  on  peut  bien  prendre  patience  et  rester 
quelque  temps  en  cet  état,  en  s'accotant  à  quoi  l'on  peut  :  mais  on  ne 
peut  pas  rester  toujours  accoté  ;  la  statique  exige  qu'on  se  remette  en 
équilibre.  Or,  l'Europe  a  perdu  l'équilibre.  Il  est  a  prévoir  que  toutes 
les  oscillations  dont  nous  sommes  les  témoins  et  les  victimes  finiront 
par  une  crise  générale  et  violente,  après  laquelle,  espérons-le,  la  jus- 
tice reprendra  son  empire  et  nous  donnera  la  paix. 

(1)  Voir  le  Programme  de  la  société  'positiviste,  pages  4o  et  18,  et  la  Nouvelle  poli- 
tique de  la  France,  —  Relations  extérieures,  par  le  D'  Robinet,  page  484. 
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Nous  nous  associons  à  toutes  les  protestations  justement  indignées 
contre  les  agissements  de  certaines  nations  européennes  envers  les 
peuples  des  autres  parties  du  monde  et,  notamment,  de  l'extrême 
Orient.  Il  n'est  pas  besoin  de  «  s'éclairer  de  la  philosophie  positiviste  » 
pour  réprouver  des  actes  de  violence  que  lord  Elgin,  lui-même,  qui 
en  fut  un  des  instruments,  a  déclarés  abominables^  et  que  le  cardinal 
Manning  a  justement  qualifiés,  de  «  crimes  de  haute  trahison  contre 
l'homme  ».  La  conscience  publique,  révoltée  par  un  abus  aussi  odieu:x: 
de  la  force,  a  fait  entendre  ses  protestations  dans  un  meeting  tenu  à 
Londres  dans  une  des  salles  de  Mension-house,  où  l'on  a  vu  aux  côtés 
du  lord  Maire,  président,  le  cardinal  Manning  et  l'archevêque  de  Gan- 
terbury,  unis  par  le  même  sentiment  de  réprobation  (1). 

Malheureusement,  les  positivistes  ne  font  pas  toujours  preuve  de  ces 
sentiments  de  générosité,  de  justice,  de  respect  pour  la  liberté  de 
conscience,  dont  ils  parlent  en  si  bons  termes  dans  leurs  écrits  :  en 
voici  un  exemple  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  signaler.  Dans  une 
adresse  qu'ils  présentèrent  à  l'ambassadeur  du  Japon,  en  1875,  et  qui 
est  suivie  de  cette  mention  :  «  ont  signé,  les  positivistes  de  Londres  et 
de  Paris,  »  on  lit  : 

«  Nous  oserons  ici  vous  exprimer  l'espérance  que,  si  le  gouverne- 
ment impérial  du  Japon  sait  s'approprier  les  progrès  réels  obtenus  par 
l'Europe,  il  saura  conserver  une  attitude  de  digne  abstention  et  refu- 
sera tout  encouragement  à  ces  croyances  en  décadence  que  l'Europe 
a  utilisées  dans  son  passé,  mais  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  pour  elle 
qu'une  cause  de  désordre.  Gomme  nous  l'avons  vu  en  Ghine,  les  mis- 
sionnaires des  différentes  sectes  chrétiennes  ne  sont  plus  que  les  pionniers 
des  commerçants  et  des  soldats^  et  l'on  ne  saurait  prendre  trop  de  mesures 
de  précautions  contre  eux  (2).  »  —  Les  expressions  manquent  pour 
rendre  les  sentiments  qu'inspire  une  pareille  dénonciation. 

EmM.  de  GlfRZON. 

(1)  Voir  le  compte  rendu,  plein  de  cœur  et  de  raison,  de  M.  A.  BoysnTal,  dans  ]& 
Eéforme  sociale  du  ler  janvier  4882. 

(2)  La  nouvelle  politique  de  la  France,  page  188. 
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A  PROPOS  DU  DERNIER  R  ECENSEMENT  (1). 
II 

LA  FAMILLE -SOUCHE  ET  LA  POPULATION 
I 

Nous  avons  vu,  dans  un  premier  article,  comment  la  question  de  la 
population  se  posait  en  France  ;  nous  allons  examiner  dans  celui-ci 
comment  le  problème  est  résolu  par  l'organisation  de  la  famille-souche. 

Ce  qui  constitue  essentiellement  la  famille-souche,  c'est  la  trans- 
mission intégrale  du  foyer  domestique  et  de  l'atelier  de  travail  à  un 
des  enfants,  afin  que  l'œuvre  de  chaque  génération  ne  périsse  pas 
avec  elle  et  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  recommencer  tout  à  nouveau. 
Les  autres  enfants  reçoivent  des  soultes,  suivant  la  situation  de  chaque 
famille,  et  d'après  des  combinaisons  que  nos  lecteurs  connaissent. 

Le  double  avantage  de  cette  constitution  de  la  famille  que  Ton  ob- 
serve dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  et  aux  Etats-Unis  est  de 
garantir  à  la  fois  la  stabilité  de  la  famille  et  son  expansion  au  dehors. 

D'une  part,  en  effet,  un  des  enfants  choisi  par  le  père,  est  astreint 
à  continuer  les  traditions  du  foyer  domestique,  à  exercer  la  profession, 
du  père,  Iç  plus  souvent  celle  d'agriculteur,  et  à  pourvoir  après  la 
mort  ou  pendant  la  vieillesse  des  parents,  à  l'éducation  de  ses  frères 
et  sœurs.  D'autre  part,  les  autres  enfants,  grâce  à  l'appui  qu'ils  trou- 
ventdansla  permanence  du  foyer  domestique  et  grâce  aux  soultes 
qu'ils  reçoivent,  peuvent,  à  leur  tour,  créer  des  établissementsnouveaux 
soit  autour  du  foyer  paternel,  soit  au  dehors,  par  l'émigration. 

On  ne  dit  pas  dans  la  famille-souche  :  comme  le  pays  renferme  une 
population  trop  nombreuse,  il  faut  expulser  un  certain  nombre  d'in- 
dividus et  rétablir  par  ce  moyen  l'équilibre  entre  les  ressources  four- 
nies par  le  sol  et  le  chiffre  des  habitants ,  sans  condamner  les 
familles  à  se  stériliser.  La  famille  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir à  cet  expédient  contraire  à  la  nature  :  elle  est  organisée  de  ma- 
nière que  les  enfants  qui  émigrent  régulièrement,  avec  le  droit  de 
rentrer  toujours  au  foyer  domestique,  si  le  malheur  les  frappe  dans 
le  combat  de  la  vie,  portent  non  pas  des  habitudes  de  vagabondage  ou 

(4)  Voir  la  livraison  précédente. 
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de  misère,  mais  au  contraire  un  trésor  d'habitudes  sérieuses  inculquées 
par  la  vigilance  du  père  de  famille.  A  ces  habitudes  se  joignent  les 
ressources  matérielles  que  la  même  volonté  a  mises  à  leur  dispo- 
sition, et  ainsi  préparés,  ces  enfants  constituent  des  colons  émigrants 
qui  ne  tombent  j^as  dans  le  dénuement,  mais  fondent  de  nouvelles 
colonies,  c'est  ce  que  l'on  a  vu  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  à  l'épo- 
que des  Phéniciens,  par  exemple,  dans  l'antiquité,  et  chez  les  nations 
modernes,  surtout  quand  Je  grand  mouvement  d'émigration  de  la  fm 
du  xvi6  siècle  s'est  manifesté. 

La  famille-souche,  dans  les  pays  où  elle  existe,  prévoit  donc  elle- 
même  la  possibilité  de  l'excès  de  population.  Elle  est  constituée  pour  y 
porter  remède,  non  pas  en  tarissant  les  sources  de  son  développe- 
ment, mais  en  utilisant  la  population  surabondante,  puisqu'elle 
pousse  au  dehors  les  rameaux  de  la  race  avec  leurs  qualités  et  pré- 
pare à  l'extension  de  cette  race,  de  ses  vertus,  de  sa  puissance  et  de 
son  travail,  des  stations  qui  augmenteront  de  proche  en  proche  son 
influence. 

C'est  ainsi  que  se  sont  constituées  de  grandes  nations,  avec  une  base 
quelquefois  très  restreinte,  par  exemple  l'Angleterre. 

Nous  avons  dit  en  effet  que  la  conservation  du  foyer  de  famille  était 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  famille-souche;  nous  pouvons 
maintenant  ajouter  un  second  trait  non  moins  significatif,  la  produc- 
tion de  l'essaimage  de  la  race  humaine,  non  pas  sous  l'empire  de 
la  misère,  des  mauvaises  constitutions  du  pays,  de  fléaux  momen- 
tanés, mais  au  contraire  régulière,  normale,  ne  constituant  pas  une 
sorte  de  plaie  nationale  ou  une  injustice  pour  les  émigrants,  mais  au 
contraire  le  jeu  régulier  de  la  famille. 

Nos  contemporains  n'ayant  pas  étudié  l'organisation  de  la  famille 
n'ont  pas  compris  la  part  qui  revenait  à  l'émigration  dans  la  ques- 
tion de  la  population. 

La  plupart  du  temps  l'émigration  a  été  considérée  comme  un  expé- 
dient dans  le  cas  de  misère  extrême,  ainsi  qu'il  arrive  en  Irlande.  On  a 
fait  des  tableaux  très  touchants  de  la  misère  de  ces  émigrants  qui, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  ils  se  trouvent,  s'expatrient 
en  effet  d'une  manière  vraiment  lamentable  ;  maison  n'a  pas  décrit  en 
même  temps  le  phénomène  régulier  d'autres  peuples  chez  lesquels  Té- 
migration  n'est  pas  un  expédient  particulier,  mais  le  fond  même  de  la 
constitution  de  la  famille. 

Lorsqu'on  descend,  au  contraire,  dans  l'intimité  des  faits,  on  se  con- 
vainc aussitôt  que  si  le  père  ne  possède  plus  la  libre  disposition  de  ses 
biens,  les  familles  sont  ravagées  par  le  fléau  de  la  stérilité,  de  même 
qu'elles  ne  savent  plus  émigrer,  et,  la  population,  privée  de  dé- 
bouchés, est  également  privée  de  ses  plus  précieuses  qualités. 
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II 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  des  bienfaits  de  cette  organisation 
sociale,  nous  n'avons  qu'à  examiner  les  misères  occasionnées  par  la 
stérilité.  Nous  ne  nous  contenterons  pas  d'une  dissertation  théorique, 
mais  la  méthode  des  monographies  nous  fourmi'a  sur  ce  point  des 
renseignements  d'une  précision  scientifique. 

Yoici  par  exemple  deux  communes,  situées  dans  le  département  de 
l'Eure  (1).  L'une,  la  commune  de  N***,  est  habitée  par  46  familles  et  le 
chiffre  de  sa  population  est  de 276  habitants;  l'autre,  la  commune  de 
B***,  compte  79  familles  et  237  habitants,  il  est  généralement  reconnu 
que  les  gens  de  B***  sont  laborieux,  sobres  et  manifestent  un  goût  très 
prononcé  pour  l'épargne.  Le  désir  d'acquérir  de  nouveaux  morceaux 
de  terre  les  anime  sans  cesse.  Mais  les  sentiments  moraux  sont  loin 
d'être  chez  eux  au  niveau  de  ces  qualités  matérielles. 

Les  habitants  de  la  commune  de  N***  se  montrent  fort  supérieurs  à 
leurs  voisins  sous  le  rapport  de  la  sociabilité.  Ils  sont  affables,  obli- 
geants, respectent  la  religion;  malheureusement  ils  sont  loin  de  déployer 
pour  le  travail  la  même  ardeur  que  leurs  voisins.  Imprévoyants  et 
sans  énergie,  ils  ne  font  en  général  aucun  effort  pour  accroître  ou 
conserver  la  propriété  qu'ils  possèdent. 

Gomment  expliquer  le  contraste  présenté  par  les  deux  communes 
dans  leur  état  physique  et  moral?  Par  le  phénomène  que  présente  la 
population  des  deux  communes. 

La  moyenne  des  enfants  est  de  quatre  dans  les  ménages  de  la  com- 
mune pauvre  ;  elle  est  d'un  seul  dans  les  ménages  de  la  commune  riche. 
Le  nombre  des  enfants  ainsi  réduit  à  la  dernière  limite,  telle  est  en 
définitive  la  source  d'où  cette  commune  tire  les  premiers  et  les  prin- 
cipaux éléments  de  sa  prospérité,  c'est-à-dire  la  conservation  des  biens 
de  famille  et  l'accumulation  des  produits  du  travail  et  des  épargnes. 
De  là  ces  habitudes  laborieuses,  cette  énergie  individuelle  que  donne 
l'amour  de  la  propriété  et  qui  font  sous  ce  rapport  la  supériorité  des 
habitants  de  B***.  Mais  les  calculs  dénaturés  auxquels  se  rattache  leur 
prospérité  matérielle  développent  en  même  temps  chez  eux  les  mêmes 
sentiments  qui,  sous  le  rapport  moral,  les  placent  bien  au-dessous  de 
la  commune  pauvre. 

Ainsi  un  désordre  moral  en  entraine  toujours  d'autres  après  lui. 
Le  mal  commence  par  une  atteinte  portée  à  la  fécondité  de  la  fa- 
mille, puis,  lorsque  l'éducation,  les  influences  religieuses  ne  viennent 

(1)  Ouvriers  des  deux  Mondes,  3«  vol.;  Monographie  d'un  instituteur  primaire  de  ISor- 
mandie,  par  M.  Roguès,  p.  362. 
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point  poser  des  bornes  à  ces  calculs  égoïstes^  on  voit,  comme  à 
B***,  apparaître  Tenvi,  la  haine  contre  toute  supériorité,  toute  auto- 
rité et  enfin  des  germes  redoutables  de  dissolution. 

La  famille-souche  fait  taire  les  préoccupations  immorales  auxquel- 
les obéissent  les  habitants  de  la  commune  de  B***.  Elle  empêche  les 
pères  de  famille  de  se  trouver  en  présence  de  cette  triste  alternative: 
ou  conserver  la  richesse  par  la  violation  de  la  loi  morale,  ou  obéir 
aux  tendances  naturelles  de  l'homme  au  prix  de  la  pauvreté. 

Poussons  plus  loin  notre  étude  de  la  constitution  des  familles  par 
la  méthode  des  monographies,  nous  verrons  que,  loin  d'être  une  cause 
d'affaiblissement  des  populations,  l'émigration  est,  au  contraire,  un 
des  plus  sûrs  moyens  de  maintenir  la  fécondité. 

Nous  comparerons  deux  pays  offrant  entre  eux  de  grands  traits  de 
ressemblance,  les  plateaux  de  la  Lozère  et  les  plateaux  du  Cantal. 

Le  sol  est  le  même,  le  contraste  est  immense.  De  l'un  et  de  l'autre 
côté  des  prairies,  des  pacages,  et  la  terre  arable  en  faible  proportion 
ne  suffisant  pas  à  nourrir  ses  habitants. 

Le  Lozérien  attaché  à  cette  terre  ingrate  y  vit  misérable  ;  la  popula- 
tion affamée,  étiolée,  perd  en  nombre  et  surtout  en  valeur  physique. 
Elle  se  refuse  à  pratiquer  l'émigration. 

Dans  le  Cantal,  les  familles  sont  nombreuses,  les  individus  sont 
robustes,  leur  force  est  proverbiale;  partout  règne  l'aisance,  la  joie,  la 
santé,  et  malgré  le  contingent  perdu  chaque  année  par  l'émigration 
définitive,  par  quelques  mariages  lointains,  par  les  accidents  insépa- 
rables des  voyages,  la  population  augmente,  elle  déborde  continuel- 
lement, sans  que  la  source  en  soit  amoindrie. 

Les  familles  sont  nombreuses,  c'est  une  joie,  c'est  une  gloire  que 
d'avoir  beaucoup  d'enfants  ;  et  point  de  soucis,  point  de  préoccupaiions 
de  leur  avenir.  L'émigration  est  là  ouvrant  sa  porte  assurée  à  l'aisance, 
à  la  fortune  peut-être,  pour  qui  veut  travailler. 

Quels  que  soient  les  goûts,  quelles  que  soient  les  aptitudes,  il  y  a 
place  pour  tout  et  pour  tous  :  pionniers,  scieurs  de  long,  chaudron- 
niers, émouleurs,  porteurs  d'eau,  charbonniers,  marchands  de  para- 
pluies, de  couvertures,  marchands  d'étoffes,  de  quincaillerie,  marchands 
de  peaux  de  lapin,  marchands  de  chevaux,  ferrailleurs;  tout  se  trouve 
non  pas  dans  l'organisation  matérielle  du  pays,  car  aucune  de  ces 
industries  n'y  est  exercée,  mais  dans  les  esprits  et  dans  les  idées,  sans 
apprentissage  (1). 

Nous  serons  encore  plus  convaincus  de  l'influence  heureuse  qu'exerce 
l'émigration  sur  une  population,  lorsque  nous  étudierons  la  misère  d'un 
pays  de  familles  instables  et  dans  lequel  l'émigration  n'existe  pas. 

(1)  Ouvriers  des  deux  Mondes^  t.  II,;  Monographie  du  porteur  d'eau  de  Paris,  par 
MM.  Avalle  et  Delbet,  p.  354. 
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Depuis  trente  ans,  la  population  de  Mamers  augmente  sans  cesse, 
tandis  que  les  moyens  de  travail  restent  stationnaires  ou  diminuent. 
L'essor  imprimé  aux  ateliers  élaborant,  au  moyen  de  machines,  le  lin 
et  le  chanvre,  modifie  chaque  jour  les  anciennes  conditions^de  ce  genre 
dïndustrie  et  ruine  la  fabrique  de  toile  de  Mamers  qui  continue  à 
reposer  exclusivement  sur  le  travail  des  bras.  Déjà,  par  les  atteintes 
de  la  concurrence,  l'industrie  des  fileuses  est  presque  anéantie  dans 
la  contrée,  et  celle  des  tisserands,  même  dans  les  circonstances  com- 
merciales les  plus  favorables,  suffît  à  peine  pour  fournir  aux  familles 
des  moyens  de  subsistance.  L'émigration  n'étant  point  encore  entrée 
dans  les  mœurs  du  pays,  on  n'a  trouvé  jusqu'à  présent,  pour  remédier 
à  ce  triste  état  de  choses,  d'autres  moyens  que  de  recourir  à  la  bien- 
faisance publique  et  privée.  Mais  ce  palliatif  ne  peut  conjurer  une 
cause  incessante  de  décadence.  Il  tend  d'ailleurs  à  aggraver  le  mal  en 
affaiblissant  l'énergie  morale  de  la  population  et  en  lui  ôtant  la  force 
de  réagir  contre  les  difficultés  au  milieu  desquelles  elle  est  placée  (1). 

III 

Examinons  maintenant  les  sociétés  dans  lesquelles  règne  une  forte 
constitution  sociale  et  où  la  population  s'accroît  dans  une  proportion 
régulière,  sans  que  la  coupable  pensée  d'une  stérilité  voulue  vienne 
jamais  se  présenter  à  elle. 

Un  des  pays  dans  lequel  la  paix  sociale  s'est  le  mieux  maintenue 
depuis  le  commencement  du  siècle,  est  certainement  la  presqu'île  Scan- 
dinave. Sa  position  naturelle  l'a  préservée  des  guerres  qui  se  sont 
déchaînées  sur  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe.  Elle  a  également 
échappé  au  fléau  non  moins  redoutable  des  révolutions  qui  auraient 
jeté  la  perturbation  dans  les  mœurs,  les  idées  et  les  institutions.  Sa 
population,  aux  prises  avec  un  rigoureux  climat,  y  trouve  un  heureux 
correctif  dans  l'abondance  des  productions  spontanées  qui  fournissent 
une  inépuisable  subsistance.  La  famille  n'a  pas  été  altérée  par  une 
législation  oppressive,  empiétant  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

De  tout  temps,  cependant,  les  Suédois  se  sont  répandus  hors  de 
leur  pays;  au  moyen  âge,  après  que  leurs  terribles  incursions  eurent 
effrayé  les  populations  riveraines,  ils  ont  créé  des  établissements  en 
France,  en  Sicile,  dans  le  royaume  de  Naples.  Ils  ont  colonisé  les  terres 
groenlandaises,  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'abandonnaient  pas  leur 
pays  à  cause  de  la  rigueur  du  climat,  mais  par  suite  de  leur  esprit 
naturel  et  de  l'éducation  même  de  la  famille.  L'émigration  est  de  nos 

(1)  Ouvriers  européens,  6^  volume;  Monogrnphie  du  tisserand  de  Mamei^s.  p.  293. 
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jours  demeurée  tout  aussi  active,  cependant  ce  peuple  n'est  pas  en 
décadence  et  il  n'est  pas  poussé  par  la  misère  hors  de  son  territoire. 

Franchissons  la  Baltique  et  transportons-nous  dans  cette  plaine  qui 
succède  aux  diverses  contrées  descendant  des  Alpes  vers  la  Thuringe 
et  qui  s'étend  jusque  sur  les  bords  de  la  mer  du  Nord.  Nous  rencon- 
trons là  une  des  races  les  plus  fortes  de  l'Europe.  Les  traditions  les 
plus  pures  de  la  famille-souche  s'y  sont  fortement  maintenues  ; 
le  père  délègue  toujours  le  domaine  à  un  des  enfants  qu'il  a  choisi  et 
l'essaimage  régulier  de  la  famille  se  produit  à  chaque  génération.  La 
coupable  pensée  de  restreindre  le  nombre  des  enfants  est  inconnue 
dans  ce  pays  ;  il  repousserait  certes  comme  honteuse  la  constitution 
sociale  qui  inspirerait  de  tels  actes. 

Aussi  les  héritiers  des  familles-souches  ont-ils  presque  toujours  un 
grand  nombre  d'enfants.  Bien  que  plusieurs  membres  de  chacune  géné- 
ration gardent  le  célibat  et  demeurent  au  foyer  domestique,  bien  que 
d'autres  s'établissent  dans  les  villes,  la  population  rurale  s'accroît 
rapidement,  le  nombre  annuel  des  naissances  dépasse  en  moyenne 
de  quatre  dixièmes  le  nombre  des  décès.  De  là,  part  un  courant  d'é- 
migration qui  se  dirige  principalement  vers  les  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que du  Nord.  Déjà,  dans  les  Etats  de  l'Ouest,  des  districts  entiers  sont 
peuplés  par  les  races  qui  parlent  l'allemand. 

En  outre,  une  communauté  de  pasteurs  luthériens  et  de  paysans 
du  Lunebourg  a  fondé,  parmi  les  Zoulous  ou  Gafres  indépendants,  la 
colonie  de  Neu-Hermannsburg.  Ils  ne  se  sont  pas  seulement  préoccu- 
pés de  créer  un  débouché  pour  les  familles  nombreuses,  mais  ils  ont 
voulu  encore  apporter  à  des  races  primitives  les  vérités  de  l'Evan- 
gile. 

M.  Le  Play,  après  avoir  cité  ces  faits  a  écrit  ces  lignes  que  l'histoire 
justifie  :  «  La  libre  initiative  d'une  association  de  paysans  a  parfaite- 
ment résolu  ce  problème  de  la  colonisation  dans  lequel  échouent, 
de  notre  temps,  des  initiatives  qui  sembleraient  être  capables  d'agir 
avec  plus  de  puissance.  Ainsi  se  manifeste  une  des  lois  principales 
de  «  la  science  du  monde  ».  Les  nations^,  quand  elles  conservent, 
avec  la  fécondité,  une  ferme  organisation  de  la  propriété,  de  la  famille 
et  du  travail,  débordent  spontanément  de  leur  territoire  alors  même 
qu'elles  ne  recevraient  aucun  appui  des  gouvernants.  Soit  par  le  tra- 
vail, soit  par  la  conquête,  leurs  rejetons  soumettent  les  autres  terri- 
toires à  leurs  mœurs,  à  leur  langage  et  à  leur  religion  (1).  » 

L'Allemagne  nous  offre  encore  en  Westphalieun  nouvel  exemple  de 
cette  émigration  riche   qui  seule  peut  résoudre  heureusement  le 

(1)  Les  ouvriers  européens,  3^  vol.;  Mineur  de  la  corporation  des  mines  du  Haut  Hartz, 
p.  147. 
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problème  de  la  population.  Les  rejetons  des  maisons-souches  ne  pou- 
vant fonder  de  nouveaux  établissements,  ni  se  procurer  du  travail  sur 
un  sol  complètement  occupé,  ont  trouvé  la  seule  solution  qui  pût 
maintenir  l'équilibre  dans  l'organisation  sociale.  Au  lieu  de  reculer  la 
difficulté  par  des  palliatifs  insuffisants  et  de  subdiviser  le  sol  en  par- 
celles qui  bientôt  n'auraient  donné  aux  familles  que  l'uniformité  de 
la  misère,  les  paysans  de  ces  régions,  tenanciers  ou  propriétaires,  ont 
spontanément  organisé  un  système  d'émigration  qui  dirige  régulière- 
ment vers  l'Amérique  du  Nord  le  surperflu  de  la  population. 

En  vain  des  lettrés,  observant  mal  les  faits,  en  se  guidant  unique- 
ment par  des  principes  a  priori^  prétendraient-ils  qu'une  telle  organi- 
sation sociale  appauvrit  le  sol  en  lui  enlevant  les  natures  les  plus 
entrep.renantes.  Les  faits  sont  là  qui  démontrent  l'inanité  de  cette 
objection.  Si  un  certain  nombre  d'enfants  émigrent,  munis  de  toutes 
les  ressources  que  leur  a  fournies  la  famille,  il  reste  toujours  le  père  de 
famille  qui  attache  autour  du  foyer  préservé  du  morcellement  une 
population  stable.  Incorporant  en  quelque  sorte  au  sol  des  souches 
vivaces,  en  nombre  proportionné  aux  ressources  du  territoire,  cette 
organisation  sociale  assure  le  recrutement  facile  de  l'industrie  et  de 
l'armée,  elle  multiplie  les  chevaux  et  les  bestiaux,  et  sous  ce  rapport 
elle  offre,  pour  la  défense  du  territoire  des  ressources  qui  diminuent 
au  contraire  chaque  jour  dans  les  contrées  où  prévaut  le  régime  du 
morcellement  indéfini  (1).  » 

Un  des  traits  les  plus  saillants  de  notre  époque,  c'est  que  le  monde 
appartient«à  la  famille-souche;  seuls  les  rejetons  de  familles  fécondes 
s'emparent  de  tous  les  points  du  globe  encore  ouverts  à  l'activité 
humaine.  Ils  ont  donnée  l'Australie  au  monde  civilisé,  et  on  fait  de 
sa  conquête  un  des  plus  grands  événements  de  notre  époque.  L'Angle- 
terre cependant  voit  s'ébranler  sa  vieille  constitution  sous  les  coups 
des  novateurs.  En  ce  moment  même  un  ministre  médite  des  réfor- 
mes qui  modifieront  et  détruiront  peut-être  la  constitution  à  l'ombre 
de  laquelle  l'Angleterre  a  prospéré  pendant  plusieurs  siècles  ;  toute- 
fois la  main  n'a  pas  encore  été  portée  sur  le  régime  qui  règle  la  trans- 
mission des  biens  ;  ce  régime  permet  aux  Anglais  de  laisser  libre  une 
notable  partie  de  chaque  génération  et  de  disposer  de  ressources  as- 
sez solides  pour  créer  des  établissements  lointains.  Grâce  à  cette  con- 
stitution de  la  famille,  un  immense  empire  colonial  a  été  fondé  par 
ses  cadets,  l'Angleterre  étend  aujourd'hui  sa  domination  sur  les  Indes, 
sur  l'Australie,  sur  la  Nouvelle-Zélande,  sur  Sainte-Hélène,  sur  Aden, 
sur  les  îles  de  Yencou\er,  etc.,  etc.,  prend  pied  à  Zanzibar,  et  pro- 
mène fièrement  son  drapeau  sur  toutes  les  mers. 

(1)  Ouvriers  européens,  3^  vol.;  Armuriers  de  la  fabrique  deiyii-rurale  de  Solingen, 
p.  193. 
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Qu'un  jour  ou  l'autre,  ses  gouvernants,  aveuglés  par  des  théories, 
renversent  la  législation  successorale;  les  conséquences  de  cette  sup- 
pression ne  tarderont  pas  à  se  manifester.  L'Angleterre  subira  le  même 
sort  (}ue  la  France.  Après  avoir  débordé  sur  le  monde,  notre  popula- 
tion se  stérilise  sur  place  et  a  perdu  le  sens  de  la  colonisation.  De 
même,  avec  un  régime  de  familles  instables,  l'empire  de  l'Angleterre 
aura  cessé  d'exister. 

Elle  ne  repose  pas  non  plus  sur  des  familles  instables  ,  cette  puis- 
sance qui  pénètre  au  cœur  de  l'Asie  centrale  et  constitue  un  des  em- 
pires les  plus  considérables  du  globe;  mais  elle  trouve,  au  contraire, 
l'élément  de  sa  grandeur  dans  des  familles  de  paysans,  sur  lesquelles 
n'a  pas  encore  passé  l'action  impitoyable  d'une  loi  niveleuse. 

Nous  pourrions  multiplier  nos  recherches.  Nous  ne  parviendrions 
pas  à  découvrir  de  grandes  nations  qui  aient  prospéré  avec  une  orga- 
nisation instable  de  la  famille. 

Il  nous  est  donc  permis  de  conclure  au  nom  des  faits  qui  ont  été 
rigoureusement  observés  :  la  famille-souche  seule  résout  le  problème 
de  la  population  :  elle  laisse  la  population  obéir  aux  tendances  natu- 
relles —  ce  qui  est  le  point  le  plus  essentiel.  Elle  permet  au  père  de 
conserver  le  domaine  que  ses  pères  lui  auront  transmis.  Elle  décon- 
certe les  calculs  de  la  stérilité  systématique.  Elle  prévient  l'accumu- 
lation exagérée  des  populations  sur  un  territoire  restreint.  Elle  facilite 
l'expansion  de  la  population,  par  le  seul  jeu  de  la  constitution  sociale, 
et  non  pas  par  des  expédients  factices. 

L'émigration  que  produit  cette  organisation  n'est  pas  l'exil  de  quel- 
ques m.albeureux  en  haillons  et  réduits  à  un  sort  digne  de  pitié,  comme 
on  se  les  représente  parfois  ;  elle  est  l'essaim  d'un  jeunesse  virile  et 
préparée  à  sa  mission  par  la  forte  éducation  du  foyer  domestique. 

On  vient  de  voir  comment  la  famille-souche  résout  la  question  de 
la  population  ;  il  nous  reste  à  montrer  l'impuissance  de  la  famille  ins- 
table  pour  résoudre  le  même  problème.  Ce  sera  l'objet  d'un  dernier 
article. 

•  UiilîAlN  GuÉiUN. 
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D'APRÈS  UN  OUVRAGE  RÉCENT  (4). 
I 

C'est  une  bonne  fortune  que  de  rencontrer  un  livre  sur  le  travail, 
écrit  par  un  économiste  qui  a  vécu  au  milieu  des  ouvriers,  qui  a  été 
attaché  toute  sa  vie  à  la  direction  de  grandes  affaires  industrielles.  C'est 
une  meilleure  fortune  encore  quand  cet  économiste  se  révèle  bon  ob- 
servateur des  faits  et  quand  il  cherche  à  en  dégager  comme  conclusion 
les  meilleurs  moyens  d'assurer  le  développement  et  la  grandeur  de  la 
nation,  sans  compromettre  le  bien-être  et  la  moralité  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Si  nous  avons  un  reproche  à  faire  à  Fauteur,  c'est  de  n'avoir  pas 
borné  là  sa  tâche,  et  de  ne  pas  s'être  contenté  de  porter  la  lumière 
sur  les  questions  difficiles  du  salaire  et  des  moyens  d'existence  des 
ouvriers.  Il  avait  à  nous  faire  connaître  le  véritable  esprit  de  la  popu- 
lation qui,  en  France,  vit  du  travail  de  ses  mains.  Il  avait  à  montrer 
en  outre  les  devoirs  de  l'autre  portion  de  la  population,  celle  qui 
commande  le  travail,  et  à  nous  dire  à  quelles  conditions  ces  deux  classes 
qui  devraient  être  intimement  unies  pourront  combler  l'abîme  de 
préventions,  de  rancunes,  de  défiance  qui  les  sépare  davantage  à 
mesure  que  nos  révolutions  se  multiplient.  N'était-ce  pas  une  tâche 
suffisante? 

Dans  son  livre,  M.  S.  Mony  ne  traite  pas  uniquement  en  effet  du 
travail  et  des  travailleurs.  Il  tend  à  apprécier  les  résultats  les  plus  éloi- 
gnés du  travail  en  général ,  et  par  là  il  entre  dans  le  domaine  beaucoup 
plus  large  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  :  et  l'économiste 
malheureusement  n'arrive  pas  toujours  à  se  dégager  des  opinions  qui 
dominaient  dans  sa  jeunesse,  à  mettre  ses  théories  d'accord  avec  les 
vues  saines  et  élevées  du  patron  éclairé,  du  chef  d'industrie  préoccupé 
de  la  grandeur  de  son  pays. 

Ainsi  se  trouvent  réunis,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  le  souci  du 
bien-être  des  ouvriers,  les  aspirations  chrétiennes  de  beaucoup  de  nos 
contemporains,  et  les  préjugés  philosophiques  du  xviu^  siècle. 

Guidé  cependant  par  son  sens  droit.  Fauteur  proteste  contre  l'éga- 

(1)  Étude  sur  le  Travail,  par  S.  Mony,  ancien  député,  l'un  des  directeurs  généraux 
de  la  Société  houillère  et  métallurgique  de  Gomraentry-Fourchambault.  Paris.  Ha- 
chette 1882. 
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lité  native  des  hommes  et  de  leurs  facultés;  infidèle  sous  ce  rapport 
à  l'école  du  xviii°  siècle,  il  combat  vigoureusement  le  socialisme,  mais 
il  se  retrouve  en  communautés  d'idées  avec  les  disciples  de  J.-J.  Rous- 
seau, quand,  avec  un  optimisme  candide,  il  présente  aux  ouvriers  la 
liberté  absolue  du  travail  manuel  comme  le  seul  remède  aux  maux  dont 
ils  se  plaignent. 

Imbu,  comme  nous  le  sommes  tous  plus  ou  moins,  de  préjugés  contre 
lesquels  de  courageux  historiens  commencent  à  réagir,  il  ne  remonte 
pas  dans  l'étude  des  questions  économiques  en  France  à  plus  de  cent 
cinquante  ans  en  arrière.  Il  ne  lui  est  pas  difficile  alors  de  montrer 
les  progrès  réalisés  sous  bien  des  rapports  au  point  de  vue  social 
et  économique.  Ebloui  par  tant  de  progrès,  comment  ne  s'écrierait-on 
pas  :  quu  non  ascendam't  On  oublie  ainsi  que  notre  prospérité  est  bien 
fragile,  si  elle  ne  s'appuie  sur  le  règne  de  la  loi  morale  et  sur  la  pos- 
session du  pain  quotidien. 

A  d'autres  époques  de  son  histoire,  au  xiii^  et  au  xvi^  siècles  par 
exemple,  la  France  a  connu  des  jours  de  prospérité  aussi  brillants  que 
ceux  dont  nous  nous  enorgueillissons  aujourd'hui.  Ils  ont  été  suivis  de 
jours  lamentables,  de  désastres  sans  nom.  Ne  nousfaisonspas  d'illusions; 
notre  prospérité  pourrait,  elle  aussi,  sombrer  sous  les  coups  des  socia- 
listes et  de  leurs  complices  plus  ou  moins  inconscients,  en  dépit  des 
dithyrambes  de  certains  économistes  sur  la  société  moderne,  sur  la 
liberté  du  travail  et  sur  les  bienfaits  de  l'égalité  du  partage  des  im- 
meubles dans  la  succession  du  père  de  famille. 

M.  Mony,  comme  la  plupart  des  hommes  de  sa  génération,  est  en 
effet  persuadé  que  la  Révolution  française  ayant,  par  le  partage  forcé, 
produit  la  division  des  héritages  est  la  principale  cause  du  rapide 
développement  de  la  production  agricole  dont  nous  sommes  témoins. 
Il  ajoute  que  le  partage  égal  était  dans  les  mœurs,  dans  le  génie  de 
la  France. 

On  peut  se  demander  comment  cette  institution  a  tant  tardé  à  se 
réaliser,  si  elle  était  dans  le  génie  de  la  France.  Elle  était  d'ailleurs  s| 
peu  dans  nos  mœurs,  en  particulier  dans  celles  de  nos  régions  demi- 
montagneuses,  qu'après  un  siècle,  elle  est  encore  acceptée  avec  répu- 
gnance par  les  habitants  des  campagnes,  soucieux  de  la  conservation 
du  domaine  paternel. 

L'auteur  paraît  ignorer  complètement  que  la  division  du  sol  n'est 
pas  une  nouveauté  en  France;  il  ne  sait  pas  que  le  chiffre  de  la  pro- 
duction agricole  au  xvi°  siècle  n'était  pas  inférieur  à  celui  qu'elle  a 
atteint  au  xix^  siècle.  De  là  l'erreur  qui  lui  fait  méconnaître  l'influence 
salutaire  de  la  famille-souche,  et  qui  lui  fait  condamner  la  liberté  de 
tester  sur  laquelle  elle  était  fondée  pour  le  plus  grand  avantage  de 
notre  pays. 
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Laissons  de  côté  les  questions  économiques  et  statistiques  traitées 
dans  les  sept  premiers  chapitres  et  arrivons  au  salaire. 

Là,  l'auteur  est  sur  son  terrain^  et  ce  chapitre  serait  en  entier  à  faire 
lire  aux  ouvriers.  Il  proteste  contre  cette  absurde  trilogie  de  l'escla- 
vage, du  servage  et  du  salariat  avec  laquelle  les  orateurs  des  congrès 
ouvriers  convient  les  prolétaires  à  une  émancipation  nouvelle,  et  font 
miroiter  à  leurs  yeux  une  évolution  fatale  qu'il  dépend  d'eux  de  hâter 
et  au  bout  de  laquelle  ils  trouveront  l'âge  d'or.  M.  Mony  n'a  pas  de 
peine  à  établir  que  le  salariat  a  toujours  existé,  qu'il  est  mentionné 
dans  la  Bible,  comme  dans  tous  les  historiens  de  l'antiquité. 

Nous  ne  pouvons  que  l'approuver,  quand  il  montre  le  taux  du 
salaire  déterminé  par  Vusage  :  l'usage  qui  ne  permet  pas  qu'on  descende 
dans  la  rémunération  du  travail  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'existence  de  la  moyenne  des  familles  d'ouvriers. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  donc  pas,  quoi  qu"on  en  ait 
dit;,  l'unique  règle  du  taux  du  salaire.  Il  y  en  a  une  autre,  c'est  la  néces- 
sité de  l'entretien  de  la  famille.  C'est  elle  qui  établit  la  base  propre- 
ment dite  des  salaires.  L'offre  et  la  demande  en  gouverne  seulement 
les  variations. 

Dans  chaque  pays,  dans  chaque  région,  le  salaire  minimum  s'est 
établi  avec  le  temps  par  l'usage  ;  d'autre  part,  le  salaire  maximum 
dont  peut  disposer  le  patron  est  réglé  par  la  concurrence  que  se  font 
les  industries  similaires.  C'est  entre  ces  deux  termes  qu'oscille  le  sa- 
laire réel.  La  concurrence^  en  France  du  moins,  n'amène  pas  les  salai- 
res à  une  baisse  exagérée  qui  les  fasse  descendre  brusquement  au-des- 
sous du  minimum  dont  il  vient  d'être  question.  Mais  ce  minimum 
lui-même  n'est  pas  fixé,  d'une  manière  absolue.  Il  peut,  il  doit  même 
varier  avec  l'état  économique  de  la  société.  De  là  provient  dans  une 
époque  de  transformation  comme  celle  que  nous  traversons,  une  des 
causes  les  plus  réelles  de  souffrances  et  de  mécontentement. 

Le  minimum  du  salaire  suffisant  a-t-il  augmenté  dans  ce  siècle  aussi 
rapidement  que  le  prix  des  moyens  d'existence?  Là  est  la  question  : 
question  compliquée  de  mille  causes  morales,  et  par  conséquent  bien 
difficile  à  résoudre,  mais  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister  quand 
on  étudie  la  situation  de  la  classe  ouvrière. 

Je  me  permettrai  cependant  de  n'être  pas  d'accord  avec  l'auteur  sur 
une  des  bases  d'appréciation  de  ce  minimum  du  salaire.  «  Il  y  a  des 
différences  profondes,  dit-il,  entre  tel  ou  tel  ouvrier,  telle  ou  telle 
famille.  Ici  un  homme  laborieux  et  de  bonne  conduite,  là  un  malheu- 
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reux  sans  conduite.  Qui  prendra-t-on  pour  les  régulateurs  du  salaire. 
Qui  peut-on  prendre,  si  ce  n'est  les  bons?  Le  type,  c'est  l'ouvrier  rangé, 
laborieux,  économe.  » 

Non,  le  type  ne  doit  pas  être  pris  parmi  ceux-là;  car  l'humanité  ne 
se  compose  pas,  en  général,  de  ces  individualités  éminentes,  qui  ne 
faiblissent  jamais.  L'homme  est  un  mélange  de  bien  et  de  mal,  de 
bonnes  intentions  et  de  défaillances.  C'est  là,  dans  ce  milieu  honnête, 
mais  faible,  qu'il  faut  prendre  le  type  régulateur  du  salaire.  C'est 
l'ouvrier  à  peu  près  rangé,  moyennement  laborieux,  dont  les  conditions 
d'existence  doivent  servir  de  base  pour  fixer  le  minimum  du  salaire. 
Au-dessus  de  lui  l'ouvrier  laborieux,  économe,  trouvera  moyen, 
à  l'aide  de  ce  salaire,  de  faire  des  épargnes  et  d'élever  la  condition 
de  sa  famille.  Ses  efforts  auront  ainsi  un  stimulant,  ses  vertus  une 
récompense.  Au  contraire,  les  privations  et  la  souffrance  seront  le 
châtiment  mérité  des  ouvriers  paresseux  ou  débauchés. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  légère  critique,  l'auteur  a  rendu  un  véri- 
table service  à  la  science  économique  en  étudiant  la  question  des 
salaires  au  point  de  vue  pratique. 

III 

Le  chapitre  concernant  le  budget  des  ouvriers  est  des  plus  intéres- 
sants :  il  a  pour  but  de  justifier  l'usage,  la  coutume  qui  règle,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  minimum  des  salaires.  L'auteur  établit, 
à  l'aide  des  recherches  de  M.  Reybaud,  à  l'aide  de  ses  propres  observa- 
tions, que  dans  toute  profession  l'ouvrier  sérieux  peut  faire  des  écono- 
mies sur  son  salaire;  le  seul  moment  difficile  est  celui  où  le  ménage 
a  trois  ou  quatre  enfants  en  bas  âge,  alors  que  la  mère  est  retenue  à 
la  maison  par  les  soins  à  leur  donner,  et  qu'aucun  d'eux  n'apporte 
encore  sa  part  de  salaire  pour  aider  à  la  subsistance  de  la  famille. 

Cela  est  vrai,  tous  les  observateurs  de  la  classe  ouvrière  en  tom- 
bent d'accord,  et  tout  serait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes, 
sans  les  chômages,  les  mortes-saisons,  les  crises  commerciales,  la 
maladie  et  enfin  Finconduite.  Voilà  les  causes  perturbatrices  de 
la  situation  des  ouvriers,|et  l'origine  du  problème  social  du  travail. 

Peut-on  en  trouver  la  solution?  L'auteur  montre  avecBastiat  comment 
l'accroissement  du  capital,,  le  développement  de  la  grande  industrie 
ont  pour  effet  de  diminuer  les  chômages  et  de  réduire  les  mortes- 
saisons.  Mais  il  n'insiste  peut-être  pas  assez  sur  le  devoir  des  patrons, 
des  chefs  d'industrie  dans  cet  ordre  d'idées,  sur  l'obligation  qu'ils  ont 
de  conserver  leurs  ouvriers,  et  par  conséquent  de  ne  pas  augmenter 
tout  d'un  coup  leur  nombre,  sauf  à  les  renvoyer  peu  de  mois  après.  En 
un  mot,  il  ne  signale  pas  assez  fortement  la  permanence  des  engage- 
ments, comme  le  vrai  leniède  à  cette  instabilité  qui  fait  le  désespoir 
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des  familles  d'ouvriers  et  qui  constitue,  à  proprement  parler,  le  péril 
social. 

Les  chapitres  suivants  sur  la  charité  sociale,  sur  la  charité  privée  et 
sur  l'association  renferment  beaucoup  de  renseignements  statistiques 
intéressants  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  de  charité,  mais  ce 
n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  à  chercher  dans  l'ouvrage  de  M.  Mony, 
non  plus  que  les  chiffres  de  la  population  en  France,  ceux  de  la  valeur 
du  capital  national  ou  de  l'accroissement  des  produits  de  l'agriculture, 
sur  lesquel  sil  s'étend  avec  complaisance.  J'aime  mieux  savoir  quelles 
sont  ses  idées  sur  l'industrie.  Et  là  je  trouve  des  vues  originales,  entre 
autres  sur  les  causes  locales  qui  déterminent  la  formation  d'indus- 
tries sur  certains  points  du  territoire.  Il  venge  le  régime  manufac- 
turier des  critiques  qu'on  lui  adresse  souvent  ;  il  montre  que  les  maux 
qu'on  lui  reproche  ne  lui  sont  pas  inhérents,  que  ses  bienfaits  sont 
considérables,  que  nombre  d'abus  ont  déjà  disparu. 

Ce  chapitre  se  termine  par  un  retour  peu  consolant  sur  l'es- 
prit actuel  des  ouvriers,  sur  leurs  relations  avec  leurs  chefs. 
En  dépit  de  l'optimisme  de  l'auteur,  on  sent  que  le  découragement 
le  gagne.  «  Le  mal,  dit-il,  vient  des  ouvriers.  Les  révolutions  de  1830 
et  de  1848  avaient  mis  au  jour  le  désaccord  entre  les  chefs  et  les 
soldats  de  l'industrie.  La  révolution  de  1870  et  la  guerre  ont  plus 
nettement  marqué  la  scission.  » 

C'est  une  maladie  morale  dont  il  analyse  les  symptômes  avec  sagacité, 
qu'il  décrit  avec  précision.  Mais  oii  sont  les  remèdes?  Faut-il  considérer 
cet  esprit  d'antagonisme  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  entre  le 
travail  et  le  capital,  comme  désormais  inséparable  de  l'exercice  de 
Findustrie?  Est-ce  une  simple  crise  dont  nous  pouvons  sortir  prochai- 
nement, et  à  quelles  conditions? 

Je  ne  trouve  point  de  réponse  à  ces  questions  dans  l'ouvrage  de 
M.  Mony  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  nous  dire,  à  propos  des  revendications 
sociales  et  collectivistes  des  ouvriers:  Leurs  visées  sont  bien  connues, 
leurs  espoirs  sont  à  découvert;  la  société  sait  ce  qu'elle  a  devant  elle 
et  cela  suffit.  La  raison  publique,  mise  à  l'abri  d'une  surprise,  sera 
toujours  la  plus  forte.  »  (Tome  II,  page  52.) 

Hélas!  la  raison  publique  a-t-elle  empêché  la  Commune?  Empêche- 
t-elle  les  grèves  désastreuses,  dont  nous  lisons  les  récils  trop  fréquents? 
Empêche-t-elle  que  «  nulle  part  les  revendications  des  ouvrie^'s  contre 
la  société  soient  plus  générales,  plus  amères,  plus  impraticables  qu'à 
Paris  (page  83)  »?  que,  dans  cette  soi-disant  capitale  de  l'intelligence, 
60  pour  100  des  ouvriers  refusent  de  travailler  plus  de  deux  cents  jours 
en  moyenne  dans  l'année,  d'après  Ysmieurdu.  S uôli /ne,  et  que  le  nombre 
de  ces  ouvriers  hostiles  à  tout  ordre  religieux  et  social  ait  augmenté 
de^O  p.  100  depuis  vingt  ans?  Empêche-t-elle  que  les  ouvriers,  à  Lyon, 
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aient  fait  de  cette  ville  un  foyer  de  démagogie  où  la  nullité  morale  et 
intellectuelle  s'étale  avec  le  plus  de  complaisance  et  que  si  le  mal  ne 
s'éloigne,  le  Lyon  industriel  sera  inévitablement  frappé?  (Pages  104 
et  suivantes.) 

IV 

Les  chapitres  suivants,  sur  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  des 
gouvernements  pour  agir  sur  la  richesse  publique,  tels  que  l'impôt, 
les  travaux  publics,  les  douanes,  donnent  à  M.  Mony  Toccasion  de 
relever  nos  tendances  jacobines  et  despotiques.  Les  excès  de  la  fis- 
calité et  les  abus  du  contentieux  administratif  sont  des  ennemis  de 
la  paix  sociale  qu'il  dénonce  avec  vivacité,  mais  nous  avons  plutôt  à 
lui  demander  ce  qu'il  pense  des  grèves  et  des  coalitions. 

Il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de  montrer  avec  quelle  légèreté  a  été 
préparée  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions  ;  les  illusions  dont  se  ber- 
çaient les  promoteurs  de  cette  loi  ont  reçu  des  événements  de  cruels 
démentis.  M.  Mony  ne  demande  pas  qu'on  l'abolisse  ;  il  veut  que  la 
coalition,  permise  aux  patrons,  ne  soitTpas  un  délit  pour  les  ouvriers. 
Mais  ce  qu'il  ne  veut  pas,  c'est  que  les  ouvriers  puissent  abandonner 
les  ateliers  brusquement  sans  souci  des  engagements  pris,  sans  être 
obligés  de  prévenir  le  patron  quinze  jours  d'avance,  suivant  la  cou- 
tume qui  est  généralement  observée  dans  l'industrie  française.  Ce 
qu'il  ne  veut  pas,  c'est  que  les  ouvriers  puissent  interdire  le  travail 
des  femmes  ou  de  certaines  catégories  d'ouvriers.  Là  est  l'abus,  là  est 
l'excès  et  non  l'usage  de  la  liberté  ;  la  loi  ne  devrait  pas  les  tolérer. 
Pour  le  moment,  il  ne  voit  de  remède  aux  maux  qu'a  produits  la  loi 
de  1864  que  dans  les  coalitions  des  patrons,  à  l'imititation  de  ce  que 
font  les  grandes  usines  anglaises  avec  le  lock  out.  En  présence  d'une 
grève,  il  faut  décider  le  refus  absolu  de  toute  concession  et  l'arrêt 
complet  du  travail.  Là  est,  dit-il,  le  salut  de  la  grande  industrie. 

Mais,  ajoute  M.  Mony,  de  tels  partis  pris  ne  peuvent  se  défendre 
devant  l'opinion  publique  que  si  les  chefs  d'usines  peuvent  se  rendre 
le  témoignage  de  n'avoir  jamais  manqué  à  leurs  devoirs  vis-à-vis 
de  leurs  ouvriers,  de  n'avoir  jamais  laissé  endormir  leur  vigilance 
et  leur  justice  à  leur  égard. 

Le  récit  émouvant  de  la  grève  de  Commentry  de  juin  188!,  qui  se 
trouve  à  la  fin  du  volume,  à  l'appendice,  vient  montrer  précisément 
comment  les  motifs  des  grandes  grèves  sont  le  plus  souvent  étrangères 
aux  conditions  d'organisation  du  travail,  et  comment  l'attitude  éner- 
gique des  directeurs  d'usines  est  plus  efficace  que  les  concessions. 

Les  syndicats  professionnels  contiennent-ils  un  germe  de  concilia- 
tion et  de  pacification  ?  Sans  s'expliquer  bien  nettement  à  ce  sujet, 
M.  Mony  paraît  craindre  que  la  fédération  des  syndicats  d'ouvriers 
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soit  une  revanche  de  la  Commune  et  une  résurrection  de  l'Internatio- 
nale. La  loi  votée  par  la  Chambre  et  actuellement  soumise  au  Sénat 
lui  inspire  cette  triste  réflexion  :  «  Si  le  Sénat  adopte  celte  loi,  notre 
pauvre  et  cher  pays  devra  subir  cet  affront  d'une  loi  de  iilierlé  qui  est 
une  loi  d'exclusion,  d'une  loi  d'égalité  qui  est  une  loi  de  priviîège, 
d'une  loi  d'apaisement  qui  est  une  loi  de  lutte  et  de  guerre.  » 

V 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  modèle  que  l'auteur  propose  à 
la  France  dans  l'organisation  sociale  des  Anglais  et  des  Américains, 
ces  deux  nations  puissantes  et  prospères  qui  ont  un  pouvoir  modéré  et 
fort,  une  liberté  saine  et  active,  où  le  respect  de  la  famille  est  général, 
où  le  sentiment  religieux  est  considéré  comme  le  fondement  de  l'ordre 
social.  C'est  au  sentiment  religieux,  c'est  à  l'esprit  chrétien  que 
M.  Mony  fait  appel  en  terminant  pour  assurer  la  paix  sociale.  Il 
cherche  à  prouver,  en  scrutant  le  passé  de  la  France,  qu'elle  ne 
manque,  ni  du  sens  politique,  ni  du  sens  religieux,  et  si  noir  que  soit 
actuellement  l'horizon,  il  ne  désespère  pas  de  l'avenir.  C'est  le  travail 
qui  sauvera  la  France. 

Oui,  dirons-nous  à  notre  tour,  le  travail  sauvera  la  France,  à  condi- 
tion que  le  travailleur  ait  le  respect  de  l'autorité,  à  condition  qu'il  ait 
l'amour  de  la  famille,  à  condition  qu'il  ait  d'autre  culte  que  celui  des 
jouissances  matérielles;  et  comme  l'homme  est  incliné  au  mal  dès  son 
enfance,  ce  n'est  pas  par  la  liberté  seule  qu'on  arrivera  à  réaliser 
pareille  transformation  dans  l'esprit  de  la  classe  ouvrière;  ce  n'est 
pas  non  plus  en  faisant  des  lois  qui  semblent  n'avoir  pour  but  que  de 
paralyser  les  efforts  des  hommes  dévoués  pour  le  bien;  ce  n'est  pas  en 
proscrivant  l'enseignement  religieux  des  écoles,  ni  en  accentuant  la 
séparation  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  par  de  trop  fréquentes 
manifestations  de  la  vie  politique  qui  les  divisent;  ce  n'est  pas  non 
plus  en  faisant  consister  la  dignité  de  l'ouvrier  dans  le  refus  de  toute 
intervention  de  ses  chefs  pour  l'aider  de  ses  conseils  et, au  besoin, de  sa 
bourse. 

Ramenons  le  respect  de  Dieu,  le  respect, du  père  et  le  respect  de 
l'autorité  dans  les  mœurs,  ramenons-les  dans  les  ateliers,  mais  rame- 
nons-les aussi  dans  la  loi.  C'est  le  but  de  nos  efforts  à  nous  tous, 
membres  des  Unions  de  la  Paix.  Si  nous  y  réussissons,  nous  aurons 
résolu  le  problème  du  travail  dans  ses  conséquences  sociales. 

Jules  Michel. 


L'INSTRUCTION  CIVIQUE  A  L'ÉCOLE 


D'APRÈS  M.  GABRIEL  COMPAYRÉ. 


M.  Paul  Bert  est  l'auteur  du  premier  et  du  plus  célèbre  des  manuels 
d'instruction  civique:  M.  Bougeault  en  a  fait  la  critique  dans  la  Réforme 
sociale  du  15  juillet,  et  la  réputation  de  ce  livre  est  faite  aujourd'hui. 
Il  froisse  trop  ouvertement  les  convictions  de  la  majorité  des  citoyens 
et  d'un  trop  grand  nombre  d'instituteurs  pour  qu'on  l'impose  d'autorité 
aux  écoles.  Mais  comme,  pour  satisfaire  au  nouveau  programme,  il  faut 
un  manuel  aux  élèves,  plus  peut-être  encore  aux  maîtres,  il  est  à 
craindre  que  le  mauvais  renom  de  celui  de  M.  Paul  Bert  ne  fasse 
la  fortune  d'un  autre,  celui  de  M.  Gabriel  Compayré  (1)  ;  le  ton 
agressif  de  celui-là  servant  de  r^^owssozr  aux  façons  opportunistes  de 
celui-ci. 

Dernièrement,  un  instituteur,  dont  je  visitais  jadis  l'école  en 
qualité  de  délégué  cantonal,  me  communiquait  le  manuel  de  M.  Com- 
payré. Il  pensait,  ajoutait-il,  que  c'était  un  bon  ouvrage  et  me  priait 
de  l'examiner.  Je  crois  utile  de  faire  connaître  le  résultat  de  cette 
lecture  et  de  montrer  en  quoi  le  manuel  de  M.  Compayré  est,  à  peu  de 
chose  près,  aussi  propre  que  celui  de  M.  Paul  Bert  à  inculquera  la 
jeunesse  des  idées  fausses  et  funestes  à  la  paix  sociale. 

I 

Les  questions  religieuses  ne  sont  point  ici  à  leur  place.  Rendons 
cependant  à  M.  Compayré  cette  justice,  qu'il  ne  poursuit  points 
comme  M.  Paul  Bert,  l'anéantissement  des  doctrines  chrétiennes.  Il 
ne  les  combat  point,  il  leur  accorde  des  égards  et  des  éloges;  il  est 
formellement  spiritualiste  dans  ses  énonciations  sur  l'immortalité  de 
l'âme,  la  vie  future^  l'existence  de  Dieu,  et  sait  même  en  poétiser 
l'idée  au  regard  des  merveilles  de  la  création.  Il  parle  du  christia- 
nisme et  d'un  certain  nombre  de  ses  saints  en  des  termes  élogieux,  — 
évidemment  de  nature  à  froisser  les  petits  Israélites,  —  mais  c'est 
tout,  et  il  laisse  dans  le  vague  la  religion  et  les  devoirs  religieux. 

Sans  nous  arrêter  à  relever  dans  l'ouvrage  tout  ce  qu'on  pourrait 

(1).  Eléments  d'éducation  civique  et  morale,  par  M,  Gabriel  Compayré,  député,  lau- 
réat de  rinslitut,  etc.  — L'auteur  a  publié  deux  manuels:  l'un  pour  le  degré  élé- 
mentairc,  l'autre  pour  les  degrés  moyen  et  supérieur.  C'est  au  premier  que  nous  nous 
attachons  spécialement:  nous  aurons  cependant  à  renvoyer  plus  d'une  foi*  a  u 
second. 
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justement  critiquer  à  ce  point  de  vue,  bornons-nous  à  constater  que 
dans  le  manuel  de  M.  Gompayré,  et  peut-être  dans  la  société  telle  qu'il 
la  conçoit,  la  religion  se  trouve  réduite  à  un  rôle  moins  que  secondaire; 
il  ne  lui  reste  en  quelque  sorte  de  crédit  et  d'influence  sur  les  con- 
sciences que  ce  que  l'Etat  veut  bien  lui  laisser,  à  condition  de  ne  le 
point  gêner  dans  sa  domination.  Raisonnant  au  point  de  vue  laïque, 
au  sens  moderne  du  mot,  il  est  natarel  que  M.  Compayré  ait  ainsi 
compris  sa  tâche:  c'est  plus  au  programme  qu'à  l'auteur  qu'on  doit 
reprocher  la  périlleuse  insuffisance  d'un  semblable  enseignement. 

La  famille  a  les  honneurs  du  livre  premier  du  manuel.  L'autorité 
paternelle  y  est  fort  maltraitée. 

Dans  un  mauvais  rêve,  Georges,  le  jeune  personnage  dont  s'aide 
M.  Compayré  pour  ses  démonstrations,  se  trouve  reporté  aux  temps  où 
les  parents  avaient  «  un  visage  dur  et  farouche  »,  se  faisaient  appeler 
«monsieur»  et  «madame))  par  leurs  enfants  tout  tremblants, 
n'avaient  de  tendresses  que  pour  le  fils  aîné,  et  faisaient  pour  un  rien 
enfermer  leur  progéniture  à  la  Bastille  ou  au  couvent.  Georges  est 
vraiment  heureux  d  être  né  au  xix«  siècle.  Le  manuel  supérieur  cite 
comme  exemple  de  l'abus  de  l'autorité  paternelle  les  châtiaients 
infligés  par  son  père  à  Mirabeau,  victime  vraiment  bien  choisie  pour 
être  intéressante. 

Le  chapitre  suivant  du  înaauel  élémentaire  bat  en  brèche  ce  qui 
reste  dans  nos  lois  et  dans  r.os  mœurs  de  l'autorité  paternelle,  on  y 
apprend  aux  enfants  qu'elle  n'est  basée  que  sur  l'amour  de  leurs 
parents  :  qu'elle  cessera  à  leur  majorité, n'ayant, en  attendant,  d'autre 
but  que  de  se  rendre  peu  à  peu  inutile)).  Au  chapitre  du  mariage, on  dira 
combien  il  faut  d'actes  respectueux  pour  se  passer  du  consentement  de 
ses  père  et  mère. 

Autrefois,  «  tout  ce  que  les  parents  possédaient  appartenait  au  lils 
aîné  ,))nous  apprend  M.  Gompayré,  oubliant  de  nous  dire  quels  tempé- 
raments recevait  le  droit  d'aînesse  dans  les  pays  où  il  existait,  et  en 
particulier  ce  qu'il  était  dans  les  pays  de  coutume,  c'est-à-dire  dans  la 
meilleure  moitié  de  la  France.  On  juge  quels  éloges  l'auteur  doit 
naturellement  décerner  au  code  civil  et  au  partage  égal;  ils  éclatent 
dans  toute  leur  ampleur  au  manuel  supérieur. 

Suit  dans  celui-ci  l'apologie  de  l'instruction  primaire,  et  la  critique 
la  plus  vive  de  ce  qu'était  l'école  d'autrefois:  «  une  misérable  échoppe 
le  plus  souvent  ,))  Avant  la  loi  de  1833,  «  il  n'était  pas  rare  de  rencon- 
trer des  instituteurs  qui  savaient  à  peine  lire  et  écrire)),  et  cependant 
ils  s'appliquaient,  quelques  lignes  plus  bas,  à  déchiffrer  les  vieux 
manuscrits.  —  Ou  bien  M.  Gompayré  a  borné  ses  regards  à  quelque 
village  mal  partagé  des  bords  de  la  Garonne,  dont  il  paraît  être  ori- 
ginaire, ou  bien  il  n'a  pas  regardé  assez  loin  en  arrière.  Il   eût  été 
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autrement  instructif  pour  les  élèves  de  voir  rappeler  brièvement  et 
en  toute  sincérité  les  études  comparatives  sur  l'instruction  publique 
avant,  pendant  et  après  la  révolution,  par  exemple  d'après  les  travaux 
que  M.Albert  Duruy  vient  de  réunir  en  volume. 

Le  livre  II  traite  des  hommes  et  de  la  société  en  général:  nous  y 
trouvons  avec  plaisir  l'exemple  de  Robinson  tirant,  jusque  dans  son 
île,  des  avantages  de  la  société  dont  il  est  violemment  séparé.  Gela  vaut 
mieux  que  les  théories  du  Contrat  social^  heureusement  démodées  au- 
jourd'hui. 

Au  livre  III,  nous  abordons  un  terrain  brûlant,  l'histoire  de  Jacques 

Bonhomme  Jacques  Bonhomme,  esclave  d'abord,  puis  serf  de  la 

glèbe,  et  taillableet  corvéable  à  merci.  Il  «  se  serait  peut-être  résigné 

à  avoir  un  seigneur,         mais  le  seigneur  était  d'ordinaire  unhomme 

violent  et  brutal.  Il  employait  tous  les  moyens,  le  fouet,  le  cachot,  les 
tortures,  pour  extorquer  à  Jacques  Bonhomme  son  dernier  sou.  Il  y 
avait  en  France  cent  mille  prisons  seigneuriales  destinées  à  Jacijues  Bon- 
homme et  à  ses  amis.  Ces  prisons  étaient  creusées  comme  des  puits 
dans  les  caves  des  châteaux.»  Il  va  sans  dire  que  ceux-ci  étaient  des 
repaires  de  bandits . 

Il  est  entendu  que  les  seigneurs,  et  même  les  évêques,  —  étaient 
des  pillards  de  grands  chemins,et  que  Jacques  Bonhomme  passait  sa  vie 
dans  les  tortures  et  au  fond  des  oubliettes:  on  se  demande  par  quel 
miracle  il  a  pu  survivre  et  donner  le  jour  à  la  race  nombreuse  et 
forte  qui  fait  le  fond  de  la  population  française. 

Plus  loin,  M.  Gompayré  explique  ce  qu'était  la  corvée  ;  il  en  résume 
les  charges  et  les  avantages  par  ces  mots  :  «  Elle  obligeait  les  habi- 
tants des  villages  à  se  transporter  à  plusieurs  lieues  de  leurs  maisons, 
pour  des  travaux  qui  ne  leur  servaient  à  rien,  pour  réparer  le  château 
du  seigneur,  ou  pour  construire  des  7'outes,  qui  du  château  menaient  le 
.seigneur  à  Paris.  » 

Ces  routes  portaient  sans  doute  quelquefois  autre  chose  que  le  car- 
rosse du  seigneur,  mais  M.  Gompayré  a  soin  de  ne  pas  le  dire  :  elles 
servaient  probablement  au  commerce  que  le  pouvoir  royal  s'efforçait 
de  relever  et  de  développer;  elles  livraient  aussi  passage  aux  armées 
qui  ont  fait  la  France  grande  et  respectée,  et  c'est  tout  au  moins  sur 
ces  routes  que  les  armées  de  la  République  se  sont  portées  aux  fron- 
tières en  1  /  92. 

Gette  fantaisie  historique  s'arrête,  —  heureusement,  —  à  la  nuit  du 
4  août,  avec  l'abolition  des  privilèges.  M.  Gompayré  eût  affaibU  la 
vigueur  de  son  exposé,  s'il  eût  ajouté  que  cette  abolition  fut  l'œuvre 
des  privilégiés  eux-mêmes.  Remercions-ie  de  ne  point  avoir  jeté  dans 
FimagLuation  des  enî'aats  les  honteux  et  sanglants  souvenirs  des  années 
qui  suivirent. 
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II 

Le  livre  IV  vaut  beaucoup  mieux  que  son  titre  (liberté,  égalité,  fra- 
ternité) ne  le  pourrait  faire  supposer.  Le  livre  V  est  bon  :  il  est  consa- 
cré à  la  patrie  ;  le  livre  VI  à  l'administration  :  celui-là  commence  à 
toucher  de  près  à  la  politique  d'actualité  et  à  jeter  dans  les  jeunes 
imaginations  des  ferments  électoraux. 

Avec  le  livre  VII  (le  gouvernement),  voici  défiler  la  Chambre  des 
députés,  le  Sénat  et  la  Présidence.  Nous  assistons  à  une  crise  ministé- 
rielle, dans  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  pubhque,  —  un  grand 
homme  probablement,  —  conserve  son  portefeuille,  tandis  que  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine  perdent  le  leur.  On  célèbre  un  peu  plus 
loin  les  bienfaits  des  dégrèvements  passés  et  futurs,  et  le  volume  se 
termine  par  la  facile  et  banale  critique  de  la  déclaration  de  guerre  de 
4870,  du  18  brumaire  et  de  l'avènement  de  Louis  XV  à  l'âge  de  cinq 
ans.  Le  coup  d'orchestre  final  est  donné  par  la  démission  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  et  l'élection  de  M.  Grévy  :  «  C'est  ainsi  que  dans  le 
calme  de  sa  force  la  souveraineté  populaire,  représentée  par  ses  man- 
dataires librement  élus,  exerce  ses  droits  et  transmet  pacifiquement  à 
l'homme  qu'elle  en  juge  le  plus  digne  la  plus  haute  fonction  de  la 
République.  » 

Dans  le  manuel  supérieur,  M.  Compayré  donne  des  développements 
beaucoup  plus  étendus.  Georges,  son  jeune  auxiliaire,  veut  voir  du 
pays;  il  se  rend  à  Toulouse  où  il  flâne  du  tribunal  à  la  cour  d'assises 
et  au  conseil  général.  Bientôt  il  va  à  Paris  continuer  son  instruction 
civique,  et  il  assiste  aux  délibérations  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Il 
termine  son  éducation  politique  en  prenant  part,  en  curieux,  au  congrès 
ouvrier  de  Marseille.  De  ces  diff'érentes  stations  il  entretient  avec  son 
Mentor,  l'instituteur  de  X...,  une  correspondance  où  sont  traitées, 
sur  un  ton  d'ailleurs  modéré,  une  foule  de  questions  de  haute  politi- 
que. Sans  profiter,  comme  M.  Paul  Bert,  de  cette  forme  famihèrepour 
conseiller  la  suppression  du  Sénat^,  M.  Compayré  suggère  du  moins  aux 
écoliers  des  réformes  dont  le  mérite  est  fort  discuté  entre  les  gens  com- 
pétents :  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  celle  du  volontariat  d'un 
an,  par  exemple. 

Inutile  d'ajouter  que  tout  l'ensemble  conclut  à  la  glorification  de  la 
République.  Pour  les  besoins  de  la  cause,  arbitraire,  pouvoir  absolu, 
privilèges,  prodigalité,  abus  de  tout  genre,  imbécillité  du  gouverne- 
ment et  corruption  politique,  sont  rattachés  à  la  forme  monarchique  : 
justice,  liberté,  démocratie,  économie,  honnêteté  publique,  intelli- 
gence et  régime  républicain  deviennent  inséparables.  Il  y  a  certes  là 
de  quoi  fausser  les  jeunes  intelligences,  et  former  pour  l'avenir  des 
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citoyens  aussi  mal  préparés,  pour  le  moins,  que  leurs  aînés,  à  dis- 
cerner le  fond  des  choses  dans  les  compétitions  politiques. 

III 

Telle  est  l'œuvre  de  M.  Compayré.  Sa  tâche  était,  après  tout,  délicate 
et  difficile.  Comment  traiter  de  pareils  sujets  dans  un  livre  élémen- 
taire sans  émettre  de  propositions  gratuites,  sans  froisser  les  convic- 
tions, sans  semer  des  ferments  qui  divisent  les  molécules  sociales  et  en 
dissolvent  l'agrégation  constitutive  ;  en  un  mot,  sans  faire  de  po- 
litique !  L'auteur  n'a  point  échappé  à  ce  péril  justement  signalé; 
nous  n'espérons  pas  que  par  toute  la  ^France  les  instituteurs  chargés 
de  l'enseignement  oral  et  pratique  y  échappent  mieux  que  lui  ;  ou 
bien  ce  sera  pour  se  faire  dénoncer  et  accuser  de  tiédeur  envers  ce 
o:u'on  nomme  «  nos  institutions  ». 

Enfin,  si  on  peut  invoquer  Futilité  de  renseigner  les  futurs  ci- 
toyens sur  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  sur  les  rouages  consti- 
tutionnels, quel  intérêt  —  autre  qu'un  bas  intérêt  de  parti  —  peut-il 
y  avoir  à  leur  inculquer  des  connaissances,  nécessairement  trop  super- 
ficielles pour  être  exactes,  sur  des  faits  aussi  complexes  que  l'ancien 
régime  et  ses  abus,  les  causes  de  son  discrédit,  et  les  circonstances  de 
sa  chute  ? 

Les  juger  équitablement,  en  parler  seulement  impartialement,  cela 
suppose  des  connaissances  historiques  approfondies,  du  ressort  tout 
au  moins  de  l'instruction  secondaire  ou  supérieure  ;  et  un  dégagement 
complet  de  cet  esprit  de  parti  qui,  à  l'avance,  fausse  la  balance  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre. 

Deux  grands  esprits,  d'origine  et  de  sentiments  différents,  Alexis  de 
Tocqueville  et  M.  H.  Taine,  se  sont  rencontrés  dans  des  appréciations  à 
très  peu  de  chose  près  concordantes,  et  que  personne  n'a  pu  infirmer 
jusqu'à  présent.  Les  admirateurs  quand  même  de  la  Révolution  ont 
préféré  faire  le  silence  autour  de  ces  travaux,  que  d'essayer  une  réponse 
à  l'auteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine.  C'est  là  qu'on  pou- 
vait aller  chercher,  s'il  fallait  absolument  en  parler,  des  appréciations 
fondées  et  impartiales  sur  ce  sujet  discuté. 

Mais  la  propagation  d'idées  justes  n'était  point  l'ambition  des  inven- 
teurs de  l'instruction  civique  primaire.  S'emparer  des  enfants  pour  en 
faire  des  électeurs  dévoués  à  leurs  passions  et  à  leurs  rancunes,  dociles 
aussi  à  leur  domination,  tel  a  été  leur  but.  Dépeindre  les  seigneurs 
pillards  de  grand'route,  la  corvée,  les  tortures  et  les  cent  mille  prisons 
do  Jacques  Bonhomme,  a  paru  à  nos  maîtres  un  moyen  excellent  pour 
faire  en  ce  sens,  sur  l'esprit  des  élèves,  l'impression  profonde  que 
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Tenfance  reçoit  si  facilement,  et  que  sa  générosité  naïve  transforme  en 
un  sentiment  durable,  si  fantaisiste  que  soit  le  récit. 

M.  Compayré  est  entré  dans  cet  esprit,  en  forgeant  bien  plus  un 
engin  de  guerre  qu'une  arme  destinée  à  servir  la  vérité  historique  et 
sociale.  Dans  ses  deux  livres,  à  côté  d'enseignements  inolîensifs  et  de 
quelques  bonnes  leçons,  on  trouve  tout  ce  qu'il  faut  pour  inculquer  à 
l'enfance  la  haine  aveugle  d'un  régime  à  jamais  disparu;  pour  perpé- 
tuer des  préjugés  et  des  malentendus  qui  sont  depuis  près  d'un  siècle 
le  plus  grand  obstacle  à  la  reconstitution  sociale,  et  entretenir  des  mé- 
fiances et  des  rancunes  que  Ton  se  réjouissait  à  bon  droit  de  voir  peu 
à  peu  s'affaiblir. 

M.  Paul  Bert  se  vantait  dernièrement  d'enseigner  la  haine  :  déplo- 
rons, qu'avec  des  formes  plus  douces  et  des  intentions  sans  aucun 
doute  meilleures,  M.  Compayré  arrive  au  même  résultat. 

A.  DE  Metz-Noblat, 

ancien  délégué  cantonal. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


LE  JAPON 

LES  MŒURS  ET  L'ÉTAT  SOCIAL 
I 

L'étranger  qui  arrive  au  Japon  en  revenant  des  États-Unis  est 
d'abord  frappé  de  la  ressemblance  qu'il  trouve  entre  le  type  japonais 
et  le  type  indien  de  l'Amérique  du  Nord;  même  couleur,  mêmes 
cheveux  longs  et  noirs,  même  expression  des  yeux,  mêmes  sons  dans 
le  langage.  Certainement  le  voisinage  de  la  Chine  et  les  siècles  de  sa 
domination  ont  quelque  peu  croisé  la  race,  mais  on  peut  encore 
voir  que  le  Japonais  appartient  non  à  la  race  jaune  et  à  la  famille  de 
Sem,  mais  à  la  famille  de  Japhet  et  qu'il  est,  comme  nous,  sorti  des 
Indes  ou  de  la  Birmanie  :  la  ressemblance  entre  ITndien  et  surtout 
entre  le  Birman  et  le  Japonais  ne  peut  échapper  à  l'observateur. 

Les  Aïnos,  premiers  habitants  du  Japon,  étaient  évidemment  descen- 
dus du  Nord  par  la  Sibérie,  on  peut  encore  les  voir  dans  l'île  de  Jezo  et 
remarquer  leur  type  parfaitement  semblable  à  celui  des  habitants  du 
nord  de  la  Russie;ils  furent  chassés  parles  colons  venus  de  l'Occident, 
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possesseurs  actuels  du  sol.  Les  peuples  de  l'Indoustan,  de  la  Chine  et 
des  diverses  îles  de  l'océan  Pacifique  se  sont  toujours  rencontrés  pour  le 
commerce  a  Singapoure,  à  l'extrémité  sud  de  la  presqu'île  de 
Malacca. 

Le  Japon  ressemble  à  un  immense  parc,  encadré  par  une  mer  d'une 
limpidité  remarquable  ;  le  ciel  est  plus  bleu  et  plus  profond  que  celui 
de  Provence,  la  plaine  est  couverte  de  vertes  rizières,  les  collines  de 
riantes  prairies,  les  montagnes  portent  sur  leurs  flancs  de  belles 
forêts  et  lèvent  vers  les  cieux  leurs  cimes  volcaniques  d'où  s'élancent 
parfois  la  fumée,  la  cendre  et  la  lave  :  le  Fusiyama,  géant  des  volcans^ 
élève  son  cône  à  plus  de  4,000  mètres  et  domine  l'admirable  tableau. La 
population  qui  habite  ce  beau  pays  est  hospitalière,  gaie,  en  jouée  ;  je 
n'ai  jamais  vu  un  Japonais  impatient  :  lorsqu'il  voit  l'Européen  en  co- 
lère, il  a  peur,  et  croit  qu'il  a  perdu  la  raison. 

La  famille  japonaise  repose  sur  l'autorité  paternelle,  comme  sous  les 
patriarches,  le  père  jouit  de  la  liberté  testamentaire,  mais  d'ordinaire 
c  est  l'aîné  des  enfants  qui  est  institué  héritier  du  domaine;  si  l'aîné  est 
une  fille,  son  mari  est  adopté  et  devient  le  chef  de  la  famille.  D'après 
les  habitudes  du  pays,  le  chef  de  la  famille  soutient  ceux  de  ses  parents 
qui  sont  dans  le  besoin,  en  sorte  que  jusqu'à  ce  jour  nos  institutions 
charitables,  telles  que  hôpitaux,  orphelinats,  asiles  de  vieillards  étaient 
superflus;  mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  développement  de  notre 
civilisation  dans  ce  pays  commence  à  les  rendre  nécessaires. 

A  la  naissance  d'un  enfant,  les  parents  se  réunissent  :  le  père  ou  le 
plus  ancien  fait  fonction  de  prêtre;  il  en  est  de  même  pour  le  mariage. 
Les  futurs  époux  sont  ordinairement  inconnus  l'un  à  l'autre  ;  l'af- 
faire est  conclue  par  les  parents  :  la  conséquence  de  ce  fait  est  la  mul- 
tiplicité des  divorces.  A  Tokio,  il  y  a  environ  un  divorce  sur  deux  ma- 
riages :  mais  on  s'étonnera  peu  en  pensant  que  pour  le  divorce  le 
mari  peut  invoquer  un  des  sept  motifs  ci-après  :  l'^  si  la  femme  n'obéit 
pas  au  beau-père  et  à  la  belle-mère;  2o  si  elle  est  jalouse  des  concu- 
bines ;  3° si  elle  convoite  leurs  robes;  4°  si  elle  est  malade;  5°  si  elle 
est  stérile;  6°  si  elle  est  infidèle;  7°  si  elle  parle  trop. 

Gomme  au  temps  des  patriarches,  une  seule  épouse  est  légitime,  mais 
le  mari  peut  prendre  autant  de  concubines  qu'il  peut  en  nourrir.  Néan- 
moins, si  dans  les  hautes  classes  on  profite  de  cette  autorisation  de  la 
loi  civile  et  religieuse,  la  grande  majorité  des  Japonais,  surtout  dans 
les  campagnes,  n'ont  qu'une  seule  femme  àlaquellti  ils  sont  fort  atta- 
chés. 

A  la  mort,  le  bonze  accompagne  le  cadavre  au  cimetière,  fait  des 
prières  après  avoir  ofîert  le  riz,  des  bonbons  et  de  l'argent  ;  le 
cadavre  est  ensuite  brûlé,  et  les  parents  recueillent  les  os  carbonisés. 
Les  anciennes  lois  de  proscription  contre  les  chrétiens  n'étant  pas 
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abrogées,  et  les  traités  étaot  muets  à  leur  sujet,  il  est  arrivé  souvent 
dans  l'intérieur  que  les  magistrats  d'accord  avec  les  bonzes  ont  fait 
déterrer  des  chrétiens  ensevelis  selon  le  rit  romain  pour  les  enterrer 
avec  l'assistance  du  bonze. 

Chaque  famille  possède  sa  maison;  ces  maisons  sont  simples;  des 
pieux  de  bois  supportant  une  toiture  de  chaume  ;  les  parois  consistent 
en  coulisses  couvertes  de  papier;  mais  du  moins  chacun  a  son  foyer 
indépendant.  Les  maisons  comprennent  une  seule  ou  plusieurs  piè- 
ces qu'on  divise  à  volonté,  au  moyen  de  coulisses  en  bois  couvertes 
en  papier  ;  elles  n'ont  ordinairement  qu'un  rez-de-chaussée,  quel- 
quefois un  étage  ;  elles  sont  très  propres  ;  le  plancher  est  couvert  de  ta- 
tamis  ou  nattes  moelleuses  enfermant  une  couche  de  paille  de  riz;  le 
Japonais  n'y  entre  qu'après  avoir  enlevé  sa  chaussure;  le  plancher 
lui  sert  de  lit,  de  table,  etc.;  il  n'a,  en  fait  de  meubles,  qu'une  petite 
caisse  pour  le  feu;  quelques  ustensiles  de  cuisine  et  un  petit  tabouret 
en  bois  ou  en  bambou  servant  de  coussin  pour  la  nuit.  Son  vêtement 
est  aussi  fort  simple  :  une  sorte  de  robe  de  chambre  à  larges  manches 
liée  à  la  taille  par  une  ceinture  ;  c'est  le  même  pour  l'homme  et  pour 
la  femme,  mais  celle-ci  porte  en  outre  une  large  ceinture  artistique- 
ment nouée  par  derrière. 

II 

Depuis  quelques  années,  les  Japonais  cherchent  à  s'émanciper  com- 
mercialement et  à  se  passer  de  l'intermédiaire  des  Européens  établis  à 
Yokohama:  ils  ont  fondé  des  comptoirs  à  Londres  et  aux  Etats-Unis  et 
expédient  directement  leurs  soies  à  Lyon  :  ils  sont  avides  de  connaître 
nos  sciences  économiques,  et  j'en  ai  profité  pour  leur  envoyer  les  ou- 
vrages de  nos  meilleurs  économistes. 

La  poste  et  le  télégraphe  fonctionnent  comme  en  Europe. Deux  tron- 
çons de  chemins  de  fer  ayant  donné  de  bons  résultats,  plusieurs 
compagnies  viennent  de  se  former  pour  couvrir  le  pays  d'un  vaste 
réseau. 

Chaque  maison  au  Japon  est  un  atelier  :  le  mari,  la  femme  et  les 
enfants  et  parfois  quelques  domestiques  se  partagent  les  diverses  fonc- 
tions du  métier  qu'ils  exercent  dans  les  intervalles  laissés  libres  par  le 
travail  des  champs.  Ce  dernier  comprend  deux  cultures  par  an,  sur 
le  vieux  terrain,  celle  du  riz  et  celle  du  blé.  Le  riz  est  semé  d'abord 
en  pépinière  et  transplanté  ensuite  par  petits  paquets  ;  on  ne  sarcle 
ainsi  qu'une  seule  fois  le  terrain  et  on  évite  les  fièvres  si  communes 
autour  des  rizières  deLombardie,  oii  le  riz  étant  semé  comme  le  blé 
il  faut  remuer  plusieurs  fois  le  terrain  détrempé  pour  en  arracher 
les  mauvaises  herbes.  Outre  le  riz  et  le  blé,  le  Japonais  cultive 
le  coton,  l'indigo,  le  mûrier  à  soie,  la  patate  de  diverses  espèces, 
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le  haricot,  l'aubergine,  le  shojo,  racine  qui  entre  dans  la  sauce  de  plu- 
sieurs mets,  les  raves,  et  des  racines  que  je  n'ai  jamais  vu  ailleurs. 

Gomme  industrie,  le  Japonais  file  et  tisse  le  coton  et  la  soie,  fait  de 
nombreux  objets  vernis  en  laque,  pour  l'exportation,  des  travaux 
divers  au  tour,  des  paniers  de  bambou,  des  pinceaux  pour  écrire,  etc. 
On  vient  d'introduire  le  métier  Jacquard,  mais  même  avec  les  anciens 
métiers  Touvrier  japonais  trouvait  moyen  de  faire  de  superbes  étoffes 
de  soie.  Pour  la  fabrication  de  la  porcelaine,  il  nous  avait  devancés. 

Une  des  principales  industries  est  celle  du  papier;  il  est  formé  avec 
Técorce  d'un  arbuste  du  pays  et  a  une  résistance  remarquable  :  j'ai 
pu  me  faire  porter  sur  une  feuille  de  papier  ordinaire  tendue  par  les 
quatre  coins  sans  qu'elle  se  déchirât.  Le  papier  sert  au  Japon  pour 
former  les  parois  des  maisons,  pour  faire  les  ombrelles  et  les  para- 
pluies; on  en  fait  aussi  des  bâches,  des  cordes,  des  ficelles,  on  a  même 
réussi  à  le  substituer  aux  courroies  de  transmissions  dans  les  usines  à 
vapeur. 

Le  gouvernement  a  installé  à  Oji,  près  de  Tokio,  une  grande  ma- 
nufacture à  vapeur  pour  la  fabrication  du  papier  :  400  ouvrières  et 
100  ouvriers  y  sont  employés.  Dans  la  même  ville  de  Tokio,  la  manu- 
facture du  papier-monnaie  emploie  500  ouvriers  et  500  ouvrières. 
M.  Tokouno,  directeur  de  ces  deux  établissements,  me  les  a  fait  visiter 
dans  tous  leurs  détails  avec  une  amabilité  exquise.  Ce  que  j'ai  admiré 
le  plus,  c'est  le  soin  paternel  qu'il  prend  de  son  personnel  :  partout 
l'air  et  la  lumière,  séparation  des  sexes  par  des  escaliers  et  des  réfec- 
toires particuliers,  surveillance  parfaite;  récompenses  à  l'assiduité, 
au  travail,  à  la  bonne  conduite.  Les  apprenties  signent  un  engagement 
pour  la  vie,  mais  cet  engagement  cesse,  en  cas  de  mariage,  de  maladie 
ou  autre  force  majeure. 

L'ouvrière  reçoit  au  début  un  salaire  de  7  cens  (35  centimes)  par 
jour,  mais  il  augmente  avec  l'âge  et  l'assiduité.  Après  un  certain  temps 
les  plus  méritantes  gagnent  un  galon  qu'elles  portent  au  côté  gauche 
sur  la  poitrine;  elles  peuvent  en  gagner  successivement  jusqu'à  cinq, 
après  quoi  elles  obtiennent  une  médaille  qui  les  constitue  surveillantes; 
lorsqu'elles  sont  contre-maîtresses  elles  changent  de  costume,  et  sont 
vêtues  de  noir  pendant  que  les  autres  sont  habillées  vêtues  de  blanc; 
l'établissement  fournit  le  costume  qui  est  identique  pour  tout  le  per- 
sonnel. Les  mauvaises  ouvrières  sont  placées  dans  un  groupe  des 
plus  travailleuses  afin  qu'elles  se  corrigent  par  leur  exemple.  L'in- 
conduite  n'est  pas  tolérée  :  après  les  avertissements  paternels  la 
coupable  est  renvoyée  sans  bruit.  Le  même  système  est  appliqué  aux 
ouvriers;  ceux-ci  portent  les  galons  non  sur  la  poitrine  mais  à  l'é- 
paule gauche. 

Le  travail  commence  à  7  heures  du  matin  ;  on  l'interrompt  à  9  heures 
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pour  prendre  20  minutes  de  repos;  ouvriers  et  ouvrières  passent 
alors  dans  leurs  réfectoires  où  on  leur  sert  du  thé  et  du  tabac.  Le 
travail  reprend  à  9  h.  20  m.;  il  est  de  nouveau  suspendu  de  11  h.  1/2 
à  midi  pour  le  déjeuner;  il  reprend  à  midi  et  est  suspendu  de  \  h. 
40  m.  à  2  h.  A  4  h.  1  /2  la  journée  est  finie  ;  après  avoir  déposé  leurs 
costumes  dans  les  vestiaires  respectifs,  ouvriers  et  ouvrières  sortent  par 
des  portes  séparées  ou  restent,  à  volonté,  aux  divers  cours  gratuits 
organisés  pour  eux.  La  journée  comj^te  à  peu  près  8  heures  de  travail; 
le  dimanche  étant  à  peu  pi'ès  inconnu  au  Japon,  les  travailleurs  ont 
chaque  quinze  jours  la  moitié  du  samedi  libre,  et  chaque  quatre  se- 
maines un  dimanche  entier.  Une  société  de  secours  mutuel  fournit 
gratuitement  médecin  et  médicaments  ;  une  caisse  d'épargne  donnant 
un  intérêt  de  10  0/0  a  déjà  réuni  des  économies  pour  40,000  yen 
(200,000  fr.). 

Pendant  que  dans  nos  pays  civilisés  et  chrétiens  on  voit  trop  sou- 
vent les  chefs  d'industrie  organiser  leurs  usines  sans  aucun  souci  du 
bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers,  il  est  curieux,  et  con- 
solant de  trouver  aux  antipodes  un  païen,  ancien  samouraï  ou  homme 
d'armes,  organiser  les  deux  établissements  dont  il  est  chargé  d'après 
les  meilleures  pratiques  signalées  dans  les  ateliers  modèles. 

III 

J'ai  également  visité  à  Tokio  l'Université.  Le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs sont  indigènes,  et  ont  été  formés,  soit  en  Europe,  soit  au  Ja- 
pon par  desEuropéens.  L'Université  comprend  les  lettres,  les  sciences, 
le  droit  et  la  médecine.  Le  nombre  des  étudiants  est  de  800  environ, 
mais  les  cours  préparatoires  en  comptent  1 ,500.  L'hôpital  a  été  ins- 
tallé par  un  professeur  allemand,  d'après  les  dernières  méthodes.  Il 
est  situé  dans  un  vaste  parc  ;  chaque  genre  de  maladie  a  sa  maison 
séparéC;,  et  chaque  degré  de  maladie  sa  chambre  ;  il  n'y  a  que  quatre 
ou  cinq  lits  par  chambre;  ceux  qui  peuvent  payer  un  yen  par  jour  ont 
une  chambre  indépendante.  Il  y  a  des  lits  gratuits  pour  les  pauvres. 
On  a  formé  un  hôpital  à  part  pour  la  maladie  du  cake^  sorte  d'ar- 
thrite, qui  fait  gonfler  les  membres  et  rend  tout  mouvement  im- 
possible. L'esprit  devient  d'abord  plus  vigoureux,  mais  après  trois 
mois,  et  lorsque  l'enflure  a  atteint  le  cou,  le  malade  succombe  ordi- 
nairement. Les  Européens  n'ont  pas  encore  pu  comprendre  la  na- 
ture de  ceîte  maladie  spéciale  au  Japon. 

J'ai  rencontré  beaucoup  de  bonté  et  de  délicatesse  chez  le  peuple 
japonais.  Le  directeur  d'une  société  de  commerce  pour  laquelle 
j'avais  reçu  des  lettres  de  recommendation  a  voulu  me  faire  accom- 
pagner à  ses  frais  par  son  interprète  dans  la  plus  belle  des  excur- 
sions du  Japon,  celle  de  Nikko,à  trente  lieues  de  Tokio.  Cette  excur- 
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sion  dura  huit  jours  ;  en  allant,  nous  nous  servîmes  des  djinrikiska, 
petite  voiture  à  bras  tirée  par  deux  hommes,  qui  firent  pour  nous  jus- 
qu'à 19  lieues  par  jour.  Au  retour,  je  louai  un  char  à  bancs  ;  le  jeune 
belto^  qui  comme  en  Egypte  court  au-devant  des  chevaux,  venait  par 
intervalle  se  reposer  un  instant  auprès  de  moi,  mais  auparavant, 
pour  me  faire  honneur,  il  changait  ses  vieux  habits  contre  un  vête- 
ment neuf,  et  reprenait  les  vieux  lorsqu'il  recommençait  sa  course. 

Durant  la  même  excursion,  une  famille  japonaise^  parente  de  mon 
guide,  prit  place  à  la  même  uciaja  ou  hôtel  indigène,  et  dîna  dans 
la  même  pièce  que  moi.  Je  leur  fis  part  de  quelques  provisions  euro- 
péennes que  j'avais  dans  mon  sac,  et  au  grand  étonnement  des 
hommes,  je  commençais  par  en  offrir  aux  dames;  celles-ci  ne  furent 
point  insensibles  à  cette  attention  ;  l'une  d'elles,  Mm^  Koyasu,  femme  du 
directeur  d'une  banque,  me  fit  demander,  quelques  jours  après^  à  To- 
kio,  à  la  légation  d'Italie,  et  après  m'avoir  fait  visiter  sa  maison  et 
son  jardin,  me  conduisit  au  cercle  des  nobles,  pour  m'offrir  le  thé 
avec  accompagnement  de  musique  et  de  la  grande  danse  indigène 
exécutée  par  des  jeunes  filles  de  la  noblesse. 

Plusieurs  directeurs  de  sociétés  commerciales  m'offrirent  un  dîner 
de  gala;  nous  causions  les  jambes  croisées  sur  le  plancher,  lorsque 
quatre  jeunes  filles  de  4  4  ans,  richement  vêtues^  s'avancent,  nous 
saluent  profondément  et  exécutent  une  danse,  pendant  que  quatre 
autres  jeunes  filles  de  20  à  25  ans  jouent  de  divers  instruments.  Puis 
elles  nous  servent  le  riz  et  le  poisson  dans  des  bols  laqués  ;  après  chaque 
service,  les  danses  recommencent;  enfin,  les  jeunes  filles  viennent  se 
placer  devant  nous  et  on  me  dit  de  faire  comme  les  autres  ;  on  remplit 
un  écuelle  de  saki  (esprit  de  riz),  et  on  l'offre  à  la  préférée  ;  celle-^i 
boit  dans  récuelle,la  remplit,  l'offre  à  celui  qui  la  lui  a  donnée,  et  vient 
s'asseoir  à  ses  côtés.  Mes  hôtes  me  demandent  ce  que  je  pense  de 
leur  fête  ;  je  réponds  qu'elle  est  gracieuse,  mais  j'ajoute  que  s'ils  as- 
pirent à  devenir  un  grand  peuple  à  la  tête  de  la  civilisation  dans  l'ex- 
trême Orient,  ils  doivent  s'occuper  de  choses  plus  sérieuses.  Ils  me 
répondent  qu'en  leur  qualité  de  nobles  ou  anciens  samouraï,  ils  ont 
l'esprit  cultivé,  qu'ils  ont  traduit  en  japonais  les  ouvrages  d'Auguste 
Comte,  et  lisent  en  anglais  Voltaire  et  J.-J.  Rousseau.  Je  leur  dis  qu'ils 
ont  sans  doute  fait  connaissance  avec  des  hommes  de  talent,  mais  je 
les  préviens  de  se  tenir  en  garde  contre  ces  auteurs,  car,  au  milieu  de 
quelques  vérités^  ils  ont  semé  bien  des  erreurs,  dont  notre  pays  souffre 
encore. 

J'avais  reçu  des  lettres  pour  les  préfets  de  diverses  provinces.  Par- 
tout ils  eurent  pour  moi  les  plus  délicates  attentions,  me  reçurent  avec 
bonté,  écrivirent  à  leurs  subordonnés  et  j'ai  pu  ainsi  visiter  toutes  les 
curiosités  du  pays.  A  Nara,  le  sous-préfet  vint  me  chercher  à  l'hôtel,  et 
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poussa  la  complaisance  jusqu'à  faire  exécuter  dans  le  temple  de  Kasu- 
gono-Naya  par  des  jeunes  filles,  une  Kagura,  danse  sacrée,  afin  de 
me  donner  une  idée  des  cérémonies  payennes. 

Deux  sectes  se  divisent  le  Japon  :  les  Shintoïstes,  qui  vénèrent  les 
ancêtres  du  mikado  :  dans  leurs  temples,  on  ne  voit,  sur  l'autel,  qu'un 
miroir,  image  de  la  conscience;  les  Boudhistes,  qui  forment  la  majorité, 
font  usage  de  statues,  lampes,  chandeliers,  encensoirs,  comme  dans 
le  culte  chrétien.  En  1870,  on  a  découvert  dans  la  vallée  d'Urakami 
près  Nagasaki  4,000  chrétiens  descendants  des  chrétiens  convertis  par 
saint  François-Xavier  ;  le  gouvernement  voulut  les  ramener  au  pa- 
ganisme, mais  ils  préférèrent  la  prison  et  l'exil  à  l'apostasie  ;  après 
deux  ans  d'épreuves,  ils  furent  mis  en  liberté  et  se  font  admirer  par 
leur  vertu.  A  cette  occasion,  les  ministres  protestants  avaient  rempli  la 
presse  américaine  et  européenne  de  récriminations  contre  l'intolérance 
du  gouvernement  japonais;  ces  protestatione  ccintribuèrent  à  faire 
recouvrer  aux  chrétiens  leur  liberté. 

Les  Pères  des  missions  étrangères  évangélisent  le  Japon  où  ils  ont 
déjà  réunis  quelques  milliers  de  catholiques  ;  les  sœurs  d'ordres  divers 
élèvent  les  nouveau-nés  qu'on  leur  apporte.  Les  missionnaires  anglais, 
américains  et  allemands  répandent  des  bibles  et  ouvrent  des  écoles. 
Les  Russes  ont  une  tâche  plus  difficile ,  car  le  chef  de  leur  religion  est 
en  même  temps  un  monarque,  dont  les  Japonais  redoutent  la  puis- 
sance. 

IV 

Le  gouvernement  du  Japon,  comme  celui  de  la  Chine,  est  autocrate; 
le  fondateur  de  la  dynastie  est  Zinmoo  Tenno  «  guerrier  divin  »  qui  a 
vécu  environ  600  ans  avant  notre  ère.  Dans  la  longue  suite 
de  ses  successeurs  on  compte  cinq  femmes  qui  furent  mikado  ou 
impératrices,  et  leur  règne  n'a  pas  été  des  moins  glorieux  :  ce  fut  sous 
le  gouvernement  de  l'une  d'elles  que  le  Japon  fit  invasion  dans  la 
Corée,  et  la  soumit  pour  un  temps  à  sa  domination.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  le  régime  féodal  a  été  en  vigueur  :  280  barons  ou  daï- 
mios  ayant  chacun  à  son  service  de  nombreux  guerriers  ou  samouraï 
qui  avaient  le  droit  de  porter  deux  sabres,  se  partageaient  le  pays. 
Us  percevaient  des  rentes  variantes  de  i  0,000  à  1,000^000  kokous  de 
riz  (le  kokou  équivaut  à  2  hectolitres,  il  valait  alors  20  fr.  environ, 
mais  aujourd'hui  le  prix  a  doublé  ), 

Depuis  1868  le  régime  féodal  a  été  aboli;  les  daïmios  ont  été  indem- 
nisés ainsi  que  leurs  samouraï,  et  leurs  domaines  font  retour  à  l'Etat; 
les  terres  sont  cédées  aux  cultivateurs  qui  deviennent  propriétaires, 
moyennant  une  contribution  annuelle  correspondant  à  environ  le  tiers 
du  produit. 
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En  politique,  quelques  Japonais  aspirent  au  régime  parlemen- 
taire :  la  liberté  de  la  presse  a  déjà  fait  naître  270  journaux  ou 
revues  qui  inondent  le  pays  :  un  journal  quotidien  coûte  5  ou  6  fr. 
par  an,  Ils  ont  obtenu  il  y  a  deux  ans  des  assemblées  provinciales  qui 
contrôlent  les  intérêts  de  la  province  :  le  mikado  vient  de  leur  pro- 
mettre une  constitution  pour  le  1^""  janvier  1890. 

Ce  n'est  pas  sans  une  appréhension  bien  légitime  que  nous  voyons 
le  Japon  entrer  ainsi  dans  la  voie  des  transformations  rapides.  Un 
peuple  ne  modifie  pas  sa  constitution  ancienne,  comme  on  change 
un  décor  d'opéra.  Il  y  faut  du  temps  et  de  la  sagesse.  Nous  avons  fait, 
ans  grand  bénéfice,  bien  des  révolutions;  depuis  un  siècle  nous  avons 
successivement  essayé  vingt-deux  constitutions  différentes,  qui  n'ont 
pas  contribué  à  nous  assurer  la  paix  et  la  stabilité.  La  sagesse  con- 
seille donc  de  ne  toucher  qu'avec  prudence  aux  institutions  anciennes; 
il  faut  assurément  savoir  les  modifier,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sen- 
tir; mais  l'expérience  démontre  que  ce  qui  a  été  établi  par  les  mœurs 
et  le  temps,  ne  saurait  être  aboli  impunément  sans  le  concours  du 
temps  et  des  mœurs. 

Ernest  Michel. 
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LA  SITUATION  AGRICOLE 

DANS  LA  MONTAGNE-NOIRE  (AUDE  ET  TARN)  (1) 

«  Ils  ont  (les  propriétaires)  à  s'assurer  par  un 
patronage  intelligent  le  concours  permanent  et  dévoué 
d'une  bonne  race  de  tenanciers.  »  (F.  Le  Play,  La 
Réforme  sociale  en  France,  liv.  4,  chap.  34,  p.  236.) 

I 

«  La  région  sur  laquelle  porte  cette  étude  se  compose  de  quarante-et-une  com- 
munes appartenant  au  département  de  TAude,  ayant  une  superficie  de 
57,470  hectares  et  une  population  (recensement  de  1876)  de  21 ,390  âmes.  Elle 
se  divise  en  deux  parties  :  l'une  formée  de  l'étage  supérieur  qui  est  la  Mon- 
tagne proprement  dite,  l'autre  de  l'étage  inférieur  qui,  à  Test,  prend  le  nom 
de  Causse,  en  patois  Caoussé,  nom  sous  lequel,  par  extension,  nous  désignons 
tout  l'étage  inférieur.  » 

La  nature  variable  et  accidentée  du  sol  y  détermine  les  différentes  sortes 
de  cultures  d'une  façon  à  peu  près  absolue.  La  Montagne  ne  pourrait  étendre 
la  surface  déjà  trop  considérable  qui  produit  le  seigle  et  la  pomme  de  terre, 
car  le  fumier  ferait  défaut.  Elle  est  obligée  de  remédier  à  la  pénurie  des  engrais 
par  les  nombreuses  prairies  qui  permettent  de  laisser  certains  terrains  en 

(4)  Industrie,  mœurs  et  usages  de  la  Montagne-Noire,  par  M.  F.  Pariset.  —  Tremblay, 
Paris. 
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friche  pour  venir  au  secours  des  terres  arables.  Dans  la  plaine,  des  défri- 
chements imprudents  ont  donné  une  grande  quantité  de  terres  à  peu  près 
stériles  qui,  boisées,  eussent  été  d'une  bien  plus  grande  valeur.  Par  suite  des 
défrichements  encore,  les  sources  ont  tari;  les  eaux  et  les  prairies  ont  disparu 
de  ces  contrées.  La  vigne  seule  paraît  y  réussir  et  la  culture  s'en  accroît  tous 
les  jours.  Mais  l'établissement  d'un  vignoble  exige  une  forte  mise  de  fonds  ; 
les  produits  s'en  font  attendre  plusieurs  années,  ils  sont  toujours  variables  et 
incertains.  On  ne  peut  donc  assez  regretter  ces  bois  que  la  soif  de  jouissances 
immédiates  et  les  nécessités  du  partage  forcé  ont  généralement  fait  dispa- 
raître . 

La  culture  de  la  vigne  s'étend  aussi  sur  les  terrains  autrefois  exploités  en 
céréales  ;  on  y  a  été  amené  par  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  con- 
séquence naturelle  de  la  dépopulation.  «  Voici  comment  se  raisonnent  en  ce 
moment  (1876)  les  salaires  :  Salaire  d'un  homme,  moisson  et  fenaison  : 

I  fr.  75,  nourri;  2  fr.  50  à  3  francs,  non  nourri  ;  autres  travaux  :  4  fr.  75, 
non  nourri.  — -  Salaire  d'une  femme  :  en  hiver,  60  centimes,  non  nourrie  ^ 
en  été,  60  centimes,  nourrie  ;  75  centimes,  non  nourrie.  » 

Ces  prix  feront  peut-être  sourire  les  patrons  habitués  aux  exigences  des 
ouvriers  des  villes  ;  mais  il  ne  faut  pas  oubUer  que  le  salaire  ne  doit  pas  être 
seulement  proportionné  aux  besoins  de  l'ouvrier,  mais  aussi  à  la  valeur  du 
travail  produit,  du  résultat  obtenu  ;  or,  s'il  augmente  dans  la  Causse  et  dans 
la  Montagne,  par  suite  d'un  besoin  toujours  croissant  de  bien-être,  il  ne 
semble  pas  que  le  prix  des  céréales  s'y  soit  sensiblement  élevé,  il  s'établit 
donc  une  perturbation  dans  l'équilibre  économique,  et  le  gain  de  l'ouvrier, 
tout  en  restant  modeste  comparativement  à  d'autres  milieux,  ne  laisse  pas  un 
profit  suffisant  aux  propriétaires  du  sol. 

Les  effets  de  la  dépopulation  sont  moins  sensibles  dans  la  Montagne  que 
dans  la  plaine,  car  les  terres  cultivées  s'y  trouvent  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  restreinte  et  exigent  moins  de  bras.  Le  manque  de  travail  y  est 
même  une  cause  d'émigration  ;  les  ouvriers  ont  tout  avantage  à  la  quitter 
pouraller  chercher  dans  le  bas  Languedoc  une  occupation  mieux  rémunérée. 

II  faut  que  l'amour  du  sol  natal  et  le  respect  des  traditions  aient  une  grande 
puissance  sur  ces  rudes  natures  pour  en  retenir  quelques-uns. 

Le  métayage,  général  dans  la  Montagne,  nous  semble  aussi,  bien  que 
M.  Pariset  l'accuse  de  paresse  et  de  routine,  un  puissant  moyen  d'arrêter  la 
dépopulation.  Stimulé  par  Fintérêt  personnel,  il  peut  utiliser  tous  les  bras,  et 
plus  il  se  développera,  parallèlement  à  la  régie  directe,  plus  grandira  la 
force  productive  de  cette  région.  «  Il  n'y  aura  plus  que  les  mauvais  ouvriers, 
les  déclassés,  qui  songeront  à  quitter  le  pays.  »  Il  n'y  aura  pas  seulement 
alors  un  accroissement  de  richesse,  ce  sera  aussi  et  surtout  un  immense 
progrès  moral.  Ne  Toublions  pas,  «  les  travailleurs  que,  par  la  faute  de  ses 
détenteurs,  la  terre  ne  peut  plus  nourrir,  sont  définitivement  perdus  pour  elle  ; 
elle  ne  les  verra  pas  lui  revenir.  Facile,  ,  en  effet,  est  le  passage  de  la  vie 
rurale  à  la  vie  d'atelier  ou  d'usine  ;  mais  la  réciproque  n'est  pas  seulement 
difficile,  elle  est  impossible.  Dans  une  fabrique,  sous  l'influence  d'occupations 
sédentaires,  la  robuste  santé  du  paysan,  qu'entretenait  le  travail  en  plein  air, 
ne  tarde  pas  à  s'altérer  ;  son  sang  s'appauvrit,  ses  forces,  dont  il  n'a  plus  pour 
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ainsi  dire  à  faire  usage,  s'amoindrissent  ;  devenu  plus  sensible  aux  rigueurs 
de  la  température,  il  n'est  plus  en  état  de  braver  impunément  le  chaud  et  le 
froid,  le  vent  et  la  pluie.  Amolli  physiquement  et  moralement,  il  n'a  plus  ni 
goût  ni  aptitudes  aux  labeurs  agricoles.  C'en  est  fait,  il  est  dégénéré  et  ne 
reviendra  jamais,  ni  lui  ni  ses  enfants,  à  l'existence  d'ouvrier  rural.  En  cela, 
il  sent,  et  nous  pensons  comme  lui,  qu'il  déroge.  Il  s'estimait  et  on  l'estimait 
plus  que  le  pauvre  diable,  gagnant  sa  vie  assis  à  une  table  ou  devant  un 
métier  :  vocation  forcée,  car  ce  n'était  que  les  rebuts,  les  disgraciés  de  la 
nature,  infirmes,  boiteux,  bossus,  etc.,  qui,  incapables  de  travailler  aux 
champs,  étaient  condamnés  à  embrasser  la  profession  d'artisan.  » 

Après  ce  juste  hommage  rendu  à  la  supériorité  des  travaux  de  l'agriculture, 
Tauteur  passe  en  revue  le  moyens  propres  à  les  remettre  en  honneur.  Il 
place  en  première  ligne  :  les  concours.  Certes  ils  exercent  une  action  bien- 
faisante, en  portant  à  la  connaissance  de  tous  les  méthodes  perfectionnées, 
en  familiarisant  avec  les  instruments  nouveaux,  en  développant  une  saine 
mulation,  mais  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  leur  importance.  L'instruction 
édevrait  aussi,  dit-il,  être  plus  largement  répandue.  Rien  de  mieux,  assuré 
ment  ;  mais  il  est  au  moins  douteux  que  la  gratuité  ait  sur  cette  extension 
l'influence  qu'on  lui  suppose.  Qu'on  l'accorde  à  tous  les  indigents,  c'est  fort 
bien;  mais  la  donner  à  tous,  nous  semblera  toujours  un  injustice  et  un  leurre. 
Pendant  les  quelques  années  que  nous  avons  pu  consacrer,  comme  maire, 
à  l'administration  d'une  commune  rurale,  l'expérience  nous  a  constamment 
démontré  que  les  enfants  admis  gratuitement  à  l'école  s'absentaient  beaucoup 
plus  souvent  que  les  autres.  L'homme  apprécie  les  choses  à  proportion  de 
l'effort  qu'elles  lui  coûtent-,  s'il  fait  un  sacrifice ^pour  payer  l'école  de  son 
enfant,  il  a  souci  que  celui-ci  en  profite  ;  s'il  n'a  rien  déboursé,  il  laisse  plus 
volontiers  le  gamin  faire  l'école  buissonnière.  Nos  législateurs  le  sentent  si 
bien  d'ailleurs,  qu'à  la  gratuité,  maintenant  générale,  ils  ont  cru  devoir  joindre 
l'obUgation. 

S'il  peut  être  appliqué,  ce  remède  tout  d'oppression  et  de  contrainte  por- 
tera un  coup  funeste  à  la  liberté,  à  la  dignité,  à  l'initiative  du  père  de  famille. 
La  force  a  toujours  été  impuissante  à  éclairer  les  esprits  et  à  relever  les  âmes. 
Il  faut  demander  le  progrès  à  l'affermissement  de  la  constitution  de  la  famille, 
à  l'influence  laissée  aux  autorités  sociales,  à  une  sage  réforme  des  lois  de 
succession,  et  jamais  à  la  contrainte. 

L'auteur  rappelle  que  «  la  propriété  dans  la  Montagne-Noire  est  presque 
exclusivement  la  métairie.  »  Les  petites  parcelles  ne  se  trouvent  que  dans 
la  banlieue  des  villages,  et  l'exploitation  directe  de  très  grands  domaines  y 
serait  à  peu  près  impossible.  Ces  métairies,  par  la  nature  du  sol,  sont  indivi- 
sibles ;  en  effet,  elles  se  composent  nécessairement  d'une  certaine  quantité 
de  terre  arable  pour  la  nourriture  de  la  famille,  de  landes  et  de  prairies  pour 
les  troupeaux.  La  culture  des  céréales,  surtout  difficile  à  cause  de  la  pau- 
vreté du  sol  et  du  manque  d'engrais,  ne  saurait  sans  préjudice  s'écarter  des 
besoins  de  la  famille.  «  Tenant  compte  de  ces  circonstances,  la  jurisprudence 
des  tribunaux  a  pour  règle  constante  de  déclarer  les  métairies  ou  corps  de 
biens  de  montagne  impartageables.  »  Là,  du  moins,  les  lois  de  la  nature  ont 
eu  raisoQ  des  tyrannies  du  Code. 
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II 

Cependant  le  malaise  est  considérable  parmi  les  populations  du  Languedoc, 
dans  la  plaine  comme  dans  la  montagne,  a  Quelle  qu'ait  été  la  cause  pre- 
mière de  la  gêne  des  propriétaires,  qu'elle  provienne  d'habitudes  de  dépenses 
dépassant  les  revenus,  de  charges  accidentelles,  comme  l'obligation  d'acquitter 
une  soulte  ou  les  frais  d'une  succession,  l'effet  est  le  même.  La  dette  ou 
l'em^prunt  est  la  ruine  de  l'agriculture.  Le  paysan  qui  s'endette  en  achetant 
un  champ  parvient  à  se  libérer  à  la  longue,  parce  qu'il  fournit  à  la  terre, 
dans  des  labeurs  pris  souvent  sur  ses  heures  de  repos,  un  capital  qui  ne  lui 
coûte  rien,  un  capital  qu'il  n'aura  pas  à  rembourser.  11  n'a  à  payer  qu'à  lui- 
même  le  salaire  de  ses  journées.  Tout  ce  que  produit  la  terre,  le  produit  brut 
est,  en  grande  partie,  pour  lui  bénéfice  net,  suffisant  à  couvrir,  avec  le  temps, 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  prix  d'achat.  Il  en  est  de  même  des  améliora- 
tions qui,  œuvre»  de  ses  bras,  lui  sont  d'un  avantageux  rapport,  et  ne  lui 
coûtent  presque  rien.  Ainsi  s'explique  comment  l'ouvrier  rural,  tout  en  ache 
tant  souvent  fort  cher  un  champ,  finit  par  le  payer,  s'enrichit  peu  à  peu  ; 
comment  la  terre  s'échappe,  petit  à  petit,  des  mains  du  propriétaire  oisif,  et 
,  passe  aux  mains  du  travailleur  de  la  campagne.  Le  propriétaire  d'un  domaine 
supporte  pour  les  frais  de  culture,  moisson  et  amélioration,  un  prélèvement 
qui  n'est  pas  moindre  de  50  pour  100  sur  le  produit  brut,  et  ne  retire,  comme 
revenu  net,  que  le  surplus,  soit  au  plus  3  pour  100  du  capital,  alors  que 
l'intérêt  seul  du  capital  dû  ou  emprunté  n'est  pas  moindre  de  5  pour  100.  Il 
ne  peut  comme  l'ouvrier,  qui  d'ailleurs  se  contente  de  la  nourriture  la  plus 
simple  et  profite  de  la  notable  partie  du  revenu  brut,  il  ne  peut  trouver,  dans 
le  revenu  net,  les  moyens  de  vivre,  de  payer  les  intérêts  à  5  pour  iOO  et 
d'amortir  le  capital.  » 

«   C'est  un  très  grand  luxe,  aujourd'hui,  de  posséder  de  la  terre  ;  un 

grand  luxe,  quand  les  choses  de  la  vie  ont  singuhèrement  renchéri,  de  ne 
retirer  de  sa  fortune  qu'un  intérêt  de  2  et  2  i/2  à  3  p.  100.  Vainement  on 
s'efforce  de  restreindre  ses  dépenses,  de  restreindre  le  nombre  de  ses  enfants  ; 
vainement  on  reste  célibataire  :  les  recettes  seront  toujours  insuffisantes  ; 
l'équilibre  ne  peut  s'établir  que  par  le  travail.  » 

Il  résulte  de  ces  sombres  réflexions  que  l'exploitation  directe  est  seule 
capable»  dans  le  pays  qui  nous  occupe,  de  faire  produire  à  la  terre  un  revenu 
en  rapport  avec  les  besoins  de  ses  détenteurs,  et  qu'elle  s'y  trouve  générale- 
ment impuissante  à  nourrir  à  la  fois  un  propriétaire  et  un  fermier. 

D'un  autre  côté,  la  sévérité  du  climat  y  rend  cette  régie  directe  plus  pénible 
qu'ailleurs,  et  peu  de  personnes  se  sentent  le  courage  d'affronter  les  rigueurs 
d'un  hiver  dans  la  montagne  ;  enfin,  des  occupations  et  des  devoirs  multiples 
peuvent  en  retenir  beaucoup  d'autres  éloignées.  Pour  tous  ceux-là  l'expé- 
rience a  démontré  que  le  système  mixte  du  métayage  est  bien  préférable  à  la 
location  à  bail,  d'ailleurs  presque  inusitée.  Si  le  malaise  est  grand  chez  le 
colon  comme  chez  le  maître,  si  le  découragement  est  général,  il  est  aisé  de 
voir,  par  le  livre  même  de  M.  Pariset,  que  ces  misères  tiennent  à  des  abus, 
plus  faciles  à  signaler  qu'à  guérir  sans  doute,  mais  qui,  enfin,  n'ont  aucun 
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lien  essentiel  avec  une  méthode  de  culture  qui  prodyit  ailleurs  les  résultats 
les  plus  satisfaisants. 

«  L'absence  d'émulation  est  la  conséquence  directe  de  l'échéance  annale  du 
contrat,  du  partage  égal  des  produits  et  de  Tinertie  volontaire  du  propriétaire 
qui  ne  fait  aucune  dépense  d'amélioration.  '»  Certes  le  défaut  de  permanence 
dans  les  engagements  est  un  des  maux  les  plus  redoutables  qui  peuvent 
atteindre  le  travail,  et  les  promoteurs  de  la  réforme  sociale  ne  cessent  d'en 
signaler  le  danger.  Dans  l'industrie,  il  fomente  les  grèves  ;  dans  l'agriculture, 
il  paralyse  toutes  les  tentatives  d'amélioration  et  de  progrès.  Loin  d'être  un 
contrat  annuel,  le  métayage  doit  avoir  une  durée  légale  aussi  longue  que  pos- 
sible et  une  durée  de  fait  presque  illimitée. 

Sûr  du  lendemain,  le  colon  partiaire  sera  moins  avare  de  ses  peines  ;  il 
s'appliquera  à  féconder  de  ses  sueurs  une  terre  dont  il  devra  recueillir  les 
fruits  pendant  de  longues  années  ;  il  soignera  une  demeure  qu'il  espérera 
conserver  longtemps.  De  son  côté,  le  propriétaire  trouvera  dans  cette  stabilité, 
un  encouragement  à  faire  de  justes  sacrifices;  mais  on  comprend  qu'il  hésite 
à  améliorer  des  bâtiments  pour  lesquels  il  lui  faut  chercher,  chaque  année, 
de  nouveaux  occupeurs  ;  car,  s'il  est  vrai  que  deux  déménagements  équivail- 
lent  à  un  incendie  pour  le  locataire,  ils  ne  sont  pas  non  plus  sans  inconvé- 
nients pour  l'immeuble,  et  les  colons  de  passage  doivent  trop  souvent  traiter 
leurs  logements  en  pays  conquis.  La  terre  rend  largement  ce  qu'on  lui  donne, 
mais  elle  ne  le  rend  pas  en  une  année  ;  la  durée  du  métayage  est  donc  une 
condition  forcée  de  toute  amélioration  tentée  collectivement  par  le  proprié- 
taire et  le  colon. 

Les  propriétaires  ont  des  devoirs  rigoureux  dont,  il  faut  l'avouer,  ils  ne 
paraissent  pas  comprendre  toute  l'importance  dans  la  Montagne-Noire.  Si  le 
métayage  végète  misérablement,  il  est  cependant  leur  meilleure,  leur  seule 
ressource,  car  c'est  le  mode  d'exploitation  le  mieux  approprié  aux  pays  pauvres. 
Nous  faisions  ressortir  cette  conclusion  d'une  étude  publiée  récemment  dans 
la  Revue,  à  propos  de  l'excellent  livre  de  M.  de  Tourdonnet  {Situation  du 
métayage  en  France^  15  janv.  1882),  et  l'auteur  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
dit  aussi  avec  une  énergique  précision  :  «  Le  métayage  est  le  mode  d'exploi- 
tation des  pays  de  culture  pauvre.  »  La  Montagne-Noire  fournit  d'ailleurs 
des  exemples  de  ce  que  ce  système  peut  produire,  quand  il  est  pratiqué  avec 
suite  par  le  colon,  avec  dévouement  par  le  propriétaire.  S'il  est  des  métairies 
désolées  où  des  paysans  sans  courage  ruinent  le  maître  en  gagnant  à  peine 
leur  nourriture  de  Tannée,  il  en  est  d'autres  où  tout  indique  l'aisance,  le  pro- 
grès et  une  satisfaction  réciproque.  Le  beau  domaine  de  la  Bécède,  sous 
l'impulsion  du  propriétaire,  M.  de  Carayon-Latour,  montre  d'une  façon  triom- 
phante les  améliorations  qui  peuvent  résulter  de  la  féconde  initiative  du 
maître.  «  Ancré  profondément  dans  les  habitudes,  le  métayage  n'est  pas 
destiné  à  disparaître.  Tout  ce  qui  est  désirable  et  possible,  c'est  qu'il  puisse 
être  amendé,  être  corrigé  dans  ce  qui  en  est  l'infirmité  principale,  dans  l'an- 
tagonisme qui  divise  les  maîtres  et  les  colons.  » 

»  La  lutte  repose  sur  des  idées  fausses,  sur  la  croyance  erronée  de  l'op- 
position des  intérêts.  Au  lieu  de  songera  augmenter  la  masse  à  partager,  on 
se  dispute  à  l'envi  les  produits  actuels  ;  on  ne  voit  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
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que  la  conséquence  de  cette  âpreté  respective  est  simplement  de  paralyser  la 
gestion,  d'éteindre  toute  émulation,  d'étouffer,  chez  le  maître,  la  pensée 
d'améliorer  ;  chez  les  serviteurs,  l'essor  du  travail.  Ce  sont  ces  idées  fausses 
qu'il  importe  de  détruire.  Que  le  maître,  intelligent  et  équitable,  donne 
l'exemple  comme  nous  avons  vu  que  cela  se  pratique  à  la  Bécède  ;  qu'il  com- 
prenne bien  que  l'activité  et  les  soins  des  métayers  seront  toujours  propor- 
tionnés à  la  rémunération  que  ceux-ci  pourront  en  attendre  ;  que,  pour 
prendre  leur  besogne  à  cœur,  les  métayers  doivent  avoir  leurs  besoins  satis- 
faits dans  une  certaine  mesure  et  la  perspecttve  d'arriver  à  mieux  ;  que  le 
maître  se  montre  disposé  d'un  côté  à  ne  pas  exiger  une  part  léonine,  mais  à 
laisser  à  ses  serviteurs  une  bonne  part  de  l'accroissement  des  revenus  dus  à 
l'accroissement  de  leur  travail,  et  d'un  autre  côté,  disposé  aussi  à  exécuter  à 
ses  frais,  successivement,  par  le  sacrifice  annuel  d'une  partie  de  ses  revenus, 
sauf  remboursement  ultérieur,  les  travaux  d'amélioration  les  plus  utiles,  et, 
dès  l'instant,  les  rapports  deviendront  meilleurs  ;  les  conflits  disparaîtront  ; 
les  idées  de  justice  et  d'entente  prendront  la  place  de  celles  d'égoïsme  et  de 
rivalité,  et  le  colonage  partiaire  régénéré  redeviendra  ce  qu'il  a  été  autrefois, 
ce  qu'il  est  à  la  Bécède  et  dans  quelques  domaines.  » 

Nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  cette  conclusion  qui  termine  l'exposé  de  la 
situation  du  métayage  dans  la  Montagne-Noire.  Elle  renferme  des  conseils 
sages  et  d'une  exécution  plus  facile  que  ne  le  croit  peut-être  le  scepticisme 
un  peu  découragé  de  M.  Pariset. 

L'exemple  donné  par  une  haute  autorité  sociale  ne  doit  pas  être  frappé  de 
stérilité.  Puisque  les  principes  de  la  paix  sociale,  si  clairement  déterminés  dans 
les  travaux  du  regretté  M.  Le  Play  et  de  ses  disciples,  ont  reçu  à  la  Bécède  la 
consécration  du  fait  accompli,  leur  justesse  et  leur  fécondité  doivent  s'imposer 
aux  esprits  les  plus  récalcitrants.  Tous  doivent  se  mettre  à  l'œuvre  pour  donner 
la  prospérité  désirable  à  une  contrée  naturellement  peu  fertile,  mais  qui  a  su 
garder  dans  le  métayage,  même  dégénéré,  un  précieux  élément  de  vitalité. 

L'auteur  donne  ensuite  quelques  rapides  renseignements  sur  l'exploitation 
directe  et  sur  l'affermage  ^  mais  ces  renseignements  sont  essentiellement 
techniques. 

Il  en  est  de  même  de  tout  le  reste  de  l'ouvrage,  consacré  à  l'exposition  des 
différentes  cultures.  Nous  ne  saurions  trop  engager  les  agronomes  à  en  faire 
leur  profit,  mais  ces  questions  ne  sont  pas  d'un  intérêt  assez  général  pour 
que  nous  en  fassions  ici  l'analyse. 

Baron  René  de  France. 
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DU   MOUVEMENT  SOCIAL 

France.  :  Les  deux  congrès  socialistes.  —  L'industrie  et  la  diminution  de  la  popula- 
tion, —  Etranger  :  le  mouvement  pour  le  repos  du  dimanche.  —  La  réunion  de 
de  la  Fédération  britannique.  —  La  période  électorale  aux  Etats-Unis. 

Un  congrès  socialiste  ouvrier  vient  de  se  tenir  à  Bordeaux;  un  autre  est 
en  ce  moment  réuni  à  Saint-Etienne.  Tous  les  deux  s'intitulent  sixième  con- 
grès national.  C'est  là  le  résultat  de  la  scission  qui  s'est  opérée,  en  1880,  au 
sein  du  congrès  ouvrier  du  Havre,  entre  les  socialistes  opportunistes  ou 
possibilistes  et  les  socialistes  intransigeants.  ,  Les  premiers  se  sont  réunis 
cette  année  Bordeaux  ;  les  seconds  tiennent  leurs  assises  à  Saint-Etienne. 

Cinq  questions  étaient  inscrites  au  programme  du  congrès  de  Bordeaux  : 
Le  capital  et  le  travail  ;  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  commissions 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  —  la  création  d'orphelinats  laïques  et 
professionnels  ;  ~  l'émancipation  des  deux  sexes  au  point  de  vue'politique,  et 
social  ;  —  la  représentation  des  prolétaires  à  tous  les  corps  élus,  avec  rétri- 
bution par  jetons  de  présence. 

Ce  programme  est  bien  modéré  en  comparaison  des  sujets  qui  doivent  être 
traités  au  congrès  de  Saint-Etienne  :  la  discipline  du  parti  ouvrier  ;  le  règle- 
ment du  parti  ;  la  délimitation  des  fédérations  ;  la  conquête  des  pouvoirs 
administratifs  dans  la  commune  et  des  pouvoirs  politiques  dans  l'Etat,  etc. 
Il  s'agit  ici,  on  le  voit,  d'organiser  la  guerre  sociale,  de  former  les  cadres  de 
l'armée  qui  doit  monter  à  l'assaut  de  la  société  bourgeoise.  A  Saint-Etienne 
se  sont  donné  rendez-vous  tout  ce  que  le  parti  collectiviste  et  anarchique 
compte  de  plus  exalté. 

Inutile  de  dire  que  les  deux  congrès  n'en  sont  précisément  pas  à  échanger 
des  aménités.  On  en  aura  une  idée  parle  passage  suivant  du  Citoyen  :  «  Il  y 
a  bien  là-bas,  à  Bordeaux,  dit  ce  journal,  une  sorte  d'exposition  canine  à  la 
porte  de  laquelle  on  a  accroché  un  écriteau  de  congrès.  Mais  les  Barberetistes 
qui  y  sont  parqués  dans  leui  s  compartiments  gouvernementaux  y  donnent 
des  coups  de  gueule  si  poussifs,  qu'on  ne  songe  qu'à  regarder  l'adresse  écrite 
sur  leur  collier  pour  les  envoyer  au  vétérinaire  de  leurs  maîtres,  qui  les  ont 
maladroitement  laissés  sortir  au  grand  air,  sans  pitié  pour  leur  incurable 
phthisie;  et  d'ailleurs,  qui  peut  s'occuper  de  ce  minuscule  foyer  d'infection, 
sur  lequel  le  congrès  de  Saint-Etienne  n'aura  qu'à  jeter  une  poignée  de 
chlore  ou  quelques  gouttes  de  phénol-Bobeuf  ?. ..  » 

On  voit  que  l'union  n'est  pas  sur  le  point  de  se  réaliser.  On  doit  néan- 
moins tenir  compte  aux  ouvriers  réunis  à  Bordeaux  de  la  modération  relative 
de  leur  langage  et  de  leurs  conclusions.  Ainsi,  ils  ont  rejeté  énergiquement 
les  doctrines  collectivistes  et  l'émancipation  politique  des  femmes.  Mais  ils 
ont  dû  s'apercevoir  à  leur  petit  nombre,  (qu'ils  n'avaient  réussi  à  rallier  ni 
les  exaltés  attirés  à  Saint-Etienne,  ni  les  ouvriers  sérieux,  et  honnêtes,  les 
véritables  travailleurs,  qui  aiment  mieux  fréquenter  l'atelier  que  la  tribune. 
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—  On  Dous  signale  un  excellent  article  publié  dansl  e  journal  l'Imprimerie 
par  M.  Motteroz.  Après  avoir  exposé  les  causes  d'infériorité  de  l'ouvrier  fran- 
çais actuel  en  comparaison  de  l'ouvrier  d'autrefois  et  des  ouvriers  étrangers, 
l'auteur,  qui  est  lui-même  un  chef  d'industrie,  coQclut  ainsi  : 

«  Par  une  erreur  généreuse,  nous  avons  abâtardi  notre  race,  en  sacrifiant 
la  liberté  du  père  au  profit  de  l'égalité  des  enfants.  En  abolissant  le  droit 
d'aînesse,  sans  laisser  la  liberté  de  tester,  nous  avons  rendu  la  France  ané- 
mique. Pour  ne  pas  diviser  les  biens,  la  fortune  qu'on  a  eu  tant  de  peine  à 
acquérir  ou  à  conserver,  on  n'a  plus  voulu  avoir  qu'un  ou  deux  héritiers  au 
lieu  de  la  douzaine  qu'on  avait  en  moyenne  autrefois. 

«  L'exemple  venu  des  hautes  classes  n'a  pas  tardé  à  être  suivi  par  le  peuple, 
auquel  on  ne  manquait  jamais  d'apprendre  comment  il  pourrait  être  moins 
pauvre  en  ayant  moins  de  bouches  à  nourrir.  Ne  faisant  plus  d'enfants  que 
par  erreur,  les  bourgeois,  les  ouvriers,  les  paysans  préparent  des  générations 
d'esprits  étroits  dans  des  corps  de  poitrinaires.  Les  familles  nombreuses  ne 
permettent  guère  aux  parents  de  s'opposer  à  la  sélection  qu'opèrent  naturel- 
lement parmi  la  race  humaine  les  nombreuses  maladies  de  la  première 
enfance.  C'est  ce  qui  a  encore  lieu  chez  nos  voisins. 

«  L'affaiblissement  rapide  de  notre  population  conduit  la  France  à  un  état 
général  d'infériorité  qui  fera  que  nos  enfants  expieront  cruellement  les  fautes 
commises  par  nos  pères  et  par  nous.  En  ce  qui  concerne  nos  industries,  il  n'y 
a  de  remède  que  dans  une  réaction  très  énergique  contre  l'entraînement  qui 
se  produit  vers  l'industrialisme.  Nos  instincts  nous  ont  conservé  la  supério- 
rité de  l'élégance,  du  goût,  de  l'art  ;  et  c'est  moins  en  faisant  beaucoup  qu'en 
produisant  de  belles  choses  que  nous  pourrons  garder  une  place  honorable  à 
côté  de  nos  voisins.  Quant  à  reprendre  notre  ancienne  situation  à  la  tête  des 
nations,  il  faudrait  pour  cela  rendre  à  notre  race  sa  sève  et  son  énergie 
passées.  Nous  en  aurions  peut-être  encore  le  temps,  mais  en  avons-nous 
l'intelligence?  » 

Nous  sommes  heureux  d'accueillir  ces  témoignages,  qui,^des  points  les  plus 
opposés,  viennent  démontrer  les  dangereuses  conséquences  qu'entraîne  pour 
la  société  française,  notre  système  de  liquidation  périodique  des  héritages 
à  chaque  génération. 

—  Nous  résumons^  d'après  Texcellent  Bulletin  dominical  de  Genève,  le  mou- 
vement pour  le  repos  du  dimanche,  dans  différents  pays  :  En  Allemagne,  à 
i.a  suite  de  circulaires  que  des  membres  de  la  Société  commerciale  et  de  la 
Société  pour  l'observation  du  dimanche  de  Lunebourg  ont  remises  aux  com- 
merçants et  industriels  de  cette  ville,  79  d'entre  eux  se  sont  engagés  à  fermer 
leurs  magasins  l'après-midi  du  dimanche.  Plusieurs  autres  attendent,  pour 
prendre  le  même  engagement,  d'être  arrivés  à  une  entente  avec  leurs  con- 
currents. Même  les  marchands  de  denrées  alimentaires,  les  bouchers  et  les 
boulangers  désirent  arriver  à  un  résultat  analogue. 

Aux  heures  de  fermeture  de  l'après-midi,  il  faut  ajouter  l'intervalle  qui 
s'écoule  de  9  1^2  h.  à  il  h.  et  pendant  lequel  la  loi  rend  la  fermeture  des 
magasins  obligatoire.  La  presse  locale  engage  le  public  à  soutenir  le  plus 
possible  les  commerçants  et  industriels  qui  ont  donné  le  bon  exemple  en  cette 
occasion. 
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Le  peuple  zurichois,  appelé  à  voter  une  nouvelle  loi  sur  le  repos  dominical, 
l'a  acceptée  par  26,729  voix,  contre  47,945.  Cette  loi  reproduit  à  fort  peu  de 
choses  près  les  anciennes  dispositions  législatives  sur  les  jours  de  repos  public, 
qui  remontaient  à  4  839. 

Au  nombre  des  anciennes  dispositions  qui  ont  été  expressément  maintenues, 
on  peut  mentionner,  par  exemple,  celle  qui  déclare  «  jours  de  repos  public  » 
les  dimanches  ordinaires  et  les  jours  de  fête  suivants  :  Noël,  Vendredi  Saint, 
Pâques,  l'Ascension,  Pentecôte,  et  le  Jeûne  fédéral,  ainsi  que  les  lendemains 
de  Noël,  de  Pâques  et  de  Pentecôte.  Ces  jours-là,  tout  travail  bruyant  est 
interdit.  Sont  exceptés  les  cas  d'une  réelle  et  absolue  nécessité,  l'exploitation 
des  moyens  publics  de  communication,  et,  à  l'intérieur  des  établissements 
industriels,  les  travaux  qui,  par  leur  nature  môme,  ne  peuvent  subir  aucune 
interruption.  Les  boutiques  et  magasins  doivent  être  fermés  les  dimanches 
ordinaires,  les  lendemains  des  grandes  fêtes  indiquées  plus  haut  et  le  jour 
de  TAscension,  pendant  le  service  divin  du  matin  ;  les  autres  jours  de  fête  à 
l'heure  des  services  du  matin  et  de  l'après-midi.  Pendant  les  mêmes  heures, 
les  divertissements  bruyants,  les  cortèges  avec  musique  et  détonations  sont 
interdits . 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  le  Grand  Conseil  zurichois  diffèrent  de  ceux  qu'on 
a  fait  valoir  en  faveur  de  la  loi  de  4  839.  Alors,  on  invoquait  l'intérêt  de 
l'Eglise,  aujourd'hui  on  se  fonde  sur  les  bienfaits  temporels  et  spirituels  que 
l'observation  du  dimanche  procure  aux  citoyens.  Ajoutons  qu'un  des  articles 
de  la  loi  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  :  v*.  Personne  n'a  le  droit  d'imposer 
à  un  subordonné  des  travaux  qui  lui  enlèvent  la  jouissance  des  jours  de  repos 
public  .)) 

Les  pharmaciens  de  Genève  ont  suivi  l'exemple  donné  par  ceux  de  Neu- 
chatel,  de  Mayenne  et  d'Orléans.  La  plupart  de  leurs  officines  sont  fermées 
le  dimanche  de2h.à6h.  Ilya  dans  chaque  quartier  une  pharmacie  ouverte 
pour  les  cas  d'urgence,  et  les  noms  des  pharmacies  ouvertes  sont  affichés  sur 
les  portes  de  celles  qui  demeurent  fermées.  Cette  môme  habitude  vient  aussi 
d'être  introduite  à  Orbe  (Vaud).  Les  deux  pharmacies  de  cette  petite  vilie 
annoncent  dans  le  journal  de  la  localité  qu'elles  seront  alternativement  fer- 
mées pendant  l'après-midi  du  dimanche. 

On  sait  que  dans  une  partie  de  la  Suisse  le  service  des  dépêches  est 
réduit,  le  dimanche.  Une  mesure  du  même  genre  vient  d'être  prise  daos  un 
nouvel  arrondissement.  Sur  200  bureaux,  plus  de  150  ont  obtenu  les  réduc- 
tions suivantes  :  de  7  h.  du  matin  en  été  et  8  h.  en  hiver  à  9  heures;  de 
4  h.  à  3  h.,  et  de  7  à  8  h.  du  soir.  Cette  modification  a  produit,  pour  ces 
jours-là  une  diminution  de  travail  dans  les  autres  bureaux,  ce  Tqui  a  permis 
d'accorderj  au  personnel  de  ces  derniers  une  suspension  partielle  de  travail. 

—  La  période  électorale  est  ouverte  aux  Etats-Unis  et  il  faut  bien  recon- 
naître qu'elle  donne  heu  dans  la  presse,  entre  les  divers  partis,  à  d'étranges 
violences  de  langage.  On  a  dit  parfois  qu'en  Amérique,  un  homme  qui  a 
affronté  une  candidature  doit  s'estimer  très  heureux,  s'il  n'est  pas  considéré 
par  les  honnêtes  gens  comme  plus  digne  d'être  envoyé  au  bagne  qu'au  con- 
grès. Une  campagne  électorale,  en  effet,  est  avant  tout  une  campagne  de 
scandale.  On  lit  à  ce  sujet  dans  VEvening  Post  de  New- York  : 
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«  Il  y  a  quelque  chose  d'écœurant  dans  la  sorte  de  politique  qui  produit  de 
si  honteux  procédés  de  polémique.  Dans  les  compétitions  municipales,  nous 
y  sommes  habitués.  Quand  un  homme  est  sur  les  rangs  pour  la  place  de 
maire  ou  de  shérif,  nous  devons  nous  attendre  à  le  voir  accuser  de  vol,  de 
fraude,  de  concussion.  Pas  un  homme  ne  peut  aspirer  à  une  situation  élevée 
dans  cette  ville  sans  être  en  butte  à  des  imputations  semblables  à  celles  que 
l'accusateur  public  étale  d'ordinaire  devant  un  jury.  En  fait,  dans  notre  poli- 
tique locale,  la  discussion  entre  candidats  rivaux  n'est  guère  autre  chose 
qu'une  comparaison  de  crimes  ;  l'électeur  a  à  décider,  non  pas  quel  est  celui 
des  deux  qui  est  le  plus  capable  de  faire  les  affaires  de  la  ville,  mais  celui 
qui  pillera  le  moins  et  encouragera  le  moins  les  autres  à  piller.  » 

Nous  pouvons  faire  notre  profit  de  ces  critiques,  car  le  mal  dont  se  plai- 
gnent les  esprits  sérieux  aux  Etats-Unis  commence  également  à  faire  son 
apparition  dans  nos  luttes  politiques. 

Albert  Duparc. 

UNIONS   DE   LA   PAIX  SOCIALE 

NOUVEAU  CORRESPONDANT.    —  Pondichéry:  M.  le  Cte  de  Bongy, 

officier  d'infanterie  de  marine . 

PRÉSENTATION  DE  MEMBRES .  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n^  \  ,977  au  n^  2,004.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre 
indication,  sont  présentés  par  le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Union  de  l'ille-de-France.  —  Groupes  de  Paris:  Corny  (Christian  de), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  St-Lazare,  76.  prés,  par  M.  le  Bo^^  Reille,  député. 

Union  de  Normandie.  Groupe  du  Havre:  Doval  (l'abbé),  curé  de  N.  D. 
du  Havre.  —  Guéret  (Alfred),  avocat.  Vire  (Calvados)  prés,  par  M.  A.  de 
Martel. 

Union  de  Bretagne.  —  Ferré  de  Péroux,  enseigne  de  vaisseau  à  bord  de 
VEuménide,  prés,  par  M.  H.  Bonnaire. 

Union  du  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Tassigny  (A.  de),  à  la  Vernière  par 
Châteauneuf  (Nièvre),  prés,  par  M.  Alfred  Saglio. 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue.  —  Teillard-Chamhon, 
ingénieur  civil,  r.  du  Gras,  34,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  prés,  par 
M.  A.  Inibon. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  —  Lajeunie  de  Lajeunie  (Franc.), 
constùller  général,  à  Ghalais  (Charente),  prés,  par  M.  Paul  de  Kousiers. 

Union  de  Guyenne.  —  Trocart,  notaire  à  Blaye  (Gironde),  présenté  par 
M.  H.  de  Jeauffreau-Blazac,  sous-commissaire  delà  marine. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn..  —  Buchet  (l'abbé),  curé  do^'^en  de  Castet-des 
Landes  (Landes),  prés,  par  M.  A.  Demèn  —  Fowgfa  (Mme),  r.  des  Petits  Fossés, 
à  Tarbes,  prés,  par  M.  E.  Borrelly. 

Union  du  Languedoc  oriental.  —  Groupe  de  Bèziers  :  J'aôj^e  (l'abbé),  aumô- 
nier du  collège  Henry  IV, prés,  par  M.  l'abbé  C .  Douais;  Guiller,  pharmacien, 
prés.  parM.  J.  Gazac,  —  Groupe  de  Montpellier:  Euzet  (l'abbé),  chanoine, 
r.  Fournarié  3,  prés,  par  M.  H.  Plantier. 

Union  de  Provence.  —  Gr&upe  de  Toulon:  Revertégat  (Jules),  lieutenant  de 
vaisseau,  rue  d'Antrechaus,  Toulon,  prés,  par  M.  le      Louis  de  la  Forest- 
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DîTonne.  —  Veyan  (Pml),  avoué,  place  du  Palais.de-Justice,  Brignoles  (Var), 
prés,  par  MM.  Charles  de  Kibbè  et  H.  Fabry.  —  Panisse  Passis  (H .  de) 
Château  de  Villeneuve-Loubet  (Alpes-Maritimes),  et  à  Paris,  r.  Jean-Goujon); 
9,  prés,  par  M.  Tabbé  Pasquiér. 

Union  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  Merceron,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, Grenoble,  déjà  membre  associé.  —  Telmon  (Fabbé,  curé  de  Dieulefit 
(Drôme),  prés,  par  M.  J.  A.  de  Bernon. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Groupe  de  Lij on  :  Mathieu  (Edouard), 
chef  de  Texploitalion  de  la  C'^  des  chemins  de  fer  du  Rhône  et  administra- 
teur des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  grande  rue  de  Cuire  (Croix  Rousse), 
prés,  par  M.  Edmond  Démolins;  Marnas^  teinturier,  quai  des  Brotteaux 
4  2,  prés,  par  M.  Aug.  Isaac  ;  Butel  (Franc.),  r.  du  Pérat  5,  prés,  par  Gui- 
^AND.  —  Broutin  (Louis),  propriétaire  rural,  Neulise,  canton  de  St-Sympho- 
rien  de  Lay  (Loire),  prés,  par  M.Pabbé  G.  Wydryciiowski.  —  Boulet  (Pabbé), 
curé  de  St  Genis-Pouilly  (Ain),  prés,  par  M.  le  Cte  Louis  de  la  Forést-Wi- 
Tonne. 

Union  de  Bourgogne.  —  Béton,  rédacteur  en  chef  du  journal  de  Saône  et 
Loire.— Co5^e  (Et.),  maître  de  forges,  Lacambre  par  Arnay-le-Duc  (Côte-d'Or), 
prés,  par  M,  l'abbé  Jourdan^ 

Union  d'Alsace-Lorraine.—  Grf ad  (Charles),  député  de  Colmar  au  Reichstag, 
prés,  par  M.  Henri  Herzog. 

Union  de  Turquie.  —  Zorès  (Stanislas),  capitaine  au  long  cours,  Bassora, 
Turquie  d'Asie,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Réunions  régionales.  —  La  fin  des  vacances 
va  ramener,  après  les  déplacements  de  l'été,  la  plupart  de  nos  confrères  à 
leur  résidence  habituelle.  Plusieurs  de  nos  correspondants  régionaux  nous 
écrivent  qu'ils  vont  en  profiter,  avant  l'arrivée  de  la  mauvaise  saison,  pour 
se  concerter  avec  les  correspondants  locaux  de  leur  voisinage,  en  vue  d'or- 
ganiser des  réuinons  régionales.  Il  serait  à  souhaiter  que  cet  exemple  fut 
imité  partout.  Nous  rappelons  d'ailleurs  que  les  réunions  régionales  sont 
un  moyen  et  non  un  but.  La  véritable  mission  de  nos  Unions,  c'est  de  ré- 
pandre la  connaissance  des  résultats  de  la  méthode  d'observation  appliquée 
à  la  science  sociale.  Les  réunions  régionales  peuvent  y  concourir  efficacement, 
et  en  établissant  entre  les  membres  des  rapports  plus  intimes  et  en  créant 
entre  les  Unions  une  féconde  émulation.  Mais  alors  même  qu'il  serait  préma- 
turé de  les  vouloir  convoquer,  l'entente  entre  les  correspondants  serait  en- 
core très  désirable  pour  développer,  selon  les  procédés  les  plus  propres  à  en 
assurer  le  succès,  le  recrutement  de  nouveaux  adhérents  et  la  propagande 
des  idées  de  la  paix  sociale. 

Union  de  Normandie.  —  Notre  zélé  confrère,  M.  le  Dr  L.  Arnaudot  nous 
écrit  de  Cormeilles  :  «  Désireux  de  propager  les  doctrines  de  fécole  et  de 
recruter  de  nouveaux  adhérents  pour  les  Unions,  nous  avons  l'intention, 
M.  Jacques  David  et  moi,  de  réunir  pour  une  conférence,  les  personnes  ins- 
truites de  notre  canton  et  des  cantons  limitrophes.  Pour  cela,  nous  allons 
d'abord  nous  mettre  en  rapport  avec  nos  confrères  des  environs  et  particu- 
lièrement avec  le  groupe  de  Pont-Audemer.  La  conférence  serait  faite  par 
M.  Jacques  David,  qui  a  l'intention  de  choisir  pour  sujet:  YOrganisation  de 
la  famille.  Cette  communication  sera  précédée  d'un  exposé  de  l'œuvre  et 
de  la  méthode  de  notre  maître.  » 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  M.  l'abbé  Demen,  curé  de  Le  Vignacq-les- 
Landes,  écrit  que  la  monographie  d'une  famille  de  paysans  des  Landes,  pu- 
bliée par  la Bè/bme,  a  été  très  appréciée  autour  de  lui.  Il  ajoute  que  cet 
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exemple  a  fait  comprendre  mieux  que  toutes  les  démonstrations  le  caractère 
scientifique  et  impartial  de  notre  méthode. 

Union  DU  Languedoc  ORIENTAL.  —  On  nous  annonce  la  monographie  d'une 
famille  d'ouvriers  de  Bessèges.  —  MM.  Borrelly  et  Gajac,  de  Béziers, 
nous  font  part  des  adhésions  qu'ils  rencontrent  autour  d'eux  et  de  la  propa- 
gande qu'ils  font,  au  moyen  des  ouvrages  de  la  Bibliothèque  des  Unions. 
t(  Nous  constatons  chaque  jour,  écrit  M.  Gajac,  que  nos  doctrines  exemptes 
de  tout  parti  pris  s'emparent  peu  à  peu  des  esprits  et  s'imposent  à  la 
réflexion.  »  —  On  nous  écrit  de  N  îmes,  qu'on  espère  tenir  prochainement 
une  réunion  préparatoire,  pour  étudier  l'époque,  le  lieu  de  convocation,  le 
programme,  etc.,  delà  prochaine  réunion  régionale  . 

Union  d' Alsace-Lorraine.  —  Notre  nouveau  confrère,  M.  Charles  CJrad, 
député  de  Colmar,  au  Reichstag,  écrivait  récemment  à  M .  Herzog  :  «  Depuis 
plusieurs  années,  je  consacre  une  partie  de  mon  temps  au  but  poursuivi  par 
les  Unions  de  la  Paix  sociale.  Je  fais  partie,  depuis  le  printemps  dernier, 
de  la  commission  de  permanence  nommée  par  le  Reichstag,  pour  l'examen 
des  projets  de  loi  destinés  à  mettre  en  pratique  le  programme  social  du 
chancelier  allemand.  On  m'y  a  élu  pour  représenter  l'Alsace-Lorraine.  C'est 
vous  dire  que  je  suis  heureux  de  répondre  à  votre  proposition  et  de  parti- 
ciper à  l'cHuvre  des  Unions  dans  la  modeste  mesure  de  mes  moyens.  » 

Union  d'Italie.  —  Notre  nouveau  correspondant  à  Naples,  M.  le  profes- 
seur Ant.  Mar.  Bonito,  écrit  pour  remercier  de  son  admission.  Il  veut  bien 
s'occuper  de  traduire  en  italien  une  partie  des  œuvres  de  F.  Le  Play  et  pro- 
met son  concours  pour  le  développement  de  nos  Unions. 

Union  d'Espagne.  —  M.  J.  de  Borja,  officier  de  la  marine  espagnole,  a 
commencé  la  traduction  en  espagnol,  de  la  brochure  de  M.  Edmond  Demo- 
lins,  intitulée  :  F.  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale.  Nous  espérons 
que  ce  travail  sera  prochainement  achevé  et  qu'il  contribuera  à  propager 
notre  méthode  et  nos  doctrines  au  delà  des  Pyrénées. 

Union  d'Asie.  —  Notre  confrère,  M.  le  comte  de  Boug^y,  officier  d'infan- 
terie de  marine,  nous  adresse  des  observations  intéressantes  sur  les  popula- 
tions de  l'Inde,  que  nous  publierons  prochainement.  Il  ajoute  dans  sa  lettre  : 
((  Cet  aperçu  général  ne  m'empêchera  pas  de  fouiller  plus  avant  dans  la  vie 
intime  des  Indiens,  et  de  rechercher  les  coutumes  et  les  autorités  sociales 
qui  conservent  le  bien,  la  situation  faite  aux  serviteurs,  l'état  des  propriétés, 
les  successions,  en  un  mot  d'étudier  la  situation  sociale  du  pays,  au  double 
point  de  vue  du  développement  que  l'on  peut  donner  aux  Unions  dans  Flnde 
et  de  l'enseignement  que  nous  pouvons  en  retirer.  J'espère  réussir  à  consti- 
tucT  un  groupe  à  Pondichéry,  dès  que  j'aurai  à  ma  disposition  un  choix 
plus  grand  d'ouvrages  de  la  Bibliothèque  des  Unions.  » 

—  MM.  Jules  Besprés,  conseiller  général  des  Pyrénées-Orientales,  Louis 
HÊME,  ingénieur,  à  Thoré,  près  Vendôme,  H.  de  Jeazz/fretiiz-B/a:^ac,  sous-com- 
missaire de  la  marine  à  Blaye,  Merceron,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
à  GrenoblCy  écrivent  pour  remercier  de  leur  admission  et  promettre  leur 
concours.  —  MM.  le  comte  delà  Selle,  Paul  de  Rouziers,  J.  Morel,  l'abbé 
G.  Wydrycowski,  l'abbé  G.  Douais,  Alfred  iSag^lio  le  B»"^  Ondet,  etP  .  Bloii- 
dean  nous  adressent  divers  renseignements. 

A.  Delaire. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Taris.  —  Jules  Le  Clere,  Imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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LES  ÉLÉMENTS  DE  PROSPÉRITÉ  ET  LES  ÉLÉMEiYfS  DE  DÉCADENCE 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  exceptionnelle  de 
l'article  que  l'on  va  lire.  On  y  retrouvera,  sous  une  forme  remarquable,  les 
doctrines  que  cotre  École  a  entrepris  de  propager  en  France.  L'auteur 
montre  avec  une  évidence  irrésistible  et  une  haute  compétence  à  quelles 
causes  les  Etats-Unis  ont  dû  leur  grandeur.  Ce  n'est  qu'en  restantfidèle  à 
ces  traditions  que  ce  grand  pays,  aujourd'hui  menacé  par  des  tendances 
contraires,  pourra  conjurer  les  principes  de  désorganisation  qui  commen- 
cent à  se  manifester  dans  son  sein,  et  que  notre  ami,  M.  Claudio  Jannet,  a 
mis  en  lumière  dans  son  remarquable  ouvrage.  Les  États-Unis  contemporains. 

Cette  étude  est  particulièrement  intéressante  pour  les  Français. 

On  se  convaincra,  d'une  part,  que  la  force  de  la  constitution  américaine 
n'est  point  due  à  la  forme  extérieure  de  son  gouvernement  central,  mais  au 
développement  de  l'initiative  privée  et  locale,  et  à  une  sage  décentralisation 
administrative.  On  comprendra,  dès  lors,  pourquoi  VEcole  de  la  Paix  sociale 
attache  tant  d'importance  à  cette  partie  de  son  programme  de  réforme. 

D'autre  part,  on  verra  que  les  principes  de  gouvernement  sur  lesquels 
repose  la  société  française  depuis  deux  siècles  sont  absolument  opposés  aux 
doctrines  et  aux  pratiques  qui  ont  fait  jusqu'ici  la  force  de  la  société  améri- 
caine. Chez  nous,  l'individu,  la  famille,  la  commune,  la  province  sont  anni- 
hilés; l'Etat  et  la  bureaucratie  sont  tout-puissants.  Au  contraire,  aux  Etats- 
Unis,commeen  Angleterre,  l'Etat  ne  pourvoit  qu'auxfonctions  que  les  individus, 
la  famille,  la  commune  ou  la  province  ne  peuvent  exercer  elles-mêmes. 

Enfin,  lorsque  nous  aurons  bien  compris  que  pour  nous  sauver,  nous  de- 
vons moins  compter  sur  l'Etat  que  sur  nous-mêmes,  la  réforme  sociale  aura 
fait  un  grand  pas. 

E.  D. 

I 

Si  les  progrès  merveilleux  accomplis  par  les  Etats-Unis  suivent  la 
'même  progression  que  par  le  passé,  avant  la  fin  du  siècle  notre  po- 
pulation dépassera  80,000,000  d'âmes.  Nous  pouvons  dire,  avec  un 
juste  orgueil,  que,  ni  les  intrigues  de  la  diplomatie,  ni  les  conquêtes 
violentes  n'ont  été  la  source  de  ce  développement.  Nos  prisonniers  de 
guerre  sont  ces  milliers  d'immigrants  pacifiques  qu'attire  sur  nos 
rivages  le  désir  de  jouir  avec  nous  des  libertés  du  pays  et  des  im- 
menses ressources  que  la  Providence  nous  a  départies. 

Tandis  que  les  diflerentes  nations  d'Europe  se  surveillent  d'un  œil 
jaloux,  tandis  que  leurs  hommes  d'Etat  font  consister  la  paix  en  une 
neutralité  armée  toujours  menaçante,  nous  avons,  par  de  bienfaisantes 
influences,  attiré  à  nous  plus  d'hommes  que  n'ont  pu  en  détruire  les 
armées  les  plus  puissantes  dans  les  territoires  oii  elles  ont  porté  la 
mort  et  la  dévastation. 
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Cependant,  au  moment  où  nous  nous  glorîQons  de  nos  progrès, 
voici  que  de  graves  problèmes  se  dressent  devant  nous. 

Désormais  la  moyenne  de  l'accroissement  annuel  de  notre  popu- 
lation dépassera  probablement  1,500,000  âmes,  soit  plus  de  4,000 
par  jour,  plus  de  170  par  heure.  Une  pareille  progression  est  sans 
précédent  dans  Thistoire  du  monde.  Nous  sommes  donc  naturellement 
appelé  à  nous  poser  les  questions  suivantes  :  —  1  <>  Les  institutions  poli- 
tiques des  Etats-Unis  sont-elles  assez  fortes  pour  s'accommoder  de 
changements  si  vastes  et  si  rapides?  —  2*^  Pouvons-nous  nous  reposer 
en  toute  confiance,  dans  Favenir,  sur  les  principes  essentiels  qui  ont 
été  jusqu'ici  la  sauvegarde  de  notre  gouvernement? 

Pour  nous  éclairer  sur  ces  deux  questions,  il  faut  d'abord  écarter 
les  idées  fausses  qu'on  se  fait  souvent  sur  l'esprit  et  l'organisation  de 
nos  institutions  poli  tiques.  D'après  une  opinion  assez  commune,  notre 
gouvernement  différerait  de  tous  les  autres  en  ce  que  la  majorité  du 
peuple  fait  la  loi  et  que  nous  le  croyons  assez  intelligent  pour  gérer 
ses  propres  afïaires. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  assertion  ;  mais 
elle  induit  en  erreur  sur  le  vrai  caractère  de  notre  système  politique. 
C'est  ainsi  que  l'on  confond  les  méthodes  employées  pour  arriver  à 
connaître  la  volonté  du  peuple  avec  le  degré  de  puissance  qui  lui  est 
accordé.  Tous  les  gouvernements  civilisés  prétendent  représenter  la 
volonté  du  peuple  et  ils  la  représentent  en  effet  dans  une  certaine 
mesure;  car,  tout  gouvernement  qui  offenserait  gravement  et  avec 
persistance  la  masse  de  la  nation  ne  pourrait  se  soutenir.  Grâce  à  nos 
lois  électorales,  nous  avons  en  Amérique  un  moyen  simple  et  efficace 
de  connaître  l'opinion  publique,  mais  ce  moyen  ne  donne  point  par 
lui-même  la  puissance  populaire.  Il  est  remarquable  que  notre  con- 
stitution soit  la  seule  qui  ait  posé  des  bornes  à  la  volon  té  du  plus  grand 
nombre  dans  bien  des  cas  d'une  extrême  importance  ;  elle  est  la  seule 
qui  protège  chaque  individu  aussi  bien  contre  les  entraînements  de 
l'opinion  que  contre  les  abus  du  gouvernement  sorti  du  peuple. 

Les  traits  distinctifs  de  la  constitution  américaine  n'ont  pas  pour 
but  de  conférer  le  pouvoir  aux  majorités,  mais  ils  tendent,  au  contraire, 
à  protéger  les  droits  des  minorités,  et  ce  résultat  s'obtient  chez  nous 
par  des  méthodes  qui  contrastent  singulièrement  avec  tout  ce  qui  a 
été  tenté  dans  d'autres  pays.  Il  y  a  ici,  en  effet,  bien  des  choses  que 
ni  la  majorité,  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  entreprendre.  Le  droit 
de  Vhabeas  corpus,  par  exemple,  ne  peut  être  suspendu  qu'en  cas  de 
rébeUion  ou  d'invasion  ;  personne  n'a  le  droit  de  décréter  la  mort 
civile  et  la  confiscation  des  biens  ;  aucune  taxe  ne  peut  frapper  les 
marchandises  exportées  des  Etats-Unis;  aucune  loi  ne  peut  interdire 
le  libre  exercice  du  culte;  tout  citoyen  vit  en  sécurité  dans  sa  per- 
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sonne  et  dans  ses  biens,  son  domicile  est  inviolable;  personne  ne  peut 
être  mis  en  accusation  de  meurtre  ou  autre  crime  infamant  que  par  le 
jury,  etc. 

Si  notre  constitution  se  bornait  à  faire  ces  déclarations,  on  pourrait 
remarquer  qu'il  n  y  a  là  rien  de  particulier  à  notre  pays.  Mais  les 
fondateurs  de  la  constitution  américaine  ne  se  sont  point  contentés  de 
simples  déclarations.  Us  ont  fortifié  les  droits  des  Etats^  comme  ceux  des 
citoyens,  en  plaçant  à  dessein  le  pouvoir  judiciaire  au-dessus  des  atteintes 
des  législateurs  et  du  gouvernement  exécutif.  Voilà  surtout  en  quoi  con~ 
siste  le  caractère  particulier  de  notre  système  politique.  Nous  différons 
en  cela  de  tous  les  autres  peuples  d,u  monde. 

Lorsque  le  parlement  britannique,  par  exemple,  a  voté  une  loi  et 
que  le  souverain  y  a  ajouté  sa  sanction,  les  magistrats,  comme  tous  les 
officiers  publics  du  royaume,  sont  tenus  de  veiller  à  son  exécution, 
cette  loi  foulât-elle  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  justice  et 
de  la  conscience.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'autre  alternative  que  le  rappel 
de  la  loi  ou  la  révolution.  En  Amérique,  au  contraire,  nos  tribunaux 
déclareraient  une  telle  loi  nulle  et  sans  effet,  ils  ne  permettraient,  ni  à 
l'exécutif,  ni  à  qui  que  ce  soit,  d'en  faire  l'application,  n'y  eût-il  qu'un 
seul  homme  dont  les  droits  fussent  lésés  et  le  peuple  tout  entier  se 
fût-il  levé  pour  appuyer  la  loi. 

Mais  ces  restrictions  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  été  imposées  au 
pouvoir  des  représentants  du  peuple.  Notre  constitution  va  encore  plus 
loin.  Elle  empêche  la  majorité  d'exercer  une  pression  sur  le  sénat  qui 
a  non  seulement  des  pouvoirs  législatifs  égaux  à  ceux  de  la  chambre 
des  députés  [House  of  Représentative)  mais  qui  a,  en  outre,  le  droit 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  traités  internationaux.  En  efï'et,  notre 
système  électoral  est  réglé  de  telle  façon  qu'un  quart  environ  de  la 
masse  du  peuple  envoie  au  sénat  autant  de  membres  que  les  trois 
autres  quarts.  En  établissant  cette  inégalité,  les  fondateurs  de  la  con- 
stitution ont  eu  en  vue  la  protection  des  États  peu  peuplés  contre  les 
abus  de  la  majorité.  Il  en  résulte  cette  conséquence  qu'un  candidat 
soutenu  par  la  minorité  du  peuple  peut  devenir  président  des  Etats- 
Unis  et  l'emporter  sur  un  concurrent  ayant  l'appui  de  la  majorité  des 
électeurs.  On  sait,  en  effet,  que  chaque  f^tat  choisit  deux  délégués 
chargés  d'élire  le  président.  Les  trois  quarts  environ  de  la  population 
américaine  sont  concentrés  dans  dix  Etats,  ceux-ci  ont  droit  à  vingt 
voix.  Le  reste  de  la  population  répartie  entre  vingt-huit  Etats  a  droit  à 
cinquante-six  voix.  On  voit  qu'en  agissant  de  concert,  un  quart  de  la 
populdtion  totale  des  Etats-Unis  peut  élire  le  président. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  établissant,  pour  ainsi  dire,  en  dehors 
du  peuple  le  gouvernement  général  du  pays  est  évident.  On  a  voulu 
protéger  les  droits  des  minorités  et  maintenir  le  pouvoir  exécutif  dans 
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les  limites  de  la  constitution.  C'est  ce  qui  ressort  encore  plus  claire- 
ment de  la  clause  concernant  les  amendements  à  introduire  dans  la 
constitution.  Il  y  est  dit  qu'aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
aux  dispositions  du  pacte  fédéral,  sans  le  consentement  des  deux  tiers 
des  membres  du  congrès  et  la  sanction  additionnelle  des  trois  quarts 
des  Etats  de  l'Union.  Si  plus  d'un  quart  des  Etats  s'oppose  à  un 
amendement,  ces  Etats  fussent-ils  les  plus  petits  et  les  moins  peuplés, 
cet  amendement  doit  être  rejeté. 

Si  nous  étudions  maintenant  les  constitutions  particulières  des 
divers  Etats  nous  y  trouverons  des  restrictions  du  même  genre  ayant 
pour  but  de  limiter  le  pouvoir  de  la  majorité  des  représentants  du 
peuple  et  leur  interdisant  de  faire  un  grand  nombre  de  lois. 

En  poursuivant  ainsi,  pour  chacun  de  nos  Etats,  l'étude  des  lois 
constitutionnelles,  on  réconnaîtrait  que  le  génie  de  notre  système 
politique  tend  à  soustraire  aux  majorités  le  droit  de  tout  faire,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  représentants,  et  de  sauve- 
garderies  droits  du  citoyen,  tant  dans  sa  personne  que  dans  ses  biens  et 
sa  conscience. 

II 

On  dit  et  l'on  répète  constamment  que  nos  institutions  politiques 
reposent  sur  l'intelligence  de  la  masse  du  peuple.  Il  est  très  vrai  que, 
sans  l'intelligence,  la  vertu  et  le  patriotisme,  nous  tomberions  bientôt 
dans  l'anarchie,  la  corruption  et  la  ruine.  Cette  vérité  s'applique  aussi 
à  tous  les  peuples  civilisés  ;  mais  telle  qu'on  la  conçoit  généralement, 
on  se  fait  une  idée  fausse  sur  la  nature  de  cette  intelligence  posée 
comme  base  à  nos  institutions. 

En  Amérique,  nous  avons  besoin  non  seulement  de  cette  intelligence 
générale  des  affaires  publiques  qui  est  nécessaire  ailleurs,  mais  il  nous 
faut  de  plus  le  concours  des  mtelligences  spéciales  sanslesqnelles  notre 
système  politique  ne  peut  fonctionner.  Yoici  ce  que  nous  entendons 
par  intelligence  spéciale  :  un  homme  sans  éducation,  et  même  peu 
instruit,  peut  être  utilisé  de  telle  façon  qu'il  sache  beaucoup  mieux 
que  bien  des  savants  quel  tracé  on  doit  donner  à  une  route,  quel  site 
il  faudra  choisir  pour  l'érection  d'une  école;  mieux  que  tout  autre  peut- 
être  cet  homme  aura  intérêt  à  ce  que  ces  travaux  soient  bien  exécutés. 
Dans  ce  cas,  les  hommes  de  bon  sens  devront  lui  en  confier  la  direc- 
tion. On  pourrait  appliquer  le  même  principe  à  beaucoup  d'autres 
affaires  d'utilité  publique.  Reportons-nous  par  la  pensée  à  l'origine  du 
gouvernement  américain.  Il  s'agissait  alors  d'unir  entre  elles  pour  leur 
commune  défense  et  leur  bien-être  des  populations  dispersées  surtout 
un  continent  et  vivant  dans  les  conditions  les  plus  opposées  tant  sous 
le  rappoi't  do  climat  qu'au  point  de  vue  des  usages  et  des  mœurs. 


l'orgaîsisation  sociale  aux  états-unis 


365 


A  qui  devait-on  s'adresser  pour  obtenir  des  lois  appropriées  à  des  be- 
oins  si  variés  et  si  contradictoires?  Nos  pères  savaient  par  expérience 
que  ni  le  roi^  ni  les  lords,  ni  le  parlement  ne  pouvaient  résoudre  le 
problème,  hn  Amérique,  la  difficulté  des  communications  entre  les 
différentes  colonies  les  tenait  pour  ainsi  dire  aussi  éloignées  les  unes 
des  autres  que  de  la  mère  patrie.  La  force  des  circonstances  conduisit 
donc  nos  pères  à  baser  leur  gouvernement  sur  des  principes  tout  à  fait 
opposés  à  ceux  des  autres  peuples. 

Leur  théorie  politique  consista  à  soustraire  le  pouvoir  aux  grands  cen- 
tres de  population  pour  le  répartir  entre  les  divers  qroupes  intéressés  à  en 
faire  le  meilleur  usage.  Suivant  ce  système,  chaque  homme  jouit  dans 
sa  localité  de  la  plus  grande  somme  de  pouvoirs  politiques  à  laquelle 
il  puisse  prétendre  individuellement  ;  les  assemblées  législatives,  au 
contraire,  n'ont  qu'un  pouvoir  limité  et  qui  diminue  graduellement  à 
mesure  qu'elles  se  trouvent  plus  éloignées  de  l'action  directe  du  peuple. 
C'est  cette  forme  de  gouvernement  local  qui  a  permis  à  notre  peuple 
de  se  répandre  sur  tout  le  continent,  sans  que  la  force  du  self-govern- 
ment  ait  été  diminuée  par  cet  immense  développement. 

Le  bon  ordre  de  la  société,  la  protection  de  nos  personnes  et  de  nos 
biens,  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  science,  l'exécution  des  lois  et 
le  maintien  des  traditions  d'honneur  et  de  justice,  dépendent  princi- 
palement de  la  sagesse  des  populations  rurales.  Or,  dans  toutes  ces 
questions  qui  les  touchent  de  près,  ces  populations  ont  plus  d'intelli- 
gence de  leurs  vrais  intérêts  que  des  hommes  étrangers  à  leur  pays  et 
à  leurs  besoins.  Prenez  les  personnages  les  plus  distingués  de  la  ville 
de  Washington  et  chargez-les  de  ces  affaires  locales,  jamais  ils  ne  les 
comprendront  et  ne  les  dirigeront  aussi  bien  que  ces  villageois,  peut- 
être  dépourvus  d'instruction,  mais  formés  sur  les  lieux  à  la  connais- 
sance de  leurs  propres  affaires. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  village  ou  d'un  canton  est  également  vrai  pour 
\e?>  \Çifi^O  townships  des  États-Unis.  En  eussions-nous  20,000,  notre 
système  politique  n'en  serait,  ni  plus  compliqué,  ni  plus  surchargé. 
Chaque  citoyen  n'aurait  toujours  que  le  même  devoir  à  remplir. 

On  peut  donc  affirmer  que,  pratiquement,  nos  magistrats  munici- 
paux ont  plus  d'importance  politique  que  nos  sénateurs  et  nos  repré- 
sentants. De  là  l'importance  pour  notre  gouvernement  de  la  religion, 
de  la  moralité,  de  l'éducation  qui  éclaire  et  purifie  à  la  fois  le  gouverné 
et  le  gouvernant  et  qui  constituera  toujours  les  meilleures  garanties 
de  progrès  et  de  bonheur  pour  notre  pays.  Les  fonctions  et  les  devoirs 
du  gouvernement  local  sont  donc  une  excellente  école  pour  ceux  qui 
en  sont  chargés. 

Après  le  townsliip  viennent  les  conseils  du  comté  qui  gèrent  les 
affaires  d'un  caractère  local  mais  intéressant  un  plus  grand  nombre  de 
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citoyens.  Pour  la  gestion  de  ses  intérêts,  la  population  du  comté  a 
certainement  plus  d'intelligence  que  les  patriotes  et  les  législateurs 
vivant  en  dehors  du  pays.  Les  travaux  du  gouvernement  du  comté 
sont  plus  importants  que  ceux  des  assemblées  législatives  des  Etats. 

Le  canton  et  le  comté  étant  pourvus  de  bons  gouvernements,  le  reste 
n'est  que  secondaire  ;  les  conditions  essentielles  d'une  bonne  adminis- 
tration sont  remplies. 

Placé  au-dessus  du  comté  et  du  canton,  mais  jouant  un  rôle  poli- 
tique moins  important,  se  trouve  rassemblée  législative  [Législature) 
dont  les  attributions  se  bornent  (du  moins,  il  en  devrait  être  ainsi)  à 
veiller  aux  intérêts  de  l'État.  Moins  elle  fait  de  Ipisjplus  la  législature 
a  droit  à  la  gratitude  des  citoyens. 

Quant  au  gouvernement  central^  ce  qui  le  distingue  surtout  c'est 
qu'il  est  la  contre-partie  des  autres.  Au  lieu  d'être  la  source  de  l'auto- 
rité, il  ria  d' autre  puissance  que  celle  qui  7  este  après  que  le  canton^  le 
comté  et  l'Etat  en  ont  eu  chacun  leur  port.  Quoique  restreinte  dans 
d'étroites  liîDites,  sa  juridiction  lui  donne  une  grande  dignité,  car  elle  a 
surtout  pour  objet  de  maintenir  intact  l'honneur  national  et  de  pour- 
voir à  la  défense  du  pays.  Cest  én  limitant  V action  du  gouvernement  cen- 
tral aux  questions  d'inférêt  général,  cest  en  V  empêchant  d^  intervenir  mula- 
droiternent  dans  da  alfaires  au  il  ne  conn  nt  point  que  nous  lui  donnons 
toute  la  force  dont  il  a  besoin.  Si  notre  gouvernenaent  central  était 
exclusivement  investi  de  l'autorité  que  nos  pères  ont  si  sagement 
répsrtie  entre  le  canton,  le  comté  et  TEtat,  son  omnipotence  ne  serait 
pas  tolérée  un  instant;  il  ne  tarderait  pas  d'ailleurs  à  succomber  sous 
le  poids  des  responsabilités  qu'il  aurait  assumées.  Fût-il  composé  des 
honums  les  plus  sages  et  les  plus  honnêtes  du  monde,  jamais  il  ne  par- 
viendrait à  connaître  les  intérêts  n  nombreux  dUmpays  aussi  grand  que 
V Europe  et  placé  dans  des  conditions  aussi  diverses  de  climat,  n'e  sol  et 
de  condition  sociale.  On  verrait  alors  des  législateurs  ignorants  imposer 
des  lois  absurdes  et  sacrifier  le  bien-être  des  populations  à  leurg 
propres  préjugés. 

La  théorie  du  Self-Governmeiit  n'est  pas  fondée  (comme  en  France) 
sur  la  perfection  originrdle  de  V homme,  mais  elle  s'efforce  de  répartir 
l'autorité  entre  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  s'exerce 
sagement  et  fidèlement.  Cette  répartition  de  l'autorité  est  basée  sur  ce 
principe  :  que  ceuoa  qui  s'intéressent  directement  à  une  affaire  muront 
toujours  mieux  la  diriger  que  des  étrangers  indifférents,  f«ssent-ils  mênie 
plus  sages  et  plus  instruits  que  les  intéressés.  N'est-ce  pas  ainsi  d'ailleurs 
que  raisonnent  tous  les  hommes  dans  leurs  afiaires  privées?  Au  lieu  de 
prendre  conseil  de  l'iiomme  le  plus  distingué  de  sa  localité,  un  malade 
ne  suit-il  pas  les  prescriptions  du  médecin  qui,  mieux  que  personne, 
connaît  la  nature  du  mal  et  les  remèdes  à  lui  opposer?  Si  je  veux 


l'organisation  sociaij:]  aux  états-unis  367 

bâtir  une  maison,  je  ne  m'adresserai  pas  nupius  savant  de  mes  concito- 
yens, mais  bien  à  Thomme  le  plus  habile  dans  le  genre  de  construction 
que  je  désire  élever.  On  trouve  dans  la  Bible  un  passage  qui  exprime 
cette  vérité  en  ces  termes  :  «  Un  homme  peut  mieux  juger  ses  propres 
affaires  que  sept  gardiens  qui  veillent  du  haut  d'une  tour.» 

C'est  l'application  de  ce  principe  qui  non  seulement  assure  le  bon 
gouvernement  de  chaque  localité  mais  encore  rappelle  chaque  citoyen 
au  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits .  Ainsi  relevé  à  ses 
propres  yeux,  l'homme  a  confiance  dans  ses  destinées,  il  comprend 
que  l'exercice  de  ses  devoirs  de  citoyen  sert  de  palliatif  aux  maux  de 
la  société;  enfin,  il  n'est  point  porté  à  se  reposer  vaguement  sur  la 
sagesse  des  législateurs. 

Grâce  à  cette  organisation  politique  les  Etats-Unis  ont  accru  leurs 
ressources  et  leur  prospérité  a  pris  un  magnifique  développement. 
Des  grands  lacs  du  Nord  au  golfe  du  Mexique,  de  l'Atlantique  au 
Pacifique  nos  institutions  politiques  ontpourvuà  toasles  besoins,  elles 
ont  donné  à  chaque  groupe  de  citoyens,  quelque  éloigné  et  quelque 
petit  qu'il  fût,  l'énergie,  l'esprit  d'entreprise  et  la  liberté. 

Cette  méthode  qui  consiste  à  charger  les  intéressés  de  la  gestion  de 
leurs  propres  affaires,  en  choisissant  pour  cela  les  hommes  doués 
d'intelligence  et  d'esprit  pratique,  cette  méthode  est  par  elle-même 
un  puissant  moyen  d'éducation  populaire.  Ses  résultats  sont  plus  visi- 
bles à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Dans  bien  des  colonies  nouvelles  et 
et  peu  peuplées,  des  hommes  sans  éducation  ont  été  nommés  commis- 
saires des  écoles.  Le  conseil  s'assemblait  dans  le  îog-house  du  défri- 
cheur. Avec  quel  soin  ne  les  a-t-on  pas  vus  discuter  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  assurer  l'instruction  de  leurs  enfants.  L'auteur 
de  cet  article  a  vu  plusieurs  de  ces  hommes  s'élever  graduellement 
dans  la  société  par  leurs  connaissances  des  lois  municipales.  Il  les  a  vus 
remplir  diverses  fonctions  locales,  devenir  membres  du  conseil  de 
comté  et  arriver  ainsi  jusqu'à  la  législature.  Comme  gouverneur  de 
FEtat  de  New- York,  il  les  a  trouvés  plus  instruits,  plus  familiers  avec 
la  législation  que  bien  d'autres  députés  ayant  reçu  une  bonne  éduca- 
tion collégiale  mais  n'ayant  jamais  pris  part  aux  affaires  du  canton.  Ce 
sont  ces  hommes  simples  et  sans  prétentions,  qui,  après  avoir  émigré 
dans  l'Ouest,  y  ont  fondé,  organisé  et  développé  de  puissants  Etats.  En 
France^  une  œuvre  semblable  eut  été  confiée  à  des  hommes  d'Etat. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  l'Etat  de  nUinois,  qui  occupe  aujour- 
d'hui le  troisième  rang  dans  l'Upion,  n'était  encore  qu'une  vaste  soli- 
tude. Les  immigrants,  formés  dans  l'Est  aux  devoirs  du  gouvernement 
rural,  se  dirigèrent  vers  ces  plaines  fertiles.  En  peu  de  temps,  ils  y 
créèrent  un  des  Etats  les  plus  prospères  de  TUnion.  De  jolies  villes  avec 
leurs  églises  et  leurs  écoles,  des  chemins  de  fer  couvrirent  bientôt  tout 
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le  pays.  Cependant  ce  travail  immense  s'est  exécuté  aussi  tranquille- 
ment qu'une  affaire  de  routine,  et  avec  autant  de  facilité  que  la  con- 
striiclion  des  maisons,  des  granges  et  des  clôtures  (1). 

IIÎ 

C'est  donc  par  l'accomplissement  des  devoirs  qui  incombent  à  chacun 
que  les  Etats-Unis  pourront  réformer  leurs  mœurs  politiques  actuelles 
et  ramener  dans  l'administration  des  affaires  publiques  la  simplicité, 
l'économie  et  l'intégrité  d'autrefois.  S'il  arrive  que  la  flèche  élancée 
d'un  temple  vient  à  s'écarter  de  la  verticale,  ce  n'est  point  au  sommet 
mais  à  la  base  de  l'édifice  qu'on  devra  chercher  la  cause  de  cette 
inclinaison,  lien  est  à  peu  près  ainsi  en  matière  de  gouvernement.  Za 
mauvaise  administration  est  le  résultat  logique  des  mauvaises  mœurs  ou 
de  la  coupable  indifférence  des  citoyens.  S'il  est  vrai  que  les  gouvernants 
corrompent  quelquefois  leurs  administrés,  plus  souvent  encore  la  cor- 
ruption du  peuple  se  communique  à  ses  mandataires. 

Les  mauvais  gouvernements  sont  un  châtiment,  et,  nous  l'espérons 
aussi,  un  remède  à  cette  démoralisation  générale.  Ils  imposent  une 
pénalité  aux  citoyens  qui  négligent  leurs  devoirs.  Dieu,  dans  sa  bonté, 
ne  permet  pas  aux  nations  de  rester  heureuses  et  prospères  lorsque 
l'.nirs  gouvernements  sont  corrompus  et  les  citoyens  indifférents.  En 
se  désintéressant  de  ses  affaires  le  peuple  favorise  la  corruption  chez 
ses  gouvernants.  De  légers  changements  dans  les  mœurs  publiques 
agissent  avec  une  grande  force  dans  les  capitales  politiques;  et  chaque 
fois  que  le  sentiment  moral  du  peuple  s'élève  ou  s'abaisse,  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques  devient  invariablement  ou  meilleure  ou 
pire. 

Cette  influence  de  l'opinion  publique  sur  les  assemblées  d'Etat  et 
sur  le  Congrès  est  si  puissante  qu'en  réalité  ce  ne  sont  pas  ces  grands 
corps  politiques  qui  font  les  lois;  il  serait  plus  exact  de  dire  qu'ils  les 
transmettent  au  peuple.  L'opinion  qui  suggère  les  lois,  les  esprits  qui 
les  façonnent,  les  volontés  qui  s'unissent  pour  en  proclamer  la  néces- 
sité, toutes  ces  influences  agissent  au  dehors  des  palais  législatifs.  Les 
grands  intérêts  commerciaux  du  pays,  les  sentiments  du  peuple,  le 
niveau  de  la  moralité  publique,  déterminent  la  nature  et  la  tendance 
de  la  politique.  Il  en  résulte  qu'en  Europe  on  considère,  à  juste  titre, 
tous  nos  actes  de  corruption  officielle  comme  autant  de  souillures 
imprimées  à  notre  caractère  national;  chacun  de  nos  crimes  y  est  con- 
sidéré comme  un  acte  d'accusation  contre  le  peuple  américain. 

(i)  Voir  sur  !e  gouvernement  local,  les  États-Unis  contemporains,  par  M.  C,  .lannet, 
t.  I,  ch.  XVI.  (.Y.  de  la  R,) 


l'organisation  SOCrALE  AUX  ÉTATS-UNIS 


369 


Rappelons  ici  que  la  distribution  des  pouvoirs  et  l'usage  judicieux 
des  aptitudes  spéciales  dans  l'administration  des  affaires  publiques 
font  sentir  leur  influence  au  delà  des  bornes  tracées  par  les  lois  écrites. 
Ces  deux  traits  principaux  de  notre  constitution  nous  habituent  à  ré- 
gler nous-mêmes  bien  des  questions  qui,  ailleurs,  sont  du  ressort  du 
gouvernement.  Pour  se  faire  une  idée  claire  et  précise  de  l'esprit  de 
nos  institutions  politiques,  on  doit  tenir  compte  non  seulement  des 
constitutions  et  des  lois  écrites,  mais  encore  des  traditions  et  des  usanes 
qui  en  découlent. 

En  dehors  du  domaine  des  lois,  il  y  a  aussi  des  influences  sociales 
(des  autorités  sociales).  Celles-ci  contribuent  encore  plus  puissamment 
que  les  lois  à  assurer  le  bien-être  du  peuple.  Les  églises,  les  collèges, 
les  académies,  les  hôpitaux  et  mille  autres  établissements  de  bienfai- 
sance s'organisent  et  se  soutiennent  au  moyen  des  contributions 
volontaires.  Ici  encore  le  contrôle  du  gouvernement  n'a  rien  à  faire. 
Toutes  ces  institutions  sont  conçues  et  dirigées  par  des  hommes  choisis 
dans  chaque  localité,  en  raison  de  leurs  aptitudes  spéciales.  Nos  églises, 
nos  collèges  et  nos  œuvres  de  charité  sont  donc  la  base  de  notre  organisa- 
tion politique  et  sociale.  Leur  influence  est  suprême,  elle  est  la  sauve- 
garde de  la  société. 

Remarquons  que  l'influence  salutaire  du  devoir  accompli  par  chaque 
citoyen  n'est  point  limitée  au  champ  particulier  où  il  a  été  placé. 
L'exemple  de  la  vertu  comme  du  vice  est  contagieux.  Celui  qui  fait 
son  devoir  montre  la  route  et  entraîne  les  autres  à  sa  suile.  Persua- 
dons-nous bien  d'une  chose,  c'est  que  les  éléments  de  la  réforme  en 
morale,  comme  eu  politique,  ne  se  trouvent  point  en  dehors  des  usages 
ordinaires  de  la  vie;  ce  n'est  que  dans  le  cercle  de  la  famille,  dans  nos 
relations  sociales,  dans  nos  rapports  journaliers  avec  les  hommes  que 
nous  serons  sw^s  de  les  trouver. 

Le  mal  dont  souffrent  aujourd'hui  les  États-Unis  a  besoin  d'autres 
remèdes  que  la  stratégie  des  partis  ou  les  expédients  des  hommes 
d'État.  On  ne  décrète  point  le  bannissement  de  la  détresse,  du  crime 
ou  de  la  pauvreté.  Chez  aucun  peuple  civilisé  les  lois  n  ont  de  force  qu  au- 
tant quelles  représentent  les  vertus,  les  sentiments  et  les  usages  des  ci- 
toyens. Les  abus  dont  nous  souffrons  doivent  être  réformés  par  des 
efforts  individuels,  la  réforme  doit  partir  du  foyer  domestique. 

HORATIO  SeYMOUR, 
Ancien  gouverneur  de  l'État  de  New- York. 


NORMANDIE 


LA  SITUATION  DES  CLASSES  RURALES 


Nous  sommes  bien  en  retard  pour  parler  aux  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale  de  l'important  ouvrage  de  M.  Baudrillart  sur  la  Normandie  (1). 
Nous  le  regrettons  d'autant  plus  que  cette  étude  est  un  excellent 
exemple  de  ces  monographies  locales  que  notre  Ecole  demande  à  ses 
membres  de  multiplier.  Depuis  quelques  années,  un  certain  nombre 
d'écomistes,  M.  Baudrillart  est  du  nombre,  ont  compris  Timpuissance 
des  déductions  a  priori  pour  résoudre  les  questions  sociales  et  ils  ont 
demandé  à  l'observation  des  faits  les  lumières  que  le  raisonnement  seul 
ne  pouvait  leur  fournir.  Il  est  permis  d'affirmer  que  les  travaux  de 
F.  Le  Play,  notre  illustre  maître,  ont  eu  une  part  considérable  dans 
l'évolution  accomplie  par  ces  économistes. 

L'étude  de  M.  Baudrillart  est  le  résultat  d'une  enquête  faite  en  Nor- 
mandie par  l'auteur  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Il  n'a  pas  seulement  observé  Fagricalture,  le  commerce,  ou 
l'industrie  de  cette  province,  mais  l'état  moral  et  matériel  des  popu- 
lations agricoles.  Dès  le  début  de  son  travail,  il  nous  en  montre  Futilité 
d'une  façon  saisissante: 

«  A  quoi  sert  une  telle  enquête?  —  Je  réponds:  d'abord  à  faire  con- 
naître les  faits.  N'est-ce  donc  rien  que  cela?  C'est  beaucoup  pour  ceux 
qui  aiment  la  vérité,  alors  même  qu'elle  ne  sert  à  rien.  C'est  presque 
tout  pour  ceux  qui  pensent  que  le  vrai  mène  au  bien,  ou  du  moins 
qu'il  en  est  le  chemin  nécessaire.  )> 

Cette  doctrine  est  bien  évidemment  celle  de  nos  Unions  qui  basent 
sur  l'observation  attentive  et  raisonnée  des  faits  leurs  espérances  de 
réforme  sociale.  Trop  de  gens  se  contentent  de  théories  toutes  faites, 
puisées  dans  des  livres  hâtivement  écrits  et  dictés  par  des  préjugés 
préconçus:  «  On  était  plus  aisé,  plus  heureux  autrefois.  Ou  bien:  On 
était  horriblement  misérable.  —  Formules  vagues,  vains  termes  qui 
frappent  l'air I  Appréciations  toutes  faites  qu'on  répète  sans  preuves! 
Mots  de  parti  qui  ne  peuvent  avoir  de  valeur  que  si  l'examen  histo- 
rique et  l'étude  des  réahtés  actuelles  arrivent  à  leur  donner  quelque 
autorité!  » 

Fidèle  à  ces  principes,  M.  Baudrillart  s'est  donc  livré  à  une  double 
recherche  embrassant  le  passé  et  le  présent  de  la  Normandie.  Il  fait 
la  part  beaucoup  plus  large  à  l'époque  moderne,  et  c'est  aussi  celle 

(i)  La  Normandie,  passé  et  présent.  Enquête  faite  au  nom  de  l'Académie  de  sciences 
morales  et  politiques,  p;ir  M,  lîaudrillarl:,  membre  de  l'Institut.  Paris,  librairie  Hachette. 
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qui  intéresse  le  plus  grand  nombre;  mais  il  n"a  pas  négligé  les  temps 
anciens,  et,  en  nous  les  faisant  connaître,  il  redresse  bien  des  préjugés 
et  fournit  plus  d'un  renseignement  dont  nous  pouvons  tirer  profi  t. 

I 

On  a  beaucoup  étudié  les  populations  manufacturières,  à  cause 
de  l'intérêt  qui  s'attache  à  Findastrie,  et  surtout  à  cause  de  la  part 
qu'elles  ont  prise  aux  luttes  politiques.  Les  classes  rurales,  plus  modes- 
tes, mais  non  moins  utiles,  ont  été  négligées.  Le  paysan  normand  a 
cependant  deux  historiens  remarquables  :  M.  Léopold  Delisle  a  retracé 
sa  vie  du  onzième  au  quatorzième  siècle,  et  M.  de  Baurepaire  s'est 
imposé  la  tâche  de  continuer  cette  histoire,  avec  une  égale  érudition. 
M.  Baudrillart  puise  largement  dans  ces  deux  ouvrages  les  éléments 
de  ^n  étude  sur  Tancienne  Normandie;  mais  les  documents  qu'il  y 
trouve  lui  fournissent  l'occasion  de  rapprochements  instructifs  et  de 
comparaisons  saisissantes,  de  sorte  que,  même  dans  cette  première 
partie,  son  livre  est  bien  encore  un  travail  neuf  et  original. 

Lorsque  les  conquérants  danois  ou  norvégiens  étendirent  leur  domi- 
nation sur  les  populations  indigènes  de  la  Neustrie,  «  ils  commencèrent, 
disent  les  anciens  chroniqueurs,  par  diviser  tout  le  pays  au  cordeau;» 
et  toutes  les  terres,  à  l'exception  de  celles  dès  églises_,  furent  partagées 
de  nouveau.  Mais  cette  brutale  spoliation  fut  accomplie  avec  méthode, 
et  le  duc  Rolf  sut  faire  régner  un  ordre  et  une  justice  remarquables 
dans  le  pays  conquis.  Tous  les  Normands  de  nom  et  de  race  constituè- 
rent une  classe  prépondérante.  Ils  jouissaient  du  droit  de  n'être  taxés 
que  de  leur  propre  consentement  ;  ils  étaient  exemptés  des  péages, 
avaient  le  privilège  de  chasse  et  de  pêche,  et  se  trouvaient  enfin  dans 
une  position  bien  supérieure  à  celle  des  indigènes.  Mais  ceux-ci  ne 
tardent  pas  à  réagir  contre  cette  inégalité  .  Sous  Richard  II  , 
moins  d'un  siècle  après  la  conquête,  ils  s'organisent  déjà  pour  la  ré- 
sistance. Habiles  à  démêler  leurs  intérêts,  tenaces  dans  leurs  reven- 
dications, les  paysans  normands  prennent  une  avance  de  près  de  deux 
siècles  sur  ceux  du  reste  de  la  France.  Dès  le  onzième  siècle,  le  mot  de 
servage  cesse  de  s'appliquer  aux  populations  rurales  qui  s'empressent 
de  faire  consacrer,  par  des  chartes,  les  droits  et  les  avantages  qu'elles 
savent  obtenir.  Le  caractère  processif  reproché  aux  modernes  Nor- 
mands semble  puiser  son  origiae  dans  le  soin  avec  lequel  leurs  an- 
cêtres s'armaient  de  pièces  écrites  pour  constater  les  libertés  obtenues 
des  héritiers  de  conquérants. 

Race  intelligente  et  chercheuse,  les  Normands,  dès  le  xiii"  et  le 
XIV®  siècle,  possédaient  des  écoles  dans  la  plupart  de  leurs  villages. 
M.  Baudrillart  parait  croire  que  ces  écoles  servaient  exclusivement 
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aux  classes  les  plus  élevées  de  la  population  rurale,  aux  vamsseurs  ei 
aux  paysans  riches  ;  mais  il  n'apporte  pas  de  preuves  bien  concluantes 
à  l'appui  de  cette  opinion. 

Il  est  un  vice  qui  dégrade  profondément  les  populations  modernes, 
et  dont  la  Normandie  ne  parait  malheureusement  pas  exempte  : 
l'ivrognerie.  Ce  vice  n'est  certes  pas  nouveau.  Un  auteur  du  xv*^  siècle 
rend  hommage  aux  qualités  des  habitants  qui  sont,  dit-il,  «  de  grant 
peine,  fort  laboureurs  hommes  et  femmes,  et  sont  honnestes  gens  de 
vertus  et  de  mesnaige.  »  Mais  il  doit  ajouter  :  «  Ils  sont  grands  beu- 
veurs  en  leurs  festiments,  et  grands  chières  se  font  par  boire.  » 

Ces  «  festiments  »  du  passé  avaient  un  caractère  d'expansion  et 
d'hospitalité  qu'on  n'im.agine  plus  aujourd'hui:  les  pauvres,  les  étran- 
gers avaient  leurs  places  réservées  aux  festins  de  noces.  On  mettait, 
ces  jours-là,  ses  plus  beaux  vêtements,  et  le  goût  de  la  parure  qui 
distingue  les  paysannes  normandes  n'est  point  un  fait  nouveau.  Dès 
le  xiv»  siècle,  leurs  aïeules  se  signalaient  par  un  vif  amour  de  la  toi- 
lette, et  paraissaient  à  la  danse,  les  mains  couvertes  de  gants  blancs. 

D'après  quelques  érudits,  la  France  au  xiv^  siècle  aurait  été  plus 
peuplée  qu'aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  popu- 
lation de  la  Normandie  était  déjà  très  considérable.  On  en  peut  en 
donner  pour  preuve  le  nombre  des  églises  «  qui  sont  assez  généra- 
le aent  en  rapport  avec  la  population  moderne,  les  registres  ou  pouillés 
qui  nous  ont  été  conservés,  et  enfin  les  troupes  nombreuses  fournies, 
dès  1338,  à  Philippe  de  Yaloispour  une  expédition  en  Angleterre  ('<).  » 

La  densité  de  la  population  coïncidait  avec  une  grande  aisance  qui, 
si  elle  était  surtout  remarquable  parmi  la  noblesse  et  le  ciergé,  existait 
aussi  chez  les  paysans.  La  nourriture  était  saine  et  abondante  ;  le  cidre 
moins  apprécié  qu'aujourd'hui  était  remplacé  par  la  cervoise,  et  le 
vin  était  d'un  usage  habituel. 

Ce  bien-être  indiscutable  était-il  plus  grand  ou  moindre  que  celui 
qu'on  constate  de  nos  jours  ?  Il  est  difficile  de  se  prononcer.  Le  paysan 
de  cette  époque  vivait  plus  isolé  ;  J'échange  des  produits  alimentaires 
était  lent  et  difficile.  Il  en  résultait  une  grande  abDndance  dans  les 
années  fécondes,  et  couvent  aussi  des  famines  désastreuses.  Mainte- 
nant, il  s'établit,  non  dans  une  province,  mais  dans  la  France  et  presque 
dan-;  l'Europe  entière,  une  sorte  d'équilibre  moyen,  qui  rend  impossible 
toute  comparaison  avec  le  passé.  La  valeur  extrême  qu'une  rapide 
exportation  a  donnée  à  certains  produits,  fruits,  œufs,  laitage,  faiit 
qu'en  bien  des  contrées  il  n'en  reste  plus  pour  la  consommation  locale 

(1)  «  Quatre  raille  hommes  d'armes,  tous  gens  de  qualité,  avec  quarante  mille  hommes 
do  pied,   qu'on  offralL  do  payer  pendant  Irois  mois.    La  dépense  «st  évaluée  à 

o!'-2,(iOO  livres,  r.ouinic  éi)oniie  pour  l"é[)0(iue,  »  oi. 
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du  peuple,  tandis  que  d'autres  régions  autrefois  déshéritées  voient 
arriver  le  surplus  de  leurs  voisines. 

Dès  les  temps  anciens, h  Normandie  possédait  déjà  ses  fabriques  de 
drap;  Elbœuf,  en  particulier,  produisait  des  étoffes  communes  pour 
le  laboureur.  L'usage  du  drap  de  linge,  que  Ton  considérait  comme 
un  objet  de  grand  luxe  dans  d'autres  provinces,  était  très  répandu  en 
Normandie.  De  nombreux  inventaires  nous  apprennent  que  le  mobilier 
et  le  bétail  ne  manquaient  pas  non  plus  chez  les  paysans  normands. 

Les  difficultés  de  la  main-d'œuvre  font  aujourd'hui  l'objet  de  plaintes 
trop  légitimes;  elles  n'étaient  point  inconnues  alors  et,  dès  1388,  les 
chanoines  de  Mondaie  gémissent  de  ce  que  a  l'on  ne  peut  trouver  ser- 
viteur pour  cultiver  et  labourer  les  terres,  qui  ne  veuille  plus  gaigner 
que  les  serviteurs  ne  faisaient  au  commencement  du  même  siècle.  » 
Ces  difficultés  sont  une  preuve  que,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, la  Normandie  s'était  affranchie  du  servage,  et  que  les  salaires 
y  étaient  librement  débattus.  Leur  extrême  variation  est  aussi  un 
témoignage  de  cette  liberté.  Tantôt  ils  s'élèvent  à  cinquante  sous, 
tantôt  ils  se  réduisent  à  vingt;  mais,  dans  ce  cas,  ils  sont  complétés 
par  des  subventions  en  vêtements,  pacage  des  bestiaux,  terres  culti- 
vées avec  les  chevaux  du  maître,  etc.  ;  toutes  clauses  dont  l'infinie 
variété  atteste  une  mutuelle  indépendance. 

Dans  le  courant  du  xiii®  siècle,  le  bail  à  ferme,  pour  une  durée  de 
trois,  six  ou  neuf  ans,  fait  son  apparition  en  Normandie.  Il  est  à  cette 
époque  le  résultat  de  la  prospérité  générale  ;  les  demandes  sont  nom- 
breuses et  les  bailleurs  peuvent  imposer  leurs  conditions.  Quand  plus 
tard  les  temps  sont  devenus  mauvais,  les  propriétaires,  désireux  de  se 
décharger  des  risques  de  l'exploitation,  s'empressent  encore  de  louer 
leurs  biens,  mais  ils  doivent  à  leur  tour  accepter  la  loi  des  fermiers. 
C'est  ainsi  que,  de  nos  jours,  la  prospérité  de  1850  à  1870  a  diminué 
l'exploitation  directe  par  l'empressement  des  paysans  à  solliciter  des 
baux,  et  que  la  crise  actuelle  produit  encore  le  même  résultat  en 
détournant  les  propriétaires  de  l'administration  de  leurs  biens. 

La  peste  de  1348  ouvre  une  ère  de  calamités  que  les  guerres  contre 
les  Anglais  doivent  longtemps  prolonger;  cependant  de  cette  détresse 
même  jaillit  une  source  de  prospérité  pour  la  province  et  pour 
toute  la  France,  car  c'est  alors  que  les  Normands,  poussés  par 
la  misère,  vont  fonder  des  comptoirs  sur  la  côte  d'Afrique  et  coloniser 
les  Canaries.  D'autres  agitations  auront  encore^,  au  xvi°  siècle,  le 
même  résultat  de  féconde  expansion.  Mais  le  progrès  qu'on  peut  cons- 
tater dans  les  campagnes  après  la  guerre  de  Cent  ans  ne  se  fait  que 
faiblement  sentir  après  Tapaisement  des  guerres  de  religion.  La 
centralisation  commence  déjà  à  peser  sur  les  populations  agri- 
coles. Les  caractères  distinctifs  de  races  et  de  coutumes  tendent  à 
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disparaître  et  préparent  le  grand  nivellement  de  la  Révolution.  L'essor 
donné  à  l'industrie  par  Golbert  devient  même  une  cause  de  perturbation 
et  de  gène  pour  la  campagne,  en  favorisant  l'émigration  dans  les  villes; 
aussi  le  comte  de  Boulainvilliers  peut-il  écrire,  en  regrettant  le  régime 
féodal,  que  sur  700,000  âmes  composant  la  généralité  de  Rouen,  il  n'y 
en  a  pas  50,000  qui  mangent  du  pain  à  leur  aise  et  qui  couchent  au- 
trement que  sur  la  pallie.  L'administration  économe  du  cardinal 
Fleury  et  le  règne  paternel  de  Louis  XYI  laissent  bien  pressentir  une 
amélioration,  mais  les  premiers  grondements  de  la  Révolution  ne  lui 
permettent  pas  de  s'affermir. 

M.  Baudtillart  constate  qu'avant  1789  le  nombre  des  écoles  était 
considérable.  Il  cite  des  preuves  multiples  de  la  sollicitude  du  clergé 
et  des  seigneurs  pour  Finstrnction  du  peuple;  cependant,  comme  il 
l'a  fait  antérieurement  pour  le  xiii®  siècle,  il  ajoute  que  le  résultat  ne 
répondait  pas  à  ces  efforts.  Cette  dernière  assertion  est  contredite  par 
M.  de  Tocqueville,  et  par  les  travaux  récents  sur  l'histoire  de  l'instruc- 
tion publique  en  France. 

La  propriété  dans  les  classes  rurales  avant  1789  était  bien  plus 
morcelée  qu'on  ne  se  le  figure  généralement.  «  L'intendant  de  Gaen 
ayant  fait  le  relevé  des  cotes  de  l'impôt  du  vingtième,  estime  que  sur 
150,000  il  y  en  a  peut-être  50,000  dont  l'objet  n'excède  pas  cinq  sous, 
et  peut-être  encore  autant  qui  n'excèdent  pas  vingt  sous.  » 

II 

Passant  à  la  situation  actuelle  des  populations  normandes,  M.  Bau- 
drillart  s'occupe  d'abord,  de  leur  état  moral,  u  Les  instincts  et  les  traits 
essentiels  du  caractère,  dit-il,  sont  restés  les  mêmes,  tout  en  subis- 
sant des  modifications  appréciables.  »  Nous  dirions  volontiers  que, 
comme  les  vieilles  sculptures  de  leurs  cathédrales,  les  Normands  ont 
perdu  quelque  peu  du  relief  qui  distinguait  leurs  ancêtres.  A  l'amour 
des  lointaines  aventures  a  succédé  l'instinct  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. L'esprit  de  chicane  a  peut-être  diminué;  mais,  en  revanche, 
le  sentiment  rehgieux,  si  vivace  autrefois  chez  eux,  semble  avoir  fait 
place  à  l'indifférence.  La  rapide  élévation  des  salaires  et  la  richesse 
du  sol,  si  elles  sont  une  source  de  bien-être,  deviennent  parfois  une 
cause  de  désorganisation.  Ainsi,  le  département  de  l'Eure,  un  des 
plus  prospères  et  des  mieux  cultivés  de  la  France,  se  place  aussi  à  la 
tête  de  tous  les  autres  dans  l'ordre  de  la  criminalité  ;  tandis  que  le 
Lot,  bien  moins  favorisé  sous  le  rapport  matériel,  est  aussi  celui  où 
l'on  compte  le  moins  de  condamnations  judiciaires  (1). 

(4)  L'Eure  donne  43  accusés  sur  100,000  habitants,  et  le  Lot  o  seulement.  Cependant 
l'Eure  ne  conapte  pas  une  seule  grande  ville.  On  y  troave  même  peu  de  centre*  itidi\?- 
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Les  assassinats  ne  sont  relativement  pas  très  nombreux  ;  «  les  at- 
tentats à  la  pudeur  forment  presque  un  tiers  des  crimes  commis,  un 
autre  tiers  est  formé  par  les  vols  qualifiés.  »  Les  mœurs  ont  bien 
changé  depuis  le  temps  où  le  duc  RollOn  pouvait  laisser  son  bracelet 
suspendu  aux  branches  d'un  chêne,  et  les  menus  larcins  sont  devenus 
très  nombreux.  Des  gens  que  leur  aisance  relative  devrait  mettre  au- 
dessus  de  pareilles  tentations  s'y  laissent  aller  avec  une  déftlorable  fa- 
cilité. Nous  avons  signalé  déjà  l'intempérance  trop  habituelle  aux 
Normands  de  toutes  les  époques.  M.  Baudrillart  considère  la  multi- 
plicité excessive  des  marchés  comme  une  des  causes  de  ces  excès  de 
boisson.  Nous  avons,  dans  cette  Revue  même,  regretté  leur  action  fu- 
neste sur  les  paysans  du  Pas-de-Calais,  qui  y  trouvent  aussi  de  nom- 
breuses raisons  de  déplacements  et  de  dépenses  {]).  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs la  seule  misère  qui  soit  commune  aux  deux  régions,  et,  dans 
l'Artois  comme  en  Normandie,  le  développement  du  braconnage  en- 
traine de  notables  pertes  de  temps,  favorise  le  vagabondage  et  le  vol, 
et  devient  enfm  l'occasion  de  violences  criminelles. 

La  facilité  des  mœurs^est  attestée  par  le  nombre  de  naissances  illé- 
gitimes. Plus  rares  dans  la  Manche,  où  le  frein  religieux  a  conservé 
une  grande  force,  elles  se  multiplient  dans  les  centres  populeux  de  la 
Seine-Inférieure,  et  surtout  dans  les  pays  de  culture  herbagère;  car 
là  les  sexes  sont  plus  mélangés  pendant  le  travail,  et  l'éloignement  des 
centres  d'habitation  facilite  les  rapports.  Nulle  part  cependant  elles 
ne  dépassent  la  moyenne  générale  de  la  France.  Mais,  en  Normandie 
plus  qu'ailleurs,  on  constate  une  inquiétante  dépopulation  qu'il  ne 
faut  pas  attribuer  seulement  à  l'immigration  dans  les  villes,  mais  " 
aussi  à  une  stérilité  systématique.  La  crainte  de  diminuer  les  jouis- 
sances de  son  bien-être,  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  une  situation 
brillante,  et  enfin  les  difficultés  créées  par  les  lois  de  succession,  tout 
concourt  à  restreindre  le  nombre  des  naissances.  Il  est  à  remarquer 
que  la  fécondité  des  familles  est  en  raison  inverse  de  leur  fortune.  «  Ce 
sont  les  moins  pauvres,  en  elîet,  qui  se  livrent  à  ce  calcul,  ce  sont 
ceux-là  même  dont  l'intérêt  général  ferait  désirer  qu'ils  fissent  souche 
de  familles  nombreuses,  propres  à  représenter  cette  bonne  moyenne 
de  capacités  et  de  qualités  qui  fait  la  valeur  d'un  peuple.  »  Cette 
prévoyance  à  courte  vue  est  bien  propre  à  paralyser  l'esprit  inventif 
d'une  nation,  à  rendre  impossible  toutes  les  tentatives  de  colonisation 
et  même  à  arrêter  l'essor  de  l'industrie.  On  serait  donc  tenté  de  dé- 
plorer une  aisance  dont  la  stérilité  devient  le  résultat  étrange  et  im- 
prévu.  Il  faut  également  signaler  l'augmentation  des  décès,  qui  se 

i  l)  La  sifuafion  nrfnclle  de  l'agrieulture.  Rèfoi^me  .so«trt^(?,  15  août  i88i(. 
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fait  sentir  dans  certaines  parties  du  pays  sur  les  enfants  nouveau- 
nés,  placés  en  nourrice  dans  les  conditions  les  plus  mauvaises. 

Le  programme  de  réforme  dont  les  membres  des  Unions  poursuivent 
la  réalisation  indique  l'association  du  travail  agricole  et  du  travail 
industriel  comme  un  excellent  moyen  de  combattre  le  pernicieux 
effet  des  grandes  agglomérations  d'ouvriers  et  d'éviter  les  chômages. 
M.  Baudrillart  nous  montre  cette  association  existant  en  Normandie. 
Les  vallées  de  TAndelle,  de  l'Eure,  de  l'Iton  et  de  la  Risle  présentent 
un  heureux  mélange  de  travail  industriel  et  de  travail  agricole.  «  Là 
fleurit  la  fabrique  rurale.  » 

Cette  dispersion  des  usines  au  milieu  des  campagnes  est  bien  pré- 
férable à  leur  concentration  dans  la  banlieue  des  villes.  Les  logements 
y  sont  plus  salubres,  moins  étroits  et  moins  coûteux;  la  nourriture  est 
moins  chère  et  moins  frelatée;  les  familles  peuvent  aisément  avoir  la 
ressource  d'un,  petit  jardin.  Mais  voit-on  la  même  famille,  le  même 
individu  passer  alternativement  de  l'usine  aux  champs  et  réciproque- 
ment? Gela  ne  paraît  pas  résulter  bien  clairement  des  observations  de 
l'enquête.  La  fabrication  des  dentelles  dans  les  environs  de  Caen,  de 
Bayeux  et  de  Cherbourg  est  assurément  une  occupation  rémunéra- 
trice et  moralisante.  Pendant  que  les  hommes  sont  en  mer  ou  aux 
champs,  toutes  les  femmes  de  la  famille  contribuent  à  son  aisance 
par  une  industrie  qui  ne  les  éloigne  pas  du  foyer. 

m 

Le  développem.ent  de  l'instruction  primaire  suit,  en  Normandie,  une 
marche  régulièrement  progressive.  Le  savoir  des  maîtres,  la  salubrité 
des  locaux,  le  nombre  des  élèves  attestent  de  sérieux  efforts,  a  Les 
rapports  de  MM.  les  inspecteurs  primaires  du  Calvados,  pour  l'année 
1877-1878,  qualifient  30  écoles  de  médiocres,  139  de  passables,  310 
d'assez  bonnes,  5  :6  de  bonnes.  La  rhajorité  des  écoles  serait  donc 
bonne  d'après  ces  calculs.  »  Cependant  il  reste  bien  des  progrès  à 
réaliser.  Le  solide  et  l'utile  sont  peut-être  trop  souvent  sacrifiés  au 
brillant.  Les  compositions  de  style  sont  d'autant  plus  faibles  que  les 
sujets  donnés  sont  plus  compliqués  et  plus  solennels.  L'histoire  sacrifie 
trop  à  l'aridité  des  nomenclatures  ;  elle  surcharge  la  mémoire  des  en- 
fants de  détails  promptement  oubliés  et  ne  leur  laisse  aucune  idée 
générale.  Enfin,  les  premiers  éléments  même  ne  sont  pas  toujours 
enseignés  puisque,  dans  le  rapport  déjà  cité,  nous  trouvons  que,  parmi 
les  élèves  sortis  des  écoles  priiuaires  en  4878,  «  2,095  avaient  à  peu  près 
toute  l'étendue  des  connaissances  que  peut  donner  l'instruction  pri- 
maire ;  1 ,154  joignaient  des  notions  de  calcul  à  l'écriture  et  à  la  lecture  ; 
473  avait  appris  à  lire  seulement,  et  102  ne  savaient  même  pas  lire.  » 
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Une  fréquentation  insuffisante  est  en  grande  partie  la  cause  du 
mal.  Les  travaux  des  champs  ou  ceux  de  l'usine  occupent  bien  des 
enfants,  tandis  quejl'indifférence  des  parents  permet  à  d'autres  de  faire 
Técole  buissonnière.  La  gratuité  est  depuis  longtemps  généreusement 
accordée  en  Normandie,  et  il  est  peu  probable  qu'en  ce  pays  aisé  elle 
retienne,  en  se  généralisant,  beaucoup  d'élèves  à  l'école.  Enfin  l'obli- 
gation sera  difficilement  acceptée  par  des  esprits  plus  amoureux  d'in- 
dépendance qu'enclins  à  la  docilité.  Le  trop  grand  nombre  des  enfants 
est  souvent  aussi  la  cause  de  leur  peu  de  progrès  ;  quand  un  maître 
est  chargé  de  soixante  ou  quatre-vingts  élèves,  dont  quelques-uns 
auraient  autant  besoin  de  leur  mère  que  d'un  professeur,  il  est  impos- 
sible qu'il  les  fasse  travailler  sérieusement.  S'il  nous  était  donné 
d'émettre  un  avis,  nous  demanderions  qu'au  lieu  de  multiplier  les 
maîtres-adjoints  on  créât,  dans  chaque  commune  où  les  écoles  sont 
trop  remplies,  une  sorte  d'asile  mixte  qui  recevrait  les  enfants  des 
deux  sexes  jusqu'à  sept  ou  huit  ans.  Ainsi  les  deux  écoles  se  trouve- 
raient débarrassées  d'une  quantité  d'enfants  en  bas  âge  qu'une  inévi- 
table tolérance  y  admet  pour  les  enlever  au  vagabondage,  pendant  le 
travail  des  parents.  Cet  établissement  pourrait,  le  plus  souvent,  être 
annexé  à  l'école  des  filles  et  placé  sous  la  surveillance  de  l'institutrice 
principale  à  qui  on  donnerait  une  adjointe  spéciale. 

Il  faut  également  éviter  que  Tinstruction,  en  se  répandant,  n'inspire 
le  dégoût  de  la  vie  rurale  et  n'accentue  outre  mesure  le  mouvement 
de  concentration  vers  les  villes.  Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  le  déve- 
loppement de  l'instruction  a  été  souvent  cité  parmi  les  causes  de 
dépopulation  des  campagnes.  On  ne  saurait  trop  réagir  contre  cette 
déplorable  tendance  ;  il  est  essentiel  que  le  maître  connaisse  et  aime 
les  choses  de  l'agriculture,  qu'il  s'applique  à  en  enseigner  les  principes 
et  à  en  montrer  les  avantages.  Il  doit  s'attacher  à  former  des  labou- 
reurs intelligents  et  non  de  médiocres  employés.  Certaines  parties  de 
la  Normandie,  spécialement  le  canton  de  Villers-Bocage  et  les  envi- 
rons de  Bayeux  ont  vu  de  sérieux  essais  de  ce  genre;  mais  il  est  dési- 
rable qu'ils  se  généralisent  et  que  surtout  ils  échappent  à  l'aridité 
des  livres  pour  recourir  à  la  vivante  démonstration  des  choses. 

A  ces  premières  notions  indispensables  à  tous,  il  paraîtrait  bon, 
pour  quelques-uns,  de  joindre  une  étude  plus  approfondie,  une  sorte 
d'instruction  secondaire  agricole.  Bien  des  préjugés  subsistent  encore 
contre  l'application  delà  science  à  la  culture.  Sans  doute  la  science 
seule  a  causé  de  graves  mécomptes,  et  MM.  les  agriculteurs  en  chambre 
excitent  une  juste  méfiance.  Mais,  quand  l'expérience  des  faits  peut 
s'aider  des  observations  et  des  calculs  de  la  science,  elle  acquiert  une 

puissance  presque  indéfinie.  Il  existe  bien  des  écoles  agronomiques  et 

la  Normandie  n'en  est  pas  dépourvue,  mais  on  voudrait  en  faire  mieux 
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comprendre  l'utilité.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  faudrait  qu'elles 
se  débarrassassent  de  tout  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement  indispensable 
dans  l'enseignement  scientifique  et  qu'elles  devinssent  de  plus  en  plus 
pratiques.  Les  fermes-écoles  réalisent  assez  bien  cette  combinaison  et 
leur  action  est  grandement  efficace.  Mais  c'est  ici  surtout  qu'apparaît 
le  rôle  de  grands  propriétaires;  c'est  à  eux,  c'est  aux  autorités  sociales, 
qu'il  convient  de  prendre  en  main  l'exploitation  de  vastes  domaines. 
Ils  peuvent,  en  appliquant  les  théories  de  la  science  et  d'une  méthode 
raisonnée,  en  démontrer  les  avantages  d'une  façon  probante  et  fami- 
liariser la  masse  des  cultivateurs  avec  les  procédés  perfectionnés  dont 
ils  n'oseraient  faire  eux-mêmes  le  coûteux  essai. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 

B^'^René  de  France. 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 

RÉPONSE  A  M,  FOUGEROUSSE 

Notre  confrère  et  ami  M.  Emile  Cacheux  nous  adresse  la  réponse  suivante 
à  l'article  publié  dans  cette  Revue  par  M.  Fougerousse,  sur  la  question 
des  loyers.  Nos  deux  collaborateurs  sont  d'accord  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer les  habitations  ouvrières  dans  les  villes,  et  sur  l'utilité  sociale  qu'il  y 
aurait  à  faciliter  à  l'ouvrier  la  propriété  de  son  foyer.  Mais  ils  diffèrent  en 
partie  sur  les  moyens  les  plus  rapides  d'arriver  à  cette  réforme  importante. 

Comme  M.  Fougerousse,  M.  Cacheux  a  construit  à  Paris  de  nombreux 
immeubles  ;  il  a,  en  outre,  publié  un  ouvrage  considérable  sur  les  habitations 
ouvrières  en  tous  pays  (\)  honoré  de  deux  médailles  à  l'exposition  de  1878  et  à 
l'exposition  de  Sydney  -,  enfin,  il  se  consacre  avec  un  désintéressement  admi- 
rable à  élever  à  Paris  des  maisons  ouvrières  à  la  fois  économiques  et  con- 
fortables. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  discussion  ne  peut  que  contribuer  à 
éclairer  cette  grave  et  difficile  question  des  loyers. 

E.  D. 

Dans  l'article  intitulé  :  La  question  des  loyers,  qui  a  paru  dans  la 
livraison  du  15  août  de  la  Réforme  sociale,  notre  honorable  con- 
frère M.  Fougerousse  expose  les  divers  projets  proposés  pour  améliorer 
les  habitations  ouvrières  parisiennes  et  en  présente  un  nouveau.  Parmi 
les  projets  cités  par  lui,  il  en  est  un  qui  m'est  attribué  et  j'avoue  que, 

(1)  Au  momeni  où  nous  écrivons  ces  lignes,  M.  Cacheux  publie  la  première  partie 
d'un  nouvel  ouvrage  intitulé  :  Habitations  ouvrières^  étude  av  c  plans  sur  les  habitations 
isolées,  maisons  à  étages,  hôtels  pour  ouvriersi  1  vol.  in-8. 
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présenté  sans  les  développements  qui  l'accompagnaient  dans  le  journal 
VEconomiste  français,  d'où  il  a  été  tiré,  il  paraît  peu  sérieux.  C'est 
pourquoi  je  demande  la  permission  de  le  défendre  en  quelques 
mots. 

M.  Fougerousse  expose  ainsi  mon  projet  :  «  En  seconde  ligne,  citons 
le  projet  de  notre  confrère,  M.  Gacheux.  L'État  devrait  prêter  au  taux 
de  3  pour  \  00  l'an,  30  millions  de  francs  remboursables  par  annuités 
aux  conditions  ci-après  :  \  °  construire  des  maisons  d'après  des  plans 
approuvés  et  s'engager  à  ne  pas  changer  la  distribution  des  logements 
pendant  un  délai  de  60  années  ;  2°  louer  les  logements  sur  le  pied  de 
6  fr.  le  mètre  carré  ;  3°  veiller  à  ce  que  les  logements  subventionnés 
soient  toujours  en  parfait  état.  « 

A  cette  proposition,  M.  Fougerousse  objecte  que,  si  l'État  prêtait  de 
l'argent  au  taux  de  3  pour  4  00  aux  constructeurs  d'habitations  ou- 
vrières, il  ferait  tort  aux  entrepreneurs  qui  s'occupent  de  ce  genre  de 
constructions.  Cette  objection  serait  fondée,  si  mon  honorable  con- 
tradicteur pouvait  me  citer  dès  industriels  construisant  actuellement 
des  logements  pour  les  ouvriers  proprement  dits. 

La  Société  des  habitations  ouvyneres  de  Passy-Auteuil  promet  seule- 
ment 4  pour  1 00  d'intérêt  à  ses  actionnaires  ;  elle  ne  rétribue  aucun 
de  ses  administrateurs,  elle  vend  ses  maisons  contenant  trois  pièces  et 
une  cuisine  au  prix  de  revient  et,  malgré  tous  ces  sacrifices,  ses  acqué- 
reurs paient  pour  devenir  propriétaires  une  somme  de  500  fr.  par  an 
pendant  vingt  ans. 

Les  sociétés  de  spéculation,  qui  font  des  maisons  pour  les  ouvriers, 
distribuent  7  et  8  pour  100  de  dividendes  à  leurs  actionnaires.  Mais 
les  logements  qu'elles  mettent  à  leur  disposition  sont  uniquement 
composés  de  deux  pièces  et  une  cuisine  et  ils  sont  loués  à  raison  de 
350  à  500  fr.  Donc,  ni  la  philanthropie,  ni  la  spéculation  ne  s'occupent 
de  procurer,  à  bas  prix,  des  logements  de  trois  pièces  et  cuisine  aux 
70,000  familles  composées  de  plus  de  quatre  personnes,  qui  sont  en- 
tassées dans  des  locaux  trop  étroits  où  elles  vivent  d'une  façon  véri- 
tablement scandaleuse. 

J'ai  fait  voir  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Les  habitations  ouvrières  en  tous 
pays,  que  chez  les  peuples  civilisés,  et  notamment  en  Angleterre,  on 
fait  des  efforts  considérables  pour  améliorer  les  logements  des  ouvriers, 
et  qu'on  considère  les  sommes  dépensées  à  cet  effet  comme  consacrées 
à  des  travaux  d^ utilité  publique. 

Après  avoir  étudié,  pendant  dix  ans,  la  question  des  habitations 
ouvrières  parisiennes,  théoriquement,  en  faisant  des  ouvrages,  et  pra- 
tiquement, en  essayant  à  Paris  toutes  les  méthodes  qui  ont  donné  des 
résultats  à  l'étranger,  j'ai  aujourd'hui  acquis  la  conviction  que,  si 
l'ouvrier  ne  double  pas  la  somme  qu'il  affecte  à  son  habitation,  il  sera 
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toujours  logé  dans  des  conditions  contraires  aux  lois  de  la  morale  et 
aux  règles  de  l'hygiène.  On  sait  avec  quelle  difficulté  l'ouvrier  parisien 
règle  son  terme  ;  par  conséquent,  si  on  ne  met  pas  à  sa  disposition  des 
logements  un  peu  vastes,  à  prix  réduits,  pour  l'habituer,  peu  à  peu, 
à  un  certain  confortable  et  par  suite  à  se  plaire  dans  son  intérieur,  il 
végétera  encore  longtemps  dans  les  affreux  taudis  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui. 

Jamais  l'industrie  privée  rie  fera  des  logements  pour  les  ouvriers,  si 
elle  n'y  trouve  pas  un  intérêt  rémunérateur  ;  c'est  pourquoi  j'ai  cherché 
à  fonder  une  société  absolument  charitable  qui  aurait  pour  objet  : 
i''  de  provoquer  l'établissement  de  logements  convenables  pour  les 
travailleurs  ;  2°  de  faciliter  leur  occupation,  soit  en  payant  une  partie 
du  loyer,  soit  en  subventionnant  des  constructeurs  honorables,  Idi  So- 
ciété de  Passy-Auleuil^  par  exemple,  pour  qu'ils  louent  à  prix  réduits 
des  logements  convenables  à  des  personnes  désignées. 

J'ai  déjà  réussi  à  grouper  un  certain  nombre  d'adhérents  ;  malheu- 
reusement on  sait  que  la  générosité  a  des  limites  assez  étroites  et,  en 
tout  cas,  la  charité  sera  toujours  trop  faible  en  présence  des  besoins 
à  secourir. 

J'ai  donc  pensé  que  FEtat  et  la  ville  de  Paris  pourraient  faciliter 
beaucoup  le  mouvement  d'amélioration  des  logements  d'ouvriers,  en 
prêtant,  par  hypothèque,  4,000  fr.  par  logement  d'ouvrier,  au  taux  de 
3  pour  \  00  l'an.  Le  prêt  de  cette  somme  provoquerait  aussitôt  la  cons- 
truction d'un  grand  nombre  d'immeubles.  Le  sacrifice  serait  peu  con- 
sidérable pour  les  prêteurs  ;  et  d'ailleurs,  par  suite  des  impôts  directs 
et  indirects,  l'État  retirerait  près  de  4  pour  100  de  ses  fonds,  c'est-à- 
dire  rintérêt  qu'il  paie  aux  porteurs  de  ses  rentes.  En  outre,  la  Ville 
obtiendrait  par  l'octroi  5  pour  100  de  la  valeur  des  constructions,  et 
ses  revenus  seraient  augmentés  par  les  nombreuses  redes^ances  payées 
par  les  propriétaires. 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  ce  projet,  je  suis  disposé  à  donner 
mon  concours  à  toute  tentative  sérieuse  ayant  pour  but  de  résoudre 
la  question  des  loyers.  Je  serais,  par  exemple,  très  heureux  de  voirie 
projet  de  M.  Hamel,  cité  par  M.  Fougerousse,  mis  à  exécution.  Mal- 
heureusement la  Ville  possède  peu  de  terrains  propres  p  recevoir  des 
constructions  ouvrières;  pour  en  obtenir,  il  faudrait  exproprier  des 
propriétaires  qui  attendent  patiemment  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation parisienne  donne  une  plus-value  certaine  à  leurs  terrains 
livrés  à  la  grande  culture.  Une  expropriation^  pour  cause  d'utilité 
publique,  qui  aurait  pour  but  de  déjouer  des  calculs  fondés  sur 
la  vie  et  la  santé  des  Parisiens  serait,  à  mon  avis,  inattaquable  au  point 
de  vue  de  Féquité. 

Les  terrains  une  fois  acquis  moyennant  une  légitime  indemnité,  il 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 


381 


faudrait  percer  des  rues,  les  vendre  par  petits  lots  et  par  annuités, 
avec  l'obligation  de  construire  suivant  des  plans  approuvés  par  qui  de 
droit.  Le  produit  de  la  vente  des  terrains  devrait  être  prêté,  par  hypo- 
thèque, aux  constructeurs  de  logements  convenables.  Ceux-ci  pour- 
raient être  des  ouvriers  ou  des  capitalistes. 

J'approuve  moins  le  projet  de  loi  do  M.  Lero}-Beaulieu,  qui  consiste 
à  prêter  au  taux  de  4  p.  i  00  Tan,  une  partie  des  fonds  appartenant  aux 
caisses  d'épargne.  Je  trouve  qu'il  est  injuste  de  faire  payer  aux 
ouvriers  7  et  8  p.  100  d'intérêt  pour  l'argent  ouïes  locaux  qu'ils 
empruntent  et  de  leur  donner  4  p.  100  d'intérêts  quand  ils  vous  con- 
fient leurs  économies.  Les  dépôts  effectués  en  Angleterre  dans  les 
caisses  des  building  societies  rapportent  plus  de  5  p.  10O  aux  dépo- 
sants, tout  en  permettant  aux  locataires  de  devenir  propriétaires  de 
leurs  maisons,  par  le  paiement  annuel,  pendant  un  certain  temps, 
d'une  somme  équivalente  au  loyer. 

Je  suis  complètement  de  l'avis  de  M.  Fougerousse,  quand  il  propose 
d'employer  les  économies  des  ouvriers  à  construire  des  maisons  pour 
leur  usage.  Depuis  longtemps  je  cherche  à  appliquer  cette  idée  en 
France;  à  cet  effet,  j'ai  construit  près  de  cinquante  maisons,  suivant 
vingt  types  différents,  et  mis  en  lots  près  de  50,000  mètres  de  ter- 
rain pour  permettre  aux  ouvriers  de  devenir  propriétaires.  On  peut 
voir  le  résultat  de  cette  expérience  et  les  plans  des  constructions 
dans  VFconomiste  pratique. 

Le  succès  que  j'ai  obtenu  m'a  donné  la  conviction  qu'une  société  de- 
crédit  foncier  populaire  rendrait  d'immenses  services.  Cette  société 
devrait  avoir  pour  but  :  1»  l'acquisition  de  grands  terrains  et  leur 
revente  par  petits  lots,  avec  facilités  de  paiement;  2°  la  construction 
de  maisons  et  leur  revente  par  annuités  ;  3'^  le  prêt  d'argent  aux  per- 
sonnes voulant  construire,  avec  la  facilité  de  se  libérer  par  annuités; 
4°  la  mobilisation  des  créances  obtenues  par  les  ventes  par  annuités, 
au  moyen  d'obligations  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort,  que 
les  ouvriers  pourraient  acquérir  par  fractions. 

Ce  projet  de  crédit  foncier  populaire  comprend  donc  dans  son 
ensemble  ceux  de  MM.  Hamel  et  Leroy-BeauUeu,  il  donnerait  aussi 
satisfaction  aux  idées  de  M.  Fougerousse,  car,  une  fois  établi,  on  pour- 
rait le  mettre  entre  les  mains  d'une  société  coopérative  d'ouvriers. 

Une  société  composée  d'ouvriers  désireux  de  devenir  propriétaires, 
aurait  plus  de  chances  de  succès  qu'un  simple  particulier,  car  on 
trouve  encore  à  Paris  à  prix  minimes  des  terrains  isolés  qui  renferment 
des  matériaux  de  construction.  Il  sufftt  de  quelques  maisons,  pour 
transformer  des  endroits  déserts  en  quartiers  populeux.  Les  sociétés 
coopératives  anglaisée  ont  su  provoquer  la  création  de  chemins  de  fer 
spéciaux  pour  desservir  leurs  créations;  néanmoins,  malgré  les  succès 
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qu'elles  ont  obtenus,  nous  ne  conseillons  pas  aux  ouvriers  de  se  lancer, 
sans  guides,  dans  des  opérations  immobilières. 

Mais,  pour  qu'une  entreprise  réussisse,  il  faut  qu'elle  soit  dirigée  par 
des  hommes  au  courant  des  affaires  et,  de  plus,  convenablement  rétri- 
bués. Presque  toutes  les  sociétés  ouvrières  françaises  ont  sombré,  parce 
qu'elles  ne  payaient  pas  suffisamment  leurs  gérants.  La  Société 
coopérative  immobilière  des  ouvriers  parisiens,  malarc  un  don  de 
500,000  fr.,  a  végété  pendant  quinze  ans;  aujourd'hui  son  conseil 
d'administration  est  formé  d'hommes  capables,  mais  leur  appren- 
tissage a  coûté  cher. 

L'expérience  conseille  donc  de  fonder  une  société  coopérative 
immobilière,  avec  un  conseil  d'administration  composé  d'hommes  au 
courant  des  affaires.  Plus  tard,  lorsque  les  ouvriers  seraient  habitués, 
par  la  pratique,  aux  opérations  immobilières,  ils  pourraient,  à 
l'exemple  des  sociétés  anglaises  analogues,  se  suffire  avec  leurs  pro- 
pres ressources. 

Emile  Cache ux, 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
administrateur  de  la  Société  de  Passy-Auteuil 
pour  les  habitations  ouvrières. 
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LA  SOCIÉTÉ  INDIENNE 

LES  CASTES  ET  LA  RELIGION 
I 

Pondichéry,  le  12  septembre  4882. 

L'étude  de  la  division,  des  usages  et  des  prérogatives  des  castes  dans 
l'Inde  présente  de  grandes  difficultés,  et  cependant  cette  connaissance 
est  nécessaire  à  tout  fonctionnaire  européen  qui  ne  veut  pas  s'exposer 
à  des  mécomptes  graves  et  qui  est  soucieux  des  intérêts  du  pays  qu'il 
doit  administrer. 

D'après  la  division  la  plus  ancienne,  l'Inde  est  partagée  en  quatre 
castes  principales  :  io  les  Brahmes,  2o  les  Kchatrias  ou  rajahs,  3^  les 
Vessiahs,  4^  les  Sudras.  Chacune  de  ces  castes  se  subdivise,  à  son  tour, 
en  une  infinité  de  castes  secondaires.  La  distance  qui  sépare  chacune 
d'elles  est  tellement  grande,  qu'elle  s'oppose  à  toute  espèce  de  fusion, 
surtout  à  celle  qui  pourrait  s'opérer  par  le  mariage. 
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A  la  caste  des  brahmes  revient  le  sacerdoce  et  ce  qui  s'y  rattache  ; 
à  celle  des  kchatrias,  la  profession  des  armes  ;  auxvessiahs,le  commerce, 
l'agriculture,  Télevage  des  troupeaux  ;  aux  sudras,  les  professions 
mécaniques  et  presque  tous  les  travaux  manuels. 

L'Inde  est  encore  partagée  en  deux  grandes  divisions,  en  main 
droite  et  en  main  gauche.  Cette  division  n'existe  que  dans  les  castes 
des  vessiahs  et  des  sudras;  la  tribu  des  Brahmes  et  des  kchatrias  et 
quelques  castes  de  sudras  sont  censées  neutres.  A  la  main  droite  appar- 
tiennent les  sudras  et  les  pariahs;  à  la  main  gauche,  les  vessiahs,  les 
cinq  castes  d'artisans  et  la  caste  des  savetiers,  la  plus  méprisée  de 
toutes. 

Parfois  l'empiétement  de  certains  privilèges  excite  des  haines 
violentes  entre  les  deux  mains,  et  occassionne  des  rixes  sanglantes 
que  la  force  armée  a  peine  à  dissiper.  L'Indien,  d'un  naturel  timide, 
doux,  accommodant,  devient  féroce,  quand  il  s'agit  de  soutenir  ce 
qu'il  appelle  ses  droits,  par  exemple,  celui  de  se  faire  escorter  dans 
certaines  cérémonies  par  des  gens  armés. 

La  division  en  castes,  qui  choque  si  vivement  nos  idées,  est  certai- 
nement un  chef-d'œuvre  de  politique  ;  c'est  à  cette  division  qui  assigne 
à  chacun  sa  profession  et  limite  son  ambition,  que  la  société  indienne 
doit  la  culture  des  sciences  et  l'exercice  des  différents  arts  et  métiers. 
Sans  cette  division,  ce  peuple  indolent,  insouciant  et  apathique  serait 
infailliblement  tombé  dans  l'anarchie  et  la  barbarie.  Le  législateur  a 
uni  d'une  manière  indissoluble  la  religion  et  la  politique:  tout  est  réglé 
par  la  superstition  ;  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire,  et  la  base  de  tous  les 
usages  a  encore  la  religion  pour  but. 

Cette  organisation  a,  en  outre,  pour  résultat  de  rapprocher  les  divers 
membres  d'une  même  caste  et  d''établir  entre  eux  des  liens  mutuels 
d'assistance,  dans  toutes  les  circonstances  delà  vie.  Le  sentiment  de  la 
caste  est  tellement  vivace  chez  l'Indien,  que  de  toutes  les  peines  qu'il 
puisse  endurer,  la  plus  terrible  est  d'être  exclu  de  celle  à  laquelle 
il  appartient.  Une  pareille  exclusion  équivaut  à  une  mise  hors  de  Is 
société.  Le  malheureux  est  aussitôt  abandonné  de  ses  parents,  de  ses 
amis  et  souvent  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  s'il  appartient  à 
une  caste  supérieure,  il  ne  trouvera  pas  d'asile  dans  les  castes 
inférieures  ;  il  tombe  au  rang  des  pariahs.  Toutefois  il  peut  être 
réintégré  dans  sa  caste,  s'il  témoigne  un  repentir  sincère  pour  la  faute 
commise,  et,  surtout,  s'il  a  assez  d'argent  pour  payer  l'amende  énorme 
que  les  brahmes  ne  manquent  pas  de  lui  infliger  en  pareille  circon- 
stance. 

L'Inde  est  certainement  un  pays  misérable  ;  quelques  Européens  y 
ont  fait  des  fortunes  énormes  et  rapides,  quelques  princes  ont  accu- 
mulé des  trésors  immenses,  mais  la  population  est  plongée  dans  la 
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misère.  Les  terrains  qui  ne  sont  pas  dans  le  voisinage  des  étangs  sont 
incultes,  car  malgré  les  soins  et  les  efforts  du  cultivateur  le  sol  ingrat 
refuserait  de  produire,  faute  d'eau,  ou  exigerait  des  dépenses  et  des 
travaux  que  peu  de  personne  oseraient  entreprendre. 

Une  des  principales  causes  de  la  misère  qui  désole  ce  pays  est  la 
diminution  des  moyens  de  travail  produite  par  la  propagation  en 
Europe  des  industries  qui  autrefois  étaient  spéciales  à  l'Inde.  Tous  les 
beaux  tissus  indiens  qu'on  admire  partout  sont  fabriqués  dans  une 
hutte  longue  de  20  à  30  pieds,  large  de  7  à  8  ;  c'est  là  que  le  tisserand 
installe  son  métier  et  qu'assis  par  terre,  entouré  de  sa  famille  et  de 
ses  animaux,  il  fait  jouer  la  navette.  Aujourd'hui  les  tisserands  n'ont 
plus  de  travail  et  cette  caste  nombreuse  ne  pouvant,  d'après  les  préju- 
gés du  pays,  embrasser  une  autre  profession  sans  se  déshonorer,  est 
plongée  dans  une  misère  affreuse.  Cette  misère  s'étend  aux  autres 
branches  d'industrie  qui  ne  peuvent  écouler  leurs  produits,  car 
l'anéantissement  des  manufactures  a  intercepté  la  circulation  du 
numéraire. 

II 

Parmi  toutes  les  castes  de  l'Inde,  celle  des  brahmes  présente  un 
intérêt  tout  particulier,  car  son  rôle  politique  et  religieux  s'étend  sur 
toutes  les  autres.  D'anciennes  légendes  font  descendre  les  brahmes  de 
la  tête  de  Brahma,  les  kchatrias  des  épaules,  les  vessiahs  du  ventre, 
et  les  vils  sudras  des  pieds.  Il  faut,  sans  doute,  attribuer  l'orgueil  et 
le  mépris  des  brahmes  pour  les  autres  castes  à  leur  fabuleuse  origine, 
et  au  privilège  qu'ils  ont  de  cultiver  les  lettres,  les  sciences  et  l'étude 
des  livres  sacrés.  Seuls,  les  brahmes  peuvent  lire  et  faire  lire  les 
Védams  (livres  sacrés);  accomplir  et  autoriser  le  sacrifice  de  ÏFkiam; 
donner  ou  recevoir  des  aumônes  et  des  présents. 

Afin  de  conserver  parmi  eux  le  privilège  de  lire  les  Védams^  les 
brahmes  ont  réussi  à  persuader  aux  autres  castes,  que  la  tête  de  celui 
qui  en  lirait  seulement  le  titre  se  fendrait  en  deux.  On  entend  par 
Ekiam^  tous  les  sacriQces  accompagnés  de  Mantrams,  c'est-à-dire  de 
prières  qui  ont  la  vertu  d'enchaîner  la  puissance  des  dieux.  Les  Man- 
trams sont  utiles  ou  nuisibles  ;  opposés  à  d'autres  ils  peuvent  se  neu- 
traliser, de  là  une  source  de  fortune  pour  les  brahmes  qui  seuls  ont  le 
pouvoir  de  faire  VEkiam.  Le  brahme  n'est  pas  généreux  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  soutenir  quelqu'un  de  sa  caste,  mais  il  reçoit  de  qui- 
conque veut  bien  lui  donner  ;  Tor,  l'argent,  les  terres,  les  habits  et 
les  vaches  lui  sontfparticulièrement  agréables. 

Les  brahmes,  ainsi  que  le  reste  de  la  population,  ont  sur  les  souil- 
lures extérieures  un  préjugé  qui  rend  particulièrement  difficile  les 
rapports  avec  eux.  Si,  par  exemple,  un  Européen,  en  entrant  dans  une 
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maison,  jette  par  hasard  les  yeux  sur  la  poterie  qui  sert,  soit  à  faire 
la  cuisine,  soit  à  puiser  de  Teau,  ces  vases  sont  souillés  et  mis  immé- 
diatement en  pièces.  Si  les  habits  d'un  brahme  sont  touchés  par  un 
Européen  ou  par  un  pariah,  ils  contractent  également  une  souillure, 
qui  ne  disparaît  qu'en  plongeant  ces  effets  dans  l'eau. 

Les  brahmes  s'imposent  des  jeûnes  fréquents  et  non  seulement  ne 
mangent  jamais  de  viande,  ni  de  tout  être  qui  a  été  vivant,  mais 
il  y  a  encore  certains  végétaux  qui  ne  sauraient  trouver  place  sur 
leurs  tables;  l'eau  est  leur  seule  boisson.  Cet  étalage  de  tempérance  ne 
contribue  pas  peu  à  leur  attirer  l'admiration  et  le  respect  du  public. 
Mais  dans  les  festins  où  les  Brahmes  sont  invités^  il  est  de  bon  goût  de 
manger  au  point  de  ne  pouvoir  plus  se  relever;  on  a  alors  recours  à 
Tassa  fœtida  qui  prévient  les  suites  de  pareils  excès. 

Le  brahme  est  souvent  faux  et  dissimulé  ;  bien  mal  avisé  serait 
l'Européen  qui  se  fierait  à  leurs  serments  les  plus  sacrés  quand  les 
intérêts  sont  en  jeu.  Cette  duplicité  est  sans  doute  le  résultat  de  la 
conquête  qui  les  a  obligés  d'opposer  la  ruse  à  la  force  ;  en  tout  cas,  elle 
est  tellement  passée  aujourd'hui  dans  les  mœurs  qu'une  des  premières 
choses  qu'ils  apprennent  à  leurs  enfants  est  l'art  de  feindre.  A  ce  défaut 
il  faut  joindre  l'incontinence  et  tous  les  vices  qui  l'accompagnent  ;  ils 
se  pratiquent  sous  le  couvert  delà  religion;  on  voit  reproduites  sur  les 
monuments  publics  et  particuliers,  les  plus  repoussantes  obscénités. 

Les  Indiens  cultivaient  les  sciences  dès  les  temps  les  plus  reculés  et 
les  Brahmes  firent  de  ces  connaissances  des  mystères,  en  en  interdi- 
sant l'accès  aux  autres  castes.  Mais  s'ils  ont  été  les  premiers  à  décou- 
vrir certaines  lois  de  la  nature  ils  sont  aujourd'hui  bien  en  arrière  des 
nations  civilisées.  Les  écoles  sont  peu  sui\ies;  rien  n'excite  l'émula- 
tion des  élèves,  aucun  avantage  n'e^t  assuré  aux  jeunes  gens  instruits, 
et  ceux  qui  acquièrent  des  connaissances  littéraires  et  scientifiques  en 
sont  bien  plutôt  redevables  à  l'éducation  privé,  qu'aux  écolespubliques. 
L'astronomie,  l'astrologie  et  la  magie  font  partie  de  leur  éducation. 
L'astrologie  fournit  un  vaste  champ  à  leur  imagination  extravagante; 
l'étude  des  planètes,  des  étoiles,  des  douze  signes  du  Zodiaque,  permet 
aux  astrologues  de  deviner  les  choses  cachées  et  les  principaux  événe- 
ments de  la  vie;  les  combinaisons  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
ont  trait  à  la  naissance  et  au  mariage. 

La  magie  semble  avoir  pris  naissance  dans  cette  partie  de  l'Asie;  le 
pouvoir  des  magiciens  y  est  illimité  et  va  jusqu'à  détruire  une  armée 
entière  au  moyen  de  leurs  sortilèges.  Les  procédés  grossiers  qu'ils  em- 
ploient, les  drogues,  les  ustensiles  qui  composent  leur  attirail  ne  sau- 
raient être  énumérés,  etiis trouvent  dansleurart  une  sourcede  recette 
inépuisable.  Ces  imposteurs  se  gardent  bien  de  se  faire  tort  les  uns  aux 
autres  et,  quand  ils  sont  en  présence,  leurs  luttes  combinées  d'avance 
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remplissent  d'admiration  et  de  crainte  la  multitude  qui  reste  persuadée 
que  toutes  leurs  jongleries  sont  dues  à  des  causes  surnaturelles. 

La  condition  sociale  de  la  femme  indienne  est  déplorable  ;  elle  est 
maintenue  dans  un  état  d'abaissement  voisin  de  l'esclavage  et  on  semble 
lui  refuser  toute  qualité  morale  et  intellectuelle.  A  aucune  époque  de 
sa  vie,  elle  ne  peut  devenir  maîtresse  de  sa  personne  ;  jeune  fille  elle 
doit  obéir  à  ses  parents  ;  mariée ,  elle  est  sous  la  dépendance  de  son 
mari  et  de  sa  belle-mère  ;  veuve,  elle  est  soumise  à  ses  enfants  mâles. 
Les  principales  fonctions  de  la  femme  sont  :  d'aller  puiser  de  Feau, 
piler  le  riz,  faire  la  cuisine  et  vaquer  aux  autres  travaux  domestiques. 
Le  respect  qu'elle  doit  avoir  pour  son  mari  ne  lui  permet  pas  de  s'as- 
seoir devant  lui;  elle  le  sert  à  table  et  ne  prend  ses  repas  qu'après  lui  ; 
elle  ne  lui  adresse  la  parole  qu'en  témoignant  la  plus  profonde  humi- 
lité ;  elle  doit  être  constamment  attentionnée  et  prévoir  les  moindres 
désirs.  Si  la  femme  indienne  est  traitée  en  esclave  dans  la  vie  domes- 
tique, elle  jouit,  en  revanche,  de  beaucoup  de  respect  en  public,  elle 
se  promène  le  visage  découvert  et,  chose  digne  de  remarque,  dans  un 
pays  où  les  mœurs  sont  aussi  relâchées,  elle  peut  traverser  les  endroits 
les  plus  fréquentés  sans  craindre  l'insulte  et  même  les  regards 
indiscrets. 

Comme  leurs  dieux,  la  plupart  des  Indiens  n'ont  qu'une  épouse 
légitime;  la  polygamie  n'est  pratiquée  que  par  certaines  personnes 
d'un  rang  élevé.  L'indissolubilité  du  mariage  est  un  principe  essentiel 
et  le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  n'est  pas  permis.  L'Indien 
ne  peut  répudier  sa  femme  qu'en  cas  d'adultère,  et  encore  faut-il  que 
le  crime  soit  bien  évident  pour  autoriser  le  divorce  dont  le  déshonneur 
rejaillirait  sur  toute  la  caste.  En  cas  de  veuvagC;,  la  femme  indienne 
est  tenue  à  un  deuil  perpétuel  ;  elle  doit  renoncer  aux  réjouissances  et 
aux  fêtes  de  famille  et  demeurer  fidèle  à  la  pensée  de  son  époux. 

III 

La  première  forme  d'idolâtrie  dans  laquelle  toutes  les  nations  tom- 
bèrent, par  l'oubli  des  traditions  concernant  l'unité  de  Dieu,  fut  l'ado- 
ration des  astres  et  des  éléments  les  plus  sensibles,  l'eau,  la  terre  et  le 
feu  ;  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'une  grande  division  s'opéra  en  Asie  : 
les  Indiens  embrassèrent  les  fables  du  Trimourty,  la  Chine  adopta  la 
religion  deBouddah.  L'habitude  des  Indiens  de  tout  diviniser  leur  fit 
personnifier  les  divers  objets  de  leur  culte  ;  et  d'abord  la  terre  fut  per- 
sonnifiée en  Brahma,  ou  dieu  créateur;  l'eau  enYichnou  ou  dieu  con- 
servateur; le  feu  en  Siva,  ou  dieu  destructeur.  Réunissant  en  un  seul 
corps  les  trois  éléments,  ils  ont  voulu  montrer  que  le  concours  de  ces 
trois  êtres  était  indispensable  à  la  production  et  à  la  reproduction  de 
tous  les  corps. 
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Deux  grandes  sectes  existent  dans  l'Inde  :  les  sectateiirs  de  Yichnou 
et  les  adorateurs  de  Shiva.  On  reconnaît  les  premiers  à  la  figure  ap- 
pelés Nahman^  qu'ils  s'impriment  sur  le  front  ;  elle  est  formée  de  trois 
lignes,? une  perpendiculaire  et  deux  obliques  qui,  se  réunissant  à  leur 
base,  donnent  à  ce  signe  la  forme  d'un  trident.  La  ligne  du  milieu  est 
rouge,  les  deux  autres  sont  blanches  et  tracées  avec  une  sorte  déterre 
appelée  nahman.  Les  deux  lignes  blanches  du  nahman  désignent  : 
masculi  liquorem  seminalem;  la  ligne  rouge  représente  :  feminœ  fluxum 
mens^rwwmXes  dévots  de  Shiva  ont  comme  marque  distinctive  le  lingam; 
ils  le  portent,  soit  dans  les  cheveux,  soit  au  bras,  soit  suspendu  au  cou 
renfermé  dans  un  tube  ou  dans  une  boîte  en  argent.  Le  lingam  repré- 
sente :  verenda  utriusque  sexus  in  actu  copulationis. 

Tels  sont  les  étranges  emblèmes  de  la  religion  des  Indiens  !  On 
comprendra  que  nous  évitons  d'insister.  On  peut, tout  au  moins,  y  voir 
un  indice  de  l'importance  qu'ils  attachent  à  avoir  une  postérité  ;  en 
effet  un  homme  se  croirait  déshonoré  s'il  n'avait  pas  un  enfant  mâle 
pour  assister  à  ses  funérailles. 

Les  brahmes  les  plus  instruits  ont  certainement  la  connaissance  du 
vrai  Dieu.  On  trouve  en  effet  dans  les  stances  morales  cette  phrase 
remarquable  :  «  Avant  que  la  terre,  l'eau,  l'air,  le  vent,  le  feu, 
Brahma,  Yichnou,  Siva,  le  soleil,  les  étoiles  et  autres  objets  sensibles 
existassent,  le  Dieu  unique  et  éternel  Suayambou  (celui  qui  est  par 
lui-même)  existait.  »  Au  moment  où  le  fils  du  brahme  reçoit  l'investi- 
ture du  triple  cordon  qui  lui  confère  la  dignité  de  brahme,  son  père 
lui  dit  tout  bas  :  «Souviens-toi,  mon  fils,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu, 
maître  souverain  et  principe  de  toute  chose;  que  tout  brahme  doit 
l'adorer  en  secret;  mais  sache  aussi  que  c'est  un  mystère,  qui  ne  doit 
jamais  être  révélé  au  stupide  vulgaire;  si  tu  le  faisais,  il  t'arriverait  de 
grands  malheurs.  » 

Il  est  assez  remarquable  de  voir  la.  caste  des  brahmes,  si  nombreuse 
et  si  respectée  du  public,  observer  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
une  rehgion  à  laquelle  elle  ne  croit  pas  :  tandis  que  beaucoup 
d'Européens  n'observent  pas  et  tournent  même  en  ridicule  une  religion 
à  laquelle  ils  croient. 

Comte  DE  BoDGY, 
Officier  d'infanterie  de  marine. 


l<a  §ag^esse  des  siècles. 

«  Faisons  le  bien,  disons  le  vrai,  cherchons  le  juste  et  attendonSi.  » 

{Lamartine,) 
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L'INDUSTRIE  DE  L4  PAPETERIE 

ET  LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

Dans  une  de  nos  premières  communications  sur  les  conditions  du  repos  du 
dimanche  dans  diverses  industries,  nous  avons  eu  occasion  de  mentionner 
les  mesures  prises  par  le  directeur  d'ane  papeterie  pour  assurer  ce  repos  à 
tous  ses  ouvriers.  En  même  temps,  nous  exprimions  le  désir  d'obtenir  des 
renseignements  plus  détaillés  sur  les  moyens  employés  pour  opérer  cette 
réforme. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  faire  connaître  les  résultats  acquis  :  il  est  néces- 
saire également  d'indiquer  la  marche  à  suivre,  les  écueils  à  éviter.  C'est 
ainsi  seulement  que  l'exemple  proposé  pourra  être  suivi  dans  les  industries 
similaires . 

Notre  appel  a  été  entendu.  Un  de  nos  correspondants  les  plus  actifs  veut 
bien  nous  adresser  la  note  suivante,  qui  répond  au  désir  que  nous  expri- 
mions. Nous  lui  laissons  la  parole. 

J.  M. 

J'ai  lu  dernièrement  dans  la  Mforme  sociale  un  article  sur  l'établissement 
du  repos  du  dimanche  dans  une  usine  appartenant  à  une  société  anonyme. 
Comme  il  s'agit,  je  crois,  d'une  papeterie  que  je  connais  assez  particulière- 
ment, je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  accomplie  cette  réforme,  afm  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  nos  con- 
frères. 

Les  obstacles  qui  s'opposent  au  repos  du  dimanche  sont  partout  les 
mêmes  ;  ils  ont  existé  également  dans  l'usine  en  question  ;  mais  il  a  suffi 
d'une  volonté  bien  arrêtée  pour  en  triompher.  La  première  condition  du 
succès  est  l'accord  entre  les  chefs  de  l'usine  et  les  ouvriers.  Mais  cet  accord 
n'est  possible  que  si  les  uns  et  les  autres  se  connaissent  et  s'estiment  ;  aussi, 
la  permanence  des  engagements,  préconisée  par  le  maître  illustre  que  nous 
avons  perdu,  est  certainement  le  ciment  le  plus  indispensable  pour  relier  des 
intérêts  qui  sont  faits  pour  s'agréger. 

A  vrai  dire,  la  confiance  n'est  pas  la  qualité  distinctive  des  habitants  de  la 
contrée  où  se  trouve  notre  usine  ;  mais  les  caractères  y  sont  doux,  et,  jus- 
qu'à présent  la  régularité  des  paies  a  suffi  pour  développer  dans  la  classe 
ouvrière  des  sentiments  d'estime  pour  les  maîtres  qui  les  font  vivre.  Il  a  donc 
fallu  démontrer  aux  ouvriers  la  nécessité  d'un  arrêt  qui  diminuerait  le  gain, 
et  on  n'y  serait  pas  arrivé  sans  le  concours  d'un  noyau  important  de  contre- 
maîtres donnant  l'exemple  du  dévouement,  —  et  d'un  certain  nombre 
d'anciens  ouvriers  attachés  à  la  maison.  Le  renvoi  de  quelques  individus 
hostiles  à  cette  réforme  acheva  d'en  facililer  l'accomplissement.  Dès  lors,  les 
arrêts,  d'abord  espacés  de  fêtes  en  fêtes,  ont  été  définitivement  réglés  à  tous 
les  dimanches,  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir.  Les  veilles  de 
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grandes  fêtes,  comme  Noël,  Pâques,  l'Assomption  et  la  Toussaint,  le  travail  a 
été  suspendu  à  six  heures  du  soir,  afin  de  donner  plus  de  liberté  à  ceux  qui 
voulaient  remplir  leurs  devoirs  religieux. 

En  établissant  ainsi  le  repos  du  dimanche,  on  a  supprimé  douze  heures  de 
travail  par  semaine  et  diminué  d'autant  les  journées  des  ouvriers.  Les  direc- 
teurs de  l'usine  ont  compensé  largement  ce  sacrifice  demandé  aux  ouvriers, 
en  décidant  que  les  grandes  fêtes  chômées  seraient  rémunérées  comme  un 
jour  de  travail  ordinaire,  et  en  instituant  des  primes  annuelles  d'ancienneté 
sur  des  bases  très  larges. 

Quand  on  refléchit  à  la  manière  dont  s'est  accomplie  cette  transformation, 
on  songe  à  ce  précepte  que  M.  Le  Play  a  mis  en  tête  de  sa  grande  œuvre  : 
«  Ne  soyez  pas  soucieux  disant  :  que  mangerons-nous  ou  que  boirons-nous? 
mais  cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu.  »  En  effet,  cette  réforme 
n'a  apporté  aucun  préjudice  aux  intérêts  matériels  de  notre  industrie. 

A  ce  sujet,  je  me  rappelle  ce  qui  a  été  dit  un  jour  à  un  fabricant  de  papier 
par  une  personne  pourtant  très  disposée  à  accepter  la  possibilité  de  l'arrêt 
du  dimanche  :  «  Les  chômages  hebdomadaires  sont  impossibles  dans  les 
papeteries,  car  ce  sont  des  usines  à  feu  continu...  »  —  «  Mais,  lui  fut-il 
répondu,  comment  fait-on  en  Amérique  et  en  Ecosse,  où  on  arrête  le  samedi 
et  où  on  fabrique  cependant  plus  qu'en  France?  » 

Notre  industrie  ayant  traversé,  il  y  a  quelques  années,  une  période  de 
prospérité  exceptionnelle,  on  a  été  porté  à  exagérer  outre  mesure  la  pro- 
duction, afin  de  diminuer  les  frais  généraux.  Mais  un  pareil  développement 
était  un  fait  accidentel  qui  ne  pouvait  se  prolonger  indéfiniment.  —  D'ailleurs, 
au  point  de  vue  pratique,  les  conséquences  d'une  fabrication  exagérée  ne 
sont  pas  sans  inconvénients.  Aujourd'hui,  en  effet,  que  nous  avons  en  maga- 
sin une  grande  quantité  de  marchandises  fabriquées,  notre  prix  de  vente 
tend  à  baisser;  cette  ba  sse  est  encore  accélérée  par  le  surcroît  de  production 
des  cinquante-deux  dimanches  de  l'année!  —  On  perd  donc  à  la  vente  ce 
que  l'on  peut  gagner  par  la  diminution  des  frais  généraux.  —  Une  preuve 
irrécusable  de  l'excès  de  production  du  papier  est  la  baisse  ininterrompue  du 
prix  de  vente,  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  baisse  des  prix  dans  les 
autres  industries  pendant  ces  cinquante  dernières  années. 

Un  autre  résultat  de  l'excès  de  production  est  l'abaissement  de  la  qualité 
des  produits  :  c'est  là  un  fait  indéniable  en  France.  Ajoutons  à  cela  la  con- 
tention d'esprit  nécessaire  pour  entretenir  une  production  aussi  exagérée. 

J'espère  que  ces  observations  auront  l'approbation  de  tous  ceux  qui 
croient  que  le  repos  du  dimanche  est  aussi  nécessaire  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons. 

X. 
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DU   MOUVEMENT  SOCIAL 

Frange  :  La  science  sociale  au  congrès  des  ingénieurs  de  l'industrie  minérale.  — 
Montceau-les-Mines.  —  Allemagne  :  Congrès  des  socialistes  allemands.  —  Angle- 
terre :  M.  Henry  Geor  es  et  le  collectivisme.  —  Belgique  :  Une  association  contre 
l'ivrognerie.  —  Etats-Unis  :  Création  d'un  parti  national  contre  l'usage  de  l'alcool. 


Les  ingénieurs  appartenant  à  l'industrie  minérale  ont  tenu  récemment 
leur  congrès  à  Alais  sous  la  présidence  de  M.  Gruner,  inspecteur  général 
des  mines.  Nous  n'avons  pas  à  donner  ici  un  compte  rendu  qui  serait  né- 
cessairement trop  technique.  Nous  voulons  seulement  signaler  une  tendance 
très  accusée  qui  s'est  manifestée  parmi  les  ingénieurs  présents  au  congrès 
en  faveur  de  l'étude  des  questions  sociales. 

L'honorable  M.  Gruner  s'est  fait  l'interprète  élevé  de  ce  sentiment,  dans  la 
lettre  suivante  adressée  aux  membres  du  congrès. 

(c          Vous  poursuivez  tous  dans  la  carrière  industrielle  le  progrès  sans 

trêve  n  repos,  et  vous  avez  raison.  Mais  que  les  intérêts  matériels  ne  vous 
fassent  pas  oublier.  Messieurs,  les  besoins  moraux  et  religieux  de  l'hu- 
manité. 

»  A  côté  et  au-dessus  des  questions  techniques,  se  dresse  la  question  so- 
ciale. C'est  le  grand  problème  du  jour,  et  ce  problème  ne  sera  résolu  que  si 
nous  nous  intéressons  tous  sérieusement  au  bien-être  réel  des  ouvriers  atta- 
chés à  nos  usines  et  à  nos  mines.  Dans  cette  voie  vous  serez  parfois  mé- 
connus ;  mais  ne  vous  découragez  pas,  la  persévérance  et  le  dévouement 
personnel  sont  ici  nécessaires  :  le  succès  est  à  ce  prix.  Vous  aurez  pour  ré- 
compense le  sentiment  du  devoir  accompli,  et  ce  sentiment,  Messieurs,  vous 
pouvez  en  croire  votre  vieux  président,  vaut  bien  des  déboires. 

»  Courage  donc!  et  laissez-moi,  en  terminant,  porter  un  toast  à  la  solu- 
tion pacifique  de  la  grande  question  du  jour,  par  les  efforts  combinés  de 
tous  les  membres  de  notre  Société  de  l'Industrie  minérale.  » 

Cette  lecture  a  été  couverte  d'applaudissements  répétés,témoignant  que  les 
idées  exprimées  par  leur  président  sont  celles  de  tous  les  membres  du  con- 
grès. Nous  apprenons  qu'à  cette  occasion  le  nom  et  les  travaux  de  F.  Le 
Play  ont  été  vivement  commentés. 

C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  d'un  compte  rendu  fait  par  notre 
honorable  confrère  et  ami  M.  Gibon,  directeur  des  forges  de  Commentry  et 
vice-président  du  congrès.  Après  avoir  reproduit  les  paroles  de  M.  Gruner, 
il  ajoute  : 

a  Pendant  qu'on  entendait  les  conseils  venant  d'un  ami  vénéré  qui,  eu 
quelques  mots,  fixaient  l'attention  des  membres  du  congrès  sur  leurs  devoirs 
les  plus  élevés,  plusieurs  pensaient  :  qu'un  inspecteur  général  des  mines,  le 
prédécesseur  de  M.  Gruner  dans  cette  grande  chaire  de  métallurgie  de  TÉcole 
des  mines,  l'illustre  M.  Le  Play,  venait  d'être  enlevé  à  son  pays.  On  se  rap- 
pelait que  pendant  toute  sa  vie,  en  suivant  sa  carrière  d'ingénieur,  il  avait 
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étudié  et  fondé,  à  côté  des  sciences  qu'il  cultivait  et  enseignait,  la  science  la 
plus  élevée  —  la  vraie  science  sociale,  —  qui  repose  aujourd'hui  du  fait  de 
son  expérience,  de  ses  travaux,  de  son  génie  simple  et  fécond,  sur  des  prin- 
cipes incontestés  et  inébranlables.  On  associait  volontiers  les  noms  de  ces 
deux  savants  aussi  grands  par  les  sciences  que  par  leurs  sentiments  et  leurs 
vertus.  » 

—  Nous  n'avons  pas  signalé  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Montceau-les- 
Mines,  car  noslecteurs  ont  pu  en  lire  le  récit  danstous  les  journaux.  D'ailleurs 
la  Revue  compte  publier  prochainement  une  monographie  détaillée  de  celte 
usine.  Cette  étude  nous  montrera  si  les  faits  qui  se  sont  produits  sont  la 
manifestation  d'un  mal  organique,  profond,  ou  simplement  le  résultat  d'un 
état  pathologique  accidentel  et  externe,  une  sorte  d'éruption  passagère.  Les 
meilleures  constitutions  sont  sujettes  à  ces  sortes  d'accidents  qui  n'atteignent 
en  rien  leur  vitalité. 

—  Les  deux  fractions  du  parti  socialiste  allemand  étaient  depuis  longtemps 
divisées  en  Lasalliens  et  Marxistes.  Une  première  tentative  de  rapprochemient 
a  eu  lieu  à  Bruxelles  dans  une  réunion  des  deux  fractions;  une  seconde  doit 
avoir  lieu  dans  le  prochain  congrès  du  parti.  Si  ce  congrès  ressemble  à  celui 
que  viennent  de  tenir  à  Saint-Etienne  les  socialistes  français,  on  peut  croire 
que  la  division;,  au  lieu  de  s'éteindre,  ne  fera  que  s'augmenter;  le  meilleur 
moyen  qu'aient  les  socialistes  de  s'entendre,  c'est  de  ne  jamais  se  parler. 

— Notre  collaborateur,M. Claudio  Jannet a  publié  dans  cette Beuwe (livraison 
du  13  mars  'S  882)  un  important  article  sur  les  progrès  du  socialisme  scienti- 
fique aux  Etats-Unis,  à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Henry  Georges,  Cet 
éerivain  a  réussi  à  recruter  quelques  adhérents  en  Angleterre  ;  il  vient  de 
faire,  le  mois  dernier,  une  conférence  à  Londres  à  la  suite  de  laquelle  l'as- 
semblée a  déclaré  que  la  nationalisation  de  la  terre  est  le  seul  remède  à  la 
situation  actuelle  qui  a  pour  origine,  la  force,  la  fraude  et  l'ignorance  écono- 
mique. 

On  a  demandé  au  conférencier  s'il  serait  juste  que  l'Etat  s'emparât  de  la 
terre  sans  donner  d'indemnité  aux  propriétaires  actuels.  M.Georges  a  répondu 
que,  dans  son  opinion,  en  justice  absolue,  aucune  indemnité  ne  devrait  être 
accordée.  D'après  lui,  reconnaître  aux  propriétaires  le  droit  à  une  indemnité, 
ce  serait  ajourner  indéfiniment  la  nationalisation.  D'ailleurs  l'opération  est 
très  simple,  il  suffirait  d'abolir  toutes  les  taxes  à  l'exception  de  l'impôt  fon- 
cier et  d'élever  celui-ci  jusqu'à  l'absorption  de  tout  le  revenu  des  proprié- 
taires. 

On  le  voit,  rien  de  plus  facile;  c'est  une  simple  confiscation. 

—  Quelques  industriels  anglais  ayant  menacé  leurs  ouvriers  de  faire  venir 
des  travailleurs  chinois  pour  abaisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  il  s'est 
immédiatement  constitué  une  association  ouvrière  qui  a  commeucé  une  agi- 
tation contre  celte  mesure. 

—  On  se  préoccupe  en  Belgique  des  progrès  de  l'ivrognerie.  D'après  la  Revue 
du  mouvement  social  la  consommation  de  l'alcool  dans  ce  pays  a  augmenté  de 
34  p.  100  depuis  14  ans  et  le  nombre  des  victimes  qui  meurent  chaque  année 
de  cette  maladie  est  évalué  à  4,O0O.Une  association  s'est  constituée  en  Belgique 
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pour  combattre  le  mal,  elle  réclame  une  enquête  législative  afin  de  cons- 
tater l'état  des  choses  et  d'étudier  les  remèdes  les  plus  efficaces. 

—  On  connaît  le  zèle  que  déploient  aux  Etats-Unis  les  associations  contre 
l'ivrognerie.  Dans  certains  Etats,  les  sociétés  de  tempérance  ont  réussi  à  faire 
inscrire  dans  la  constitution  la  prohibition  absolue  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  boissons  alcooliques.  L'alcool  ne  se  débite  que  chez  les  pharmaciens 
et  seulement  en  vertu  d'une  ordonnance  d'un  médecin. 

Sans  s'arrêtera  ce  premier  résultat,  les  sociétés  de  tempérance  viennent  de 
provoquer  la  création  d'un  grand  parti  embrassant  tous  les  Etats  sans  dis- 
tinction d'opinion  politique  ou  religieuse,  le  prohibition  party.  Des  délégués 
de  vingt  et  un  Etats  se  sont  réunis  à  Chicago. «  Quiconque,  a  dit  le  président, 
souscrit  à  nos  principes  doit  cesser  toute  relation  avec  les  partis  soi-disant 
nationaux  adonnés  au  crime  de  l'alcool  et  doit  brûler  les  ponts  derrière  lui. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  de  cabarets,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  guerre  civile,  et  les 
partis  républicains  et  démocrates  qui  introduisent  l'alcoolisme  dans  le 
gouvernement  en  sont  encore,  sous  l'influence  de  l'alcoolisme,  à  pousser  leur 
vieux  cri  de  guerre.  La  seule  chose  à  faire  est  de  les  laisser  de  côté  avec  leur 
alcool,  en  créant  un  tiers  parti  national.  » 

Un  comité  a  été  ensuite  constitué  pour  poursuivre  la  campagne  électorale 
sur  cette  question.  Enfin  les  vœux  suivants  ont  été  émis  :  1  interdiction  par 
la  constitution  nationale  à  titre  de  crimes  publics  de  l'importation,  de 
l'exportation,  de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de  la  taxation  de  toute  espèce 
de  boisson  alcoolique  ;  i'^  prohibition  de  tous  iinpôts,  licences,  règlements  et 
de  toute  sanction  légale  sous  une  forme  quelconque  de  ces  crimes,  comme 
de  tous  autres  crimes  publics. 

Nous  pouvons  apprendre  par  cet  exemple  que  ce  n'est  pas  en  gémissant 
stérilement  sur  le  malheur  des  temps  que  l'on  réalise  des  réformes,  mais  en 
s'unissant  et  en  agissant  activement  sur  l'opinion  d'abord,  sur  les  pouvoirs 
p  ublics  ensuite. 

Albert  Duparg. 


lie  dîner  du 

Les  dîners  mensuels  de  ÏÉcole,  momentanément  suspendus  pendant  la  pé- 
riode des  vacances,  vont  reprendre  sans  interruption  jusqu'au  mois  de  juillet. 

Le  prochain  îiier  aura  lieu,  suivant  l'usage, Vèoctobie,  11  sera  suivi  des 
communications  ordinaires  concernant:  les  développements  de  l'Ecole;  la 
chronique  parlée  du  mouvement  social;  les  questions  à  l'ordre  du  jour  pou- 
vant faire  l'objet  d'une  discussion. 

Nous  invitons  tous  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  ou  des 
Unions  résidant  à  Paris  ou  de  passage  dans  cette  ville  à  se  rendre  à  ces  réu- 
nions mensuelles  si  utiles  pour  le  développement  de  notre  action  commune. 

La  réunion  aura  lieu,  comme  par  le  passé,  au  restaurant  du  café  Riche, 
rue  Le  Pelelier.  1  .On  est  prié  dè  s'inscrire  aux  bureaux  de  la  Revue  avant  le 
23  octobre.  Le  prix  du  dîner  est  toujours  fixé  à  '10  francs. 
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Séance  du  26  février  1882. 


L'ALIMENTATION  DE  L'ODVRIER  A  PARIS 

So.uMAiRE  :  Commanication  de  M.  Delaire.  —  Rapport  sur  l'alimenlation  de  l'ouvrier 
à  Paris,  par  M.  Antonin  Rondelet,  professeur  honoraire  de  faculté.  —  Discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson,  Bourdin,  Hudault  et  de  Malarce.  —  Allo- 
cution du  président. 

M.  FociLLON,  président.  —  Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Antonin 
Rondelet,  je  la  donne  à  M.  Alexis  Delaire,  secrétaire  général  des 
Unions  de  la  paix  sociale.  Il  doit  nous  entretenir  d'un  fait  qui  atteste 
le  progrès  de  notre  méthode  et  de  nos  idées  à  l'étranger. 

M.  Delairg.  —  La  Société  d'économie  sociale  sera  heureuse,  j'en 
suis  sûr^,  d'avoir  quelques  détails  sur  un  sujet  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion parmi  nous,  la  création  en  Belgique  d'une  société  comme  la 
nôtre,  qui  compte  parmi  ses  fondateurs  beaucoup  de  nos  amis.  Dans 
sa  première  séance,  elle  a  élu  pour  président  M.  de  Moreau  d'Andoy, 
député,  auquel  nous  devons  un  ouvrage  remarquable,  le  Testament 
selon  la  pratique  des  familles  stables  et  prospères  ;  elle  a  choisi  en 
même  temps  pour  secrétaire  M.  Victor  Brants,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Louvain,  dont  nous  avons  eu  le  plaisir 
d'applaudir  quelquefois  ici  la  parole  sympathique. 

En  prenant  possession  du  fauteuil,  M.  de  Moreau  a  prononcé  une 
allocution  dont  je  détache  le  passage  suivant  : 

«  Nous  nous  unissons  pour  travailler  à  une  œuvre  modeste  dans  ses 
débuts,  mais  importante  par  son  objet.  On  commence  à  comprendre 
clairement  la  nécessité  de  l'observation  et  de  l'étude  du  fait  social. 
Sans  méconnaître  les  principes,  on  voit  que  c'est  par  l'examen  sérieux 
et  impartial  des  faits,  qu'on  parvient  le  plus  sûrement  à  détruire  les 
idées  fausses,  et  à  restaurer  pratiquement  la  vérité  scientifique.  Tous 
ici,  nous  en  sommes  convaincus.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  fondons 
notre  Société  d  études  pratiques  d'économie  sociale,  ^ous  n'avons  pas 
à  nous  constituer  solennellement.  La  modestie  sied  aux  œuvres  nais- 
santes. Laissons  au  temps  et  à  la  coutume  le  soin  de  nous  organiser. 
D'accord,  comme  nous  le  sommes,  sur  le  but  à  poui'suivre  et  sur  les 
moyens  à  employer,  j'ai  la  confiance  que  nous  ne  serons  inutiles,  ni  à 
la  science,  ni  au  pays.  Nous  avons  d'aill^irs  en  cette  matière  l'exemple 
célèbre  et  déjà  ancien  d  un  pays  voisin.  Il  existe  à  Paris  depuis  25  ans 
une  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale.  Depuis 
25  ans,  on  s'y  applique  à  l'étude  des  faits  sous  la  présidence  d'un 
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maître  éminent,  et  on  en  déduit  des  conséquences  précieuses  pour  la 
science.  Nous  avons  là  un  remarquable  modèle,  et  nous  saluons  avec 
bonheur  l'exemple  d'une  devancière  qui  a  tant  fait  pour  la  science 
sociale.  Puisse  notre  jeune  Société  belge  être,  dans  un  champ  plus 
restreint,  aussi  active  et  aussi  féconde  !  » 

Les  applaudissements  qui  ont  accueilli  ces  paroles  ont  prouvé  qu'elles 
traduisaient  exactement  les  sentiments  unanimes  de  la  réunion.  La 
séance  a  été  consacrée  ensuite  à  l'exposé  d'un  rapport  de  M.  Y.  Brants 
sur  «  les  Etudes  pratiques  d'économie  sociale.  »  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau,  au  nom  de  l'auteur,  un  exemplaire  de  cet  inté- 
ressant travail. 

Nous  nous  unirons  tous,  assurément,  pour  souhaiter  la  bienvenue  à 
cette  jeune  sœur  qui,  s'inspirant  comme  son  aînée  de  la  méthode  et 
des  travaux  de  notre  illustre  secrétaire  général,  servira  très  utilement 
les  intérêts  de  la  science.  (Applaudissements.) 

M.  FociLLON,  président.  —  Je  suis  heureux  de  m'associer  aux  souhaits 
formés  par  notre  collègue  en  faveur  de  notre  jeune  sœur  et  je  donne 
maintenant  la  parole  à  M.  Antonin  Rondelet,  pour  son  rapport  sur 
V alimentation  de  l'ouvrier  à  Paris. 

M.  Antonin  Rondelet,  rapporteur. 
Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  besoin  de  réclamer  toute  votre indulgencepour  la  communication 
que  je  vais  vous  présenter.  Yous  avez  entendu  ici  des  rapports  bien 
remarquables  sur  les  sujets  les  plus  importants.  Je  veux  vous  proposer 
une  étude  beaucoup  plus  humble,  le  régime  alimentaire  de  l'ouvrier  à 
Paris.  C'est  l'honneur  de  l'économie  sociale  de  ne  regarder  aucune 
connaissance  comme  indigne  d'elle.  Elle  estime,  suivant  la  parole  de 
rhistorien  Plutarque  dans  sa  Vie  d'Alexayidre^  que  les  faits  les  plus 
petits  nous  font  souvent  mieux  connaître  le  caractère  des  grands 
hommes  que  ne  pourraient  le  faire  leurs  actions  les  plus  considérables 
et  leurs  victoires  les  plus  éclatantes. 

Je  n*étonnerai  donc  personne  en  disant  que  cette  question  du 
régime  alimentaire  me  paraît  tenir  par  les  liens  les  plus  étroits  à  la 
question  des  salaires,  aux  troubles  des  grèves,  et  en  général  aux  pro- 
blèmes sociaux  dont  nous  avons  le  plus  à  soufîVir  à  l'heure  présente. 

Il  était  entendu  jadis,  dans  un  ménage  bien  réglé,  que  les  dépenses 
nécessaires  à  la  vie  gardaient  entre  elles  de  certaines  proportions 
déterminées  d'avance  et  toujours  les  mêmes.  On  consacrait  à  son 
loyer  tant  pour  cent  de  ses  revenus  ou  de  son  salaire.  Cette  somme 
était  jadis  assez  forte,  parce  que  la  famille  avait  un  intérieur  oii  elle 
se  faisait  une  loi  de  demeurer,  un  foyer  qu'elle  tenait  à  honneur  de 
transnaettre.    Aujourd'hui  toutes  ces  proportions  sont  changées,  en 


l'alimentation  de  l'ouvrier  a  paris 


395 


raison  du  changement  des  lois  et  des  habitudes  :  les  loyers,  malgré  la 
surélévation  des  prix,  ne  représentent  parfois  qu'une  part  inférieure 
des  dépenses  :  au  contraire,  le  luxe  de  la  nourriture  a  pris  partout  des 
proportions  exagérées. 

Il  convient,  Mesdames  et  Messieurs,  de  nous  reporter  aux  principes 
de  notre  école  et  aux  vérités  si  admirablement  établies  par  notre 
illustre  maître,  M.  Le  Play.  Vous  avez  tous  présentes  en  ce  moment  à 
l'esprit  les  pages  du  beau  livre  sur  la  Constitution  essentielle  de  rhuma- 
nité,  où  le  grand  écrivain  indique  les  conditions  fondamentales  de 
l'existence  et  delà  stabilité  des  peuples.  Ces  conditions  sont  :  l'obser- 
vation de  la  loi  morale  et  la  garantie  du  pain  quotidien.  Nulle  société 
ne  saurait  se  maintenir,  si  les  prescriptions  de  la  loi  divine  y  sont 
méconnues  en  théorie  et  violées  dans  la  pratique,  si  les  besoins  qui 
se  rattachent  à  l'organisme  ne  reçoivent  pas  une  satisfaction  suffisante. 

Cette  expression  de  «pain  quotidien»  est  une  expression  éminem- 
ment élastique;  elle  comporte  des  degrés  bien  divers.  La  mesure  des 
besoins  varie  à  l'infini,  avec  le  caractère  des  hommes  et  le  milieu  des 
civilisations  : 

Moi  qui  n'ai  pas  dîné  pour  acheter  des  gants  1 

Ce  vers  du  poète  moderne  atteste  un  besoin  dont  ne  se  doutaient 
guère  les  peuplades  primitives.  Celles-ci  réduisaient  toute  leur  ambi- 
tion à  se  défendre  contre  la  famine  et  à  éviter  la  mort  terrible  de  l'ina- 
nition. De  là,  lorsque  la  chasse  était  heureuse  et  la  pêche  abondante, 
l'habitude  d'ingurgiter  de  la  nourriture  au  delà  de  toute  retenue  et  de 
toute  modération.  «  Je  ne  connais  pas  d'autre  placard  que  mon  ventre», 
disait  ingénument  un  de  ces  sauvages  à  un  capitaine  de  navire  russe; 
et,  de  toutes  les  découvertes  de  la  civilisation,  la  plus  merveilleuse  lui 
paraissait  être  l'art  de  saler  les  viandes  et  de  fumer  le  poisson.  C'est 
en  effet  là  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  :  la  famine  est  pré- 
venue, d'abord  par  la  ressource  des  approvisionnements,  et  ensuite 
par  une  production  régulière,  raisonnée,  scientifique  de  tout  ce  qui 
peut  servir  nos  besoins. 

Vous  n'attendez  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  reprenne  ici  en 
détail  les  enseignements  de  notre  maître,  ni  que  j'accompagne  l'huma- 
nité à  travers  les  transformations  qui  l'ont  amenée  du  régime  patriar- 
cal des  peuples  pasteurs  aux  richesses  et  aux  angoisses  des  civilisa- 
tions compliquées. 

Dans  le  régime  heureux  d'une  vie  domestique  bien  ordonnée,  le 
repas  est  pris  en  commun  ;  il  est  simple  et  court  ;  il  commence  et  finit 
par  une  bénédiction  et  une  action  de  grâces.  Tout  le  monde  y  prend 
part.  L'ouvrier  n'en  est  point  exclu,  et  il  s'assied  comme  compagnon 
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à  la  même  table  où  il  avait  déjà  pris  place  comme  apprenti.  Les  an- 
ciens contrats  passés  entre  les  patrons  et  les  familles  pour  instruire  les 
enfants  dans  un  métier,  comportaient  toujours  la  clause  delà  table  et 
du  logement,  et  l'on  n'aurait  pas  même  pu  supporter  la  pensée  d'un 
autre  régime.  C'était  alors  le  temps  de  ce  que  M.  Le  Play  appelle  avec 
tant  de  vérité  les  bonnes  pratiques  de  U atelier  :  et  au  premier  rang  de 
ces  bonnes  pratiques,  il  faut  mettre  la  permanence  des  engagements. 
L'ouvrier  n'avait  donc  pointa  s'inquiéter  du  vivre,  ni  du  couvert  ;  la 
nourriture  elle-même  faisait  partie  de  son  salaire:  elle  était  ainsi  tout 
à  la  fois  plus  saine,  plus  abondante  et  meilleur  marché. 

Cet  avantage  de  prendre  la  nourriture  à  domicile,  de  façon  à  éviter 
les  hasards  et  les  exactions  du  restaurant,  est  si  assuré  et  si  considé- 
rable qu'un  certain  nombre  de  grandes  maisons  de  Paris  ont  rétabli 
cette  ancienne  coutume,  malgré  la  difficulté  d'avoir  à  donner  chez  soi 
quinze  cents  à  deux  mille  repas  dans  un  seul  jour.  On  pourrait  citer 
comme  exemple  la  Maison  du  Bon  Marché  et  d'autres  semblables. 
L'employé,  quels  que  soient  son  rang  et  son  salaire,  se  trouve  dispensé 
de  tout  souci  et  de  toute  tentation  .  Il  ne  lui  est  pas  possible  de  rien 
ajouter  à  la  durée  ni  à  la  composition  de  son  repas,  et  il  n'a  aucune 
occasion  de  faire  des  excès  de  dépense  ou  de  régime. 

Cette  protection  tutélaire,  obtenue  parla  présence  au  domicile  privé, 
a  paru  tellement  importante  que  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus, 
dans  certains  établissements  et  particulièrement  dans  les  maisons  de 
banque,  de  ne  point  permettre  au  personnel  de  franchir  le  seuil  de  la 
porte.  Tout  le  monde  est  obligé  de  se  faire  apporter  son  déjeuner  du 
dehors.  Les  chefs  aiment  mieux  en  passer  par  tout  l'embarras  que  sus- 
cite chaque  jour  cette  combinaison^  avoir  des  garçons  pour  ce  va-et- 
vient  et  ce  remue-ménage,  plutôt  que  d'envoyer  leurs  commis  au  de- 
hors et  de  les  mettre  ainsi  chaque  jour  en  contact  avec  le  milieu  des 
restaurants. 

L'ouvrier  qui  prend  ses  repas  dans  sa  famille  peut  être  considéré  à 
Paris  comme  une  véritable  exception.  La  plupart  du  temps  les  dis- 
tances s'y  opposent.  Souvent  la  femme  est  occupée  de  son  côté  ;  elle 
n'a  ni  le  temps,  ni  le  désir,  ni  la  capacité  de  vaquer  aux  travaux  du 
ménage.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  pratiquent  encore  cette  existence 
normale  y  trouvent  de  grands  avantages  au  point  de  vue  économique 
et  alimentaire.  Il  se  trouve  en  effet  que,  si  la  nourriture  de  luxe  atteint 
à  Paris  des  prix  véritablement  exagérés,  la  dépense  pour  un  ordinaire 
moyen  est  de  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'elle  paraîtrait  devoir  coûter 
pour  demeurer  dans  une  proportion  raisonnable.  Ce  phénomène  tient 
à  ce  que  la  classe  riche  ne  mange  que  certaines  parties  des  animaux, 
tandis  que  tout  le  reste  se  vend  à  des  prix  beaucoup  moindres.  Il  en 
va  de  même  des  fruits  :  le  moindre  défaut  de  conformation,  lamoindr* 
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tache  les  rendent  indignes  de  figurer  sur  des  tables  un  peu  correctes, 
et,  malgré  leur  saveur  exquise,  les  rejettent  dans  les  dernières  caté- 
gories. Ainsi  s'explique  Texcellent  ordinaire  de  beaucoup  de  ménages 
d'ouvriers,  malgré  la  modération  de  leurs  dépenses;  c'est  ainsi  encore 
que  certaines  pensions,  régulièrement  fréquentées  par  un  nombre  suf- 
fisant d'abonnés,  peuvent  offrir  à  leur  clientèle  pour  un  prix  vraiment 
minime  une  nourriture  fort  satisfaisante. 

Les  restaurants  à  prix  fixe  reposent  sur  le  même  principe.  Les  pa- 
trons de  ces  établissements  ont  soin  de  se  rendre  à  la  halle  de  grand 
matin  et  à  l'heure  de  la  vente  en  gros.  Tel  arrivage  est  plus  abondant, 
et  cette  abondance  se  traduit  par  une  baisse  immédiate  dans  les  prix. 
C'est  justement  sur  cette  catégorie  de  l'approvisionnement  que  vont 
porter  les  achats  du  modeste  restaurateur  à  quatre-vingt-dix  centimes 
ou  à  un  franc  le  repas. 

Il  existe  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie  no  18,  une  pension  olimenlaire 
qui  peut  être  considérée  comme  le  type  et  comme  le  dernier  mot  de  la 
vie  à  bon  marché  (1),  Disons  tout  de  suite,  pour  rendre  explicable  cette 
supériorité,  que  le  philanthrope  auquel  on  doit  la  création  et  le  main- 
tien de  cette  utile  institution,  fait  plus  que  donner  la  nourriture  à  prix 
coûtant,  puisqu'il  n'y  retrouve  ni  le  loyer  de  son  immeuble,  ni  le  salaire 
de  ses  employés.  Il  y  a  donc  là  autre  chose  qu'une  entreprise  indus- 
trielle, c'est-à-dire  une  véritable  œuvre  de  bienfaisance.  Ajoutons  que 
jamais  bienfaisance  n'a  été  mieux  entendue  et  plus  efficace,  puis- 
qu'on octroyant  à  chaque  consommateur  un  don  de  deux  ou  trois  cen- 
times par  repas,  on  lui  permet  de  réaliser  une  économie  de  deux  ou 
trois  francs  par  jour  ;  ou,  pour  ne  pas  donner  de  chiffre  arbitraire, 
on  lui  permet  d'épargner  tout  ce  qu'il  aurait  dépensé  en  plus  des 
soixante  ou  soixante-dix  centimes  que  lui  coûte  là  chacun  de  ses  deux 
repas.  On  échange  à  la  porte  son  argent  contre  des  plaques  d'étain 
dont  chacune  représente  deux  sols  :  on  évite  ainsi  l'ennui  de  mettre 
la  main  à  la  poche,  de  faire  changer  et  d'avoir  à  donner  un  pourboire. 
Au  reste,  à  Tintérieur,  les  garçons  desservent  et  ne  servent  point. 
Chacun  passe  devant  un  guichet  pratiqué  au  bas  d'un  mince  grillage, 
et  se  fait  délivrer,  contre  l'échange  de  ses  jetons,  la  portion  de  son 
choix  parmi  celles  qui  sont  étalées  sur  le  marbre.  Chaque  plat  de 
viande  ou  de  poisson  coûte  vingt  centimes  ;  tout  le  reste  dix  centimes. 
On  vous  délivre  du  vin  pour  trois  sols  ou  pour  six  sols,  mais  il  est 
interdit  d'en  consommer  davantage. 

Je  donnerai  le  menu  que  j'ai  trouvé  à  ma  première  visite. 

;  1^  Cet  établissement  si  intéressant  et  si  curieux  a  été  visité  en  détail,  lors  de  la 
séance  extraordinaire  ua  t'i  avril  188-2.  prr  la  plupart  des  membres  de  la  Société  et 
des  Unions.  (Voir  le  compt-.-  rendu  de  cetfc  visite,  t.  111,  p.  46G).  Note  du  Secrétariat, 
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Plats  de  viande  :  cervelas  sur  un  lit  de  macaroni,  bœuf  rôti,  ragoût 
de  mouton  aux  pommes  de  terre  et  aux  navets. 

Les  plats  à  dix  centimes  étaient:  haricots  au  jus,  salade  tout  assai- 
sonnée. 

Les  plats  de  dessert,  également  à  dix  centimes,  étaient  :  fromage  de 
gruyère,  fromage  de  Hollande,  pommes,  confiture. 

Un  potage  au  bouillon  gras  avec  des  légumes  ne  coûte  que  dix  cen- 
times. Il  remplit  à  moitié  une  forte  gamelle  d'éta'n.  Il  n'est  pas  rare 
de  trouver  là  tel  client  qui  y  ajoute  un  sol  de  pain  et  se  contente  de 
cette  nourriture  pour  toute  la  journée.  Autrement,  avec  un  potage,  un 
plat  de  viande,  un  dessert^  du  pain  et  du  vin,  on  peut  déjeuner  suffi- 
samment pour  soixante-cinq  centimes,  d'autant  plus  que  tout  est 
d'excellente  qualité  et  en  quantité  suffisante. 

Il  ne  me  semble  pas  inutile  d'ajouter  que  le  bon  marché  ne  nuit  en 
rien  au  confortable  de  l'installation.  Les  repas  se  prennent  dans  un 
vaste  rez-de-chaussée  surélevé  de  plusieurs  marches  :  le  plafond  est 
très  haut  et  percé  de  larges  ciels-ouverts  qui  répandent  une  lumière 
joyeuse  ;  les  murs  sont  peints  de  vastes  cartes  de  géographie,  sem- 
blables à  celles  qui  décorent  quelques-uns  de  nos  embarcadères  de 
chemins  de  fer.  L'établissement  ne  s'ouvre  que  deux  fois  dans  la 
journée  :  le  matin  de  neuf  heures  et  demie  à  midi,  et  le  soir  de  cinq 
heures  à  neuf  heures  et  quart.  La  foule  des  clients  est  telle  qu'on  a 
dû  afficher  à  toutes  les  tables  l'avis  de  quitter  la  place  dès  qu'on 
aurait  fini  son  repas,  afin  de  donner  accès  à  ceu?:  qui  attendent  leur 
tour. 

Le  but  poursuivi  par  l'installation  de  ce  restaurant  philanthropique 
est  précisément  l'inverse  du  résultat  que  se  proposent  communément 
les  marchands  de  vin  :  tous  leurs  efforts  tendent  à  surélever  le  mon- 
tant de  l'addition  à  payer.  Dès  qu'un  ouvrier  entre  dans  la  salle,  on 
lui  propose  quelque  mets  plus  coûteux  dont  la  carte  n'indique  pas  le 
prix  :  l'amour-propre  lui  défend  de  refusera  cause  du  qu'en-dira-t-on, 
et  la  gourmandise  lui  suggère  tout  bas  de  l'accepter  pour  s'en  donner 
le  régal.  Presque  toujours,  il  est  assis  à  la  même  table  avec  ses  cama- 
rades de  travail,  ou  tout  au  moins  avec  des  connaissances  qu'il  a  ren- 
contrées un  jour  ou  l'autre.  Comme  le  prix  du  repas  n'est  point  réglé 
d'avance  non  plus  que  sa  composition,  il  n'arrive  presque  jamais  qu'un 
jour  se  passe  sans  que  ces  convives  se  fassent  les  uns  aux  autres 
quelque  politesse  aux  dépens  de  leur  bourse.  C'est  particulièrement 
l'article  des  vins  et  des  liqueurs  qui  grossit  la  note  finale  :  les  restau- 
rateurs sont  particulièrement  sensibles  à  ce  genre  de  consommation 
qui  augmente  leurs  bénéfices  sans  leur  faire  courir  aucune  chance  de 
perte.  Tandis  que  les  primeurs  risquent  de  se  détériorer  à  la  cuisine 
avant  qu'elles  soient  demandées,  le  vin  fin  qui  attend  les  ordres  du 
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chaland  ne  perd  rien  à  faire  un  plus  long  séjour  dans  la  cave;  il  ne 
peut  que  s'y  bonifier.  Toute  bouteille  débouchée  est  payée  intégra- 
lement, tandis  qu'un  civet  de  lièvre  ou  un  salmis  de  perdreaux 
peuvent  rester  en  partie  pour  le  compte  du  restaurateur. 

C'est  pour  pratiquer  avec  plus  d'efficacité  une  pression  sur  le  con- 
sommateur vaniteux  et  timide  que,  dans  les  gargotes  de  la  plus 
médiocre  apparence,  vous  voyez  surgir,  absolument  comme  au  café 
Bignon,  le  personnage  du  sommelier.  Pour  le  plus  hâtif  et  le  plus 
médiocre  de  tous  les  repas,  l'ouvrier  est  mis  en  demeure  de  faire  son 
choix  et  de  décider  quelle  qualité  de  vin  il  lui  convient  de  boire. 
C'est  presque  toujours  le  même  individu  qui  est  chargé  de  placer  des 
huîtres  :  son  annonce  tinte   comme  un  cauchemar  aux  oreilles  de 

l'ouvrier  assis  devant  la  table  :  «  Une  douzaine        bien  fraîches  

Une  douzaine  ?  »  Grâce  à  ce  système  d'interpellation  et  de  persé- 
cution, les  marchands  de  vin  des  quartiers  populaires  arrivent  à 
débiter  une  quantité  d'huîtres  de  beaucoup  supérieure  à  tout  ce  qui 
se  consomme  dans  les  grands  cafés  des  boulevards.  Ptien  n'est  plus 
facile  que  de  se  procurer  ici  une  statistique  exacte.  Les  écailles 
d'huîtres  trouvent  un  emploi  dans  certains  articles  de  quincaillerie,  et 
notamment  dans  la  confection  des  perles  fausses.  Il  suffit  donc  de 
s'enquérir  auprès  des  intermédiaires  chargés  de  ramasser  dans  les 
restaurants  ces  écailles  qui  sont  le  bénéfice  des  garçons  :  on  vous  dira 
que  la  récolte  est  surtout  abondante  chez  les  marchands  de  vin  des 
rues  qui  avoisinent  les  barrières  et  les  quartiers  populaires. 

Il  est  permis  de  compter  au  nombre  des  ouvriers,  au  moins  au  point 
de  vue  de  l'alimentation,  les  cochers  qui  conduisent  dans  Paris  les 
voitures  de  place.  On  ne  peut  pas,  à  moins  avant  de  l'avoir  expéri- 
menté par  soi-même,  s'imaginer  la  délicatesse  et  le  raffinement  des 
repas  auxquels  ils  se  livrent  chaque  jour.  Ce  serait  à  recommander 
aux  gourmets  de  fréquenter  aussi  les  établissements  qu'on  trouve  ins- 
tallés dans  le  voisinage  des  plus  importantes  stations  de  fiacres.  Une 
fois  qu'on  a  pris  la  ferme  résolution  de  passer  par-dessus  les  dehors  et 
de  ne  point  s'en  tenir  aux  apparences,  de  fermer  les  yeux  sur  l'absence 
de  vaisselle  plate  et  de  serviettes  damassées,  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  tables  les  plus  riches  n'offrent  pas  de  mets  plus  choisis  et 
mieux  apprêtés.  Il  en  va  de  même  de  certains  endroits  célèbres  chez 
l'ouvrier  parisien,  et  les  gens  d'une  autre  condition  qui  ont  eu 
l'occasion  ou  la  curiosité  de  s'y  hasarder  en  sont  presque  toujours 
revenus  ébahis. 

La  conséquence  de  cet  ensemble  de  faits  ressort  d'elle-même  :  l'ali- 
mentation n'est  plus,  comme  elle  devrait  l'être,  la  satisfaction  régulière 
et  normale  d'un  des  besoins  périodiques  de  notre  nature  :  elle  devient, 
avec  ses  excès  de  recherche  et  de  dépense,  le  but  principal  et  comme 
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l'occupation  suprême  de  la  vie.  Le  travailleur  finit  par  faire  figurer  de 
bonne  foi  au  nombre  de  ses  dépenses  nécessaires  et  au  rang  de  ses 
besoins  impérieux,  un  ordinaire  dont  les  gens  de  la  classe  moyenne 
feraient  aisément  leurs  festins.  C'est  ainsi  que,  dans  beaucoup  de  bas- 
sins houillers,  les  mineurs  ont  pris  l'habitude  de  faire  bonne  chère, 
à  ce  point  que  les  auberges  qu'ils  ont  coutume  de  hanter  finissent 
par  devenir  fameuses  dans  le  monde  des  gourmets. 

On  en  est  à  se  demander,  en  présence  de  ce  luxe  de  la  table  qui 
menace  d'user  en  festins  le  plus  clair  des  forces  sociales,  à  quel  remède 
on  pourrait  bien  avoir  recours  pour  mettre  un  terme  à  ce  gaspillage 
criminel.  Ces  habitudes  de  mangeoille  et  de  beuverie  sont  tellement 
intempérantes  et  tellement  tyranniques  que  les  plus  gros  salaires  n'y 
suffisent  pas.  En  outre,  c'est  une  loi  expérimentale  de  plus  en  plus 
reconnue  en  économie  sociale  que,  dans  toute  profession,  ceux-là 
seuls  parviennent  à  faire  des  économies  dont  le  salaire  est  le  moins 
élevé.  Ceux-là  en  effet,  sachant  combien  ils  ont  peu  de  marge  pour 
se  substanter,  prennent  par  nécessité  l'héroïque  parti  de  s'observer  et 
de  se  contenir  :  les  autres  au  contraire  paraissent  pénétrés  du  pro- 
verbe que  vingt  ans  et  vingt  francs  ne  doivent  jamais  finir.  Tant  qu'ils 
sont  célibataires,  ils  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  joindre  les  deux 
bouts,  et  ils  ne  commencent  guère  à  mettre  quelque  chose  de  côté  que 
le  jour  où  ils  ont  à  leur  charge  une  femme  et  un  enfant  :  tant  il 
est  vrai  que  le  principe  de  l'épargne  se  trouve  dans  la  volonté  et  le 
cœur  de  l'homme,  et  non  point  dans  le  chiffre  de  l'argent  qui  le  ré- 
tribue. 

La  vie  au  foyer  domestique  est  faite  pour  réagir  contre  ces  cou- 
tumes déplorables,  puisqu'elle  présente  l'avantage  de  faire  adopter 
par  l'ouvrier  un  régime  beaucoup  moins  dispendieux  et  beaucoup 
plus  fortifiant.  Il  faudrait  qu'à  la  place  de  ces  garnis  malfaisants  et 
faits  pour  repousser  le  mari  et  le  père  hors  de  chez  lui,  l'habitation 
fut  la  propriété  du  travailleur  et  qu'elle  se  transmit  de  génération  en 
génération.  Alors,  au  charme  du  confortable  vient  s'ajouter  l'émotion 
et  la  majesté  des  souvenirs.  Vous  savez.  Mesdames  et  Messieurs,  avec 
quelle  persévérance  et  par  quelle  réforme  l'École  de  la  Paix  sociale 
poursuit  la  reconstitution  de  la  vie  de  famille;  et  vous  voyez  une  fois 
de  plus  par  l'exemple  qui  nous  occupe,  quelle  économie  de  temps  et 
d'argent  serait  ainsi  réalisée  et  combien  s'élèverait  le  niveau  de  la 
moralité.  (Applaudissements.) 

M.  FociLLO:;,  président.  —  Nous  venons  d'entendre  les  éloquentes 
paroles  de  M.  le  rapporteur.  Il  nous  a  exposé^  avec  autant  de  science 
que  de  charme,  des  faits  malheureusement  trop  fréquents  dans  notre 
société  moderne.  Parmi  nous  ?o  trouvent  plusieurs  personnes  qui  em- 
ploient des  ouvriers  chez  elles.  La  Société  d'Economie  sociale  leur  sera 
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reconnaissante  de  venir  lui  communiquer  les  réflexions  que  le  rapport 
de  M.  Antonin  Rondelet  aura  éveillées  dans  leur  esprit. 

M.  Gheysson.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  actuellement  dans  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  convie  notre  honorable  président.  Peut-être 
aurai-je  tout  à  l'heure,  et  à  défaut  de  quelque  autre  d'entre  nous,  à 
vous  demander  si  ce  tableau  que  M.  Rondelet  vient  de  nous  tracer  de 
main  de  maître  et  avec  son  art  consommé,  n'est  pas  un  peu  trop 
poussé  au  noir,  et  ne  gagnerait  pas  à  être  çà  et  là  éclairci  par  quelque 
touche  lumineuse.  Mais  je  ne  prends  maintenant  la  parole  que  pour 
vous  signaler  la  bonne  fortune  que  nous  avons  de  posséder  aujour- 
d'hui parmi  nous  M.  le  docteur  Bourdin,  ancien  président  de  la  société 
de  statistique  et  de  la  société  de  tempérance.  Je  suis  sûr  qu'il  peut 
apporter  un  précieux  tribut  à  la  discussion  soulevée  par  le  rapport  de 
M.  Rondelet.  Ce  rapport  n'a  pas  seulement  abordé  la  question  de  l'ali- 
mentation, mais  encore  celle  non  moins  grave  des  salaires,  et  notre 
Société  qui  aime  les  faits  bien  observés  sera  heureuse  d'entendre  sur 
des  sujets  aussi  importants  la  parole  autorisée  de  son  nouveau  membre 
auquel  elle  est  unanime  pour  souhaiter  la  bienvenue. 

M.  le  BouRDLY.  — Messieurs,  je  réclame  l'indulgence  de  la  Société, 
car,pris  au  dépourvu, je  lui  apporte, sans  aucune  préparation, le  résul- 
tat des  observations  que  j'ai  recueillies  çà  et  là  dans  le  cours  de  ma  vie. 

J'ai  entendu  avec  un  plaisir  extrême  le  remarquable  exposé  de 
M.  Rondelet,  et  j'ai  vu  bien  des  faits  confirmant  ceux  qu'il  a  présentés 
avec  tant  de  verve. 

Il  existe,  en  effet,  deux  catégories  parmi  les  ouvriers,  l'une  gagnant 
peu,  l'autre  aù  contraire  obtenant  de  forts  salaires. De  prime  abord  on 
pourrait  croire  que  les  plus  riches  sont  ceux  qui  reçoivent  la  somme 
la  plus  forte.  Erreur  complète  !  Les  ouvriers  les  moins  fortunés  se  dis- 
tinguent souvent  par  leur  économie  ;  ils  évitent  les  chômages,  et  avec 
des  ressources  modestes,  ils  savent  donner  à  leurs  enfants  une  édu- 
cation relativement  bonne. 

Un  fermier  de  Seine-et-Oise  me  disait  tout  récemment  :  «  Parmi  les 
»  ouvriers  que  j'occupe,  il  s'en  rencontre  que  j'appelle  les  banquiers. 
»  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  gagnent  7  ou  8  francs  par  jour,  mais  ceux 
»  qui  gagnent  2  fr.  50.  Ce  modeste  salaire  suffit  à  leurs  besoins,  et  à 
»  l'occasion  ils  viennent  même  au  secours  des  [amis.]  » 

J'ai  vu  le  même  fait  se  produire  dans  d'autres  métiers.  Les  maro- 
quiniers, les  ouvriers  faïenciers  se  trouvent  dans  des  conditions  iden- 
tiques. Ceux  qui  gagnent  le  plus,  sont  les  plus  pauvres. 

M.  Rondelet  a  mis  le  doigt  sur  le  point  vif  de  la  question.  Le  mode 
de  nourriture  exerce  une  grande  influence  sur  les  habitudes  sociales 
de  l'ouvrier;  car,  au  restaurant,  l'ouvrier  mangera  par  vanité  plutôt  que 
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par  besoin,  de  même  que  souvent  il  s'habillera  avec  un  certain  luxe 
dans  le  vain  désir  de  paraître. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  dernière  question  que  M.  Ron- 
delet a  abordée  :  la  catégorie  de  la  viande.  C'est  dans  la  quatrième 
catégorie  que  se  trouve  la  viande  la  plus  succulente  et  la  plus  agréa- 
ble, contrairement  à  ce  que  l'on  pense.  Beaucoup  de  tables  se  croi- 
raient deshonorées,  si  elles  les  voyaient  apparaître.  Mais  les  hygiénistes 
n'ont  pas  la  même  opinion. 

J'arrête  ici  mes  observations,  craignant  d'abuser  de  vos  instants  et 
remerciant  la  Société  de  la  bienveillance  avec  laquelle  elle  a  bien 
voulu  m'écouter.  [Applaudissements.) 

M.  Rondelet,  rapporteur.  —  Permettez-moi  de  signaler  à  l'orateur 
une  séance  tenue  ici  il  y  a  quelques  années  (\)  et  relative  à  ce  fait 
étrange  que  l'ouvrier  économise  d'autant  plus  qu'il  gagne  moins. 
J'avais  été  moi-même  chargé  du  rapport. 

J'ai  eu  l'occasion  de  signaler  à  la  Société  des  phénomènes  dignes 
de  son  attention.  Ainsi  l'ouvrier  le  plus  payé  à  Paris  est  le  parqueteur, 
qui  parvient  à  gagner  jusqu'à  18  francs  par  jour.  Cette  classe  d'ouvriers 
est  cependant  fréquemment  plongée  dans  la  misère.  Dans  l'industrie 
des  papiers  peints,  on  remarque  qu'il  existe  un  échelonnement  de  la 
misère  d'après  le  salaire. 

Ce  fait,  qui  semble  peu  facile  à  expliquer,  est  conforme  cependant 
à  la  nature  humaine.  L'ouvrier  se  laisse  emporter  par  l'imagination: 
il  croit  trouver  la  richesse  dans  de  gros  salaires,  et  dépense  alors  au 
delà  de  ses  besoins.  C'est  du  reste  un  phénomène  bien  connu  àla  Halle. 
Le  jour  où  une  hausse  se  manifeste  à  la  Bourse,  la  valeur  des  volailles 
augmente  dans  une  notable  proportion.  Les  possesseurs  de  valeurs 
mobilières  appartenant  à  une  modeste  condition,  escomptent  ce  qu'ils 
croient  avoir  gagné,  sans  se  dire  que  ce  bénéfice  purement  imaginaire 
ne  se  réaUsera  jamais. 

Je  me  permettrai  encore,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Bour- 
din,  de  rapporter  une  anecdote  qu'on  se  murmurait  tout  bas  en  sou- 
riant à  la  cour  de  Napoléon  III. 

Le  duc  de  Morny  avait  un  cuisinier  célèbre  pour  sa  bonne  chère. 
Le  duc  eut  un  jour  maille  à  partir  avec  lui,  à  propos  de  tel  détail  de 
service  dont  il  n'avait  pas  été  satisfait.  Le  chef  reçut  l'ordre  de  ne  plus 
servir  aucun  dîner,  sans  en  avoir  fait  préalablement  approuver  le  menu. 
En  effet,  le  lendemain  matin,  l'artiste  se  présente  dans  le  cabinet  du 
duc,  son  papier  à  la  main.  M.  de  Morny,  fort  préoccupé  de  tout  auire 
chose,  écoute  cette  lecture  d'un  air  distrait,  et  dans  sa  mauvaise 

(1)  Bulletins  des  séances  de  la  Société  d'Economie  sociale. —  4^  volume  :  Observations 
sut'  le  contraste  qui  se  manifeste  souvent  entre  rélévalion  du  taux  des  salaires  et 
l'amoindrissement  de  la  moralité  et  du  bien-être  chez  l'ouvrier,  par  M.  A.  Rondelet. 
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humeur,  ne  ménage  pas  les  critiques.  A  mesure  que  le  duc  témoignait 
sa  désapprobation,  le  maître  d'hôtel^  sans  sourciller,  biffait  silencieuse- 
ment Farticle.  Le  soir,  au  dîner,  il  n'y  avait  plus  sur  la  table  que  le 
potage  et  la  salade.  Une  princesse  de  beaucoup  d'esprit  qui  assistait  à 
ce  petit  repas  intime,  proposa  en  souriant  de  faire  monter  de  la  cuisine 
le  repris  préparé  pour  les  domestiques.  Ce  repas  fut  déclaré  exquis.  On 
voit  qu'il  ne  faut  pas  trop  plaindre,  ni  les  ouvriers,  ni  les  subalternes, 
et  qu'ils  trouvent  moyen  de  se  tirer  d'affaire  aussi  bien  que  les  autres. 

M.  Hudault.  —  Je, pourrais  appuyer  par  bien  des  faits  les  obser- 
vations recueillies  par  M.  le  rapporteur.  J'emploie,  dans  la  Beauce,  un 
certain  nombre  d'ouvriers  dont  la  rétribution  varie  de  3  fr.  65  à  4  fr. 
par  jour.  Tandis  que  les  mieux  rétribués  font  entendre  des  plaintes 
continuelles  sur  leur  sort,  trouvent  la  vie  très  chère  et  éprouvent  de 
fréquents  besoins  d'argent,  les  autres,  plus  contents  de  leur  destinée, 
arrivent  parfois  à  réaliser,  à  ma  connaissance,  de  sérieuses  économies  : 
c'est  que  le  bien-être  de  Touvrier  dépend  moins  encore  du  taux  des 
salaires  que  des  habitudes  de  modération,  de  sobriété  et  d'épargne 
auxquelles  une  augmentation  trop  brusque  des  salaires  porte  presque 
toujours  un  coup  mortel. 

M.  DE  MAL4RCE.  —  Je  désircrais.  Messieurs,  atténuer  un  peu  la  triste 
impression  qu'a  pu  vous  laisser  de  la  population  de  Paris  le  tableau 
présente  par  M.  le  rapporteur. 

Il  est  vrai  que  l'on  voit  une  certaine  catégorie  de  la  population  vivre 
dans  le  désordre,  se  nourrir  au  cabaret  ou  à  la  gargote,  comme  on 
dit,  et  inener  une  existence  presque  nomade  ;  mais  nous  trouvons,  à 
côté  d'elle,  une  classe  très  nombreuse,  la  plus  nombreuse,  qui  donne 
l'exemple  de  l'application  au  travail  et  de  la  régularité  des  mœurs,  et 
qui  vit  intimement  de  la  vie  de  famille. 

En  1855,  je  parcourais  la  France  pour  étudier  la  question  des 
crèches.  Dans  une  de  nos  plus  grandes  cités,  j'allai  rendre  visite  à 
l'archevêque  et  lui  demandai  quelques  renseignements  sur  les  popu- 
lations au  milieu  desquelles  il  vivait.  Il  m'avoua  une  triste  vérité.  Les 
ouvriers  vivaient  bien  plus  mal  qu'à  Paris,  ils  ne  manifestaient  aucun 
respect  pour  les  vieillards,  et  quand  l'heure  de  la  mort  avait  sonné 
pour  ces  derniers,  ils  semblaient  satisfaits,  comme  s'ils  étaient  débar- 
rassés d'une  trop  lourde  charge.  Lorsque  le  travail  allait  bien,  ils 
mettaient  leurs  enfants  en  nourrice.  Si,  par  suite  d'un  chômage,  ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  payer  les  mois  de  nourrice,  et  qu'on 
leur  rendît  leurs  enfants,  ils  les  acceptaient  avec  un  regret  presque 
odieux. 

Le  peuple  de  Paris  se  montre  au  contraire  très  attaché  à  ses  enfants. 
Je  ne  sache  pas  qu'il  existe  un  pays  dans  lequel  les  vieillards  soient 
entourés  de  plus  de  soins,  et  les  morts  d'un  plus  grand  culte.  Il  suffît 
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de  voir  le  2  novembre  les  cimetières  de  Paris,  pour  se  convaincre  de 
ces  dispositions  de  la  population  parisienne.  En  s'attachant  avec  tant 
d'affection  aux  tom.bes  des  êtres  qui  lui  ont  été  chers,  elle  prouve 
qu'elle  croit  encore  d'une  foi  vive  à  l'immortalité  de  l'âme. 

Ne  jugeons  donc  pas  la  population  de  Paris  d'après  les  ouvriers 
nomades,  et  la  plupart  étrangers,  qui  s'y  rencontrent,  comme  dans 
toutes  les  grandes  agglomérations  humaines,  mais  d'après  les  vérita- 
bles habitants. 

Donc,  si  vous  voulez  montrer  comment  se  nourrit  l'ouvrier  de  Paris, 
n'allez  pas  étudier  «  la  gargote  »,  mais  la  maison  de  famille,  la  table 
'  de  famille. 

J'ajoute  quelques  mots  au  sujet  du  salaire.  Par  expérience,  je  puis 
dire  que  l'économie  se  fait,  non  pas  en  raison  de  la  somme  plus  ou 
moins  forte  qui  a  été  gagnée,  mais  en  raison  de  sa  régularité.  L'ou- 
vrier qui  touche  par  périodes  inégales  de  gros  salaires  dépense  parfois 
largement;  vienne  le  chômage,  il  se  trouve  dans  la  misère. L'ouvrier, 
au  contraire,  qui  compte  toujours  sur  la  même  somme,  quelque  mo- 
deste que  soit  cette  somme,  n'est  pas  trompé  par  l'illusion  d'un  gain 
extraordinaire;  il  sait  calculer  et  régler  ses  dépenses. 

La  grande  base  de  la  sécurité  de  l'ouvrier,  c'est  donc  la  régularité 
du  salaire. 

On  remarque  ainsi  que,  dans  les  professions  oii  l'invention  et  l'ima- 
gination se  lient  au  travail  manuel,  les  ouvriers  travaillent  par  bou- 
tades et  manifestent  une  plus  grande  propension  à  la  dépense. 

En  terminant  ces  courtes  observations,  je  me  permets  encore  une  fois 
d'insister  sur  ce  point.  L'ouvrier  parisien  est  sceptique,  je  le  reconnais 
volontiers,  mais  il  aie  sentiment  profond  de  la  famille  et  jouit,  plus 
qu'on  ne  le  croit,  des  avantages  matérieh  et  moraux,  du  bonheur,  de 
la  vie  intime. 

M.  LE  DOCTEUR  BouRDiN.  —  Je  VOUS  demande  la  permission  de  con- 
sidérer la  question  posée  par  M.  de  Malarce  comme  étant  un  peu  en 
dehors  de  la  discussion.  Ni  M.  Rondelet,  ni  moi,  nous  n'avons  prétendu 
que  tous  les  ouvriers  de  Paris  se  laissassent  entraîner  à  dépenser  fol- 
lement leur  salaire.  Je  sais  par  expérience  que,  dans  des  conditions 
modestes, se  cachent  souvent  des  trésors  de  bonté,  de  sagesse,  de  véné- 
ration envers  les  parents. 

Toutefois  il  est  impossible  de  nier  les  habitudes  déplorables  de 
beaucoup  d'ouvriers. 

Un  malheur  pour  eux  est  d'être  payés  à  des  délais  trop  rapprochés. 
L'argent  qui  vient  facilement  se  dépense  non  moins  facilement.  La 
main  droite  est  ouverte  pour  recevoir,  la  main  gauche  pour  dépenser, 
tandis  au  contraire  que  l'argent,  acquis  au  prix  d'un  labeur  pénible, 
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est  gardé  avec  plus  de  ménagements,  surtout  s'il  n'est  touché  qu'à  de 
rares  occasions. 

Ainsi  les  ouvriers  qui  ne  vivent  pas  d'un  salaire,  mais  du  produit 
direct  de  leur  travail,  touché  à  de  longs  intervalles,  comme  les  pro- 
priétaires d'un  petit  champ,  d'une  vigne,  se  montrent  fort  économes 
et  la  crainte  de  la  misère  les  défend  contre  les  tentations  de  dépenser 
inconsidérément  l'argent  qu'ils  ne  récoltent  qu'une  fois  par  an. 

Quant  à  la  population  parisienne  dont  M.  de  Malarce  a  pris  chaleu- 
reusement la  défense,  jé  ne  me  propose  pas  de  discuter  en  ce  moment 
ses  qualités  ou  ses  défauts.  Il  existe  partout  un  mélange  de  bien 
et  de  mal.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  perception  exclusive  du  bien 
nous  empêche  de  voir  le  mal  et  nous  laisse  ainsi  désarmés  contre  lui. 
{Applaudissements.) 

M.  RomEL^T,  rapporteur. —  Je  voudraisqueM.de  Malarce  me  permît 
encore  un  mot  très  court.  Je  laisse  de  côté  les  ouvriers  de  province  dont 
mon  honorableinterlocuteur  nous  a  entretenus.  Je  veux  seulement  ana- 
lyser,aupoint  devue  du  cœur  humain, les  deux  faits  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé  pour  prouver  que  la  population  de  Paris  vaut  mieux  qu'on  ne 
pense  :  ces  deux  sentiments  sont  le  respect  des  morts  et  le  respect  du 
père  de  famille. 

Incontestablement  la  population  parisienne  manifeste  un  grand 
respect  extérieur  pour  les  morts,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
le  jour  des  morts  est  également  marqué  par  un  nombre  considérable  de 
bons  repas,  et  que  les  restaurants  situés  près  des  cimetières  font 
presque  tous  fortune. 

Il  y  a  là  un  phénomène  complexe  dont  la  philosophie  nous  indique 
la  raison  d'être. 

Lorsque  les  peuples  perdent  leur  foi  et  leurs  croyances  religieuses, 
le  respect  des  morts,  au  point  de  vue  matériel,  loin  de  diminuer,  va 
plutôt  en  augmentant,  si  bien  qu'un  respect  excessif  des  morts, 
au  lieu  d'être  un  heureux  symptôme  de  tendances  spiritualistes, 
me  semble  plutôt  affirmer  une  tendance  matérialiste.  C'est  l'àme 
qui  se  cramponne  à  la  matière,  ne  voyant  aucun  horizon  s'ouvrir  au 
delà. 

Quant  à  l'attitude  des  enfants  vis-à-vis  des  parents,  je  conviens  que 
les  faits  de  révolte  sont  rares.  Mais  ce  respect  ne-  se  rattache  à  au- 
cune idée  d'obéissance  ou  de  devoir.  On  éprouve  pour  les  parents  je 
ne  sais  quelle  pitié  tendre,  quelle  déférence  voisine  de  la  commiséra- 
tion. 

Or  le  vrai  respect  consiste  dans  l'obéissance  pratiquée  dans  la 
jeunesse,  dans  les  conseils  suivis,  acceptés,  recherchés  pendant  la 
vie  tout  entière.  Qui  oserait  dire  que  ce  seotiir.ent  se  rencontre  fré- 
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quemment  dans  les  familles  d'ouvriers  parisiens.  S'il  y  a  un  lieu  où  cela 
n'existe  presque  plus,  c'est  certainement  celui-là. 

Peut-être  trouvora-t-on  au  dehors  que  nos  paroles  sont  bien  sévères  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'on  se  soit  jamais  sauvé  en  refusant,  par  une 
coupable  complaisance  pour  soi-même,  de  reconnaître  ses  fautes. 
{Applaudissements.) 

M.  FociLLON,  président.  —  Messieurs,  le  remarquable  rapport  de 
M.  Rondelet  soulève  plusieurs  questions  fort  sérieuses  sur  lesquelles  je 
désire  appeler  l'attention  de  laSociété.  J'indique  entre  autresla  question 
des  gros  salaires. 

■  L'observation  nous  prouve  que  les  ouvriers  sont  exposés  à  de  dan- 
gereuses tentations-,  lorsqu'ils  reçoivent  de  gros  salaires,  uniquement 
payés  en  argent.  Cet  argent  dépasse  quelquefois  leurs  besoins  et  sur- 
tout leurs  forces  pour  le  bien.  Sachant  qu'en  une  journée  ils  sont 
capables  d'acquérir  un  gain  élevé,  ils  n'hésitent  pas  à  ?e  donner  des 
vacances  aussi  larges  que  possible,  et  certains  d'entre  eux  en  arrivent 
même  à  ne  plus  travailler  que  deux  ou  trois  jours  par  semaine. 

Au  contraire,  les  pays  dans  lesquels  la  coutume  est  encore  suivie  de 
donner  seulement  une  partie  du  salaire  en  argent  ne  voient  pas  se  re- 
produire les  mêmes  inconvénients. 

Les  personnes  qui  ont  à  cœur  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers, 
doivent  donc  étudier  exclusivement  s'il  convient  de  les  rétribuer  en 
argent.  Elles  auraient  également  à  se  préoccuper  des  combinaisons  au 
moyen  desquelles  l'industrie  parviendrait  à  représenter  une  partie  du 
salaire  par  des  fournitures  en  nature. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  nous  a  signalé  les  merveilles  d'éco- 
nomie qu'accomplissaient  des  ouvriers  ne  gagnant  que  de  petites 
sommes.  Je  ne  conteste  nullement  la  réalité  du  fait  ;  cependant  il  faut 
le  reconnaître,  bien  souvent,  derrière  ces  petits  salaires,  se  cachent  une 
quantité  de  salaires  en  nature  que  l'ouvrier  se  procure  parles  industries 
domestiques.  Ces  industries  donnent  en  même  temps  à  l'ouvrier  une 
récréation  utile  ;  mais  elles  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  une  condition, 
c'est  que  la  famille  ne  soit  pas  appelée  par  son  travail  en  dehors  du 
foyer. 

Nous  devons  donc  souhaiter  en  faveur  du  bien-être  de  la  famille 
ouvrière,  que  la  science  trouve  le  moyen  de  distribuer  la  force  motrice 
à  domicile  et  amène  par  la  le  rétabhssement  des  petits  ateliers  domes- 
tiques. 

Le  rapport  de  M.  Rondelet  appelle  encore  notre  attention  sur  un 
autre  sujet  non  moins  important. 

Si  nous  nous  préoccupons  beaucoup  dans  notre  société  actuelle  de 
l'hygiène  du  corps,  nous  n'accordons  pas  la  même  sollicitude  aux 
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questions  morales.  Les  industries,  présentant  des  dangers  pour  la  santé 
publique,  sont  traitées  avec  une  grande  sévérité  ;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  de  celles  qui  offrent  des  périls  au  point  de  vue  de  la  paix 
sociale, 

.  Voici,  par  exemple,  l'industrie  du  cabaretier,  que  l'on  représente 
sans  cesse  comme  supportant  des  charges  trop  lourdes.  Elle  s'enrichit 
néanmoins  de  la  dégradation  des  ouvriers.  Plus  ceux-ci  tombent  dans 
le  désordre,  plus  le  cabaretier  a  chance  de  faire  fortune. 

Le  cabaret  est  devenu  une  véritable  plaie  sociale,  aussi  bien  dans 
.es  campagnes  que  dans  les  grandes  villes.  A  Paris  notamment,  dans 
les  quartiers  populaires,  dès  que  l'on  construit  des  maisons  nouvelles, 
sur  dix  magasiijs  qui  s'ouvrent,  il  s'en  établit  au  moins  les  deux  tiers 
de  marchands  de  vin. 

Ceux-ci,  qui  se  recrutent  beaucoup  parmi  les  anciens  soldats,  de- 
viennent d'admirables  exploiteurs.  Ils  ont  Fart  de  flatter  les  mau- 
vaises passions  de  l'ouvrier,  et,  le  prenant  par  ses  côtés  faibles,  ils  par- 
viennent à  exercer  sur  lui  une  influence  fatale. 

Dans  d'autres  pays  soumis  à  la  même  forme  de  gouvernement  que 
le  nôtre,  on  a  essayé  d'atténuer  les  effets  de  cette  déplorable  industrie. 
Aux  Etats-Unis, il  existe  certaines  lois  contre  les  gens  qui  exploitent  les 
industries  de  bouche.  L'initiative  privée  surtout  dans  ce  pays  a  inspiré 
des  actes  aussi  bizarres  que  courageux,  pour  s'opposer  au  progrès  de 
l'alcoolisme.  Dans  quelques  villes,  des  chœurs  de  femmes  s'éta- 
blissent à  la  porte  des  bars ,  et  y  séjournent  en  chantant  des 
cantiques,  pendant  vingt  minutes  quelquefois.  Il  est  rare  qu'elles 
soient  repoussées  par  la  violence  (1). 

Nous  ne  prétendons  pas  recommander  ce  mode  de  protestation  dans 
notre  pays  ;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  l'initiative  privée 
ne  recule  devant  aucun  effort  pour  combattre  un  des  plus  grands 
fléaux  des  classes  ouvrières.  (Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  trois 
heures. 

(1)  Parmi  les  pratiques  iiiinginécs  dans  ces  derniers  temps  pour  combattre  l'alcoo- 
lisme, il  convient  de  mentionner  avec  éloge  les  Cafés  de  tempérance  ou  Salles  de 
rafraîchissement,  qui  se  propagent  en  Suisse  dans  plusieurs  cantons,  notamment  dans 
celui  de  Genève  et  celui  de  Vaud.  Installés  et  exploités  dans  des  vues  analogues  k 
colles  qui  ont  inspiré  M.  Ruel,  l'honorable  fondateur  de  la  pcnsioîi  alimentaire  de  la 
rue  de  la  Verrerie,  à  Paris,  ces  cafés  suisses  sont  meublés  et  décorés  avec  élégance; 
ils  offrent  à  leur  clientèle  des  jeux  gratuits,  des  consommations  excellentes  et  à 
très  bas  prix  (0  fr.  10),  mais  ne  tiennent  pas  les  boissons  alcooliques.  Considérés  au 
début  comme  une  œuvre  de  philanthropie  désintéressée  et  de  sacrifice,  ces  établissc- 
mints  (mt  été  si  bien  adoptés  par  la  population  et  ont  eu  un  tel  succès  financier  que 
l'industrie  privée  s'en  mole,  et  en  installe  pour  son  compte,  sans  en  changer  le  cadre 
et  l'esprit.  Il  serait  grandement  à  désirer  que  cet  excellent  exemple,  comme  celui  de 
M.  RucI,  trouvât  des  imitateurs  dans  notre  pays.  {Noie  dù  Scrrélan'at .) 
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Une  ferme  modèle  ou  Tag^riculture  mise  à  la  portée  de  tout 
le  moude^  par  H.  de  Chavannes  de  la  Giraudière.  Tours,  Alfred  Marne  et  fils, 
éditeurs.  1  vol.  in-8o. 

Excellent  ouvrage,  clair,  pratique  et  plein  de  bon  sens.  Nous  le  recom- 
mandons aux  gens  du  monde,  ignorants  des  choses  de  la  terre,  aux  enfants 
qui  voudraient  les  apprendre  sous  une  aimable  forme,  et  surtout  aux  pro- 
priétaires ruraux  pour  les  bibliothèques  de  campagne.  Il  n'enseignera  que 
de  bonnes  et  utiles  idées  aux  populations  que  la  routine  maintient  trop 
souvent  dans  un  état  agricole  arriéré.  Ce  livre  tient  le  milieu  entre  cet  état 
et  celui  où  voudraient  arriver  les  progressistes  à  outrance,  et  se  trouve  de 
la  sorte,  à  mon  avis  du  moins,  dans  la  juste  vérité. 

F.  A. 

S.e  Père  liacordaire  àUjorèze,  par  M.  Jules  Lacointa,  ancien  membre  de 
la  Cour  de  cassation,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Paris,  Jules  Gervais.  —  Cet 
ouvrage  n'est  pas  une  histoire  du  Père  Lacordaire,  mais  un  récit  des  années 
que  réminent  dominicain  consacra  à  la  direction  de  l'école  de  Sorèze.  L'au- 
teur, qu'une  longue  et  intime  amitié  rapprocha  du  Père  Tiacordaire,  a  su 
faire  revivre  avec  les  accents  de  son  cœur  la  grande  figure  de  son  héros.  : 

Ce  qui  nous  intéresse  particuHèrement  ici,  ce  sont  les  détails  qu'il  donne 
sur  le  plan  d'étude  que  le  nouveau  directeur  introduisit  à  Sorèze,  sur  la 
méthode  qu'il  suivait  dans  l'œuvre  si  difficile  et  si  délicate  de  l'éducation  de  la 
jeunesse.  Aujourd'hui,  qu'on  applique  de  nouvelles  méthodes  d'enseignement, 
la  publication  de  cet  ouvrage  est  particulièrement  opportune.  On  y  trouvera 
non  seulement  les  grandes  traditions  trop  oubliées  de  l'enseignement,  mais 
surtout  on  y  verra  le  rôle  de  l'éducation  trop  négligé  dans  les  nouveaux  pro- 
grammes. Nous  devons  donc  remercier  M.  Lacointa  de  nous  avoir  donné  à  la 
fois  un  beau  livre  par  la  pensée  et  l'expression,  mais  encore  une  étude  d'une 
saisissante  actualité.  X. 

lia  vie  de  collègue  chez  les  jésuites.  Souvenirs  d'un  ancien  élève, 
par  M.  F.  Butel.  Paris,  Palmé.  ■—  L'auteur  nous  retrace  d'une  façon  claire 
et  vivante  l'organisation  intérieure  d'un  collège  tenu  par  les  jésuites .  C'est 
en  quelque  sorte  le  mécanisme  intime  de  ces  institutions  que  l'on  surprend, 
pour  ainsi  dire  sur  le  fait.  On  doit  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  réuni  ainsi  ses 
souvenirs  et  d'en  avoir  fait  part  au  public.  E.  S. 

Motîce  sur  le  domaine  de  ^t- Joseph,  à  Aubignan  (Vaucluse).  Marseille, 
Blanc  et  Bernard.  —  Excellente  monographie  d'une  propriété  de  famille 
dont  l'auteur  suit  la  destinée  depuis  le  xvi'^  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Il  nous 
donne,  dans  l'introduction,  un  tableau  fort  exact  de  ce  qu'était  dans  le  passé 
ce  petit  coin  de  terre  et  de  ce  qu'il  devint  à  la  fin  du  xvuie  siècle  et  à  la 
révolution.  R. 


Le  Rédar.teur  en  chef-Gérant  :  Edmond  Demolins. 

l  aris,   -  Jules  Lk  Clere,  1  av.rnncur,  rue  C;issette,  T. 


LA  VERTU  ET  TA  SCIENCE 

DANS  LES   SOCIÉTÉS  HUMAINES 


Les  pages  qu'on  va  lire  sont  consacrées  à  discuter  une  des  thèses  les  plus 
audacieuses  du  fameux  livre  de  Buckle  :  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre, 

Cet  ouvrage,  dès  son  apparition,  a  soulevé  les  plus  vives  controverses. 
M.  deTocqueville  dit,  dans  sa  correspondance,  que  «  Buckle  est  un  inconnu 
qui  passe  à  l'état  de  lion  »  (t.  II,  p.  448). 

En  France,  ce  livre  a  été  l'objet  de  diverses  critiques,  notamment  de  la 
part  de  M.  Etienne  [Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mars  1868  :  le  Positivisme 
dans  l'histoire)  ;  du  Père  Gratry  (La  morale  et  la  loi  de  /'Ms^oire,  1868,  t.  le'", 
chap.  2);  de  M.  Littré  {La  science  au  point  de  vue  philosophique ^  1873);  de 
M.  Francisque  Bouillier  {La  morale  et  le  progrès,  '18'75,chap.  10).  En  Angle- 
terre, il  a  été  réfuté  par  Lecky  {Histoire  de  la  morale),  11  exprime  et  condense 
avec  un  tel  éclat  les  erreurs  des  systèmes  évolutionnistes,  que  la  Réforme 
sociale  a  accueilli  avec  empressement  la  réfutation  qu'a  bien  voulu  en  faire 
pour  nos  lecteurs, avec  sa  vigueur  et  son  élévation  accoutumées, notre  éminent 
ami,  M.  Luzzatti,  au  moment  où  cet  ouvrage  vient  d'être  traduit  dans  notre 
langue  (1).  (iV.  delà  R.) 

I. 

Une  nouvelle  idée  se  répand  dans  le  monde.  Contenue  au  début 
dans  les  livres  de  quelques  penseurs  solitaires,  elle  tend  à  envahir  tous 
les  esprits  :  c'est  que  la  science,  développant  sans  cesse  ses  moyens 
d'action  dans  ses  évolutions  triomphales,  suffit  désormais  aux  aspira- 
tions de  l'humanité;  qu'elle  saura  dompter  le  mal,  remédier  à  nos 
douleurs,  et  nous  élever  au  faite  de  la  puissance. 

Les  sciences  naturelles,  dans  leurs  progrès  continus  et  leurs  mer- 
veilleuses applications,  donnent  à  l'homme  tout  pouvoir  sur  la  matière, 
et  lui  permettent  de  modifier  et  de  pétrir  la  nature  à  son  gré.  La 
morale  et  la  religion  étaient  de  sublimes  hypothèses  enfantées  par 
l'imagination  soutirante,  pour  tenter  l'explication  des  énigmes  qui 
entourent  le  problème  de  nos  destinées.  Au  jourd'hui  la  science  a  arraché 
au  sphinx  son  secret  ;  plus  heureuse  que  les  Titans,  elle  a  fait  la  con- 
quête du  ciel,  et  s'est  installée  dans  l'Olympe  à  la  place  des  divinités 
anciennes,  pour  jamais  détrônées.  L'homme  se  croit  libre  ;  mais,  au 
fond,  il  obéit  à  des  lois  générales,  à  un  déterminisme  scientifique^  qui. 
ne  laissent  plus  subsister  ni  le  vice  ni  la  vertu.  Inutile  de  se  raidir 
contre  l'inévitable  et  l'incoercible  :  le  jeu  spontané  des  intérêts 
économiques  suffit  à  corriger  les  impulsions  de  fégoïsme  individuel. 

Cet  ensemble  de  doctrines  et  d'aspirations  a  trouvé  sa  synthèse  puis- 
sante dans  le  livre  de  Buckle  :  V Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre. 
Cet  ouvrage,  traduit  dans  presque  toutes  les  langues,  a  fait  une  pro- 

(1)  Librairie  Marpon  et  Flammarion. 
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fonde  impression  sur  les  esprits,  et  installe  triomphalement  le  positi- 
visme dans  l'histoire. 

Quand  un  ordre  d'idées,  de  principes  et  d'observations  peut  recevoir 
son  expression  philosophique,  il  affirme  par  cela  même  son  importance 
et  sa  maturité.  Les  philosophies,  comme  les  rehgions,  ressemblent  à 
ce  regard  d'aigle  que  le  voyageur  jette  du  haut  des  sommets  vertigi- 
neux des  Alpes  sur  les  vallées  qu'il  domine.  Le  livre  de  Buckle  appar- 
tient à  cette  catégorie  de  travaux.  Il  recueille  avec  une  extrême  saga- 
cité tous  les  matériaux  que  lui  fournissent  en  abondance  les  sciences 
physiques,  l'histoire,  la  statistique,  l'économie  politique  ;  puis,  sa 
collection  ainsi  faite,  il  l'étudié  à  un  seul  et  formidable  point  de  vue  : 
la  glorification  du  savoir,  l'annihilation  de  la  volonté,  de  la  vertu,  de 
la  religion.  Il  Examine  l'utilité  et  l'importance  des  lois  physiques  et 
intellectuelles.  Les  lois  physiques  sont  celles  qui  représentent  l'action 
de  la  nature  sur  l'homme  ;  les  lois  mentales,  l'action  de  I  homme  sur 
la  nature.  Quand  les  lois  mentales  l'emportent  sur  les  lois  physiques, 
le  progrès  commence  et  c'est  le  début  de  cette  glorieuse  épopée  de 
l'humanité,  qui  transforme  les  lieux,  le  sol  et  le  climat. 

Ces  lois  mentales  elles-mêmes  sont  de  deux  sortes  :  les  lois  morales 
et  les  lois  intellectuelles;  les  unes  se  rapportent  à  la  volonté,  les  autres 
à  l'intelligence.  Le  progrès,  comme  on  le  dirait  en  mécanique,  est  «  la 
résultante  »  de  l'action  simultanée  de  ces  deux  forces.  Le  philosophe 
anglais  se  demande  alors  quelle  est  celle  de  ces  deux  forces  dont  fin- 
fluenceest  prépondérante.  «Il  est,dit-il, nécessaire  de  déterminer  quelle 
est  celle  qui  opère  le  plus  puissamment,  afin  de  subordonner  l'élément 
inférieur  aux  lois  de  Télément  supérieur.  Si  l'avancement  de  la  civili- 
sation et  la  félicité  des  hommes  dépendent  de  leur  sens  moral,  plus 
que  de  leurs  connaissances  intellectuelles,  il  est  naturel  de  mesurer  le 
progrès  de  la  société  par  le  développement  de  ce  sens,  tandis  que  si  ce 
progrès  dépend  tout  entier  du  savoir  de  hommes,  le  développement  de 
leur  activité  intellectuelle  devra  servir  de  règle  suprême  à  nos  appré- 
ciations. Quand  nous  aurons  pu  connaître  fénergie  relative  de  ces  deux 
forces  constituantes,  nous  les  soumettrons  à  la  méthode  que  nous 
avons  coutume  d'appliquer  à  la  recherche  de  la  vérité,  c'est-à-dire 
que  nous  considérerons  le  résultat  de  leur  double  action  comme  obéis- 
sant aux  lois  prépotentes  de  l'agent  supérieur,  dont  l'action  serait 
accidentellement  troublée  par  Finfluence  secondaire  de  Fagent  infé- 
rieur... Nous  verrons  bientôt  combien  est  petite  l'influence  exercée 
par  les  principes  de  la  morale  sur  le  progrès  de  la  civilisation,  parce 
qu'il  n'est  incontestablement  au  monde  rien  de  moins  changeant  que 
ces  grands  dogmes  dont  la  morale  se  compose.  Si  nous  comparors 
cet  aspect  stationnaire  des  vérités  morales  à  l'aspect  progressif  des 
vérités  intellectuelles,  la  différence  est  vraiment  merveilleuse.  Si  donc 
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la  civilisation  est  le  produit  de  causes  intellectuelles  et  morales,  et  si 
ce  produit  change  incessamment,  il  ne  peut  manifestement  être  régi 
par  l'agent  stationnaire...,  dès  lors  Tagent  intellectuel  reste  seul  en 
cause  ;  et  c'est  lui  qui  est  le  moteur  réel.  » 

Buckle  continue  inexorablement  à  démontrer  que  «  le  principe  Intel- 
lectuel n'est  point  seulement  plus  progresssif  que  le  principe  moral, 
mais  que  ses  résultats  sont  plus  permanents.  »  Ainsi  les  conquêtes  de 
la  science  constituent  un  legs  éternel  fait  à  l'humanité,  lequel,  loin  de 
s'appauvrir,  s'accroît  sans  cesse  démesurément.  Par  contre,  le  bien  est 
moins  susceptible  de  transmission  :  «  Il  en  résulte  que,  si  la  perfection 
morale  ofTre  au  commun  des  hommes  plus  d'attrait  et  de  charmes 
que  la  perfection  intellectuelle,  il  faut  néanmoins  avouer,  en  considé- 
rant le  résultat  final,  qu'elle  est  moins  active,  moins  durable,  et,  je  le 
prouverai  bientôt,  moins  féconde  en  avantages  réels.  Si  l'on  examine 
les  effets  de  la  philanthropie  la  plus  dévouée,  de  la  bonté  la  plus 
étendue,  la  plus  désintéressée,  l'on  reconnaît  leur  éphémère  durée.  Ils 
n'intéressent  relativement  qu'un  petit  nombre  de  personnes.  »  Ici, 
Buckle  s'aperçoit  de  la  dureté  de  sa  sentence,  qui  ôte  toute  raison, 
toute  mission  aux  âmes  saintes  et  apostoliques,  et  il  ajoute  :  «  Sans 
doute  ces  conclusions  n'ont  rien  de  satisfaisant,  et  ce  qui  les  rend 
encore  pliis  déplaisantes,  c'est  qu'elles  sont  irréfutables.  Car  plus  nous 
pénétrerons  dans  le  cœur  du  problème,  plus  nous  verrons  clairement 
la  supéfnorité  du  savoir  sur  le  sens  moral.  » 

Ainsi,  d'après  notre  auteur,  les  lois  intellectuelles  sont  susceptibles 
d'un  développement  continu,  ou  plutôt^  selon  le  langage  moderne,  ont 
une  ((  évolution  »  perpétuelle.  Les  lois  morales,  au  contraire,  ne  par- 
ticipent pas  à  la  propriété  de  l'évolution.  Tout  homme  recommence  à 
grand'peine  le  travail  de  la  vertu  et  profite  rarement  des  expériences 
morales  de  ses  prédécesseurs.  Les  bonnes  actions  qui  sont  un  effet  de 
la  volonté  ne  se  transmettent  pas  comme  les  vérités  accumulées  ;  elles 
sont  le  fruit  d'un  perfectionnement  personnel  opéré  par  un  travail 
obscur,  intérieur,  et  ne  se  recueillent  pas  comme  l'héritage  de  la 
science  :  les  effets  en  sont  moins  féconds,  moins  durables  que  ceux  des 
progrès  intellectuels.  Le  bien  qui  en  résulte  s'étend  seulement  à  un 
petit  cercle  d'hommes  et  ne  dépasse  pas  d'habitude  la  période  d'une 
génération.  Les  vérités  morales  sont  immuables,  acquises  depuis  des 
siècles  au  genre  humain.  Elles  se  hsent  depuis  des  milliers  d'années 
dans  toutes  les  bibles  des  peuples.  Si  l'on  observe  aujourd'hui  un  pro- 
grès immense  sur  1  antiquité,  bien  que  notre  connaissance  de  la  mo- 
rale ne  soit  pas  supérieure  à  celle  des  anciens,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
selon  Buckle,  que  ce  progrès  ne  provienne  de  l'élément  intellectuel, 
qui  est  une  accumulation  de  savoir  et  non  de  vertu.  Cuvier  a  dit  :  u  Le 
bien  qui  se  fait  aux  hommes,  si  grand  qu'il  soit,  est  toujours  passager; 
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mais  les  vérités  qu'on  leur  laisse  sont  éternelles.  »  Voici  donc  les 
peuples  avertis  :  la  morale  n'est  pas  importante,  parce  qu'elle  n'est 
pas  progressive  ;  la  civilisation  dépend  essentiellement  de  l'évolution 
intellectuelle. 

Buckle  applique  sa  théorie  à  l'histoire  moderne  et  découvre  en 
France,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Espagne  deux  grandes  ten- 
dances de  l'esprit  humain.  L'une  consiste  dans  le  scepticisme,  dans 
les  recherches  inquiètes^,  dans  la  liberté  d'examen  ;  l'autre,  dans  la 
tradition,  le  respect  des  habitudes,  qui  légitime  la  servilité  de  la 
pensée  et  la  consécration  de  la  hiérarchie  théologique.  Il  croit  que 
l'Espagne  se  consume  et  s'affaisse  sous  l'implacable  discipHne  du  joug 
sacerdotal  et  royal.  Si,  à  Villala,  en  15'21,  les  communes  espagnoles 
avaient  amoindri  l'autorité  royale,  si  les  rares  étincelles  du  protes- 
tantisme avaient  allumé  le  feu  sacré  de  la  réforme,  l'Espagne  n'aurait 
pas  péri.  Le  progrès  de  la  civilisation  est  en  raison  directe  de  l'esprit 
de  nouveauté,  qui  se  développe  avec  la  liberté,  et  en  raison  inverse 
delà  tradition  et  de  la  tutelle.  Les  peuples  qui  doutent  et  cherchent 
sont  en  avance  sur  ceux  qui  accueillent  sans  examen  les  rites,  les  tra- 
ditions existantes,  la  religion  établie.  Si  l'on  interrompt  le  philo- 
sophe anglais  en  l'invitant  à  mettre  d'accord  ce  savant  tissu  d'apho- 
rismes  avec  l'histoire  des  actions  humaines,  spontanées^,  sublimes, 
exubérantes  de  foi,  laquelle  n'est  ni  moins  grande  ni  moins  vraie  que 
l'histoire  des  découvertes  de  la  science  :  il  vous  répondra  imperturba- 
blement que,  lorsque  certains  hommes  obéissent  à  des  sentiments  élevés 
et  à  des  passions  généreuses,  ces  actions  entrent  en  lutte  avec  celles  que 
déterminent  les  sentiments  et  les  passions  du  reste  des  hommes  ;  leur 
effet  s'efface  dans  «  la  grande  moyenne  des  affaires  humaines.  »  Selon 
cette  doctrine  singulière,  la  sécurité  de  la  vie,  la  sainteté  du  mariage, 
la  douceur  de  l'amour  filial  seraient  effacées  ou  équilibrées  dans  cette 
«  grande  moyenne  »  par  les  assassinats,  les  adultères,  l'abandon  déna- 
turé des  parents.  Sous  quelque  aspect  que  Ton  considère  ce  problème, 
l'humanité  nous  représenterait  un  immense  travail  du  cerveau  nulle- 
ment troublé  par  les  mouvements  du  cœur.  La  théorie  de  Buckle  me 
rappelle  ces  glaciers  éternels  et  immobiles  que  colorent  les  rayons  du 
soleil,  mais  qu'ils  ne  réussisent  ni  à  fondre,  ni  à  traverser. 

II. 

On  ne  saurait  laisser  passer  sans  protestation  ces  nouveaux  systèmes 
qui  poussent  l'humanité  à  s'adorer  elle-même  ou  la  font  s'évanouir 
dans  la  vanité  infinie  du  néant.  Le  monde  grec  divinisait  la  beauté  ; 
il  se  peignait  en  Narcisse  amoureux  de  sa  propre  image.  Le  monde 
moderne  s'appliquerait-il  par  hasard  à  diviniser  uniquement  la  science, 
et  à  substituer  les  livres  de  physique,  de  chimie,  de  mécanique,  d'éco- 
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nomie  politique  à  la  Bible,  aux  poèmes,  aux  merveilles  de  l'art,  à 
cette  épopée  continuelle  et  vivante  qui  répand  et  immortalise  les  actes 
des  héros,  des  apôtres  et  des  saints  ?  Et  serions-nous  réduits,  comme 
unique  réconfortant  des  analyses  laborieuses  delà  pensée,  à  lire  les 
duresv^^rités  et  le  décret  fatal  de  nos  destinées  dans  les  livres  de  Buckle, 
de  Strauss  et  de  Hartmann  ?  Selon  leurs  récentes  déclarations,  les 
sociétés  sont  désormais  sorties  de  la  phase  théologique  et  métaph}^- 
sique,  et  entrent  dans  la  phase  critique  du  rationalisme.  Notre  époque 
est  mûre  ;  on  y  sent  la  chaleur  de  la  virilité.  L'homme  se  suffit  à  lui- 
même  et  les  esprits  prédestinés  s'acheminent  vers  les  hauteurs  de  la 
philosophie  positive,  persuadés  que  l'humanité  est  parfaite  dans  son 
essence  ;  qu'elle  façonne  et  mûrit  son  Dieu  en  elle-même.  Et  pour 
tempérer  la  mélancolie  de  ces  conclusions,  le  docteur  Strauss  conseille 
délire  Gœthe  et  de  se  noyer  dans  l'extase  des  mélodies  de  Beethoven. 
Une  fois  que  les  bibles  seront  fermées,  la  lumière  des  rédempteurs 
éteinte  dans  ce  grand  naufrage  de  la  foi,  il  ne  surnagera  plus  que  les 
douceurs  qles  lettres,  des  arts  et  de  la  musique.  A  en  croire  le  docteur 
Strauss,  ce  seront  désormais  les  seuls  Christs  consolateurs  des  âmes 
endolories. 

Non  !  ces  savants  décrets  sont  sans  valeur  et  sans  vie.  En  dépit  de 
leurs  prétendues  règles,  le  sens  rehgieux  se  transforme,  se  purifie,  se 
perfectionne  ;  mais  il  ne  s'afF;iiblit,  ni  ne  s'éteint,  et  la  Bible  soutient 
une  lutte  glorieuse  contre  toutes  les  doctrines  qui  la  condamnent  à 
l'oubli.  Je  ne  la  considère  ici  que  comme  un  livre  humain  rayonnant 
d'une  sublime  morale.  Mais,  même  en  se  limitant  à  ce  point  de  vue, 
n'est-il  passingulier  que,  malgré  les  philosophies  et  les  exégèses,  ce  livre 
se  répande  chaque  jour  davantage  par  le  monde  ?  Qu'il  me  soit  permis 
d'emprunter  un  moment  à  la  philosophie  positiviste  un  de  ses  procédés 
familiers  de  discussion  et  d'invoquer  les  enseignements  de  la  statistique. 
Au  commencement  de  ce  siècle  il  n'y  avait,  paraît-il,  que  quatre  ou 
cinq  millions  d'exemplaires  de  la  Bible  traduits  en  cinquante  idiomes. 
Aujourd'hui,  la  société  biblique  anglaise  en  a  distribué  par  elle- 
même  76  millions  d'exemplaires,  et  55  millions,  par  les  sociétés  affi- 
liées ou  attachées.  C'est  donc  131  millions  d'exemplaires  du  saint  livre 
qui  ont  été  répandues  grâce  à  une  seule  institution  pendant  ce  siècle. 
La  Bible  est  traduite  maintenant  en  200  idiomes  et.  si  l'on  tient  compte 
des  dialectes,  les  versions  atteignent  le  chiffre  de  '260.  En  Allemagne, 
où  prédominent  la  philosophie  positive  et  le  Kulturkampf,  la  vente 
de  la  Bible  a  diminué  dans  ces  six  dernières  années  de  13  p.  100  ;  en 
France,  depuis  Sedan,  elle  a  augmenté  de  13  p.  100,  en  Pologne  de 
34  p.  100.  En  Autriche,  il  s'en  est  répandu,  depuis  dix  ans,  un  million 
d'exemplaires  traduits  en  13  langues.  Le  célèbre  voyageur  et  savant 
Bartle  Frère  raconte  qu'à  son  dernier  voyage,  le  prince  de  Galles  a 
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reçu  l'hommage  de  onze  versions  de  la  Bible  en  autant  de  dialectes 
indiens  différents,  tandis  qu'il  y  a  quarante  ans,  il  n'en  existait  que 
quatre  traductions. Bartle  Frère  atteste  que  plusieurs  milliers  d'Indiens, 
ne  pratiquant  pas  le  christianisme,  lisent  la  Bible  pour  y  chercher  des 
consolations,  et  confessent  qu'elle  offre  les  meilleurs  modèles  de 
prière  et  la  forme  la  plus  élevée  de  morale.  C'est  donc  au  moment 
même  où  l'on  voudrait  fermer  etsceller  à  jamais  ce  livre  qu'il  se  répand 
partout  jusque  chez  les  peuples  les  plus  reculés. 

Malgré  les  progrès  de  la  science,  les  sociétés  modernes,  surmenées 
1  et  énervées,  n'ont  encore  su  abolir  ni  le  chagrin,  ni  la  douleur  ;  elles 
sentent  qu'elles  ne  résoudront  pas  par  la  science  seule  le  problème  de 
Tunivers-  Elles  reconnaissent  encore  la  voix  inspirée  de  la  Bible  qui 
rompt  le  silence  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  qui  apporte  la  paix  et  l'es- 
pérance aux  âmes  accablées. 

Mais,  après  cette  digression  statistique,  abordons  le  fond  même  du 
sujet.  Cet  arrêt  si  dogmatique  et  si  hautain,  formulé  avec  tant  d'âpreté, 
que  la  morale  est  stationnaire,  épuisée^  incapable  d'évolution,  impro- 
propre  à  toute  découverte,  cet  arrêt  est-il  vrai?  Nous  le  contestons 
formellement. 

Cette  affirmation  pèche  d'abord  par  la  définition  qu'elle  prête  à  la 
morale.  Outre  qu'elle  est  une  doctrine,  la  morale  est  encore  une 
pratique,  et,  sous  ce  rapport,  elle  est  susceptible  d'évolution.  Il  e^ 
bien  vrai  que  les  idées  morales  se  sont  tout  d'abord  manifestées  dans 
toute  leur  beauté.  De  même  qu'aucun  artiste  n'a  surpassé  jusqu'à 
présent  Phidias  ou  Raphaël,  ainsi  aucun  moraliste  n'a  surpassé 
quelques-uns  des  enseignements  de  Socrate  interprétés  par  Platon  ou  le 
chapitre  treizième  des  lettres  de  saint  Paul  aux  Corinthiens.  Mais  l'idée 
morale  doit  se  traduire  par  les  actes  et  c'est  par  là  qu'elle  a  devant 
elle  un  champ  illimité  pour  ses  progrès.  Les  évolutions  de  la  vertu 
dépendent  du  degré  d'intensité  dans  la  culture  et  la  mise  en  œuvre  des 
vérités  morales.  On  pourrait  composer  une  histoire  intéressante  avec 
le  progrès  des  idées  morales  chez  les  peuples  et  dans  leurs  institutions. 
Un  philosophe  anglais  distingué,  Lecky,  a  signalé  avec  beaucoup  de 
sagacité  dans  son  Histoire  de  la  morale  en  Europe,  les  développements 
successifs  de  la  bonté  humaine,  la  valeur  relative  et  la  prépondérance 
de  chaque  catégorie  de  vertus  dans  ses  rapports  avec  les  conditions  de 
la  société.  S'il  est  vrai  que  les  premiers  éléments  des  mœurs  restent 
stables,  inaltérables,  nous  constatons  une  évolution  continue  dans  la 
notion  du  type  moral,  dans  la  règle  dominante,  dans  le  classement  des 
diverses  vertus.  L'affirmation  de  Buckle  que,  pendant  que  le  savoir  s'ac- 
cumule et  se  transmet  aux  générations  futures,  chaque  homme  doit  re- 
commencer pour  son  propre  compte  le  travail  de  la  vertu,  cette  affirmation 
n'est  vraie  qu'en  partie. Il  n'est  pas  douteux  qu'aujourd'hui  un  apprenti 
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connaît  plus  de  vérités  physiques  que  Galilée  et  trouve  condensée  en 
peu  de  pages  la  sagesse  de  dynasties  illustres  de  naturalistes.  Il  est 
vrai  aussi  que  Ton  peut  dire  au  contraire  de  la  vertu  avec  Epicharme  .* 
((  C'est  au  prix  du  travail  que  les  dieux  nous  vendent  toutes  leurs 
faveurs.  »  Malgré  tout  le  bien  que  d'autres  ont  pu  faire  avant  nous, 
malgré  la  somme  de  bonnes  actions  accomplies  antérieurement,  la 
vertu  ne  devient  pas  plus  facile.  Le  mérite  est  aujourd'hui  au  même 
prix  qu'à  l'origine  du  monde  ;  la  pratique  du  bien  demande  les  mêmes 
sacrifices  et  les  mêmes  efforts.  Tout  cela  est  exact  ;  mais  on  ne  peut 
nier  cependant  qu'il  ne  se  forme  dans  les  familles  et  chez  les  nations 
certaines  habitudes  du  bien, que  ces  qualités, comme  celles  de  la  science, 
ne  soient  susceptibles  de  se  transmettre  et  de  s'accumuler. 

En  outre,  la  morale  comporte  encore  une  évolution  propre,  qui  ne 
consiste  pas  dans  la  nouveauté  de  l'idée,  mais  dans  la  manière  dont 
elle  s'annonce  et  dans  l'effet  qu'elle  obtient.  C'est  là  vraiment  qu'est 
sa  grandeur  et  qu'elle  s'élève  jusqu'à  la  sublimité  de  l'épopée.  Les 
apôtres,  les  saints,  les  grands  philosophes  sont  les  peintres  et  les  sculp- 
teurs sublimes  de  la  vertu.  Ils  lui  donnent  une  évidence,  une  péné- 
tration, une  amabilité,  une  séduction,  qui  embrase  et  remplit  d'ardeurs 
admirables  jusqu'aux  consciences  les  plus  endurcies.  Leurs  paroles  et 
leurs  écrits  sont  des  formules  éternelles  qui  renouvellent  chez  les  géné- 
rations futures  l'effet  éprouvé  par  ceux  qui  eurent  le  bonheur  incom- 
parable de  les  entendre  et  de  les  voir. 

Devant  le  tableau  de  la  Transfiguration  de  Raphaël, l'esprit  du  spec- 
tateur s'élève  et  plane  ;  il  entrevoit  des  horizons  nouveaux,  et  sent  des 
frémissements  ineffables  ;  pour  un  instant,  il  se  transforme  pour  ainsi 
dire  en  Raphaël,  puisqu'il  réussit  à  le  comprendre  :  c'est  en  cela  que 
consiste  la  supériorité  des  grands  types  de  l'humanité.  La  charité  est 
recommandée  dans  chaque  Bible  comme  dans  chaque  traité  de  philo- 
sophie pratique.  Mais  où  trouver  pour  la  célébrer  des  accents  compa- 
rables à  ceux  de  l'Evangile?  «  Gardez-vous  de  faire  l'aumône  en  pré- 
sence des  hommes  ni  de  manière  qu'ils  vous  voient  ;  car  alors  vous  ne 
recevriez  pas  de  récompense  de  votre  père  qui  est  dans  les  cieux.  « 
L'apôtre  des  gentils  s'écrie  de  son  côté  :  «Quand  je  dépenserais  tout  ce 
que  je  possède  pour  nourrir  les  pauvres,  et  quand  je  livrerais  mon  corps 
aux  flammes,  cela  ne  me  servirait  à  rien  si  je  n'avais  la  charité. Quand 
je  parlerais  toutes  les  langues  des  hommes  et  des  anges,  si  je  n'ai  la 
charité,  je  suis  comme  une  plaque  de  cuivre  qui  résonne  ou  comme  une 
cymbale  qui  tinte  ;  et  quand  j'aurais  le  don  de  prophétie  et  je  com- 
prendrais tous  les  mystères,  et  toutes  les  sciences,  et  quand  je  possède- 
rais  la  foi  jusqu'à  transporter  des  montagnes,  je  ne  serais  rien  sans  la 
charité.» 

En  vérité,  lorsqu'on  bt  ces  paroles  sublimes,  on  est  forcé  de  confesser 
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que  la  thèse  de  l'apôtre  est  plus  grande  et  plus  scientifique  que  celle 
de  Buckle. 

III 

Il  est  donc  évident  que  la  morale  aussi  peut  avoir  son  évolution  spé- 
ciale, distincte  de  celle  de  la  science.  Ce  c'est  pas  tout  :  prenant  encore 
plus  directement  corps  à  corps  la  thèse  de  Buckle,  il  ne  me  semble  pas 
difficile  de  démontrer  que  Félement  moral  a  une  action  décisive  sur  la 
constitution  sociale  et  politique  et  même  sur  les  évolutions  scientifiques 
des  sociétés  humaines. 

Les  grandes  époques  historiques,  d'où  jaillissent  les  étincelles  des 
innovations  fécondes  et  des  grands  progrès,  sont  souvent  des  périodes 
de  vertu  et  non  de  science  :  elles  procèdent  d'intuitions,  d'actes  spon- 
tanés du  cœur,  de  la  volonté  et  du  caractère,  et  non  pas  de  réflexions 
élaborées  par  l'intelligence. 

Il  en  va  de  même  pour  les  langues  où  les  intuitions  linguistiques  des 
peuples  précèdent  les  progrès  de  la  philologie,  et  où  l'idiome  est  anté- 
rieur aux  grammaires.  Si  vous  étudiez,  chez  les  divers  peuples,  à  la 
lumière  de  l'histoire,  les  grandes  périodes  de  prospérité  et  de  relève- 
ment social,  vous  verrez  qu  elles  correspondent  à  certaines  illumina- 
tions de  la  conscience,  qui  cède  à  l'impulsion  d'une  force  secrète  e^ 
obscure.  Ces  explosions,  qui  se  traduisent  par  des  actes  immortels, 
précèdent  et  préparent  la  science;  mais  la  science  n'aurait  pas  réussi 
à  les  provoquer,  et  elle  est  même  impuissante  à  les  interpréter.  Aucun 
historien  n'a  pu  démêler  complètement  les  secrets  et  les  causes  intimes 
qui  amènent  ces  aurores,  de  même  qu'aucun  professeur  d'esthétique 
ne  réussit  à  expliquer  les  effets  ineffables  produits  par  un  tableau  de 
Raphaël  ou  par  certains  chants  de  Virgile.  Que  sont  les  analyses,  la 
philosophie,  la  science  humaine  en  face  de  ces  créations  de  forces  nou- 
velles que  personne  ne  peut  pénétrer,  et  qui  surgissent  de  la  conscience 
sous  l'incitation  de  la  douleur  ou  de  la  vertu?  Quelquefois  ces  revendi- 
cations des  peuples,  ces  illuminations  soudaines  marquent  un  conflit 
entre  la  science  et  la  conscience;  les  sublimes  ignorances  triomphent 
des  doctes  pharisaïsmes  et  préparent  les  gloires  des  âges  renouvelés. 
Le  monde  romain  avait  les  philosophies  de  l'école  d'Alexandrie  et  du 
stoïcisme,  les  sciences  de  l'Orient,  de  la  Grèce  et  de  Rome,  les  splendeurs 
desarts,  de  la  littérature  et  des  monuments,  la  sagesse  incomparable  de 
la  législation  et  de  l'administration  :  et  voilà  cependant  que  quelques 
pêcheurs  ignorants,  possédés  d'une  idée  morale  simple  et  grande,  ont 
éclipsé  toute  cette  gloire  et  donné  au  monde  les  splendeurs  d'une  civili- 
sation nouvelle  (1). 

Mais  descendons  de  ces  vastes  synthèses  historiques  à  des  considé- 

(1)    «  Le  progrès  ne  s'opère  pas  tout  seul;  il  ne  se  tient  pas  en   quelque  sorte 
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rations  plus  modestes  ;  nous  voyons  se  manifester  dans  nos  sociétés 
modernes  une  tendance  exclusive,  parfois  môme  brutale,  à  déifier  la 
science  et  à  ne  voir  qu'en  elle  Tespérance  et  le  salut.  Qu'est-ce  à  dire, 
si  ce  n'est  que,  séparé  de  la  moralité,  ce  nouveau  culte  peut  nous  doter 
aussi  d'un  vice  nouveau,  celui  de  l'égoïsme  scientifique? 

Quelques  systèmes  de  scolas tique  moderne  tendent  à  séparer  le 
savoir  de  la  morale^  l'instruction  de  l'éducation.  On  ofi're  l'instruction 
primaire  obligatoire  et  laïque  aux  peuples,  sous  prétexte  de  les  afi'ran- 
chir  d'un  joug  séculaire  ;  on  leur  chante  les  merveilles  des  futures  civi- 
lisations oii  chaque  citoyen  possédera  le  savoir  au  moins  élémentaire. 
Cette  perspective  satisfait  peut-être  les  disciples  de  Buckle,  mais  non 
pas  ceux  qui  regardent  l'élément  moral  comme  l'essence  de  toute  saine 
culture.  L'instruction  est  une  puissance,  un  instrument  formidable, 
mais  à  quelle  fin  servira-t-il?  C'est  l'affaire  de  l'éducation  et  du  carac- 
tère. La  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique  peuvent  fournir  les  moyens 
et  l'occasion  tant  à  de  bonnes  œuvres  qu'à  des  délits  nouveaux  ;  l'illet- 
tré n'écrit  pas  la  Divine  comédie,  mais  il  ne  fait  pas  non  plus  des  faux 
en  écriture  commerciale.  M'^^  de  Staël  a  dit  avec  une  grande  élo- 
quence :  «  Les  progrès  des  sciences  rendent  nécessaires  les  progrès  de 
la  morale;  car  en  augmentant  la  puissance  de  l'homme,  il  faut  forti- 
fier le  frein  qui  l'empêche  d'en  abuser.  »  Nous  l'avons  bien  vu  :  lorsque 
les  ouvriers  de  Paris  préparaient  le  brasier  qui  devait  anéantir  une 
"ville  éternelle,  prononçaient,  dans  les  églises  transformées  en  théâtres 
politiques,  des  discours  ornés  de  déclamations  sonores,  leurs  meneurs 
étaient  des  écrivains  et  des  orateurs  non  dépourvus  d'un  certain  mérite. 
Mais  qui  ne  leur  préférerait  le  villageois  simple  et  rude,  qui  lie  et  con- 
duit les  bœufs  au  labour?  L'idéal  serait  d'associer  la  culture  du  cœur 
à  celle  de  l'esprit  :  Lucere  et  ai^dere  perfectum  est,  disait  saint  Bernard. 
C'est  de  cette  manière  seulement  que,  malgré  les  différences  naturelles 
et  les  degrés  variés  de  culture  parmi  les  diverses  catégories  de  citoyens, 
la  communauté  de  quelques  idées  morales  et  de  quelques  saintes  habi- 
tudes crée  l'unité  nationale  et  l'unité  humaine.  Telle  est  la  solida- 
rité qui  unit  le  génie  à  l'ignorance,  la  pauvreté  à  la  richesse.  Tous  ne 
peuvent  comprendre  les  lois  qui  régissent  le  système  céleste;  mais  tous 
trouvent  au  fond  de  leur  âme  les  affections  et  les  espérances  qui  s'ex- 
priment de  la  même  manière  et  avec  le  commun  langage  des  senti- 
ments moraux. 

Il  est  vrai  que,  pour  Buckle,  ces  aspirations  intuitives,  ces  forcer 
individuelles  et  spontanées  ne  sont  que  leurre  et  illusion.  Quelle 
importance  en  effet  peuvent  avoir  la  liberté  individuelle,  la  notion  et 

suspendu  en  l'air,  sans  point  d'appui,  au-dessus  de  nos  tôles...  Comment  l'édilico 
serail-il  solide,  si  les  étais  en  sont  pourris?  »  (F.  Bonillior.  Morale  et  progrvs,  ch.  x,. 

p.  ni.) 
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la  pratique  du  devoir,  l'autonomie  morale  de  l'individu,  du  moment 
où  le  libre  arbitre  n'est  qu'un  mot?  «  Evidemment,  dit  Buckle,  si  l'on 
réussit  à  démontrer  que  les  actions  mauvaises  des  hommes  varient 
suivant  les  changements  de  la  société  dans  laquelle  ils  vivent,  nous 
serons  forcés  de  conclure  que  leurs  bonnes  actions,  qui  sont  pour  ainsi 
dire  le  résidu  {sic)  de  leurs  actions  mauvaises,  varient  de  la  même 
manière  ;  et  nous  serons,  en  outre,  contraints  d'en  inférer  que  ces 
variations  sont  le  résultat  de  causes  considérables  et  générales,  les- 
quelles agissant  sur  la  masse  de  la  société  doivent  produire  certaines 
conséquences,  indépendamment  de  la  volonté  des  individus  dont  cette 
société  se  compose.  »  Le  libre  arbitre  ou  toute  idée  analogue  n'est  pour 
Buckle  qu'un  principe  de  fantaisie.  Les  crimes  sont  soumis  à  des  lois 
fixes  qui  dépendent  des  conditions  sociales  :  l'assassin  est  le  repré- 
sentant de  semblables  lois,  l'exécuteur  fatal  d'un  certain  ordre  de 
choses.  Il  en  va  de  même  des  suicides  ;  étant  donnée  une  certaine  con- 
dition de  la  société,  un  certain  nombre  de  personnes  doivent  mettre 
fin  à  leurs  jours.  Aussi  un  écrivain  anglais  plaisantant  sur  cette  fatalité 
inexorable  du  nombre  s'écriait-il  avec  humour  :  «  Piquante  doctrine, 
d'après  lesquelle,  si  une  fillette  amoureuse  se  jette  dans  la  Tamise, 
elle  diminue  la  probabilité  qu'un  négociant  failli  se  brûle  la  cervelle.» 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  discuter  la  théorie  statistique  de 
Quételet  sur  la  régularité  et  la  périodicité  de  certains  faits,  en  oppo- 
sition avec  le  principe  du  libre  arbitre.  Je  me  bornerai  à  dire,  pour 
résumer  d'un  mot  mon  opinion  sur  ce  grave  sujet,  que  si  les  recherches 
statistiques  commencées  par  Quételet  avec  une  rigueur  méthodique, 
peuvent  prouver  l'existence  d'un  certain  ordre  dans  les  résultats  gé- 
néraux, elles  ne  veulent  ni  ne  peuvent  prévoir  les  cas  singuliers.  Un 
homme  en  tuera-t-il  un  autre  ?  C'est  un  fait  incertain  à  raison  des  effets 
du  libre  arbitre,  comme  tous  les  cas  particuliers  dans  les  questions  de 
probabilité.  Buckle  excède  les  limites  rigoureuses  de  la  science,  quand 
il  dit:  a  Dans  un  certain  état  de  société,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes doivent  se  suicider.  C'est  la  loi  générale,  et  la  recherche  spéciale 
des  auteurs  de  ce  crime  dépend  naturellement  de  lois  spéciales 
qui,  dans  leur  action  totale,  doivent  obéir  à  la  plus  ample  loi  générale 
qui  les  domine.  »  Ce  naturellement  ne  va  pas  de  soi.  Parce  qu'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  se  suicident^  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit 
facile  ou  possible  d'indiquer  à  quelles  catégories  doivent  appartenir 
ces  personnes.  Or,  du  moment  où  l'on  ne  fournit  point  cette  preuve, 
du  moment  où  les  cas  singuliers  ne  sont  point  soumis  à  des  règles 
fixes,  la  doctrine  de  Quételet  peut  s'accorder  avec  celle  du  libre  arbi- 
tre (1).  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'approfondir  cette  thèse  ni  de 

(1)  Messedaglia,  dans  son  introduction  intitulée  :  La  statistique  et  ses  méthodes, 
examine  cette  doctrine  de  la  constance  relative  et  de  la  régularité  des  faits  de  l'ordre 
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l'éclairer  de  toutes  les  raisons  et  de  toute  la  lumière  de  la  philosophie 
morale,  et  je  me  hâte  de  revenir  à  l'objet  spécial  de  cette  étude,  et 
de  la  résumer  en  quelques  mots. 

IV. 

N'en  déplaise  à  Buckle  et  à  l'école  évolutionniste,  les  éléments  du 
bonheur  humain  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  puise  dans  la  science  ;  le 
culte  de  la  famille,  de  l'honneur,  de  la  probité  ne  sont  pas^  heureuse- 
ment, de  vains  mots;  les  problèmes  vitaux  des  peuples  relèvent  en- 
core de  la  vieille  morale  ;  ils  ne  peuvent  être  résolus  par  la  science 
seule  (4),  mais  doivent  demander  leur  solution  à  des  principes  d'une 
origine  plus  élevée.  La  vertu  ajoute  plus  au  bonheur  que  le  savoir,  et 
le  vice  est  plus  honteux  que  l'ignorance.  Les  savants  et  les  lettrés  ne 
sont  pas  les  seuls  créateurs  de  la  civilisation  :  le  courage,  la  loyauté, 
le  caractère,  sont  encore  les  forces  occultes,  la  divinité  inconnue  qui 
maintiennent  le  monde  en  équilibre. 

Aujourd'hui,  comme  dans  le  passé,  les  rsprits  bons,  altérés  de 
justice,  affamés  de  charité,  n'hériteront  pas  seulement  du  royaume 
des  cieux,  mais  ils  conserveront  prospère  et  libre  le  règne  de  cette 
terre.  Par  conséquent,  que  les  âmes  chastes,  saintes  et  généreuses  se 
consolent  et  se  rassurent  !  Les  systèmes  de  nouvelles  philosophies 
arides  et  positives  n'ont  qu'une  part  restreinte  de  vérité,  (  t,  comme 
elles  ne  sont  pas  à  la  veille  d'arracher  Dieu  à  l'éternel  travail  de  la 
création,  elles  ne  réussiront  pas  davantage  à  soustraire  l'humanité  à 
la  salutaire  fatigue  du  bien. 

Nous  en  prenons  la  conscience  humaine  et  Thistoire  à  témoin  :  ja- 
mais l'intelligence  n'aura  le  monopole  du  cœur  !  Les  deux  facteurs 
essentiels  du  progrès  sont  la  moralité  et  le  savoir;  ou  ils  procèdent 
d'accord  et  l'humanité  est  grande,  ou  ils  sont  en  dissidence  et  l'hu- 
manité déchoit  (2).  Pour  démontrer  la  thèse  de  Buckle,  il  faudrait 

moral,  c'est-^-dire  dépendant  de  la  volonté  humaine.  11  signale  les  conséquences  que 
certairts  philosophes  tirent  de  ces  observations  statistiques,  et  parmi  lesquelles 
il  range  la  nouvelle  doctrine  historique,  crûment  [crudamente]  formulée  p:^r 
Buckle.  Messedaglia,  avec  un  rigoureux  examen  scientifique,  démontre  qu'un  résultat 
statistique  aussi  surprenant  à  première  vue  n'a  rien  d'incompatible  ni  avec  la  liberté 
individuelle,  ni  avec  tout  système  philosophique,  quel  qu'il  soit,  n  spoctant  cette 
liberté;  que  ce  résultat  s'applique  à  la  masse,  à  l'ensemble  des  individus  et  non 
l'individu  en  particulier.  Afin  que  la  constance  du  résultat  général  eût  quelque  valeuï 
pour  les  individus  pris  en  particulier,  il  faudrait  démontrer,  par  exemple,  que  chaque 
individu  concourt  à  ce  résultat  sans  exception,  suivant  une  proportion  et  une  lo' 
constantes  elles-mêmes:  c'est-à-dire  que  chacun  a  nécessairement  une  participation 
propre  dans  la  criminalité.  Ce  serait,  dis-je,  le  point  à  démontrer,  et  il  ne  l'est 
certainement  pas. 

(1)  «  Est-ce  la  science  qui,  dans  les  guerres  du  moyen  âge,  avait  institué  la  trêY(> 
de  Dieu?»  (F.  Bouillier.  {Morale  et  progrès,  ch.  x,  p.  2:22.) 

(2)  11  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  conclusions  celles  de  l'cminent  auteur 
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commencer  par  établir  qu'un  monde,  uns  période  historique,  un 
pays  de  savants  scélérats  ne  sont  point  possibles,  ou  que  la  science 
suffit  à  communiquer  la  vertu  à  ses  adeptes.  N'est-il  jDoint  permis 
d'imaginer  Taccouplement  dans  un  même  homme  de  la  conscience  d'un 
Néron  avec  l'intelligence  d'un  Leibnitz?  Et  qui  a  encore  prouvé  que 
la  vertu  doive  atteindre  son  apogée  par  la  seule  efficacité  du  savoir? 

Aimer  sa  mère,  donner  sa  vie  pour  la  patrie,  nous  paraissent  autres 
choses  que  décomposer  une  substance  en  ses  éléments  primitifs  par 
l'analyse  chimique,  ou  déterminer  la  véritable  position  d'Uranus  dans 
le  ciel.  Mais  tous  sentent  qu'un  saint  savant,  le  type  de  Socrate  ou  de 
saint  Paul  représentent  la  perfection:  Lucere  et  ardere  perfectum  est  ; 
resplendir  de  science  et  d'amour.  Et  tant  que  nous  n'en  aurons  pas 
la  démonstration  mathématique  (auquel  cas  il  faudrait  la  subir  avec 
une  mélancolique  résignation),  résistons  à  une  doctrine  qui  exonère 
l'humanité  de  la  lutte  pour  le  bien  ;  qui  relègue  dédaigneusement  les 
sentiments  moraux  au  rang  des  phénomènes  inférieurs,  subordonnés 
aux  lois  dominantes  de  la  science.  La  vraie  science  n'est  ni  aussi  inexo- 
rable, ni  aussi  téméraire,  et  tandis  qu'elle  parcourt  souverainement 
les  immenses  champs  inexplorés  qui  lui  appartiennent,  elle  laisse  in- 
tacte la  région  des  sentiments  moraux  et  religieux.  La  science  ne  pé- 
nètre pas  le  mystère  de  la  création,  mais  elle  le  déplace^  le  recule 
et,  bien  qu'elle  obtienne  ainsi  un  grand  et  noble  résultat,  elle  ne 
réussit,  suivant  la  magnifique  sentence  de  Royer-Gollard,  qu'à  «  dé- 
river l'ignorance  d'une  source  plus  haute.  » 

Malgré  le  colossal  travail  de  Buckle,  l'on  peut  encore  attendre  avec 
confiance  une  philosophie  de  l'histoire,  qui  ne  mutile  aucune  des  qua- 
lités fondamentales  de  la  nature  humaine  et  découvre,  en  les  fixant,  les 
harmonies  secrètes  qui  relient  le  bien  et  le  vrai,  la  science  et  la  vertu! 

LUIGI  LUZZATTI, 
Député  au  parlement  italien, 
professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'université  de  Padoiic. 

d«  la  Réforme  sociale  en  France.  Par  opposition  avec  la  complication  infinie  des  sciences 
physiques,  «les  sciences  morales,  écrit  F.  l,e  Play,  n'ont  à  vrai  dire  qu'un  seul  objet: 
l'étude  de  l'âme  et  de  ses  rapports  avec  Dieu  et  avec  l'humanité.  Chacun  peut  donc 
trouver  en  lui-môme  ses  moyens  d'instruction  dans  les  sentiments  qui  3e  développent 
aux  diverses  époques  de  la  vie.  On  comprend  qu'un  sujet  si  simple  ne  comporte  qu'un 
petit  nombre  de  vérités,  dont  la  connaissance  a  pu  être  révélée,  dès  l'origine  de 
l'humanité,  à  quelques  esprits  supérieurs.  C'est  pourquoi  les  innombrables  penseurs 
qui.  chez  toatcs  les  races,  ont  recommencé  l'analyse  des  vertus  et  des  vices,  n'ont 
rien  eu  à  ajouter  au  Décalogue  de  Moïse  et  à  la  sublime  interprétation  qu'en  a  donnée 
Jésus-Christ.  »  {La  Réforme  sociale,  tome  I^r  Int.  oh.  m,  §  111,  p.  18,  4^  édition.) 

Ailleurs,  le  même  maîlpe  a  résumé  ses  enseignements  dans  les  formules  suivantes  : 
«  L'esprit  d'invenlioR  est  aussi  stérile  dans  l'ordre  moral  qu'il  est  fécond  dans  l'ordre 
physique.  — Le  progrès  moral  n'est  qu'une  meilleure  pratique  de  la  vérité  connue  :  le 
progrès  maléricl  se  trouve  surtout  dans  la  dccouverle  de  nouvelles  vérités...  Le  pro- 
grès moral  amène  toujours  un  accroissement  île  prospérité  :  le  progrès  matériel,  s'il 
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l'aisance  dans  les  campagnes. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir,  comme  primeur,  à  nos  lecteurs, 
un  chapitre  détaché  du  prochain  ouvrage  sur  la  vie  rurale  dans  l'ancienne 
France^  de  M.  Albert  Babeau,  qui  a  bien  voulu  nous  en  communiquer  le» 
épreuves. 

L'auteur  patient  et  érudit  du  Village  sous  l'ancien  régime  et  de  la  Ville 
sous  l'ancien  régime  est  trop  connu  de  nos  lecteurs  pour  que  nous  ayons  à  le 
présenter  ici. 

On  retrouvera,  dans  les  pages  qui  suiveut,  les  quaUtés  auxquelles  nous 
a  habitués  M.  Albert  Babeau  :  un  style  clair  et  précis;  une  connaissance 
approfondie  du  sujet  qu'il  traite;  enfin,  cette  haute  impartialité  qui  accom- 
pagne toujours  la  science  réelle  :  c'est  de  la  véritable  observation  sociale 
appliquée  à  l'étude  du  passé. 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  publierons  quelques  esquisses  de  laboureurs 
et  d'artisans  d'autrefois  que  M.  Babeau  a  rédigées  pour  \3iRevue  et  qui  consti- 
tuent, par  leur  exactitude  et  leur  relief,  de  véritables  monographies. 

E.  D. 

I 

«  Né  pour  la  peine  »,  c'est  la  devise  qui  surmonte  une  vieille  es- 
tampe, où  le  dessinateur  a  représenté  un  «  homme  de  village  »  de  la 
fm  du  règne  de  Louis  XIV.  Ce  campagnard,  vêtu  d'une  \este  et  d'une 
culotte,  porte  des  bas  troués  et  des  sabots.  Un  fléau  est  appuyé  sur 
son  épaule,  tandis  qu'une  houe  et  une  pioche  fourchue  sont  accro- 
chées sur  son  avant-bras.  Il  s'est  levé  des  l'aurore,  comme  l'indique 
le  coq  perché  sur  son  manteau, avec  cette  mention:  Réveille-matin  de 
campagne^  et  il  jette  du  grain  à  ses  poules.  Sa  journée  est  d'mi  petit 
prix,  dit  la  légende  en  parlant  de  la  poule  ;  plus  loin,  on  voit  le 
cochon,  me/9mé  et  nécessaire  vache,  si  précieuse  pour  l'homme 
puisque  par  son  moi/en  Von  boit  et  mange\  les  ruches,  où  s'abrite  l'a- 
beille. Chacun  a  part  à  ses  travaux,  dit-on.  Dans  le  lointain,  le  vigne- 
ron pioche,  le  cultivateur  laboure,  le  clocher  du  village  pointe  au- 
dessus  du  versant  du  côteau  ;  enfin  l'on  aperçoit  la  chaumière,  à  la 

n'est  point  accompagné  d'un  progrès  cquivalent  dans  l'ordre  moral,  amène  toujours 
la  décadence.  —  Dans  l'ordre  matériel,  la  vérité  se  transforme  et  se  complique 
sais  cesse  :  dans  l'ordre  moral,  elle  eslimmuable;  elle  se  formule  en  diK  préceptes 
d'une  simplicité  extrême;  elle  se  résume  pratiquement  dans  les  coutumes  tradition- 
nelles, qui  conservent  la  paix  sociale  et  donnent  la  prospérité.  »  {La  Paix  sociale ^  p.  48.) 
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porte  de  laquelle  se  présente  le  collecteur,  et  dont  le  pignon  porte 
cette  inscription  :  But  des  gens  de  campagne,  tailles  payées  (1  ). 

Cette  estampe  quelque  peu  satirique  nous  montre  sans  fard  l'exis- 
tence et  les  ressources  de  l'homme  de  yillage,  au  commencement  du 
xviii®  siècle  ;  il  vit  au  milieu  de  ses  instruments  de  travail,  de  ses 
bestiaux  et  de  ses  champs;  sa  chaumière  est  l'abri  où  il  se  repose  en 
paix  lorsqu'il  a  payé  ses  impôts...  (2). 

Ce  qui  soutient  les  paysans,  c'est  qu'ils  sont  propriétaires  pour  la 
plupart;  c'est  qu'ils  s'attachent  à  la  terre,  qui  leur  appartient,  et 
qu'ils  cultivent  avec  plus  de  soin  que  celle  qu'ils  tiennent  à  loyer  (3). 
Mais  leur  petite  culture  est  souvent  un  obstacle  à  l'aisance  qu'ils 
poursuivent  ;  si  elle  suffit  à  leur  alimentation  annuelle,  elle  les  laisse 
sans  ressources  lorsque  la  récolte  fait  défaut.  Dès  la  fin  du  moyen 
âge,  le  morcellement  de  la  propriété  était  extrême  (4).  Guy  Coquille 
disait  :  «  Les  partages  sont  la  ruine  des  maisons  de  village  (5).  »  Dans 
la  Brie,  sous  Henri  lY,  un  seigneur  veut  se  créer  un  parc  d'une  su- 
perficie de  trente  hectares;  il  sera  obligé  d'acheter  deux  cents  par- 
celles de  terre  (6).  Il  faut  lire,  au  xviii°  siècle,  ce  qu'écrit  Quesnay  fîls 
sur  l'excès  de  morcellement  (7)  ;  il  faut  entendre  Arthur  Young  dé- 
plorer le  trop  grand  nombre  des  petites  terres  cultivées  par  leurs  pro- 
priétaires et  qui  formaient  le  tiers  du  royaume.  La  petite  propriété 
élait,  suivant  lui,  la  source  de  maux  effroyables,  et  le  voyageur  an- 
glais n'hésitait  pas  à  lui  attribuer  plutôt  qu'aux  institutions  la  dé- 
tresse dont  souffraient  les  campagnes.  Il  voyait  dans  la  division  ex- 
cessive des  terres  une  grande  déperdition  de  force  et  de  peine.  «  Un 
propriétaire  qui  n'a  rien  à  faire  ôtera  une  pierre  d'un  endroit  pour 

(1)  Estampe  intitulée  :  V Homme  de  village,  à  Paris,  chez  N.  Guerard,  graveur,  rue 
S. -Jacques,  à  la  Rcyiie  du  Clergé  proche  S, -Yves.  Cette  estampe  fait  partie  d'une  sé- 
rie qui  rcpréseate  :  i°  l'homme  de  guerre;  2°  l'ofticior  de  marine;  3b  l'arlisan.  Celui-ci 
tire  le  diable  par  hi  queue  avec  cette  devise  :  Il  n'est  pas  seul.  11  est  intéressant  de  com- 
parer l'estampe  de  VHomme  de  village  avec  celle  du  laboureur  de  .'a  Danse  des  Morts, 
d'Holbein,  au  bas  de  laquelle  on  lit  ces  vers  : 

A  la  sueur  de  ton  visage 
Tu  gagneras  ta  pa;ivre  vie. 
George  Sand  a  décrit  et  commenté  cette  gravure  avec  éloque.îce  au  début  de  son 
beau  roman  rustique  la  Mare  au  Di  ihle. 

(2)  Les  pages  que  nous  supprimons  ici,  faute  d'espace,  sont  consacrées  à  décrire 
les  obstacles  qu'opposaient  aux  paysans  les  institutions,  les  hommes  d'armes,  les  gens 
de  loi  et  les  gens  du  fisc.  Chaque  ép  :que,  en  effet,  a  sou  mauvais  côté  et  c'est  le  devoir 
de  l'historien  de  délimiter  impartialement,  comme  la  fait  31.  Babeau,  la  part  du  bien 
et  du  mal.  {N.  de  la  R.) 

(3)  Ordinaire,  Statistique  manuscrite  du  Puy-de-Dôme,  p.  317. 

(4)  En  Bretagne,  au  xv^  siècle,  la  terre  est  morcelée  en  parcelles  en  quelque  soite 
infinitésimales   (Dupuy,  Hist.  de  la  réunion  de  la  Brctagiie  à  la  France,  -1880,  11,  319.) 

(5;  Denis,  Lectures  sur  Vhist.  de  l'ac/riciilture  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
4881,  p.  248. 
(6)  Bonnemère,  HisL.  des  Paysans,  II,  333. 
(1)  Encyclopédie,  éd.  in-4,  XIV,  51. 
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la  remettre  dans  un  autre,  disait-il;  il  fera  dix  milles  à  pied  pour 
vendre  un  œuf  (1)  ».  La  passion  de  l'égalité  dans  les  partages  avait 
multiplié  la  subdivision  des  héritages.  Chaque  enfant  voulait  avoir 
son  lot  dans  chaque  pièce  de  terre  laissée  par  les  parents,  et  les  biens 
d'un  cultivateur  se  composaient  de-  dix,  cinquante  ou  de  cent  par- 
celles de  terre,  dont  la  plus  grande  n'avait  pas  un  arpent  et  dont  les 
plus  petites  étaient  insignifiantes  (2) .  Ce  n'est  que  par  exception  que 
l'on  trouve  dans  le  Nivernais  et  le  Berry  des  familles  conservant  par 
indivis  le  domaine  patrimonial  ;  c'est  seulement  dans  certaines  ré- 
gions du  Midi  que  les  Coutumes  ou  l'usage  attribuent  à  l'aîné  des  fils 
la  majeure  partie  ou  la  totalité  du  domaine  du  paysan.  La  ten- 
dance générale,  qui  s'affirmera  davantage  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion,  est  en  faveur  de  la  propriété  individuelle  et  subdivisée.  Elle  va 
même  jusqu'à  provoquer  le  partage  des  biens  communaux,  sorte  de 
réservoir  permanent,  où  la  petite  propriété  puise  dès  forces  sans  que 
la  grande  en  souffre. 

Ces  transformations  économiques  influent  sur  le  sort  des  paysans. 
Un  des  résultats  de  l'excès  des  partages  fut  de  réduire  à  tel  point  les 
biens  de  quelques  petits  propriétaires^  qu'ils  se  virent  forcés  de  re- 
prendre le  métier  de  serviteurs  à  gages  ou  de  colons  qu'avaient 
exercé  leurs  pères  (3) .  11  en  fut  ainsi  dans  le  Berry,  oii  un  certain 
nombre  de  paysans  avaient  dû  vendre  jusqu'à  leurs  maisons.  Cepen- 
dant les  salaires  qui  leur  furent  donnés  s'élevèrent  en^  proportion 
de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent,  surtout  au  xvi"  siècle  (4)  et 
à  la  fin  du  xviii®{5).  Sous  Louis  XIV,  on  donne  aux  valets  de  ferme 
de  12  à  31  livres  par  an,  plus  une  paire  de  bas,  une  paire  de  sabots  ou 
de  souhers  et  une  chemise  (6).  Sous  Louis  XVI,  un  maître  charretier 

(1)  Voyages  en  France,  11,  214,  220,  222  et  suiv. 

(2)  Un  laboureur  d'Islc-Âuraont  dont  l'héritage  est  évalué  3,020  1.  en  1701,  possède 
60  pièces  de  terre  ;  la  maison  et  son  verger  valent  1,500  liv.;  le  prix  des  pièces  de 
terre  varie  entre  75  liv.  et  4  liv.  10  sous. 

(3)  CoU.  de  proccs-vcrb.  de  V Assemblée  prov.  de  Berri,  2e  édit.,  III,  52. —  Denis,  Lect, 
sur  Vliist.  de  V agriculture,  p,  251. 

(4)  Discours  sur  les  ca^/sc^i  de  Vextresme  cherté  qui  est  aujoard'huy  en  France,  1u86, 
attribué  à  du  llaillan.  Ed.  Foiirnier,  Variétés  hist.,  VII. 

(5)  De  2  à  3  sous  au  commencement  du  xvi^  siècle,  la  journée  d'un  manouvricr 
s'élève  à  12  ou  18  sous  en  17G(),  pour  monter  à  20  ou  25  sous  à  la  veille  de  la  révo- 
lution. De  i760  à  1770,  les  ouvriers  agricoles  employés  au  château  de  Yiliacerf  furent 
augmentés  de  12  à  15  sous.  (A.  Young  ,  II,  270  à  282.  —  Stat.  raan.  du  Puy-de- 
Dôme,  p,  282.  —  Ârch.  de  l'Aube.  F,  reg.  59,  60).  En  Languedoc,  les  ouvriers  ruraux 
étaient  moins  occupés  et  leur  salaire  moins  élevé.  (Théron  de  Montaugé,  p.  64,  65). 
En  temps  de  moisson  et  de  vendange,  les  salaires  variaient  suivant  les  besoins.  C'est 
ainsi  que  sur  les  bords  de  la  Loire,  on  paye  la  journée  de  vendangeuse  12  s.  en  1710, 
18  en  1714,  22  en  4750.  Cette  même  année,  les  hotteurs  ou  bottiers  reçurent  50  s. 
(BouUay,  Manière  de  lien  cultiver  la  vigne  dans  le  vignoble  d'Orléans,  3^  éd.,  1723, 
p.  556  à  550,) 

(6)  Un  domestique  de  la  ferme  du  Grand-Marivas  reçoit  en  1701,  pour  six  mois 
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recevait  150  livres  de  gages,  et  autant  pour  indemnité  de  nourri- 
ture (1).  La  rareté  des  travailleurs,  sur  certains  points,  faisait  accroî- 
tre leurs  gages  en  même  temps  que  leurs  exigences  :  «  Ils  veulent 
gagner  en  un  jour,  disait-on  dans  le  Berry,  de  quoi  vivre  sans  rien 
faire,  durant  plusieurs  jours...  Les  cultivateurs,  ajoutait-on,  sont  les 
esclaves  de  leurs  valets,  et  reçoivent  comme  un  bienfait  le  peu  de 
travail  qu'ils  en  obtiennent...  Cependant  les  gages  de  ces  hommes, 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  mauvais,  renchérissent  d'année  ftn  an- 
née (2).  »  On  remarquait  aussi  qu'à  mesure  que  le  salaire  s'élevait,  la 
quantité  du  travail  journalier  diminuait.  François  était  resté  popu- 
laire, sous  le  nom  de  roi  au  grand  nez,  parmi  les  vignerons  de  la 
même  province,  parce  qu'il  avait  réduit  le  nombre  de  leurs  heures  de 
travail  (3).  Il  n'avait  pas  été  besoin  d'ordonnances  royales  pour  di- 
minuer ce  nombre  ailleurs,  et  l'on  deinandait  plutôt  des  règle- 
ments pour  assurer  la  régularité  du  travail  que  pour  en  réprimer 
l'excès  [h). 

Si  la  rareté  et  les  exigences  des  ouvriers  agricoles  attestaient  une 
amélioration  dans  leur  condition,  elles  rendaient  pour  les  propriétai- 
res et  leurs  fermiers  l'exploitation  des  terres  plus  difficile.  Les  terres 
n'étaient  pas  seulement  pour  les  bourgeois  un  placement  sur;  elles 
pouvaient  leur  conférer  un  titre  honorifique.  Cependant,  à  la  fm  du 
xvn^  siècle  les  biens  fonds  étaient  dépréciés,  et  l'on  appelait  terres  à 
gendres  certaines  métairies  que  l'on  donnait  en  dot  pour  une  valeur 
supérieure  à  la  réalité  (5).  Depuis  la  Banque  de  Law,  les  rentes  cons- 
tituées ou  viagères,  les  tontines,  les  contrats  particuliers  vinrent  aussi 
détourner  des  campagnes  l'argent  qui  les  aurait  vivifiées  (6).  Mais 
tandis  que  le  noble  et  le  bourgeois  se  montraient  moins  disposés  à 
acquérir  des  terres,  le  paysan  s'efforçait  d'en  acheter  quelques  parcel- 
les, et  comme  il  vendait  souvent  son  blé  à  un  prix  rémunérateur,  on 

33  liv.  de  gages  et  une  paire  de  bas  de  boge  (Arch.  jud.  Aube,  160S).  Aux  environs 
de  Brioude,  de  4673  à  1733,  un  cultivateur  loue  pour  un  an  des  valets,  aux  prix 
divers  de  7  1.  s.,  11  1.,  12  1.,  24  1.,  30  1.,  34  1.  La  plupart  reçoivent  en  plus  une 
chemise,  une  paire  de  bas,  une  gaste  (leur  enlretien)  de  sabots  ou  une  paire  de  sou- 
liers. Un  d'eux,  qui  n'a  que  9  1.  par  an,  est  habillé;  son  maître  lui  achète  4  aunes  de 
drap  gris  à  20  s.  l'aune,  un  quart  de  toile  pour  la  doublure,  et  un  chapeau  de  25  s. 
(Communication  de  M.  Paul  Le  Blanc.) 

(4)  L'art  d'augmenter  son  bien,  1784,  p.  12. 

(2)  Collect.  de  procès-verbaux  del'A&s.pr.  de  Bcrri,  1787,  II,  112,  4  20.  —  En  Au- 
vergne, les  salaires  des  domestiques  sont  de  40  1.,  en  Périgord,  de  7-2  à  9o.  ;Statist. 
man.  de  Pay-de-Dome,  p.  282.  —  Texier-Olivier,  Slat.  Haute-Vienne,  p.  266.) 

(3)  Cte  Jaubert,  Glossaire  du  Centre,  II,  280. 

(4)  En  1614,  le  cahier  de  la  Ferté-Loupière  demande  que  les  manœuvres,  vignerons 
et  gens  de  corps  soient  tenus  de  travailler  depuis  «  soUeil  levé  jusqucs  à  soUeil 
couché.  »  Arch.  de  Troyes,  BB16.  —  Voir  aussi  l'Ami  des  Hommes,  I,  409. 

(o)  A.  de  Boislisle,  Mémoires  des  intendants,  T  ""82. 

(6)  René  d'Ai  genson,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France,  p.  169  et  Î61. 
—  Intérêts  de  la  France  mal  entendus. 
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le  voyait  petit  à  petit  augmenter  son  domaine  en  môme  temps  que  son 
aisance. 

Les  crises  trop  nombreuses  que  Tagriculteur  eut  à  subir,  particu- 
lièrement à  la  fm  du  règne  de  Louis  XIV,  n'empêchèrent  point  des 
progrès  réels  de  s'accomplir  dans  les  campagnes.  C'est  ainsi  que  le 
Médoc,  solitaire  et  sauvage  au  xvi°  siècle,  s'était  assaini,  défriché, 
cultivé  dans  les  deux  siècles  suivants;  il  s'était  couvert  de  vignes  et 
peuplé  de  vignerons  (1).  C'est  ainsi  que  Voltaire  dira  en  parlant  de  la 
France  entière  :  «  On  a  planté  plus  de  vignes  et  on  les  a  mieux  cultivées; 
on  a  fait  de  nouveaux  vins  qu'on  ne  connaissait  pas  auparavant,  tels 
que  ceux  de  Champagne;  cette  augmentation  des  vins  a  produit  celle 
des  eaux-de-vie;  la  culture  des  jardins,  des  légumes,  des  fruits  a  reçu 
de  prodigieux  accroissements...  Les  plaintes  qu'on  a  de  tout  temps 
fait  éclater  sur  la  misère  des  campngnes  ont  cessé  d'être  fondées.  »  Et 
Voltaire  ajoute  :  «  11  n'y  a  guère  de  royaume  dans  l'univers  où  le 
cultivateur,  le  fermier  soit  plus  à  l'aise  que  dans  quelques  provinces 
de  France,  et  l'Angleterre  seule  peut  lui  di?pnter  cet  avantage.  »  11 
écrit  ailleurs  :  «  Comment  peut-on  dire  que  les  plus  belles  provinces 
de  France  sont  incultes?  11  suffit  d'avoir  des  yeux  pour  être  per- 
suadé du  contraire  (2).  )>  Ces  provinces,  le  marquis  de  Mirabeau  les 
énumère  :  ce  sont  «  celles  du  Nord,  la  vallée  de  la  Loire,  près 
de  Tours,  la  vallée  de  la  Garonne  près  d'Agen,  les  environs  d'Or- 
léans, de  Lyon  et  de  Marseille,  qui  présentent  l'image  de  la  pros- 
périté et  de  la  fécondité.  »  Dais  ces  contrées,  les  maisons  par- 
ticulières ne  sont  presque  séparées  que  par  leurs  vignes  et 
leurs  vergers,  et  le  manouvrlei'  re' enant  de  journée  bêche  son 
chàmp  au  clair  de  lune.  La  petite  propriété  a  souvent  produit  des 
effets  excellents.  La  culture  maraîchère  des  environs  de  Paris  est  ad- 
mirable (3).  Les  régions  moins  fertiles  ne  sont  pas  tout  à  fait  déshé 
ritées  (i).  En  Bretagne,  si  la  majeure  partie  de  la  province  est  mal 
cultivée,  il  y  a  des  cantons  qui  le  sont  avec  beaucoup  d'intelligence  et 
de  succès  (5).  En  tout  cas  la  France  que  Shakespeare  appelait  le 
«  meilleur  jardin  du  monde  »  (6),  la  France  est  loin  de  présenter 
au  xvin«  siècle  l'aspect  inculte  que  lui  attribuent  certains  publicistes 
contemporains. 

(d)  Baarein,  Variétés  hordcloises,  2-  éd.,  If,  418.  Gomm.  de  M.  l'abbé  Allain. 

(2)  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxx.  —  Dict.  philosophique,  au  mot  Population. 

(3)  L'Ami  des  Hommes,  17oG,  I,  !756,  I,  176  à  178. 

(4)  Le  m;irqiiis  de  Mirabeau  prélend  que  dans  les  beaux  pays  le  paysan  est  plus 
misérable  que  dans  les  mauvais.  [Ibid.,  U,  73.)  —  Se  void  par  expérience...  que  les 
peuples  demeurans  en  pais  sec  et  stérile  ordinairement  sont  plus  industrieux,  et  que 
ceux  dem  urans  en  pais  fertile  et  gras  sont  plus  grossiers.  (Guy  Coquille,  Hist.  de 
Nv^eriiois,  iùii,  p.  337.) 

(o)  Corps  d  observation  de  la  société  d'agriculture  de  Bretagne,  1760,  Intr.,  p.  XXII. 
(6)  The  world's  best  garden.  King  Henry  V,  Act.  Y,  Se.  II. 
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îl  est  des  époques  où  l'on  aime  à  se  plaindre,  comme  il  en  est  d'au- 
tres où  il  paraît  naturel  de  se  vanter.  A  la  veille  de  la  révolution,  il 
semble  qu'on  se  soit  plu  à  exagérer  ses  maux  afin  de  mieux  les  guérir. 
Les  progrès  réels  qu'on  avait  obtenus  faisaient  supposer  qu'on  pou- 
vait en  réaliser  de  plus  grands.  Les  administrateurs  eux-mêmes  se  fai- 
saient volontiers  les  échos  des  publicistes.  «  C'est  un  grand  plaisir  de 
se  plaindre  et  de  censurer,  »  je  l'avoue,  disait  "Voltaire,  qui  s'y  con- 
naissait. Et  il  ajoutait  après  avoir  énuméré  les  productions  les  plus 
fines  que  l'agriculture  en  France  peut  fournir  à  la  table  :  a  II  est  doux, 
dis-je,  de  plaindre,  dans  une  digestion  un  peu  laborieuse,  le  sort  des 
campagnes  qui  ont  fourni  toutes  ces  délicatesses  (1).  «Mais  ces  plain- 
tes qui  avaient  l'inconvénient  de  peindre  sous  des  couleurs  trop  som- 
bres une  situation  qui  laissait  à  coup  sûr  à  désirer,  ces  plaintes  avaient 
l'avantage  de  stimuler  le  zèle  et  les  améliorations.  A  partir  de  4760, 
les  améliorations  s'accentuèrent  sous  l'impulsion  des  administrations, 
des  sociétés  d'agriculture  et  de  l'esprit  public.  Des  provinces  entières 
se  transforment  comme  le  Languedoc.  L'intendant  d'Étigny,  dit-on,  y 
a  vivifié  l'agriculture.  En  dix  ans,  les  paysans  auraient  décuplé, 
avec  leur  population^,  la  quantité  et  le  prix  de  leurs  denrées.  De  1762 
à  1789,  la  valeur  des  propriétés  y  a  doublé  (2).  Partout  cette  valeur  a 
progressé  dans  des  proportions  notables.  «  Les  fermages,  dit-on  dans 
le  Maine,  en  1777,  ont  augmenté  des  deux  tiers;  un  nombre  considé- 
rable de  personnes  en  cherchent  sans  pouvoir  en  trouver  (3).  »  La 
libre  circulation  des  grains  a  produit  les  meilleurs  résultats  ;  le  blé  se 
vend  cher  et  le  cultivateur  s'enrichit  (4).  Sans  doute^  il  y  a  encore  bien 
des  terres  en  jachères  dans  certaines  provinces;  les  méthodes  sont 
surannées;  la  terre  est  loin  de  donner  tout  ce  qu'elle  peut  rendre  (5); 
de  nombreux  progrès  restent  à  réaliser.  Arthur  Young  l'atteste  fré- 
quemment; mais  s'il  y  a  trop  d'aspects  affligeants,  il  en  est  qui  lais- 
sent une  tout  autre  impression  dans  l'esprit.  Au  témoignage  quelque 
peu  pessimiste  d'Arthur  Young,  on  peut  opposer  celui  d'un  de  ses 
compatriotes,  le  D''  Rigby,  qui  avait  publié  comme  lui  des  ouvrages 

(1)  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Population. 

(2)  Balguerie,  Statist.  du  dép.  du  Gers,  an  x,  in-S»,  p.  34  à  36.  —  Théron  de  Mon- 
taagc,  p.  i^li. 

(3)  Inv.  Arch.  Sarthe,  Suppl.  E,  —  Voir  aussi  :  F.  Y.  Bcsnard,  Souvenir  d'un  nona- 
fjénaire,  I,  297,  —  Mém.  pour  Ant.  Ch.  Lucas,  1773,  p.  2,  3.  —  La  ferme  de  la  Coste, 
qvi  renferme  170  arpents,  est  louée  par  le  sieur  de  Villcmereuil  400  1.  de  172o  à 
4773,  où  on  la  porte  à  600  1. 

(4)  L'hectolitre  de  froment  vaut  en  Languedoc  15  I.  37  en  1764,  22.08  en  1789.  17  f. 
en  1864,  27.61  en  1867.  (Théron  de  Montaugé,  p.  6o8.)  --  Le  boisseau  de  Troyes,  qui 
vaut  h  f.  en  1880,  a  valu  2  1.  10  s.  en  1782,  3  1.  17  s.  en  1784  et  jusqu'à  6  1.  16  s. 
en  1789.  —  Voir  aussi  les  relevés  foits  dans  le  Var  par  M.  Magloire  Giraud  :  la  moyenne 
de  la  charge  de  blé  est  de  30  1.  5  s.  de  17C2  à  1767,  de  40  1.  environ  de  1768  à  1789. 
{Bull,  de  la  Soc.  des  s.\  du  Var,  23e  année,  217-220.) 

[^)  Courtépéo  D  scription  du  duché  de  Bourgogne,  2e  éd.,  I,  304. 
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estimés  sur  l'agriculture.  Rigby,  qui  traversa  la  France  de  Calais  à  An- 
tibes  en  juillet  1789,  ne  tarit  pas  sur  la  culture  et  la  fécondité  des  con- 
trées qu'il  parcourt.  Il  en  exprime  à  plusieurs  reprises  son  étonne- 
ment.  Ce  n'est  pas  seulement  la  Flandre  qui  le  comble  de  surprise 
parla  beauté  de  ses  froments  bien  supérieurs  à  ceux  que  produit 
l'Angleterre  ;  c'est  la  Picardie,  c'est  l'Ile-de-France.  «  La  culture  de 
ce  pays,  dit-il  en  Picardie,  est  réellement  incroyable  et  nous  n'avons 
pas  vu  un  pouce  de  terre  qui  ne  fût  cultivé  et  fertile.  »  Et  quand  il 
sera  en  Bourgogne,  il  dira  :  «Nous  avons  maintenant  voyagé  pendant 
0  ou  600  milles  en  France  et  nous  avons  vu  à  peine  un  arpent  inculte, 
si  ce  n'est  dans  les  forêts  de  Chantilly  et  de  Fontainebleau.  Partout 
ailleurs,  à  peu  près  chaque  pouce  de  terrain  a  été  labouré  ou  bêché, 
et  semble  en  ce  moment  écrasé  sous  le  poids  de  ses  moissons.  »  En 
allant  de  Dijon  à  Lyon,  l'enthousiasme  du]     Rigby  augmente.  Les 
collines  sont  couvertes  de  vignes  jusqu'au  sommet,  tandis  que  des 
maisons,  des  villages  et  des  villes  sans  nombre  apparaissent  à  leur 
pied.  «  Quel  pays  !  s'écrie  notre  Anglais  !  quel  sol  fertile  !  quel  peu- 
ple industrieux  I  quel  charmant  climat  !  »  Il  descend  la  vallée  du 
Rhône,  et  il  est  frappé  de  voir  que  l'on  cultive  jusqu'aux  fissures  des 
rochers  où  le  temps  a  déposé  un  peu  de  terre  végétale  ;  il  fait  la 
même  remarque  aux  environs  de  Toulon.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
le     Rigby  soit  toujours  d'un  optimisme  invétéré  ;  lorsqu'il  retourne 
en  Angleterre  par  la  Suisse  et  l'Allemagne,  il  sait  très  bien  remarquer 
que  dans  le' pays  de  Clèves  il  n'y  a  pas  la  centième  partie  du  sol  qui 
soit  cultivée  et  que  dans  une  partie  de  la  Hollande  on  ne  voit  guère 
que  des  friches.  «  Combien,  dit-il,  les  pays  et  les  peuples  que  nous 
avons  vus  depuis  que  nous  avons  quitté  la  France  perdent  à  être  com- 
parés avec  ce  paj^s  plein  de  vie  (1  )  !» 

Arthur  Young,  moins  bienveillant  d'ordinaire,  est  aussi  frappé  du 
contraste  que  présente  la  France  avec  l'Espagne.  Il  s'écrie  en  quittant 
la  Catalogne,  et  en  entrant  dans  le  Roussillon  :  «  Nous  nous  trouvions 
tout  à  coup  transportés  d'une  province  sauvage,  déserte  et  pauvre,  au 
milieu  d'un  pays  enrichi  par  l'industrie  de  l'homme.  »  Et  Young 
n'hésite  pas  à  attribuer  cette  prospérité  au  gouvernement.  «  ii^n  effet, 
le  Roussillon,  dit-il,  est  en  fait  une  partie  de  l'Espagne;  les  habitants 
sont  Espagnols  de  langage  et  de  coutumes;  mais  ils  sont  soumis  à  un 
gouvernement  français  (2) .  )> 

Pour  bien  juger  de  l'état  d'un  pays,  il  faut  le  comparer  à  celui  des 
pays  voisins  à  la  même  époque  :  Voyagez,  messieurs,  dit  Voltaire  à 
ceux  qui  se  plaignent  du  sort  des  campagnes  en  France,  et  vous  verrez 

(1)  Dr  Rigby's  letters  from  France,  etc.  1789.  London,  i880,  p.  10,  16,  96,  104,  105, 
120,138,  224,  22. 

(2)  Voyages  en  France,  l,  50,  51, 
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si  VOUS  serez  ailleurs  mieux  nourris,  mieux  abreuvés,  mieux  logés, 
mieux  habillés  et  mieux  voiiurés  (1).  »  L'Angleterre,  si  l'on  en  croit 
Macaulay,  aurait  été  plus  inculte  que  la  France  dans  la  seconde  moi- 
tié du  XVII»  siècle.  Selon  cet  éminent  historien,  des  milliers  de  milles 
carrés  qui  sont  maintenant  de  riches  terres  et  de  vertes  prairies, 
n'étaient  alors  que  des  bruyères  ou  des  m.arécages  abandonnés  aux 
canards  sauvages  (2).  Au  siècle  suivant,  l'Angleterre  avait  fait  de  tels 
progrès  que  sa  richesse  était  volontiers  opposée  par  des  pubhcistes  à 
la  prétendue  misère  de  la  France.  Et  cependant  Rigby  est  partout 
frappé  en  France  de  l'activité  laborieuse  de  la  population,  de  son  air 
de  contentement  et  d'aisance.  S'il  y  a  vu  moins  de  marques  d  opulence 
qu'en  Angleterre,  si  surtout  les  maisons  de  campagne  sont  moins  nom- 
breuses, en  revanche,  peu  de  membres  des  classes  inférieures  sont, 
comme  en  Angleterre,  revêtus  de  haillons,  voués  à  la  paresse  et  à  la 
misère  (3).  Il  y  avait  dès  cette  époque  dans  notre  pays  moins  de  gran- 
des fortunes,  mais  aussi  moins  d'inégalité  dans  les  conditions  que  de 
l'autre  côté  de  la  Manche. 

Le  docteur  anglais  parle  aussi  de  l'étonnante  population  de  la 
France.  Cette  poî)ulation  avait  en  effet  singulièrement  progressé  de- 
puis la  diminution  sans  précédents  qu'elle  avait  subie  au  commence- 
ment du  siècle  et  qui  avait  frappé  les  villes  plus  encore  que  les 
campagnes.  Mais  à  partir  du  ministère  de  Fleury,  la  progression 
avait  repris  ;  elle  s'était  accentuée  surtout  après  1760.  A  défaut  de 
recensements  généraux,  les  relevés  faits  par  les  Etats  de  Bourgogne 
et  de  Languedoc  attestent  l'augmentation  incessante  des  naissances  et 
des  mariages  (4).  L'augmentation  des  naissances  était  souvent  com- 
pensée parla  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  ;  mais  des  effets  salu- 
taires n'étaient  pas  moins  signalés  de  toutes  parts.  La  liberté  du 
commerce  des  grains  y  contribua.  Un  curé  de  Bourgogne  publia  à  ce 
sujet  des  chiffres  qui  ont  lieu  de  surprendre  :  de  1764  à  1770,  le 
nombre  des  naissances  aurait  quintuplé  dans  sa  paroisse  ;  le  prix  des 
bestiaux  doublé  et  les  friches  réduites  des  neuf  dixièmes  (5).  Vers  la 
même  époque,  on  dit  sur  différents  points  :  «  La  population  est  in- 
finie dans  les  campagnes.  —  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  multitude  d'en- 
fants. —  La  population  qui  s'est  accrue  d'une  manière  étonnante 

(1)  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Population. 

(2)  Hist.  d' Angleterre  depuis  l'avènement  de  Jacques  //,  tr.  Em.  Montégut,  I.  308. 

(3)  Dr  Rigby's  letters,  p.  1J. 

(4)  Dans  la  généralité  de  Montauban,  le  chiffre  annuel  des  naissances  s'élève  de 
n70  à  1786,  de  17,S89  à  22,801  ;  dans  celle  de  Toulouse,  de  2  ^583  à  27,000  (Inv. 
Ârch.  Lot,  G  7  et  23.)  —  Dans  la  généralité  de  Bourgogne,  les  naissances  do  4770  à 
1786  furent  portées  de  40,448  à  46,589.  {Inv,  Arch.  Côie-d'Or,  48  à  ôi  ).  Voir  aussi 
Voltaire,  Dict.  philosophique,  au  mot  Populvtion. 

(5)  Lettre  de  M.  le  curé  de  Uondrevillc.  La  cuisine  des  pauvres,  Dijon,  1772,  p.  77-8i. 
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laisse  à  peine  à  nos  champs  le  temps  nécessaire  pour  se  reposer  (1).  » 
Si  la  majorité  des  publicistes  se  plaignent  du  manque  de  bras  et  de 
la  désertion  des  campagnes,  Arthur  Young,  au  contraire,  attribuera 
leur  misère  à  Texcès  de  population  qui  s'y  trouve  (2). 

Cet  excès  de  population  augmenta  le  nombre  des  émigrations  des 
campagnes  dans  les  villes,  dont  on  se  plaignait  autrefois  comme  au- 
jourd'hui ;  mais  cette  émigration  n'était  pas  toujours  amenée 
par  la  misère  ;  elle  est  également  suscitée  par  un  louable  esprit  de 
travail  et  d'entreprise.  A  certaines  époques,  on  fuit  les  villages  pour 
échapper  à  la  faim,  pour  éviter  les  impôts  onéreux  (3),  pour  deman- 
der sa  part  des  secours  que  les  fondations  charitables  distribuent 
dans  les  villes;  mais  en  revanche,  on  quitte  son  clocher  pour  aller 
chercher  fortune  ailleurs,  pour  s'efforcer  d'élever  sa  condition  maté- 
rielle, sociale  ou  morale.  C'est  surtout  parmi  les  laboureurs,  dit-on, 
que  se  recrutent  «  les  laquais,  les  coureurs,  les  valets  de  pied  et  de 
chambrC;  les  palefreniers,  les  piqueurs,  les  perruquiers,  les  tailleurs, 
les  limonadiers,  les  aubergistes,  les  gargotiers,  les  décrotteurs  que  le 
luxe  attire  dans  les  grandes  villes  (4).  »  Il  arrivait  aussi  que  beau- 
coup de  gens  de  village,  qui  s'étaient  engagés  comme  soldats,  ne 
voulaient  plus  revenir  chez  eux,  lorsqu'ils  étaient  libérés  du  service. 
Ils  avaient  porté  Tépée,  et  auraient  cru  déroger  en  se  livrant  de  nou- 
veau au  travail  des  champs.  On  parle,  au  commencement  du  xvii®  siè- 
cle, de  plus  d'un  «  qui  avait  changé  son  coultre  en  une  espée  et  sa 
vache  en  une  arcbuse,  et  se  faisait  appeler  désormais  M.  du  Ruisseau, 
de  la  Planche  ou  du  Buisson  (5).  »  En  tout  cas,  le  nombre  des  émi- 
grants  ne  fut  jamais  exagéré,  puisqu'on  estimait  en  1791  à  près  des 
quatre  cinquièmes  la  proportion  des  habitants  des  campagnes  à  la 
population  totale  du  royaume  ;  proportion  très  inférieure  à  celle  qui 
doit  exister  dans  un  Etat  puissant  et  bien  équilibré  (6).  Si  le  service 
militaire  enlevait  quelques  campagnards  à  leurs  champs,  si  beaucoup 
d'entre  eux  allaient  se  placer  comme  domestiques  au  château  et  à  la 
ville,  les  paysans  restaient  en  très  grande  majorité  dans  le  village  où 
ils  étaient  nés,  s'efforçant  d'améliorer  leur  situationpar  leur  travail  et 
leur  industrie. 

(1)  A,  Belléc  et  V.  Duchemin,  Cahiers  des  paroisses  du  Maine,  I,  58.  —  La  population 
deTroijes  au  xviiie  siècle,  p.  9,  10.  —  Inv.  Arch.  Sarthe,  1775,  Supplément  E,  p.  79. 

(2)  Voyages  en  France.  11,322  et  suiv. 

(3)  Uosi^-hach,  continuation  de  VHist.  du  Languedoc,  p.  1156.  —  Semilliard  Journal 
manuscrit,  année  1708,  III,  p. 574,  575. 

(4)  Les  intérêts  de  la  France  mal  entendus,  1756,  I,  79,  159  et  57. 
(4)  Le  paysan  français,  p.  10.  Kd,  Fournier,  Var.  hist.  W,  332. 

(6)  On  compiait  en  171)1  5,709,270  habiliints  dans  les  villes  et  20,551.358  dans  les 
campagne^.  Young  dit  que,  d'après  des  lois  certaines,  dans  les  pays  florissants  moitié 
des  habitants  doit  vivre  à  \a  ville.  {Voyages  en  France,  W,  ch.  xvi.) 
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Les  anciennes  institutions  ne  se  sont  pas  opposées  à  ces  efforts  légi- 
times, et  n'ont  jamais  interdit  au  paysan  de  chercher  à  s'élever  au- 
dessus  de  la  condition  de  son  père.  Les  derniers  mainmortables 
qu'on  ait  vus  en  France  pouvaient  s'instruire,  quitter  la  profession  de 
leurs  ancêtres  et  devenir  médecins  ou  prêtres  {]).  Les  paysans,  même 
dans  les  contrées  les  moins  favorisées,  parvenaient  à  arrondir  leur  do- 
maine ;  il  ne  leur  était  pas  impossible  d'amasser  quelques  économies 
pour  les  mauvais  jours;  ils  réussissaient  même  à  réunir  quelques 
sommes  d'argent  pour  doter  leurs  enfants,  comme  ces  a  gens  de  la- 
beur »  des  villages  du  Yélay,  qui  trouvent  moyen  de  donner  7  ou 
800  livres  et  un  trousseau  à  leurs  filles  pour  les  faire  entrer  dans  une 
congrégation  religieuse  (2).  Sans  doute,  les  paysans  de  certaines 
contrées  étaient  si  pauvres  que  la  vue  d'une  somme  de  36  livres  leur 
faisait  perdre  la  tête.  Tel  était  un  brave  forgeron  du  pays  de  Foix  à 
qui  l'intendant  de  la  province  avait  fait  décerner  un  prix  de  pareille 
valeur  (3).  En  général,  dans  les  inventaires  après  décès  de  Champagne, 
on  voit  figurer  peu  d'argent  monnoyé  chez  les  petits  laboureurs  et  les 
manouvriers  (4i  ;  il  était  trop  facile  de  le  faire  disparaître.  Cependant 
il  se  rencontrait  des  thésauriseurs,  qui  préféraient  enfouir  leur  épar- 
gne dans  tous  les  recoins  de  leur  demeure  plutôt  que  de  la  convertir 
en  terres  et  en  vignes.  Un  cultivateur  de  Champagne  laissa  à  ses  hé- 
ritiers plus  de  2,500  liv.,  parmi  lesquelles  on  compta  j,634  pièces  de 
2  sous,  2,200  pièces  de  18  deniers  et  2,692  petits  hards  (5). 

Des  paysans,  animés  d'un  tel  esprit  de  patience  et  de  ténacité, 
étaient  capables,  grâce  à  une  épargne  d'apparence  sordide,  en  affec- 
tant les  dehors  de  la  misère,  d'arriver  petit  à  petit  à  la  conquête  de 
Faisance.  Nous  les  verrons  parvenir  même  à  des  positions  libérales; 
nous  les  voyons  exercer,  sans  sortir  des  occupations  manuelles,  des 
professions  qui  leur  assurent  des  ressources  nouvelles.  Beaucoup 
d'entre  eux,  surtout  en  Picardie,  en  Normandie  et  en  Champagne, 

(1)  J.  Finot,  Inv.  Arcli.  Haute-Saône,  Introduction,  p.  o. 

(2)  Plusieurs  fîlics  de  gens  de  labeur  s'agrégèrent  ainsi  de  1709  à  1742  aux  deraoï- 
Eelles  filles  associées  sous  le  vocable  de  saint  Joseph  établies  à  Saint-Georges-l  Agri- 
col  et  à  Crapenne.  11  y  a  des  dots  de  400,  oOO,  700,  800  livres.  On  donnera  en  outre 
4  à8  septiers  de  seigle,  2  costumes  complets,  un  lit  garni  parfois  d'une  couverture  de 
Catalogne,  uns  garde-robe  fermant  à  clef,  et  du  linge.  (Recueil  des  pièces  manu- 
scrites des  Hllesde  saint  Joseph,  communiqué  par  M.  Faul  Le  Blanc,  de  Brioudc.) 

(3)  Raymond  de  Saint-Sauveur.  Compte  rendu,  p.  112-113. 

(4)  On  en  trouve  davantage  aux  environs  de  Paris. 

(5)  Arch.  jud.  de  l'Aube,  n»  1523.  —  Un  laboureur  d'Âubervilliers  possède  en  1713, 
outre  230  1.  d'argent  monnoyée,  19  escus  neuf,  25  pièces  de  5  s.  vieux.  102  de  10  s, 
vieux,  2  louis  d'or  vieux,  285  pièces  de  4  sols  vieux.  (Arch.  nationales,  lî.1.; 
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demandent  un  supplément  de  revenus  à  l'industrie  <lu  tissage  et  de  la 
bonneterie  (1),  et  savent  se  livrer  à  des  occupations  lucratives  quand 
rhiver  les  retient  loin  des  travaux  des  champs.  Les  femmes  filent  pour 
elles-mêmes  quand  elles  ne  filent  pas  pour  autrui  ;  elles  ont  presque 
toujours  le  fuseau  à  la  main  (2).  Dans  le  Yélay,  comme  aux  alentours 
d'Alençon,  elles  utilisent  les  loisirs  de  l'hiver  à  faire  de  la  dentelle;  à 
Graponne,  les  filles  associées  de  Saint-Joseph  enseignent  cette  industrie 
à  plus  de  trois  cents  jeunes  filles  de  cette  petite  ville  et  des  villages 
voisins  (3).  Dans  toutes  les  provinces,  les  paysans  les  plus  industrieux 
exerceront  un  métier;  l'un  ^era  maréchal  ferrant,  serrurier  ou 
charron;  un  autre  tonnelier  ou  maçon;  un  autre  cordonnier  (4),  caba- 
retier^  aubergiste  ou  boucher  :  des  cultivateurs  auront  un  moulin  à 
huile  (5);  quelques-uns,  plus  hardis,  feront  le  commerce  de  bois  ou 
de  laines.  S'ils  ont  quelques  avances,  s'ils  ont  quelque  crédit,  ils  loue- 
ront le  moulin  ou  la  ferme  du  seigneur,  ils  deviendront  meuniers, 
fermiers,  maîtres  de  poste,  et  s'ils  réussissent,  leurs  fils,  élevés  dans  un 
collège,  achèteront  des  charges  de  judicature  ou  de  finances  dans  la 
ville  voisine. 

Le  maréchal  ferrant  a  d'ordinaire  un  attirail  important;  sa  forge  et 
ses  outils  sont  estimés  assez  haut;  il  est  quelque  peu  marchand  de  fer 
et  tient  au  besoin  des  assortiments  de  serrures  (6)  ;  il  est  plus  à  l'aise 
que  le  maçon,  le  bourrelier  (7)  ou  le  tonnelier,  qui  sont  des  artisans 
pourvus  d'un  matériel  moins  considérable;  le  meuni.jr,  en  revanche, 

(1)  Sur  les  avantages  de  l'industrie  dans  les  can)pagncs  voir:  De  Vroil,  CHcquot 
Blervache,  p.  334  ;  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  1,  72;  Hist.  de  Troyes  pendant 
la  Révolution,  I,  90.  —  Un  métier  de  tisserand,  avec  tous  ses  outils,  est  estimé  14  1. 
en  1782.  (Ârch.  jud.  Aube,  no  1713.) 

(2)  Millin,  IV,  5:i2.  —  Dauchy,  Slat.  de  VAisne,  an  x,  p.  51. 

(3)  Dél.  mun.  de  la  ville  de  Craponne  du  25  mai  1766.  Recueil  de  pièces  manu- 
scrites de  M.  Paul  Le  Blanc.  —La  Magdelcine,  Desc.  de  VOrne,  an  ix,  p.  45. 

(4)  Chez  un  cordonnier  de  Pâlis  en  1782,  les  cuirs  tannés  et  corroyés  sont  prisés 
212  I.  avec  tous  les  outils.  Ce  cordonnier  a  une  vache,  une  chèvre,  2  brebis, 
2  agneaux,  8  poules  et  le  coq.  Il  possède  cinq  habits  de  drap,  dont  un  de  drap 
blanc. 

(5)  Un  métier  à  faire  huille  garny  de  sa  mûle,  brois  et  gimille...  avec  la  poille... 
200  l.  Inv.  d'un  laboureur  à  Vauchassis,  1752. 

(6)  «  Une  boutique  de  maréchal,  savoir  deux  enclumes,  2  soufflets,  4  cstos,  1  bi- 
gorne, 1  crôticre,  18  marlos  tant  pelils  que  gros,  12  paires  de  tenaille,  3  meules, 
2  auges  de  bois,  ensemble  tous  les  menus  outils  consistans  à  200  pièces  tant  pelils 
que  gros,  y  compris  les  limes,  ensemble  toutes  les  ferrailles,  fer  neuf  et  vieux... 
800  1.  »  (Inv.  de  1737.)  —  Chez  un  autre,  on  estime  un  grand  soufflet  et  une  enclume, 
100  L;  un  millier  de  fer,  120  1.;  etc.  (  Inv.  de  1727.)  —  Un  maréchal  de  Dandes  a 
Gserrures  de  coffre  à  50  s.;  3  de  cabinet  et  une  en  cœur  à  25  s.  (1728.)  —  Un  «  cho- 
derorinier»  de  Pargnes  est  dans  une  situation  moins  brillante  (1688.)—  En  revanche, 
un  potier  d'étain  de  Beaufort,  aujourd'hui  Monimorency,  qui  possède  en  1006,  plu- 
sieurs moules  servant  à  son  métier,  est  assez  à  l'aise  pour  avoir  9  cuillers  d'argent. 
(Arch.  jud.  de  l'Aube.) 

(7)  Un  bourrelier  de  Pàlis,  en  1783  ,  possède  une  bande  de  cuir  de  10  1.  et  les 
outils  de  son  métier  estimes  18  liv. 
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est  un  plus  gros  personnage.  Yêtu  d'un  habit  de  drap  et  de  culottes  de 
panne  de  couleur  gris  blanc,  il  porte  une  perruque  qu'il  poudre  à  peu 
de  frais  (i).  Prélevant  son  paiement  sur  le  grain  de  ses  clients,  il 
chôme  seulement  lorsque  les  eaux  sont  basses;  dans  les  comédies  du 
dernier  siècle,  on  le  représente  comme  un  bon  vivant  dans  l'aisance, 
et  c'est  à  coup  sûr  un  des  gros  bonnets  du  village. 

Quant  aux  fermiers,  il  y  en  avait  de  toutes  les  fortunes,  depuis  les 
gens  gênés,  plus  mal  nippés  et  meublés  que  les  manouvriers,  jusqu'aux 
riches  qui  rivalisent  de  luxe  ou  du  moins  d'aisance  avec  les  bourgeois. 
Il  n'est  p'is  rare  en  Champagne  de  rencontrer  des  fermiers  qui  ont 
dans  leur  écurie  de  15  à  20  chevaux  et  dans  leur  étable  plus  de 
20  vaches  (2),  sans  compter  les  volailles  qui  peuplent  la  basse-cour  et 
dont  une  partie  sera  donnée  en  redevance  au  propriétaire.  50  paires 
de  poules,  42  dindes,  20  dindons,  62  oisons  se  trouvent  chez  un  fer- 
mièr  de  l'abbaye  de  Larrivoui*.  Ce  fermier,  qui  paie  seulement  à  cette 
abbaye  300  1.  de  fermages,  avec  quelques  redevances  en  nature,  a  plus 
de  3,600  1.  en  argent  monnoyé  ;  il  a  de  l'argenterie,  2  tasses,  2  tim- 
bales, 3  cuillers  et  3  fourchettes,  sans  compter  2  croix  et  5  bagues  en 
or.  Un  de  ses  voisins  a  10  couverts  d'argent,  6  tasses  et  3  timbales  (3), 
et  l'estimation  de  ses  biens  dépasse  36,000  1.  Les  bijoux  sont  égale- 
ment nombreux.  Le  clavier  d'argent  est  pour  ainsi  dire  l'insigne  de  la 
fermière.  Il  est  à  remarquer  que  les  fermiers  des  monastères  sont 
souvent  plus  prospères  que  les  autres;  l'on  en  voit  qui  se  perpétuent 
de  père  en  fils  dans  la  même  exploitation  (4).  Leurs  redevances  sont 
raisonnables,  et  souvent  l'abbaye  consacre  des  sommes  considérables  à 
l'amélioration  des  terres  qu'ils  cultivent  (5),  Chez  les  fermiers  à  l'aise, 

(1)  Tnv.  du  meunier  de  Lévigny,  1787. 

(2)  Ferme  de  Vallières,  17o6.  —  Le  fermier  de  la  Porcherie,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Larrivour,  cultivait  o5  arpents  en  blé,  oO  en  orge  et  avoine,  6  en  navettes,  lî  quar- 
tiers de  chenevicres;  il  a  14  juments,  5  poulains,  25  vaches,  10  bœufs  et  9  veaux. 
Son  mobilier  est  e?timé  8,220  1.  (Ârch.  jud.  de  l'Aube,  no  -1453.  Celle  liasse  contient 
d'autres  inventaires  de  fermes,  qui  indiquent  une  grande  aisance.)  Dans  le  M;iine,  en 
i780,  il  y  a  d'ordinaire  dans  une  feime  de  40  arpents,  6  bœufs  de  travail,  6  vaches 
laitières,  6  génisses,  6  taureaux  de  l'âge  de  4  à  .3  ans,  2  juments  poulinières,  G  à  70 
moutons  de  taille  moyenne,  4  à  5  porcs,  etc.  (F.  Y.  Besnard,  I,  300.) 

(3)  Arch.  jud.  Aube,  n»  1453.  —  Eni785,  un  laboureur  de  Yillehardouin.  dont  l'in- 
ventaire monte  à  12,337  1.,  possède  15  couverts,  2  écuelles,  2  gobelets  à  pied,  4  grandes 
cuillers  à  ragoût  d'argent  valant  785  1.  (Ibid.,  no  1596.) — Un  laboureur  d'Aubervilliers 
a  6  cuillers,  15  fourchettes  et  7  petits  gobelets  d'argent.  (Arch.  nationales,  123.) 

(4)  Denis.  Lectures  sur  fhist.  de  l'agriculture  dans  Seine-et-Marne,  1881,  p.  -292. 

(5)  On  n'ignore  pas,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  et  il  est  passé  eu  proverbe,  que  les 
bénédictins  par  exemple  mettent  cent  sur  leurs  lerres  pour  leur  faire  produirez  un.  Je 
connois  dans  leurs  biens  telle  chaussée  d'étang  ou  contre  des  rivières,  tel  autre 
ouvrage  enfin  utile  ou  nécessaire,  qui  a  certainement  coûté  trois  fois  le  fonds  de  1  ab- 
baye entière.  Ces  travaux  longs  et  dispendieux,  qui  sont  une  sorte  d'ambition  et  de 
joie  pour  ces  corps,  qui  se  regardent  comme  perpétuels,  toujours  mineurs  pour 
aliéner,  toujours  majeurs  pour  conserver,  sont  au-dessus  des  forces  des  particuliers. 
{L'Ami  des  hommes,  1756^  I,  64.) 
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est  il  besoin  de  dire  que  les  hangars  abritent  de  bons  chariots,  des 
camions,  des  charrettes,  que  les  greniers  et  les  granges  sont  remplis 
de  froment,  de  seigle,  de  navette,  les  celliers  de  cire  et  de  beurre,  les 
coffres  de  linge  et  d'étoffes  (1)?Une  fermière  de  Saint-Pouangc  a  dans 
son  cofïre  10  aunes  de  toile  commune,  10  aunes  de  droguet  blanc  et 
\S  aunes  de  bouge  blanc.  Malgré  leur  aisance,  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces, les  fermiers  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  des  paysans  au  mi- 
lieu desquels  ils  passaient  leur  existence  et  dont  ils  partageaient  les 
occupations;  mais  dans  la  Brie,  ils  vivaient  presque  comme  des  gen- 
tilshommes. Dès  le  xvu^  siècle,  on  y  citait  une  infinité  de  «  riches  la- 
boureurs plus  aisés  et  plus  pécunieux  que  beaucoup  de  seigneurs.  » 
Cent  ans  plus  tard,  Arthur  Young  séjourna  chez  l'un  d'eux  dont  le 
père  s'était  enrichi  et  avait  acheté  une  charge  de  secrétaire  du  roi 
pour  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse.  «  J'étais  heureux,  dit 
l'agronome  anglais,  de  voir  une  telle  fortune  due  tout  entière  à  la 
charrue  (2).  » 

Il  y  avait  dans  l'ancienne  société  des  moyens  légaux  d'acquérir  la 
noblesse,  tandis  que  sous  le  régime  démocratique  qui  prévaut  de  nos 
jours,  ia  noblesse  est  une  caste  historique,  où  ni  le  mérite,  ni  la  for- 
tune ne  peuvent  donner  accès.  L'acquisition  d'une  charge  honorifique, 
qui  conférait  les  privilèges  de  la  noblesse,  n'était  pas  un  mauvais  pla- 
cement pou."  un  agriculteur;  moyennant  une  somme  relativement  peu 
élevée,  elle  l'exemptait  des  impôts  les  plus  onéreux  (3).  Des  pierres 
tumulaires,  que  l'on  peut  voir  encore  dans  quelques  églises  de  Brie, 
conservent  le  souvenir  de  gros  fermiers  qualifiés  d'officiers  chez  le  roi> 
de  seigneurs  et  de  nobles  hommes.  D'autres,  se  laissant  aller  à  la 
vanité,  ajoutaient  à  leur  nom  roturier  celui  d'une  terre  ou  une  dési- 
gnation de  fantaisie  (4),  comme  George  Dandin,  qui  pour  plaire  à  sa 
femme,  se  laissait  nommer  M.  delà  Dandinière.  Dans  la  roture  même, 
il  y  avait  des  degrés  :  le  simple  laboureur  était  appelé  «  mon  maître  » 
comme  l'artisan  des  villes,  et  le  qualificatif  d' «  honorable  homme  »>, 
qu'on  ne  donnait  pas  aux  manouvriers,  lui  était  accordé  dans  les 
actes  (3).  » 

Dans  certaines  régions,  les  anciennes  familles  de  cultivateurs  avaient 
leurs  traditions  et  tenaient  à  garder  leur  rang.  Elles  n'auraient  pas 

(i)  Arch.  jud.  Aube,  no»  145H,  1376,  etc. 

["i)  Denis,  p.  304.  —  Voyages  en  France,  I,  229. 

(3)  Clicqujt  tilervache  cite  un  laboure  ur  cjui  payait  80O  1.  d  impôts  et  qui  s'en  af- 
francliit  en  iichcuinl  3,000  f.  la  charge  de  Muselle  du  Poilou.  (Mc'n.  sur  les  moyens 
d' améliorer  la  condUion  des  laboureurs.  ) 

(4)  Denis,  p.  30=>. 

(5)  La  civilUé  puénlc  et  honnêle.  Manière  de  qualifier  .es  personnes.  —  Furelièrc, 
Dictionnaire,  au  mot  honorable.  Ce  titre  est  à  présent  avili,  dit-il. 
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consenti  à  ce  qu'un  de  leurs  fils  épousât  une  servante  (1).  Laborieuses 
et  économes,  elles  finissaient  parfois  par  acquérir  les  fermes  que,  pen- 
dant de  longues  années,  elles  avaient  tenues  à  loyer.  On  a  pu  suivre 
en  Normandie,  pour  l'une  de  ces  familles,  la  progression  de  l'aisance 
depuis  le  xvi''  siècle.  A  chaque  génération,  le  trousseau  et  la  dot  des 
enfants  augmentent.  En  1688,  un  des  chefs  de  la  famille  louait  78  acres 
de  terre  moyennant  630  1.  Un  de  ses  descendants,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  était  possesseur  de  257  acres  et  se  refusait  à  en  augmenter 
le  nombre,  quelques  années  plus  tard^  en  achetant  à  vil  prix  des 
domaines  nationaux  (2). 

Au  nombre  des  cultivateurs,  il  faut  citer  les  maîtres  de  poste,  qui 
avaient  le  privilège  envié  de  faire  valoir  leurs  terres  sans  payer  de 
tailles  (3).  Souvent  ils  tenaient  une  auberge  pour  les  voyageurs  qui 
couraient  la  poste;tel  était  le  maître  de  poste  du  village  de  Montiéramey. 
En  1733,  ses  écuries  renfermaient  15  chevaux  harnachés  (i)  ;  ses 
dressoirs  supportaient  36  assiettes  et  3  soupières  de  faïence;  ses 
armoires  contenaient  64  draps  de  lit.  Il  y  avait  aussi  des  aubergistes- 
cultivateurs  dans  les  villages  importants,  quelquefois  même  dans  des 
lieux  isolés,  à  la  bifurcation  des  grands  chemins;  les  auberges,  que 
l'on  qualifiait  fréquemment  du  nom  modeste  de  cabarets,  étaient  gar- 
nies de  bons  lits  de  plume,  que  pouvaient  orner  des  falbalas  de  serge 
jaune,  et  il  n'était  pas  impossible  d'y  rencontrer  1 0  ou  1 2  couverts  d'ar 
gent  (5).  Les  charretiers;,  les  voyageurs  de  commerce,  les  bourgeois- 
et  les  gentilshommes,  qui  cheminaient  dans  leur  voiture,  ceux  qui 
prenaient  le  coche,  le  carrosse  ou  la  diligence  s'y  arrêtaient  pour  y 
dîner  ou  pour  y  passer  la  nuit  (6)  ;  et  il  aurait  fallu  voir,  lorsque  les 
voyageurs  descendaient  de  voiture,  le  maître  d'une  de  ces  hôtelleries 
s'avancer  vers  eux,  vêtu  comme  un  personnage  de  comédie,  l'hiver,  de 
peluche  beige,  et  l'été  en  habit,  veste  et  culotte  de  toile  de  coton 
semée  de  fleurs  peintes  et  tachetée  de  mouchetures  (7). 

Albert  Babeau. 

(1)  Bossi,  St.  de  la  France,  Ain,    p.  322. 

(2)  Paul  Â.llard,  Une  famille  de  cultivateurs  normands  sous  Vancicn  régime.  Revue  des 
questions  historiques,  avril  i878,  p.  o98-603. 

(3)  Cahiers  des  paroisses  du  Moine,  1,  450. 

(4)  Estimés   320  1.  avec  les  harnachements.  (Ârch.  Aube) 

(5)  Inv,  d'un  cabaretier  de  Saint-Aubin,  17i2.  Arch.  Aube.  —  Un  cabarcaer  d'Au- 
bervilliers,  en  1765,  possède  17  saladiers  de  fiiïence,  o7  plats  d'étain,  une  vaisselle 
detain  et  de  faïence  en  proportion.  Son  argenterie  se  compose  de  tasses,  timbales  et 
de  48  fourchettes,  l  ;i  o  tables  sur  leurs  tréteaux,  «  un  jeu  de  gallet  et  ses  huit  gallets 
de  potain  ».  (  Arch.  nati,  nales,  Z2 122.) 

(6)  On  faisait  dix  lieues  par  jour,  couchant  dans  des  auberges  de  village.  (  Paul  de 
Mardigrty, Notice  hist.  sur  les  voilures  publiques  de  Metz  à  Paris,  Metz.  18o3,  p.  20.)  — 

Depuis  deux  jours,  nous  voyageons  de  cabaret  en  cabaret...  {Lettres  d' E...mée  de  Bo.., 
on  La  ..c..be,  1791,  p.  154. 

(7)  Inv.  de  1784.  Arch.  jud.  de  l'Aube,  no  1683. 
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AU  DERNIER  CONGRÈS  DES  JURISCONSULTES 

Le  Congrès  des  jurisconsultes  réunis  à  Reims,  les  6,  7  et  8  octobre  dernier, 
avait  inscrit  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  réforme  successorale.  La 
direction  du  Congrès  ayant  demandé  que  la  Réforme  sociale  envoyât  à  cette 
session  un  représentant  pour  exposer  la  doctrine  de  l'Ecole  sur  ce  point,notre 
collaborateur,  M.  Boyenval,  a  bien  voulu  s'y  rendre,  à  ce  titre. 

Nous  reproduisons  le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  une  des  assemblées 
générales  et  qui  a  été  souvent  souligné  par  les  applaudissements.  Sur  la 
proposition  d'un  des  membres,  l'impression  en  a  été  votée  à  l'unanimité. 
Après  avoir  lu  ce  discours,  aucun  de  nos  lecteurs  ne  s'étonnera  du  succès 
qu'il  a  obtenu  auprès  des  éminents  jurisconsultes  du  Congrès,  qui  discuteront 
la  question  au  fond  dans  leur  prochaine  session.  E.  D. 

Messieurs, 

La  liberté  testamentaire  est  le  droit  commun  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis;  en  France,  elle  surprend  comme  un  paradoxe,  et  rencon- 
tre de  vives  résistances  dans  les  esprits  prévenus.  Les  partisans  irré- 
fléchis du  progrès  la  regardent  comme  une  réminiscence  d'un  passé 
détesté,  certains  amis  de  la  tradition  lui  prêtent  des  allures  quasi-révo- 
lutionnaires, et  les  femmes,  sans  lesquelles  aucune  grande  réforme 
sociale  ne  peut  s'accomplir,  les  femmes  elles-mêmes  dirigent  contre 
cette  institution  les  plus  dangereuses  de  toutes  les  objections, quelques- 
unes  de  ces  raisons  du  cœur  que  la  raison  ne  connaît  pas.  La  question 
est  singulièrement  complexe  et  déconcerterait  par  la  variété  de  ses 
aspects  Petit-Jean  lui-même,  ce  maître  juré  dans  l'art  des  énuméra- 
tions.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  force  de  l'étudier  sous  ces  aspects  mul- 
tiples, mais  je  vais  essayer  d'en  faire  ressortir  l'idée  maîtresse  et  les 
résultats  essentiels. 

Quand  on  parle  dans  le  monde  de  la  liberté  testamentaire,  on 
est  presque  toujours  bombardé  par  un  argument  qui,  au  premier 
abord,  semble  décisif  :  «  Les  enfants,  dit-on,  ont  aux  biens  de  leurs 
parents  le  même  droit  qu'à  leur  affection  ;  ils  doivent  entrer  dans  la 
vie  avec  des  chances  et  dans  des  conditions  identiques,  et  la  préférence 
qu^on  accorderait  à  l'un  sur  les  autres  ne  reposerait  sur  aucun  fon- 
dement sérieux  et  n'aboutirait  qu'à  une  iniquité.  » 

Le  raisonnement  est  juste,  la  conclusion  ne  Test  pas. 

On  peut  établir  l'égalité  de  deux  façons  :  ou  bien  en  accordant  aux 
enfants  la  même  quantité  et  la  même  qualité  de  biens,  ou  bien  en 
compensant  la  supériorité  de  l'une  des  parts  par  des  charges  équiva- 
lentes; c'est  ce  dernier  procédé  qu'on  applique  dans  les  pays  où  Ton 
admet  la  liberté  testamentaire. 
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Pour  bien  faire  saisir  ce  procédé,  je  prends  un  exemple  entre  mille, 
et  cet  exemple,  je  ne  le  demande, ni  à  l'étranger,  ni  à  raristocratie,nià 
l'histoire,  je  l'emprunte  à  l'une  de  ces  monographies  que  mon  illustre 
et  regretté  maître,  M.  Le  Play,  a  dressées  avec  la  méthode  d'un  savant 
et  la  pénétration  d'un  penseur.  Le  personnage  que  M.  Le  Play  décrivait 
en  1856,  était  un  simple  paysan,  qui  habitait  la  petite  commune  d'Ain- 
hoa,  dans  l'arrondissement  de  Bayonne.  Frugal,  honnête,  laborieux, 
d'une  piété  fervente,  il  aimait  la  terre  avec  passion,  comme  tous  les 
paysans,  mais  il  avait  par-dessus  tout  le  culte  du  home^  ce  sentiment, 
qui  n'est  pas  particulier  aux  Anglais,  mais  qui  frappe  l'observateur 
dans  toutes  les  sociétés  solidement  organisées.  Le  foyer  domestique 
n'était  pas,  à  ses  yeux,  un  muet  assemblage  de  pierres  et  n'avait  pas 
d'équivalent  monétaire.  îl  résumait  des  siècles  de  travail,  de  joies,  de 
douleurs  et  symbohsait  les  vertus  du  passé  et  l'honneur  du  présent. 
Volontiers  cet  obscur  laboureur  se  serait  écrié  comme  Brizeux  : 

Oh!  ne  qaittcz  jamais,  c'est  moi  qui  vous  le  dis, 
L'auvent  de  la  maison  où  l'on  jouait  jadis, 
L'église  où,  tout  enfant,  et,  d'une  voix  légère, 
Vous  chantiez  à  la  messe  auprès  de  votre  mère; 
Et  la  petite  école,  où  traînant  chaque  pas, 
Vous  alliez  le  matin,  oh!  ne  la  quittez  pas  ! 

Ces  souvenirs  paraissent  insignifiants  aux  indifférents  et  aux  scepti- 
ques; ils  ont  en  apparence  la  ténuité  des  fils  de  la  Vierge,  qui  couvrent 
nos  campagnes  au  moins  d'octobre,  mais  ils  forment  un  filet  presque 
invisible  où  se  prend  et  se  conserve  tout  ce  que  nous  avons  de  meil- 
leur. 

Notre  héros  était  le  second  d'une  famille  de  cinq  enfants;  mais,  par 
une  dérogation  spéciale  à  la  coutume  d'aînesse,  il  avait  été  institué 
héritier  associé  du  vivant  de  son  père.  C'est  un  trait  remarquable  et  bien 
curieux  de  ces  familles,  que  l'association  du  père  et  de  l'un  des  fils. 
Le  père  commence  à  vieillir,  il  sent  ses  forces  décliner,  mais  son  intel- 
ligence est  intacte  et  son  expérience  consommée.  L'inaction  lui  serait 
à  charge  et  hâterait  sa  fin.  Il  se  donne  un  auxiliaire  qui  exécutera, 
sous  son  autorité,  les  travaux  les  plus  rudes  et  "ménage  ainsi  à  sa 
vieillesse  des  loisirs  occupés  et  une  affection  toujours  vigilante.  Quand 
sonne  l'heure  de  la  séparation  définitive,  il  s'endort  tranquille,  il  a  vu 
son  jeune  associé  à  l'œuvre,  et  laisse  un  testament,  qu'il  a  écrit  avec 
sa  raison  et  avec  son  cœur,  pour  en  faire  un  gage  d'union  et  de  con- 
corde entre  tous  ses  enfants. 

Le  testament  doit  répondre  à  une  double  exigence;  il  faut  que  l'hé- 
ritier soit  astreint  à  pa^'er  tout  ce  qu'il  peut  payer,  mais  rien  que  ce 
qu'il  peut  payer.  Une  semblable  répartition  doit  évidemment  varier 
suivant  les  circonstances  et  les  situations  et  ne  peut  pas  être  déter- 
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minée  a  priôri  ;  mais,  en  général,  le  chiffre  des  légitimes  s'élève  à  la 
moitié  de  la  valeur  totale  de  la  succession.  Une  quotité  disponible  de 
moitié  est  la  condition  sine  quà  non  de  la  liberté  testamentaire,  parce 
qu'elle  est  indispensable,  l'expérience  l'a  démontré,  pour  assurer,.à 
peu  près  dans  tous  les  cas,  la  conservation  du  foyer.  Dans  notre  es- 
pèce, la  maison  et  le  domaine,  dont  la  superficie  était  de  cinq  hecta- 
res, avaient  été  évalués  à  6.500  francs,  et  la  dot  de  chacun  des  quatre 
enfants  avait  été  fixée  à  700  francs,  soit  un  total  de  2>800,  fr.,  un  peu 
moins  de  moitié.  Mais  si  vous  voulez  bien  remarquer,  Messieurs,  que 
cette  somme  doit  être  exclusivement  prélevée  sur  les  économies  réa- 
lisées pendant  l'association  avec  le  père,  ou  depuis,  vous  penserez 
peut-être  que  l'héritier  n'a  pas  été  favorisé  outre  mesure,  et  vous  com- 
prendrez que  ses  frères  et  sœurs  n'aient  pas  invoqué  le  bénéfice  de  la 
loi  française  pour  faire  briser  la  dernière  volonté  de  leur  père  mou^ 
rant.  Vous  le  comprendrez  d'autant  mieux  que  le  paiement  des  dots 
n'est  pas  la  seule  obligation  de  I  héritier.  La  famille,  tel  que  le  partage 
forcé  ]*a  faite,  offre  souvent  un  spectacle  étrange,  dont  l'habitude 
nous  voile  la  tristesse,  La  fille  est  mariée,  le  fils  établi^,  et  les  parents 
sont  seuls  à  leur  foyer  désert.  Dans  les  familles  riches  ou  aisées,  la 
solitude  est  un  deuil  à  demi  consolé  par  les  relations  sociales;  dans 
les  familles  pauvres,  c'est  la  misère  noire,  avec  l'hôpital  pour  dernier 
refuge.  Après  la  mort  des  parents,  les  célibataires  ne  sont  pas  plus 
heureux,  ils  n'ont  pas  de  place  dans  les  cadres  domestiques  et  figu- 
rent seulement  pour  mémoire  au  chapitre  des  espérances.  Si  nous 
nous  reportons  au  foyer  d'Ainhoa,  nous  voyons  l'aïeule  presque  cen- 
tenaire entourée  des  respects  de  trois  générations,  et  une  tante  cé- 
libataire coopérant  aux  travaux  du  ménage  et  à  l'éducation  des  ne- 
veux. C'est  que  dans  ces  familles,  fondées  sur  la  pratique  testamentaire, 
l'autorité  paternelle  se  transforme  et  ne  périt  pas.  Qu'il  s'agisse  de 
l'aïeule,  des  célibataires,  des  frères  malades  ou  ruinés,  des  serviteurs 
vieux  ou  infirmes,  l'héritier  est  le  continuateur  du  père  et  ouvre  à 
tous  ces  blessés  de  la  vie  un  asile  qu'il  ne  saurait  refuser,  sans  forfaire 
à  tous  ses  devoirs  et  sans  se  déshonorer  à  ses  propres  yeux. 

La  qualification  de  familles-souches^  que  M.  Le  Play  a  donnée  aux 
familles  organisées  sur  ce  type,  est  d'une  vérité  saisissante,  elle  parle 
tout  à  la  fois  aux  yeux  et  à  l'esprit  et  nous  montre  la  famille  dans  sa 
complexité  riche  et  harmonieuse  :  d'un  côté,  le  vieux  trône  hérédi- 
taire, presque  immobile  dans  sa  force  et  sa  séréidté,  de  l'autre,  les 
jeunes  rameaux  livrés  à  tous  les  souffles  du  dehors,  ouverts  à  tous  les 
progrès,  Fesprit  de  tradition  et  l'esprit  de  nouveauté  courant,  en  quel- 
que sorte,  dans  une  même  sève  et  s'unissant  pour  porter  des  fleurs  et 
des  fruits. 

L'oisiveté  n'est  permise  ni  à  l'héritier^  qui  est  grevé  de  charges  fort 
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lourdes,  ni  aux  simples  réservataires,  dont  le  pécule  sera  presque  tou- 
jours insuffisant.  Pas  de  succession  à  escompter,  comme  dans  les  deux 
régimes  de  contrainte  légale,  pas  d'espérances  qui  aient  cours  sur  le 
marché,  et,  par  suite,  aucun  de  ces  gaspillages  d'existences,  qui  se 
perdent  dans  l'inutilité,  quand  elles  ne  se  perdent  pas  autrement,  La 
communauté  du  travail  devient  un  trait  d'union  entre  les  différentes 
classes  et  prévient  l'antagonisme  social.  En  Angleterre,  où  la  liberté 
testamentaire  se  complique  de  plusieurs  abus,  lorsque  vous  allez  chez 
votre  courtier  pour  vos  affaires,  c'est  peut-être  le  fils  d'un  duc  ou  d'un 
comte  qui  vous  répond.  Le  publiciste  anglais,  Escott^  à  qui  j'emprunte 
cette  observation^  n'est  point  partisan  de  la  loi  ab  intestat^  qui  établit 
le  droit  d'aînesse,  mais  il  avoue  loyalement  que  le  régime  pris  dans  son 
ensemble,  a  assuré  à  la  Grande-Bretagne  la  stabilité  et  la  paix  sociale. 
^  Les  cadets,  puisque  cadets  il  y  a,  en  Angleterre,  n'ont  pas  d'impedi- 
menta qui  les  arrêtent  dans  leur  marche  et  n'ont  à  se  préoccuper  que 
de  leur  intérêt  personnel.  Dans  la  lutte  pour  l'existence,  ils  ont  toutes 
les  initiatives  et  toutes  les  audaces  ;  leur  ambition  froide  et  résolue, 
court  à  l'obstacle  comme  l'aigle  à  sa  proie  et  poursuit  la  fortune  jus- 
qu'en Chine,  au  Japon,  ou  en  Australie.  Souvent  ils  deviennent  plus 
riches  que  leurs  aînés,  et,  une  fois  en  possession  de  la  richesse,  ils  re- 
vendiquent et  obtiennent  leur  part  dans  les  fonctions  publiques.  Quant 
à  l'héritier,  il  a  plus  de  services  à  rendre  que  de  profits  matériels  à  re- 
cueillir ;  sa  bourse  est  presque  un  fonds  commun  où  viennent  puiser 
tous  ses  clients,  et  Dieu  sait  s'ils  sont  nombreux!  Il  dépense  son  revenu, 
n'accroît  guère  sa  fortune, remplit  toutes  espèces  d'offices  aussi  gratuits 
qu'obligatoires  et  se  retrouve,  à  la  fin  de  sa  vie,  ce  qu'il  était  au  com- 
mencement :  le  geniis  homo^  le  serviteur  de  sa  famille,  du  public  et  de 
son  pays.  Aussi,  dit  M.  Taine,  la  machine  ne  craque  pas  et  ne  menace 
pas  de  craquer. 

Mais  ce  rôle  de  pater  famillas  exige  des  qualités  d'ordre,  de  pré- 
voyance, de  sagesse,  de  force  morale  et  d'abnégation,  qui  ne  sont  pas 
le  lot  de  tout  le  monde;  il  comporte  des  aptitudes  qu'il  faut  discerner, 
une  vocation  qu'il  faut  reconnaître.  «  La  volonté  de  Dieu,  dit  Bourda- 
loue,  dans  son  sermon  sur  l'état  de  vie ,  est  que  chacun  soit  dans  le 
monde  parfaitement  ce  qu'il  est,  qu'un  roi  y  soit  parfaitement  roi, 
qu'un  père  y  fasse  parfaitement  l'office  de  père,  un  juge,  la  fonction  de 
juge  ;  que  tous  marchent  dans  la  voie  qui  leur  est  marquée,  qu'ils  ne  se 
confondent  point,  et  que  les  uns  ne  s'ingèrent  point  en  ce  qui  est  du 
ressort  des  autres;  car,  ci  cela  était  et  que  chacun  voulût  se  réduire  à 
être  ce  qu'il  doit  être,  on  peut  dire  que  le  monde  serait  parfait.  » 

Bourdaloue  a  raison  ;  le  lis,  qui  ne  file  ni  ne  travaille  est  vêtu  aussi 
splendidement  que  le  roi  Salomon,  parce  qu'il  obéit  nécessairement 
à  la  loi  providentielle  de  son  organisation.  Or  la  loi  de  l'organisation 
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humaine,  c'est  le  travail,  non  pas  le  travail  fantaisiste,  capricieux  et 
arbitraire,  mais  le  travail  déterminé  par  les  aptitudes  que  Dieu  a  faites. 
Si  cette  loi  était  mieux  respectée,  les  déclassés  seraient  moins  com- 
muns et  les  révolutions  plus  rares.  Mais  pour  s'engager  avec  quelque 
certitude  dans  la  voie  que  Dieu  lui  a  tracée,  le  jeune  homme  a  besoin 
d'un  guide.  Ce  guide  c'est  l'amour  paternel  qui,  malgré  ses  défail- 
lances, sera  toujours  le  meilleur  des  conseillers  et  qui  complétera 
par  le  testament  l'impulsion  donnée  par  l'éducation. 

Je  pressens  une  objection,  qui  peut-être  est  sur  vos  lèvres  et  je 
crains  de  vous  entendre  dire  :  «  Qui  gardera  le  père  de  l'erreur  ou  du 
vice  pour  qu'il  en  garde  son  fils  ?  »  Sans  doute,  Messieurs,  il  y  a  de 
mauvais  pères,  mais  celui  qui  est  devenu  un  mauvais  père  a  toujours 
commencé  par  être  un  plus  mauvais  fils,  et  si,  au  moment  redoutable 
de  comparaître  devant  l'infaillible  Juge,  il  abuse  de  son  droit  de  tester, 
il  a  certainement  mésusé  bien  davantage,  pendant  sa  vie,  du  droit 
de  propriété  que  personne  ne  propose  de  lui  enlever.  Pour  apaiser, 
d'ailleurs,  tous  les  scrupules  et  calmer  toutes  les  appréhensions,  je 
réduis  la  hberté  à  son  strict  minimum  c'est-à-dire  à  une  quotité 
disponible  invariablement  fixée  à  moitié,  de  sorte  que  les  incon- 
vénients de  la  législation  actuelle  ne  seront  pas  sensiblement  aggravés 
et  que  cependant  le  droit  du  père  de  famille  deviendra  efficace  au 
lieu  de  rester  illusoire. 

La  liberté  testamentaire  a  ce  mérite  singulier  qu'elle  admet  toutes  les 
combinaisons  sans  en  exclure  aucune  :  les  esprits  routiniers,  incapables 
de  discernement,  aveuglés  par  les  préventions,  continueront  à  pratiquer 
leurs  mauvaises  maximes  et  à  maximer  leurs  mauvaises  pratiques,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  désabuséspar  l'expérience  d'autrui;  les  esprits  sages, 
avisés,  clairvoyants,  useront  de  la  liberté  et  constitueront  un  person- 
nel d'élite  pour  toutes  les  professions  en  général  et  pour  celle  de  pro- 
priétaire en  particulier.  Excellent  moyen.  Messieurs,  pour  reconquérir 
rinfluence  sociale,  lentement,  mais  sûrement. 

Les  Français  entrevoient  confusément,  comme  Hamlet,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  détraqué  dans  leur  organisation  sociale:  les  licitations 
coûtent  cher  et,  en  se  renouvelant  ^périodiquement,  condamnent  les 
générations  successives  à  des  recommencements  perpétuels  dans 
toutes  les  entreprises  agricoles,  industrielles  et  commerciales  ;  la 
matière,  pardonnez-moi  le  mot,  la  matière  de  lafamille  subsiste  encore, 
mais  l'âme  s'en  est  allée  avec  tous  les  souvenirs  et  toutes  les  traditions  ; 
la  France  se  défend  contre  le  partage  forcé  par  la  stériUté  systéma- 
tique, mais  elle  compromet  sa  puissance  et  peut-être  i^s a  nationaUté 
pour  sauvegarder  ses  biens.  Le  peuple  qui  travaille  [a  Ua  conscience 
vague  encore^,  mais  chaque  jour  plus  nette,  de  ces  difficultés  et  de  ces 
périls,  mais  il  n'accepterait  pas  indifféremment  tous  les  remèdes.  Il  est 
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passionnément  attaché  à  Tégalité  civile  que  personne  ne  menace, 
mais  quand  on  parle  de  modifier  d'une  certaine  façon  notre  loi  de  suc- 
cession, il  s'émeut  et  croit  découvrir  dans  les  brumes  de  l'avenir  le 
fantôme  d'une  féodalité  imaginaire.  En  vous  ralliant  à  ma  proposi- 
tion, vous  auriez  l'avantage  de  ne  pas  évoquer  les  spectres  qui  han- 
tent son  imagination,  de  ne  pas  violenter  ses  habitudes,  de  ne  pas 
rudoyer  ses  préjugés,  et  vous  pourriez  vous  présenter  à  lui  en 
répétant  le  mot  fameux  du  P.Lacordaire:  «  Nous  sommes  une  liberté. 

A.  BOYENYAL. 


LA  FAMILLE  ET  LA  POPULATION 

A  PROPOS  DU  DERNIER  RECENSEMENT  (1). 
III 

LA  FAMILLK  INSTABLE  ET  LA  POPULATION 
I 

On  a  vu,  dans  un  article  précédent,  comment  la  famille-souche 
résout  le  problème  de  la  population  à  la  satisfaction  de  tous  les 
intéressés  ;  on  va  voir,  dans  celui-ci,  comment  la  famille  instable 
échoue,  au  contraire,  sur  le  même  point. 

Lorsque  nous  avons  étudié  la  famille-souche,  nous  avons  relevé  en 
elle  un  trait  saillant  :  la  conservation  du  foyer  assurée,  soit  par  le 
respect  de  la  coutume,  soit  par  la  volonté  du  père  de  famille.  La 
famille  instable  se  distingue,  au  contraire,  par  la  mise  en  question  de 
la  transmission  du  foyer  à  chaque  génération.  Elle  ne  repose 
ni  sur  le  passé,  ni  sur  la  tradition.  Le  mariage  la  crée  ;  la  mort  des 
parents  la  dissout.  Le  père  ne  gouverne  plus  ses  enfants  avec  la  même 
autorité  que  le  chef  de  la  famille-souche.  Sous  la  direction  forte  et 
vigoureuse  de  ce  dernier,  les  générations  sont  abritées  et  dressées. 
Dans  les  familles  instables,  au  contraire,  l'autorité  n'a  plus  droit  au 
même  respect. 

Rousseau adécritavec  une  grande  précision  le  caractère  de  la  famille 
instable  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Les  enfants  ne  sont  aucunement 
tenus  de  conserver  la  mémoire  ou  la  coutume  des  ancêtres,  puisque 
devenant  absolument  libres  dès  qu'ils  deviennent  adultes,  ils  ne  sont 
plus  sous  le  contrôle  des  pères  de  famille  et  ne  se  transmettent  que  les 
pratiques  indispensables  à  la  conservation  de  la  race.  » 

(4)  Voir  les  livraisons  du  13  septembre  et  du  l^r  octobre  -1882. 


LA  FAMILLE  ET  LA  POPULATION 


441 


La  tendance  des  familles  instables  est  d'affaiblir  les  pouvoirs  du 
père,  et  par  conséquent  de  substituer  à  son  aclion  un  mécanisme  fac- 
tice. Ainsi,  le  père  est  de  plus  en  plus  condamnéà  ne  jouer  qu'un  rôle 
secondaire  dans  l'éducation;  on  lui  substitue  l'école  où  on  espère 
que  Fenfant  apprendra  tout,  l'enseignement  de  la  lecture,  l'en- 
seignement de  l'écriture,  l'enseignement  même  de  la  profession,  et  de 
la  morale. 

Dans  cette  absence  d'éducation  paternelle,  le  respect  de  la  tradi- 
tion disparaît.  Il  reçoit  encore  un  coup  plus  rude  du  morcellement  du 
domaine,  exigé  par  la  loi.  Toutes  les  fois  que  le  père  disparaît,  il 
faut  procéder  à  une  répartition  égale  entre  les  héritiers.  Plein  de 
défiance  contre  toute  stabilité  et  contre  toute  tradition,  le  code 
accumule  les  dispositions  les  plus  ingénieuses  pour  empêcher  la  con- 
servation du  foyer. 

Il  en  résulte  qu'avec  un  tel  système  ceux  qui  veulent  maintenir  leur 
foyer  doivent  se  résoudre,  ou  à  frauder  la  loi  —  tous  n'en  ont  pas 
l'énergie,  —  ou  à  restreindre  le  chiffre  de  leur  postérité,  ce  qui  est 
plus  facile.  Les  familles  douées  d'une  grande  fortune  trouveront 
peut-être  le  moyen  de  ne  pas  avoir  recours  à  ce  procédé  immoral.  Les 
gens  pauvres  se  soucieront  peu  de  maintenir  ce  qu'ils  n'ont  pas  ;  mais 
la  classe  moyenne  est  acculée  à  cette  extrémité. 

Bien  des  faits  prouvent  malheureusement  que  ces  calculs  se  ran- 
contrentchez  la  plupart  des  petits  propriétaires  qui,  désireux  d'éviter 
le  partage  de  leur  fortune,  ne  songent  pas  à  entrer  en  lutte  contre 
la  loi. 

La  monographie  du  paysan  du  Laonnais,  d'écrite  dans  les  Ow- 
Vi'iers  des  deux  mondes,  nous  conduit  dans  le  village  à  banlieue 
morcelée  de  S...,  et  ce  trait  est  un  de  ceux  qui  frappent  ausitôt  l'ob- 
servateur. 

Le  morcellement  du  sol  conduit  à  la  stérilité  dans  le  mariage  et 
contribue  ainsi  à  affaiblir  encore  les  liens  conjugaux.  Le  chef  de  fa- 
mille, reconnaissant  l'impossibilité  de  partager  entre  plusieurs  enfants 
un  héritage  déjà  fort  exigu,  et  redoutant  les  embarras  et  les  sacrifices 
qu'exige  une  famille  nombreuse,  cherche  à  n'avoir  qu'un  enfant  ou 
deux  au  plus.  Là  est  une  des  causes  du  décroissement  rapide  de  la  po- 
pulation agricole, 

La  statistique  de  la  commune  montre  que,  dans  l'ensemble  de  la 
population,  les  catégories  de  ménages  n^ayant  qu'un  ou  deux 
enfants  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  puisque  la  première 
comprend  129  chefs  de  famille  et  la  seconde  125.  Le  tableau  qui  suit 
atteste  aussi  en  particulier  les  calculs,  d'ailleurs  hautement  avoués, 
des  paysans  du  Laonnais.  On  remarque  qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
la  propriété  agricole  et  qu'on  se  rapproche  du  travail  industriel  et  de 
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l'indigence,  le  nombre  des  enfants  augmente.  Voici,  en  effet,  pour 
chacune  des  classes  mentionnées  ci-dessus,  le  nombre  moyen  des  en- 
fants par  mariage  : 


Propriétaires   1,25 

Cultivateurs  propriétaires.   1 .49 

Ouvriers  propriétaires  

Ouvriers  domestiques   2,25 

Ouvriers  chefs  de  métier   2,50 

Ouvriers  propriétaires  indigents   4,14 

Moyenne  pour  la  population   1,85 


On  remarque  beaucoup  de  mariages  hâtifs  dans  la  comunne  de  S... 
Ces  mariages  ont  leur  principe  dans  les  divertissements  que  prennent 
en  commun  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  avec  une  étrange  liberté 
d'allures.  Ces  mariages  purifieraient  les  mœurs  si  le  but  de  l'union 
était  rempli  ;  mais  ce  but,  on  Tévite  afin  de  pouvoir  profiter  librement 
des  plaisirs  de  la  jeunesse,  et  rien  n'est  licencieux  comme  ces  réunions 
déjeunes  gens  mariés  sans  enfants.  Ce  qui  purifie  les  mœurs^  ce  n'est 
pas  le  mariage  ,  c'est  la  famille  :  or  les  époux  n'en  veulent  pas. 

Dans  le  Laonnais,  on  rencontre  quelques  familles  de  paysans  qui  ont 
conservé  la  simplicité  des  mœurs  anciennes.  Elles  se  distinguent  entre 
toutes  par  leurs  sentiments  profondément  religieux  et  par  le  respect 
de  l'autorité  paternelle.  Loin  de  considérer  la  fécondité  comme  un  fléau, 
elles  disent  que  les  enfants  sont  un  don  de  Dieu,  suivant  l'expression 
des  livres  saints.  Ces  familles  semblent  être  les  ruines  d'un  ancien  édi- 
fice :  chaque  génération  est  un  flot  qui  en  emporte  les  débris  (1). 

Lacommune  de  Villeneuve  danslaMarne,nous  montre  encore  le  même 
fait  reproduit  avec  une  régularité  mathématique.  Les  habitants  voient 
d'un  œil  jaloux  la  construction  d'habitations  nouvelles  qui  permettraient 
à  des  étrangers  de  s'établir  dans  la  communauté.  Mais  leur  principale 
préoccupation  est  de  ne  point  laisser  leurs  enfants  dans  une  situation 
de  fortune  inférieure  à  celle  où  ils  ont  eux-mêmes  vécu.  La  solution  à 
l'aide  de  laquelle  ce  résultat  est  obtenu  se  trouve  nettement  indiqué 
par  les  relevés  des  registres  de  l'état  civil.  Les  habitants  de  la  com- 
mune de  Villeneuve  se  subdivisent,  en  effet,  dans  les  trois  catégories 
indiquées  ci-après  :  personnes  mariées  (y  compris  13  veufs  et  veuves), 
habitant  63  maisons  et  formant  73  ménages,  133  ;  —  enfants  non  ma- 
riés des  ménages  ci-dessus  indiqués,  98  ;  —  domestiques  célibataires, 
attachés  aux  mêmes  ménages,  16.  —  Total  :  247.  Ce  régime  social,  en 
un  mot,  est  essentiellement  fondé  sur  la  stérilité  du  mariage. 

(1)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  paysan  d'an  village  à  banlieue  morcelée  du  Laonnais^ 
par  M.  Callet. 
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Ces  chiffres  caractérisent  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  un  long 
commentaire  la  déplorable  organisation  qui  s'établit  dans  cette  loca- 
lité et  dans  une  multitude  d'autres  communes  rurales.  L'essence  de  ce 
système  est  de  rendre  stationnaires  ou  stériles  les  principales  sources 
de  puissance  ou  d'activité  propres  au  sol  français  ou  aux  races  qui 
l'habitent. 

L'auteur  de  la  monographie  conclut  des  faits  qu'il  vient  d'exposer  : 
«  Cette  situation  des  races  les  plus  énergiques  et  les  plus  prévoyantes 
exercera,  sur  l'avenir  de  la  France,  une  influence  d'autant  plus  fâcheuse 
que  la  partie  la  plus  dégradée  ou  la  plus  imprévoyante  de  la  popula- 
tion ne  cesse  de  se  multiplier  dans  les  groupes  de  manufactures  agglo- 
mérées et  dans  un  grand  nombre  de  districts  agricoles  (1).  » 

Cette  situation  mise  en  relief  avec  tant  d'évidence  par  les  chiffres 
que  nous  venons  de  citer  n'est  point  une  exception.  Celui  qui  par- 
courrait la  France  se  heurterait  partout  à  un  fait  du  même  genre  :  la 
stérilité  veulue,  devenue  une  règle  chez  les  propriétaires  aisés.  Qui 
ne  sait  notamment  que  la  dépopulation  de  la  Normandie  a  été  amenée 
par  cette  cause?  Le  propriétaire  riche  se  soustrait  à  la  loi,  en  évi- 
tant une  famille  nombreuse,  et  les  pauvres  qui  se  nmltiplient  se  pré- 
cipitent vers  les  villes,  où  ils  se  flattent  de  trouver  un  modo  d'existence 
plus  avantageux.  Les  campagnes  sont  désertes. 

A  une  autre  extrémité  de  la  France, dans  le  département  delà  Drôme, 
nous  avons  rencontré  les  mêmes  p7'éoccupations.  La  commune  de 
la  Batie-Rolland  de  laquelle  était  originaire  le  cordonnier  de  Mala- 
koff  (^2)  compte  moins  de  familles  nombreuses  qu'autrefois.  Il  est  rare 
devoir  sept  ou  huit  enfants  groupés  autour  de  l'autorité  respectée  du 
père,  et  le  chiffre  de  quatre  enfants  paraît  déjà  fort  élevé. 

Toutes  les  régions  dans  lesquelles  ont  persisté  les  coutumes  de  la 
transmission  intégrale  unies  à  des  sentiments  fortement  religieux,  ont 
conservé  les  habitudes  de  fécondité.  Dans  notre  exposé  de  la  mono- 
graphie d'une  famille  de  paysans,  habitant  les  annexes  de  Lévignacq 
des  landes,  nous  avons  constaté  que  la  fécondité  n'était  pns  un  trait 
particulier  à  la  famille  décrite.  Le  fléau  qui  fait  tant  de  ravages  ailleurs 
y  sévit  d'une  manière  à  peine  sensible.  En  même  temps,  les  familles 
tiennent  avec  passion  à  la  conservation  du  patrimoine.  Celle  dont 
nous  avons  rédigé  la  monographie  ét^it  fixée  avant  l'année  1733 
sur  son  domaine.  Jusqu'à  ce  jour,  malgré  le  vent  de  désorganisation 
qui  souffle  sur  toute  la  France,  les  pères  de  cette  région  (3)  ont  re- 

(1)  Ouvriers  européens,  6^  volume,  —  Ouvrier  émigrant  du  Laonnais,  —  p.  123. 

(2)  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  V.  2'=  partie,  1^'''  fascicule.  Voir  noire  iiiOiiographie 
du  cordonnier  de  Malikoff. 

(3)  Voir  la  séance  de  la  Société  d'économie  socia'edulo  janvier  1882.  >'uméro  de  la 
Réforme  sociale  du  lo  juillet  1882. 
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gardé  le  partage  du  patrimoine  comme  un  mal  qu'il  fallait  à  tout  prix 
prévenir. 

IL 

Quelques  personnes  s'étonneront  peut-être  de  cette  fécondité  dis- 
parue parmi  les  familles  aisées,  tandis  qu'elle  se  conserve  dans 
les  familles  pauvres.  Les  monographies  nous  donneront  encore 
là  des  lumières  précieuses.  Dans  les  chiffres  du  budget  nous  trouverons 
l'explication  d'un  fait  social  qui,  sans  un  mode  d'enquête  aussi  rigou- 
reux, nous  aurait  échappé. 

Prenons  d'abord  la  pauvre  famille  du  manœuvre  vigneron  de  la 
basse  Bourgogne.  Les  époux  n'avaient  presque  rien  en  commençant 
leur  vie  commune,  si  ce  n'est  quelques  meubles  et  la  pièce  de  vigne 
appartenant  à  l'ouvrier.  Mais  ils  travaillèrent  avec  une  indomptable 
énergie,  et  le  nombre  des  enfants  qui  augmentait  sans  cesse  ne  fut 
pas  pour  eux  une  cause  de  découragement.  Ils  étaient  plutôt  portés  à 
voir  dans  cet  accroissement  de  famille  des  ressources  pour  l'avenir,  et 
leur  espoir  n'a  pas  été  déçu.  Car  il  est  prouvé  par  le  budget  des 
recettes  que  la  fécondité  de  leur  union,  à  ne  considérer  que  le  moindre 
côté  de  la  question,  se  trouve  être  leur  plus  utile  entreprise  et  leur 
épargne  la  plus  réelle. 

Le  budget  des  recettes  en  argent  s'élève  à  710,35,  le  budget  des 
recettes  en  nature  à  1,120,60.  Or,  sur  la  première  partie  le  père  ne 
figure  que  pour  la  somme  de  les  500  francs  restant  sont  fournis 
à  la  famille  par  le  travail  des  enfants.  Dans  la  seconde  partie,  le  travail 
du  père  et  de  la  mère  est  représenté  par  la  somme  de  367,00  et  celui 
des  enfants  par  le  chiffre  de  753,60  (1). 

La  monographie  du  débardeur  de  Port-Marly  nous  amène  à  des 
conclusions  identiques.  Le  père,  abruti  par  l'ivresse, a  perdu  tout  sen- 
timent élevé;  un  accident  terrible,  causé  par  ses  habitudes  incurables, 
met  fin  à  ses  jours  d'une  manière  dramatique.  Sa  famille  compte  cinq 
enfants,  dont  l'aîné  n'est  âgé  que  de  quatorze  ans  et  demi.  Cependant, 
sur  l'état  des  recettes  que  se  procurent  la  famille, les  travaux  de  repas- 
sage exécutés  par  la  fille  ainée  au  compte  d'un  chef  d'industrie  re- 
présentent une  somme  de  384  fr.  75.  La  famille  ne  possède  aucune 
épargne.  La  mère  compte  seulement  que  les  enfants  viendront  au  se- 
cours de  leurs  vieux  parents. 

La  multiplicité  des  enfants  qui,  sous  les  régimes  de  fécondité,  cause 
en  partie  la  gêne  de  la  famille,  amène  l'aisance  quand  une  fois  la 
famille  est  élevée.  Si  les  enfants  ont  reçu  l'éducation  religieuse,  s'ils  ont 
des  sentiments  chrétiens,  les  vieux  parents  ne  manqueront  de  rien 

(I)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  Ai  volume,  — Manœuvre  vigneron  de  In  Basse-Bour- 
gogne —  p.  2 14,  219  et  221. 
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dans  la  vieillesse  et  la  maladie  ;  plus  il  y  aura  d'enfants,  plus  le  pieux 
fardeau  sera  facile  à  porter.  Une  famille  nombreuse  dont  les  membres 
s'unissent  entre  eux  et  restent  soumis  à  la  loi  morale  demeure  toujours 
à  l'abri  du  besoin  (1). 

Nous  trouvons  encore  la  confirmation  de  ce  fait  chez  le  tisserand  des 
Vosges.  La  fécondité  unie  à  de  bonnes  mœurs  a  été  une  source  de 
prospérité  pour  la  famille.  La  fille  aînée  est  placée  comme  domestique 
dans  une  maison  du  pays.  Elle  pourvoit  elle-même  avec  ses  gages  à 
ses  dépenses  de  vêtement  et  de  récréation;  elle  place  ses  épargnes, 
sous  le  contrôle  de  son  père,  au  Comptoir  d'escompte.  Les  salaires  des 
deux  fils  concourent  dans  une  large  mesure  au  bien-être  de  la  com- 
munauté, puisqu'ils  gagnent  un  salaire  de  906  fr.  en  argent.  Le  père 
n'atteint  que  le  chiffre  de  755  fr.  (2). 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  causes  qui  ont  amené  ce  fait 
dont  la  régularité  frappe  tous  les  observateurs.  Les  familles  pauvres 
ne  craignent  pas  le  partage  de  leur  patrimoine;  l'éducation  de  leurs 
enfants  ne  leur  impose  pas  de  lourds  sacrifices  et  ceux-ci  ne  tardent 
pas  à  fournir  au  budget  de  la  famille  un  appoint  très  apprécié.  Chez 
elles,  en  outre,  ne  se  rencontre  pas  une  grande  prévoyance  de  l'avenir; 
•elles  ne  savent  pas  mesurer  leurs  dépenses  à  leurs  ressources,  et  si 
elles  sentent  la  tristesse  du  sort  réservé  à  leur  vieillesse,  elles  se 
persuadent  que  l'intervention  de  la  charité  publique  saura  les  pré- 
server du  dénûment. 

C'est  à  elles  que  revient  la  plus  grande  part  de  l'accroissement  de  la 
population.  La  fécondité  se  maintient  dans  la  partie  de  la  population 
chez  laquelle  les  saines  traditions  se  conservent  le  moins. 

Examinons  rapidement  les  conséquences  d'un  tel  fait. 

III 

L'instabilité  de  la  famille  ne  permet  plus  aux  grandes  situations  de 
se  maintenir.  Elle  détache  du  sol  les  anciens  propriétaires  par  la  liqui- 
dation périodique  qu'exige  la  loi,  et,  en  les  détachant  du  sol,  elle  les 
dirige  vers  les  villes.  Là,  n'étant  soumis  à  aucun  devoir  particu- 
lier, ils  sont  libres  de  consacrer  leurs  revenus  à  des  dépenses  exclu* 
sivement  personnelles. 

Dans  une  lettre  adressée  en  1792  au  duc  de  Richmond,  Burke  écri- 
vait :  «  Vous  autres,  gens  de  grande  maison  et  de  grande  fortune  héré- 
ditaire, vous  ne  ressemblez  pas  à  des  hommes  nouveaux  comme  moi. 

(4)  Ouvriers  européens, vol.,— Monographie  du  débardeur  de  la  banlieue  de  Pari^, 
par  M.  Châle,  p.  46o  et  489. 

(2)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  4°  vol.,—  Monographie  du  tisserand  des  Vosges,  — 
par  M.  Soguel,  p.  341  et  379. 
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Quelque  forts  que  nous  puissions  devenir,  quelles  que  soient  la  dimen- 
sion et  l'exquise  saveur  de  nos  fruits,  nous  n'en  sommes  pas  moins 
des  plantes;  nous  naissons  et  nous  mourons  dans  la  même  saison. 
Mais  vous,  si  vous  êtes  ce  que  vous  devez  être,  mon  regard  se  plaît  à 
reconnaître  ces  grands  chênes  qui  ombragent  toute  une  contrée  et  qui 
perpétuent  ces  ombrages  de  génération  en  génération,  » 

La  loi  actuelle  coupe  les  chênes  ;  elle  écarte  les  ombrages  et  veut 
une  plaine  rase  sur  laquelle  ne  s'élèvera  aucun  arbre  protecteur.  Les 
arbres  même  de  moindre  dimension  tombent  sous  les  coups  de  cet 
infatigable  bûcheron  dont  la  hache  ne  cesse  jamais  de  frapper.  Les  fa- 
milles de  paysans, qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  échappé  à  la  destruction 
commencent  à  être  aussi  atteintes;  elles  se  niaintiennent  encore  dans 
quelques  contréesprivilégiées.  Mtds  ladestrucîion  s'étend  de  plus  en  plus 
et  la  familleMélougeprésenteun  spectacle  qui  estceluid'un  grand  nom- 
bre de  paysans.  Brisé  par  la  loi,  le  domaine  s'émiette,  se  morcelle;  les 
enfants  l'abandonnent  et  chassés  de  la  campagne,  se  précipitent  vers 
les  villes.  Cette  tendance  est  encore  augmentée  par  le  service  mili- 
taire qui  arrache  les  jeunes  gens  à  leurs  travaux,  les  déshabitue  du 
séjour  à  la  campagne.  Nous  ne  jugeons  pas,  nous  exposons  les  faits; 
ils  ne  sont  que  trop  certains. 

Nous  avons  vu  que  les  enfants  s'étaient  conservés  nombreux  dans 
les  familles  de  propriétaires  pauvres,  mais  la  petite  maison  dans  la- 
quelle ils  ont  été  élevés  ne  les  groupe  pas  dans  l'avenir.  La  famille, 
trop  misérable  pour  la  transmettre,  ne  possède  pas  non  plus  les  res- 
sources suffisantes  pour  donner  aux  enfants  les  moyens  de  fonder  un 
établissement  rural.  Ces  enfants  deviennent  les  tributaires  des  agglo- 
mérations urbaines  et  c'est  dans  la  classe  des  propriétaires  indigents 
que  se  recrute  surtout  la  population  des  villes.  Une  fois  qu'ils  y  sont 
établis,  ils  y  restent.  Ceux  qui,  doués  d'une  plus  grande  énergie,  par- 
viennent à  une  position  plus  élevée,  se  transforment  en  petits  pa- 
trons ou  ambitionnent  la  position  d'employés. 

Aussi  la  proportion  de  la  population  urbaine  suit-elle  un  accroisse- 
ment constant.  Les  chiffres  le  démontrent  avec  évidence. 

En  1831  les  villes  de  200,000  habitants  comptaient  5,857,860.  h. 
—  En1876,  6,236,733.  En  1831  lesvillesde  plus  de  2,000  habitants 
étaient  peuplées  de  3,834,163,  —  en  1876  de  5,723,991 .  Les  popula- 
tions rurales  avaient  au  contraire  diminué  dans  une  proportion  sen- 
sible. En  1831,  elles  s'élevaient  à  25,877,200.  En  1876,  elles  ne  sont  plus 
que  de  24,945,064. 

Si  on  supposait  que  la  population  fut  en  1831  de  100,  elle  serait  en 
1876  dans  les  grandes  villes  de  219,  dans  les  petites  villes  de  149, 
dans  les  campagnes  de  96. 

Dans  une  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale,  notre  ami 
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M.  Gheysson,  amis  en  lumière  par  un  tableau  instructif,  la  dépopula- 
tion croissante  de  nos  campagnes  : 


Population  par  iOO  hahilants. 


Population. 

1846 

1851 

1856 

1861 

1866 

1872 

Urbaine  (1). 
Rurale. 

24.42 
73.58 

25.52 
74.48 

27.31 
72.69 

28.86 
71.14 

30.46 
69.54 

.31.06 

68.94  (2) 

En  réalité,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  situation,  nous  sommes 
condamnés  à  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Plus  l'action  des  lois 
françaises  désorganise  les  familles,  plus  la  population  des  villes  aug- 
mente; mais  en  même  temps  à  mesure  que  cette  population  se  déve- 
loppe, l'instabilité  devient  plus  grande,  les  familles  se  dissolvent  et, 
comme  conséquence  de  cette  dissolution,  la  population  diminue.  Dans 
les  villes,  les  familles  sont  moins  fécondes  que  dans  les  campagnes  et 
les  nouveau-nés  y  sont  exposés  aux  risques  nombreux  de  mortalité 
que  fait  naître  toute  agglomération  humaine.  Un  air  vicié  y  donne 
naissance  à  de  redoutables  maladies. 

Qui  pourrait  du  reste  s'étonner  de  voir  les  pères  de  famille  envi- 
sager avec  inquiétude  la  multiplication  de  leur  postérité  ?  Car  les 
grandes  villes  de  l'Occident  présentent  aujourd'hui  un  fait  bien  ca- 
pable d'amoindrir  la  haute  idée  que  nous  concevons  de  notre  état 
social.  Les  enfants  sont  proscrits.  Dans  les  maisons  affectées  au  loge- 
ment des  ouvriers,  les  propriétaires  signifient  brutalement  aux  loca- 
taires qu'ils  ne  veulent  plus  de  familles  nombreuses.  Les  concierges 
traitent  les  enfants  comme  certains  animaux  dont  ils  craignent  les 
inconvénients  et  ce  n'est  souvent  qu'après  une  discussion  pénible  que 
le  concierge  se  décide  à  accorder  Thospitalité  à  cette  famille  coupable 
d'avoir  obéi  aux  tendances  naturelles  de  l'homme.  Mais,  dans  ce  cas, 
l'hospitalité  coûte  plus  cher  et  la  bonne  grâce  du  propriétaire  ou  de 
son  digne  représentant  ne  s'achète  qu'à  de  beaux  deniers  comptants. 

Le  spectacle  offert  par  nos  cités  de  l'Occident  nous  fait  saisir 
les  dangers  que  présente  pour  un  pays  le  développement  des  fa- 
milles instables.  11  faut  que  sans  cesse  la  main  toute-puissante  de 
l'Etat  ou  l'ingénieuse  charité  des  citoyens  vienne  à  leur  secours.  A 
peine  l'enfant  vient-il  de  naître  que  le  père  et  la  mère,  occupés  l'un 
et  l'autre  loin  du  foyer,  se  préoccupent  de  l'envoyer  dans  une  crèche. 
Enfant,  il  passe  sa  journée  sur  les  bancs  d'une  école  et  ne  voit  sa  fa- 
mille que  quelques  instants  chaque  jour.  L'instituteur  fait  oublier  le 
père.  Plus  tard,  il  quittera  la  maison  paternelle,  et  lorsque  parvenu 
au  terme  de  son  existence,  il  se  trouvera  dans  l'impuissance  de  con- 

(1)  La  population  urbaine  des  communes  au-dessus  de  2.000  âmes, 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  Y.  p.  4^4. 
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titiuer  son  labeur,  il  ne  sera  pas  plus  facile  à  ses  enfants  de  Taccueillir 
qu'il  n'a  été  facile  à  ses  parents  de  l'élever.  L'hôpital  deviendra  son 
Jbyer. 

Eii  même  temps  qu'elle  pèse  lourdement  sur  le  budget  de  l'État, 
la  f.iniille  instable  pèse  d"un  poids  non  moins  lourd  sur  les  destinées 
de  la  patrie.  Avec  elle  se  développe  dans  les  grandes  villes  une  population 
llottanted'ouvriers  qui  passe  d'un  atelier  à  un  autre, sans  garantie, sans 
sécurité,  éprouvant  la  faim  dans  un  moment,  gagnant  de  très  gros 
salaires  dans  un  autre, et  dans  ses  moments  de  fortune  éphémère  com- 
pensant les  privations  du  chômage  par  la  débauche  et  l'inconduite. 
Cette  masse,  il  faut  sans  cesse  se  préoccuper  de  lui  donner  du 
travail.  Au  service  de  toutes  les  passions  mauvaises, elle  devient,  dans 
les  jours  troublés,  la  proie  des  agitateurs  qui  spéculent  sur  sei 
rancunes  et  s'élèvent  par  ses  égarements. 

La  famille  instable  amène  donc  l'empire  d'une  démocratie  mettant 
son  orgueil  à  s'émanciper  de  toutes  les  religions  et  à  répudier  les 
vérités  traditionnelles  et,  avec  l'empire  de  la  démocratie,  la  prédomi- 
nance des  lettrés  dans  la  vie  publique,  la  création  d'une  classe  spéciale, 
celle  des  politiciens.  Les  classes  n'ayant  plus  entre  elles  de  point  de 
contact,  l'antagonisme  résulte  forcément  de  cette  séparation. 

Dans  le  premier  volume  des  Ouvriers  européens,  Le  Play,  analysant 
les  traits  caractéristiques  de  chaque  population,  fait  remarquer  que 
l'infériorité  caractéristique  des  sauvages  dérive  habituellement  du 
peu  d'autorité  qu'ils  accordent  à  la  vieillesse.  «  Dans  toutes  les  con- 
stitutions sociales,  dit  le  grand  penseur,  les  vieillards  sont  naturelle- 
ment chargés  de  conserver  et  d'enseigner  les  vérités  morales.  La 
vieillesse  n'ayant  pomt  de  place  dans  l'organisation  des  sauvages, 
ne  peut  donc  y  remplir  la  fonction  prépondérante  de  toute  société  : 
conserver,  accumuler  et  transmettre  les  traditions  qui  répondent  à  la 
possession  des  deux  besoins  essentiels,  la  loi  morale  et  le  pain  quoti- 
dien. Sous  ce  régime,  il  ne  peut  exister  ni  famille,  ni  paix,  ni  sta- 
bilité (1).  » 

Nous  ne  sommes  pas  mù  par  le  facile  désir  de  faire  une  ingénieuse 
antithèse,  mais  qui  n'aurait  reconnu,  en  lisant  cette  sévère  et  exacte 
description  de  la  vie  sauvage,  les  maux  principaux  dont  sont  affligées 
nos  sociétés  civilisées  de  l'Occident?  La  vieillesse  n'a  plus  conservé 
sa  place  dans  notre  organisation  exceptionnelle.  La  paix,  la  stabiUté 
semblent  à  jamais  perdues  et  lorsque  nous  voyons  ces  masses  d'ou- 
vriers se  transmettant  la  pauvreté  comme  le  seul  legs  auquel  la  loi 
n'oppose  aucun  obstacle,  déshérités  de  toute  influence  morale,  sans 
sécurité,  sans  foyer  même,  sans  lien  avec  les  classes  supérieures, 


(1)  Ouvriers  européens.       vol.  p.  85  et  87. 
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nous  n'apercevons  plus  la  différence  qui  les  sépare  des  peuples 
auxquels  nous  donnons  avec  mépris  le  nom  de  sauvages. 

Tout,  malheureusement,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  institutions 
actuelles  tend  à  aggraver  ce  mal(i).  Notre  pays  s'en  glorifie  môme.  Non 
seulement  il  regarde  avec  fierté  une  ville  qui  réunit  plus  de  deux 
millions  d'habitants,  mais  il  s'enorgueillit  de  la  vie  même  dos  villes, 
de  l'esprit  qui  s'y  développe.  L'opinion  publique  est  tentée  de  croire 
que  l'esprit  humain  entre  dans  la  voie  du  progrès  en  pénétrant  dans 
l'atmosphère  des  villes,  que  les  populations  rurales  sortent  d'un  état 
arriéré,  d'un  état  d'abrutissement  relatif.  Dans  les  villes,  au  contraire, 
elles  font  connaissance  avec  la  liberté  et  avec  la  dignité  humaine.  Un 
des  plus  grands  dangers  qui  menacent  un  pays,  l'agglomération  d'une 
nombreuse  population  sur  un  territoire  restreint,  est  considéré  comme 
un  indice  de  prospérité. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  peuples  sauvages.  Tels  sont  les 
vices  de  leur  organisation  sociale  que  lorsqu'ils  se  trouvent  en  contact 
avec  les  peuples  doués  d'une  constitution  supérieure,  ils  disparaissent. 
Ainsi  notre  race  française  subit  le  même  sort,  depuis  qu'elle  se  laisse 
guider  par  l'erreur  :  elle  recule  devant  les  peuples  qui  se  sont  montrés 
plus  fidèles  aux  vérités  sociales. 

L  extrême  civilisation  et  l'extrême  sauvagerie  se  touchent:  nous 
semblons  prendre  pour  modèles  les  peuples  placés  au  dernier  rang 
de  l'espèce  humaine. 

Le  problème  de  la  population  se  pose  donc  en  realité  dans  des  termes 
fort  simples  :  il  dépend  de  la  constitution  de  la  famille. 

La  famille  souche,  laissant  l'homme  suivre  ses  penchants  naturels, 
assure  l'augmentation  de  la  population,  sans  que  cet  accroissement 
présente  jamais  un  danger.  Elle  produit  une  émigration  régulière, 
aussi  féconde  pour  le  bien  des  familles  que  pour  la  grandeur  du  pays.  Elle 
réprime  les  préoccupations  immorales  ou  mesquines.  Elle  maintient 
une  sage  proportion  entre  les  différentes  classes  de  la  société  qui 
toutes  concourent  également  au  développement  de  la  population. 
Elle  donne  à  la  nation  un  caractère  fortement  trempé. 

Aucun  de  ces  résultats  ne  se  produit  avec  l'organisation  delafamille 
instable.  Tandis  que  les  classes  pauvres  se  multiplient,  les  classes 

(i)  Nos  lois  fiscales  même  sont  conçues  dans  un  esprit  peu  favorable  au  dévelop- 
pement de  la  population.  Ainsi  la  répai  tition  de  l'impôt  direct  entre  les  départemenls 
au  prorata  de  leur  population  fait  expier  aux  familles  leur  fécondité  par  un  supplé- 
ment de  taxes.  Loin  d'alléger  les  charges  des  familles  fécondes,  comme  il  le  devrait, 
l'État  les  augmente.  —  Les  grandes  villes  jouissent  d'avantages  qui  n'existent  pas 
ailleurs.  Les  commerçants  ont  à  leur  disi  osilion  des  cnlrepôls  qui  les  empêchent  d'a- 
vancer au  fisc  les  droits  pour  les  marchandises  destinées  à  l'exportation;  ils  peuvent 
se  libérer  à  l'égard  du  Trésor  par  abonnement,  c'est-à-dire  avec  clos  délais. 
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aisées  au  contraire  cherchent  à  échapper  au  partage  que  leur  impose 
la  toi  par  une  stérilité  intentionnelle.  Les  sources  de  l'émigration  se 
tarissent,  la  population  «  se  dégrade  et  s'affaiblit  sur  son  territoire.  )> 
Elle  perd  toute  expansion.  Repliée  sur  elle-même,  elle  se  laisse 
guider  par  des  sentiments  égoïstes.  Enfin,  chaque  année  se  traduit  par 
une  perte  de  population. 

Les  causes  du  mal  sont  connues.  Elles  résident  dans  l'organisation 
vicieuse  de  la  famille,  provoquée  en  grande  partie  par  les  lois  de 
succession. 

Le  remède  est  donc  tout  indiqué  :  modifier  les  lois  qui  ont  amené 
le  mal. 

•  En  dehors  de  cette  voie, nous  ne  voyons  place  que  pour  de  stériles 
regrets,  d'ingénieuses  dissertations,  ou  des  remèdes  chimériques 

Urbain  Guérin. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
SESSION  DE  1882-1883. 

La  Société  d'Economie  sociale  reprendra  en  novembre  ses  séances  pour 
l'année  1882-83.  Pour  répondre  à  des  demandes  souvent  réitérées  par  nos 
confrères,  le  conseil  d'administration  vient  d'adopter  diverses  dispositions 
inspirées  autant  par  l'expérience  des  dernières  années  que  par  l'exemple  de 
la  plupart  des  sociétés  savantes.  Les  huit  séances,  au  lieu  d'être  réunies  dans 
une  très  courte  session,  seront  réparties  sur  une  durée  de  huit  mois,  de 
manière  à  alterner  avec  nos  dîners  mensuels  du  25. 

La  première  séance  aura  lieu  le  mardi  14  novembre,  à  8  h.  1/2  précises  du 
soir,  à  l'hôtel  de  la  Société  de  Géographie,  ^84,  boulevard  Saint-Germain. 

Les  suivantes  se  tiendront  ainsi  le  deuxième  mardi  de  chaque  mois,  au 
même  lieu  et  à  la  même  heure. 

L'assistance  aux  séances  que  les  devoirs  de  la  vie  de  famille  rendaient  sou- 
vent difficile  le  dimanche,  sera  rendue  plus  aisée,  et  nous  croyons  que  les 
membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions  accueilleront  avec 
satisfaction  ces  dispositions  nouvelles. 

Nous  rappelons,  en  outre,  aux  membres  des  Unions  qui  voudraient  participer 
plus  efficacement  aux  travaux  et  à  la  direction  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  qu'ils  peuvent  se  faire  recevoir  membres  de  cette  société,  sur  la  pré- 
sentation de  deux  confrères  et  au  prix  d  une  très  légère  augmentation  de 
cotisation  (8  fr.  par  an)(1). 

Ordre  du  jour  du  14  novembre,  —  Communication  du  conseil  d'administra- 
tion. —  Présentation  de  membres.  —  Dons  faits  à  la  Société.  —  Rapport 
sur  l'organisation  sociale  de  la  Turquie,  par  M.  Jules  Henriet,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  l'Empire  ottoman.  ~  Discussion. 

(1)  La  cotisation  de  membre  des  Unions  est  de  42  fr.;  celle  de  membre  delà  Société 
d'Economie  sociale  est  de  20  fr.;  l'une  et  l'autre  donnent  droit  à  recevoir  la  Réforme 
sociale. 
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FrancI':  :  La  nouvelle  commission  des  chemins  de  fer.  —  La  situation  de  la  grande 
industrie  à  Roanne.  —  Une  réfutation. 

Nous  ne  pourrons  donc  pas  en  finir  avec  l'éternelle  question  du  rachat 
des  chemins  de  fer.  On  la  croyait  sinon  résolue,  du  moins  ajournée  à  quelques 
années  et  voilà  qu'elle  est  de  nouveau  remise  sur  le  tapis  par  une  circulaire 
du  ministre  des  travaux  publics.  La  circulaire  a  pour  objet  (c  la  nomiaation 
d'une  commission  de  treate  membres  chargés  de  résoudre  les  questions  se 
rapportant  au -régime  des  chemins  de  fer.»  Cette  commission  compte  dans  son 
sein  les  principaux  administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ce  qui,  on 
l'avouera,  est  une  faible  garantie  d'impartialité  en  faveur  des  Compagnies. 

Nous  avons  déjà  dit  notre  opinion  au  sujet  du  rachat  :  au  point  de  vue 
financier  l'opération  serait  désastreuse  et  d'ailleurs  impraticable  en  présence 
d'un  déficit  budgétaire  probable  de  4  50  millions  de  francs;  au  point  de  vue 
social,  la  concentration  entre  les  mains  de  l'Etat,  déjà  écrasé  sous  le  poids  de 
tant  de  services,  d'une  administration  nouvelle  et  si  compliquée,  nous  paraît 
un  danger  très  grand. 

Nous  avons  d'ailleurs  l'exemple  de  la  Belgique  qui  n'est  pas  fait  pour  nous 
encourager  dans  cette  voie.  On  lit  en  effet  dans  un  des  meilleurs  journaux 
économiques  belges,  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  : 

(c  4o  L'Etat  nous  a  abusés  sur  le  coût  de  construction  et  sur  le  rendement 
de  la  voie  ferrée;  elle  coûte  trop  et  rend  trop  peu. 

»  2o  L'Etat  est  entraîné  à  violer  les  principes  qui  régissent  l'emploi  des 
deniers  publics  ;  il  dépense  plus  et  autrement  que  ne  le  veulent  les  lois  et  le 
parlement  ;  ses  budgets  de  travaux  publics  manquent  de  sincérité,  il  com- 
promet ainsi  l'équilibre  financier  du  Trésor. 

»  30  L'Etat  du  même  coup  compromet  l'existence  de  la  nationalité 
belge. 

»  4o  L'Etat  n'est  pas  impartial. 
»  50  L'Etat  n'est  pas  économe, 

»  60  L'Etat  enfin  sert  mal  les  intérêts  du  public,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; ses  tarifs  sont  indécis  et  vicieux,  ses  gares  et  ses  voies  défectueuses, 
son  matériel  imparfait,  insuffisant,  mal  réparti  : 

»  Bref,  l'Etat  exploite  mal.  » 

Tels  sont  les  résultats,  à  l'étranger,  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Or  la  Bel- 
gique n'a  que  2,800  kilom.de  chemins  de  fer,  tandis  que  la  France  en  compte 
plus  de  28,000  en  exploitation.  On  peut  en  conclure  que  les  abus  seraient 
chez  nous  plus  que  décuplés. 

Enfin,  nous  avons  un  dernier  élément  d'information,  car  l'Etat  exploite  déjà 
en  France  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer.  Comment  exploite-t-il? 

J'ai  eu  l'occasion  de  parcourir  récemment  son  réseau  des  Charentes  :  la 
marche  des  trains  est  lente,  et  les  trains  souvent  ne  concordent  pas  entre  eux  ; 
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le  service  est  défectueux,  les  gares  sont  mal  tenues.  11  paraît  que  les  autres 
parties  du  réseau  de  l'Etat  ne  sont  pas  mieux  desservies.  Voici  en  effet  ce 
qu'écrit  à  l'Economiste  français,  notre  éminent  confrère  et  ami,  M.  Biaise  (des 
Vosges),  au  sùjet  de  la  voie  ferrée  qui  relie  son  chef-lieu  de  canton  à  ceux  de 
l'arrondissement  et  du  département  : 

«  Je  remarque  d'abord  que,  dans  la  construction,  l'P^tat  s'est  dispensé  de 
remplir  une  des  conditions  essentielles  imposées  à  toutes  les  compagnies, 
celle  qui  consiste  à  établir  tous  les  travaux  d'art  pour  deux  voies  Le  petit 
chemin  dont  je  parle  a  plusieurs  ponts  de  trois  arches  et  un  tunnel,  et  tous 
ces  ouvrages  ne  sont  qu'à  une  voie,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  poser  une 
seconde  sans  tout  reprendre  à  nouveau.  Aurait-on  souffert  cela  d'une  com- 
pagnie? 

»  Autre  chose.  La  ligne  est  ouverte  depuis  onze  mois  ;  elle  compte  de 
nombreux  passages  a  niveau,  et  pas  un  seul  n'est  encore  muni  des  barrières 
indispensables,  surtout  à  proximité  des  gares  et  des  groupes  d'habitations; 
elles  sont  remplacées  jusqu'ici  par  de  simples  cordes,  qui  sont  considérées 
comme  suffisantes  pour  empêcher  les  gens,  les  voitures  et  les  bestiaux  de 
s'engager  sur  la  voie  au  moment  de  l'approche  et  du  passage  des  trains. 

»  Vous  parlerai-je  maintenant  de  l'exploitation  proprement  dite  et  de  la 
façon  dont  elle  est  réglée  pour  satisfaire  aux  besoins  du  public?  En  voici 
un  échantillon.  Nous  avons  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  ce  qui 
serait  suffisant,  si  leur  marche  et  les  heures  étaient  convenablement  fixées. 
Par  malheur,  il  n'en  est  rien.  Le  train  de  jour  le  plus  convenable  pour 
aller  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département  ne  met  pas  moins 
de  4  h.  (1  m.  pour  un  parcours  de  67  kilomètres;  c'est  un  peu  moins  de 
17  kilomètres  à  l'heure.  Il  est  vrai  que  c'est  un  train  mixte;  mais  pourquoi 
ne  pas  lui  faire  faire  le  service  le  jour,  du  moment  où  il  y  a  un  train  de  nuit? 
Le  trafic  local  n'est  donc  pas  desservi  de  manière  à  satisfaire  les  convenances 
du  public.  Quant  aux  communications  avec  Paris,  elles  sont  encore  plus 
sacrifiées  s'il  est  possible.  Faute  de  concordance  dans  l'heure  du  croisement 
des  trains  au  principal  point  de  contact  de  la  petite  ligne  avec  la  grande,  les 
voyageurs  arrivent  de  Paris  à  4  h.  40  m.  et  sont  obligés  d'attendre  jusqu'à 
6  h.  13  m.  le  passage  du  train  départemental.  C'est  encore  pis  au  départ 
pour  Paris.  Le  stationnement  à  la  gare  de  bifurcation  dure  de  l  I  h.  3  m.  du 
matin  jusqu'à  2  h.  21  m.  de  relevée,  près  de  trois  heures  ;  aussi  toutes  les 
personnes  ayant  chevaux  et  voitures  préfèrent-elles  se  faire  conduire  direc- 
tement. 

»  Le  public  a  réclamé,  les  conseils  municipaux  ont  pris  des  délibérations, 
l'autorité  départementale  les  a  appuyées;  le  tout  en  vain.  Les  autocrates  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ceux-là  mêmes  qui  viennent 
d'être  appelés  à  décider  du  régime  de  tous  les  chemins  de  fer  français,  n'ont 
tenu  compte  de  rien.  Que  voulez-vous.  Ils  sont  irresponsables,  et  ne  con- 
naissent que  leur  bon  plaisir,  ou  plutôt  celui  des  employés  en  sous-ordre  qui 
dirigent  à  Tours,  et  dont  ils  acceptent  à  Pari^  toutes  les  propositions  sans 
pouvoir  les  contrôler.  » 

Il  faudrait  être  bien  crédule  pour  croire  que  l'État  qui  exploite  ma  un 
réseau  restreint,  pourrait  exploiter  avec  succès  l'immense  développement  de 
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nos  divers  réseaux.  D'autre  part,  on  a  le  droit  de  se  demander  si  la  commis- 
sion où  siègent  les  administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  présentera 
une  compétence  qui  ne  semble  pas  justifiée  par  les  faits. 

—  La  dernière  livraison  de  la  revue  mensuelle  V Association  catholique 
contient  une  excellente  monographie  exposant  la  condition  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers  de  la  grande  industre  de  Roanne.  C'est  clair  et  précis  ; 
pas  de  phrases  inutiles,  pas  de  ces  sonores  banalités,  de  ces  affirmations 
vagues  et  générales  qui  servent  trop  souvent  k  déguiser  l'ignorance  où  l'on 
est  de  la  question  que  l'on  traite. 

Je  relève  dans  ce  travail  les  points  suivants  :  Les  usines  de  Roanne  (tissage 
mécanique  et  filature)  sont  aménagées  d'une  manière  favorable  à  la  santé  des 
ouvriers.      Les  hommes  et  les  femmes  travaillent  dans  les  mêmes  ateliers. 

—  Ouvriers  et  patrons  ont  le  droit  de  se  séparer  sans  qu'il  soit  donné  un 
temps  de  congé.  —  Il  serait  utile  de  savoir  dans  quelle  proportion  on  use  de 
ce  droit  et  si  l'instabilité  des  engagements  est  là  règle  ou  l'exception.  L'au- 
teur estime  à  3  fr.  50  le  salaire  moyen  des  ouvriers;  mais  on  sait  combien  il 
faut  se  défier  de  ces  moyennes  qui  sont  si  rarement  l'expression  exacte 
de  la  réalité.  —  Le  travail  est  payé  à  la  tâche.  Tous  les  industriels 
payent  leurs  ouvriers  le  jeudi  (veille  du  marché).  —  Cette  mesure  est  excel- 
lente, mais  il  faudrait  nous  dire  si,  à  Roanne,  elle  a  produit  de  bons  résultats. 

—  Toutes  les  usines  se  trouvent  dans  la  ville  et  les  patrons  ne  logent  pas 
leurs  ouvriers.  —  Les  ouvriers  se  nourrissent  généralement  bien.  —  Reau- 
coup  d'ouvriers  font  des  économies.  —  Un  certain  nombre  sont  obligés  de 
prendre  à  l'auberge  le  repas  de  midi,  à  cause  de  l'éJoignement  de  leur  ha- 
bitation ;  il  y  a  évidemment  là  pour  eux  un  surcroît  de  dépense  et  un  affai- 
blissement de  la  vie  de  famille.  —  Les  unions  illicites  sont  fréquentes  ;  les 
familles  sont  peu  nombreuses  et  les  ouvriers  qui  ont  de  forts  salaires  ont 
moins  d'enfants  que  les  autres  :  c'est  là  un  fait  que  nous  avons  souvent  eu 
l'occasion  de  signaler  et  dont  nos  lecteurs  connaissent  la  cause. 

Les  sentiments  religieux  sont  très  faibles  parmi  les  ouvriers.  —  En  dehors 
de  l'usine,  les  patrons  n'exercent  aucune  action  sur  eux.  Les  prin- 
cipes essentiels  du  patronage  sont  donc  absolument  méconnus .  Aussi  fau- 
teur signale-t-il  l'état  permanent  d'antagonisme  qui  existe  entre  patrons  et 
ouvriers.  —  Les  usines  ne  chôment  jamais.  Depuis  quelques  années,  les  ou- 
vriers se  forment  en  syndicats  ;  ils  s'organisent  pour  la  lutte  qui  tend  ainsi 
à  devenir  l'état  normal  de  l'organisation  du  travail. 

Au  point  de  vue  matériel  la  situation  est  donc  bonne  à  Roanne;  et  ce- 
pendant l'antagonisme  est  permanent  et  organisé.  La  grève  est  le  moyen 
dont  se  servent  les  ouvriers  contre  les  patrons.  Il  faut  reconnaître,  en  consé- 
quence, que  la  solution  de  la  question  sociale  n'est  point  dans  le  salaire, 
comme  faffirment  certains  économistes;  elle  est  dans  ie  retour  aux  sir 
'pratiques  des  ateliers  signalées  par  Le  Play  dans  Vorganisation  du  travail  et 
qui  sont  plus  ou  moins  ouvertement  méconnues  à  Roanne. 

Tout  en  applaudissant  à  l'exactitude  générale  des  renseignements  que 
nous  venons  de  résumer,  nous  devons  cependant  regretter  que  l'auteur  ne 
nous  ait  pas  donné  la  monographie  d'une  famille  avec  son  budget.  Il  serait 
arrivé  ainsi  à  une  précision  infiniment  plus  grande  et  aurait  mis  en  lumière 
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avec  une  vérité  saisissante  la  situation  des  classes  ouvrières  de  Roanne. 

—  La  Revue  (jénérale  de  Belgique  publie  dans  sa  livraison  du  30  octobre  un 
excellent  articlQ  de  notre  confrère.  M.  J.  Camauer  pour  réfuter  certaines 
critiques  dirigées  récemment  contre  l'œuvre  de  Le  Play.  L'auteur  apprécie 
très  exactement  le  caractère  et  les  conclusions  des  travaux  de  notre  maître 
et  il  établit  sans  peine  que  la  critique  dont  ils  ont  été  l'objet  reposait  sur 
une  lecture  trop  rapide  et  sur  une  interprétation  inexacte. 

Albert  Duparc. 


UNIONS   DS   LA   PAIX  SOCIALE 

NOUVEAUX  CORRESPONDANTS  :  Correspondant  régional  de  l'Union  de 
BouitGOGNE  (Saône-et'Loire,  Côte-d'Or,Tonne)  :M.  Adrien  Arccliï»,  membre 
de  la  Société  de  géologie,  à  Chalon-sur-Saône. 

Correspondants  locaux:  Angouléme  :  M.  Daniel  '^owizaud,  avoué.  — 
AuDiNcouRT  (Doubs)  :  M.  Camille  J^ag^iSo,  ingénieur  principal  des  forges 
d'Audicourt.  —  Chalon-sur-saône  :  M.  Georges  ^'î-vet,  avocat,  ancien  magis- 
trat.     RioM  :  M.  Félix  S^aville,  propriétaire  à  La  Perche,  près  Montaigut. 

PRÉSENTATION  DE  MEMBRES,  -  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n"  2,005  au  n»  2,045.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre 
indication,  sont  présentés  par  le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Union  de  l'Ile-de-France  :  Groupe  de  Paris  :  Mazon  (A.),  homme  de 
lettres,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  34:  prés,  par  M.  Gard;  Bercionx,  rue 
Cler,  51  bis,  préa.  par  M.  €3aarb«5isiler ;  Amigues  (J.),  ancien  député,  cité 
Bergère,  1  ;  Danglard  (Fabbé),  rue  de  Fleurus,  35,  présentés  par  M.  E.  ©«- 
molins\  M ascarcl  (Ar.),  rue  de  Madame, ,49,  prés.  parM.  le  B^i^  F.  d'Artisues 
et  A.  BoyenTal.  Ardant  (G.),  rue  Debrousse  5,  prés,  par  M.  E.  Cheysson. 

Union  de  [Normandie  :  Fouaerousse  (Paul-Emile;,  aspirant  de  marine,  à 
bord  la  S  iiï  veillante  y  Cherbourg,  prés,  par  M.  A.  Fougerousse  ;  HÉliot 
(l'abbé),  chanoine  honoraire,  curé  doyen  du  canton  de  Darnétal,  à  Carville 
(Seine-Inférieure);  jDomm,  propriétaire,  Pont-Audemer,  prés,  par  M.  Char- 
bonnier; Hubert,  pharmacien,  Cormeilles  (Eure),  prés,  par  M.  J.  David. 
Oviéve  (Louis),  contre-maître  mécanicien,  rue  des  Petites-Eaux,  Darnétal. 

Union  de  Bretagne  :  Hamoii-Dafougeray,  médecin  de  la"  marine,  à  bord  de 
V Eumé7iide,  Lorïeni,  prés,  par  M.  H.  Ferré  de  Péroux.  Z^0(^e/Ze5 (de,\  proprié- 
taire, à  Kermoné  près  Landernau  (Finistère),  prés,  parle  Vicomte  de  Carné. 

Union  d'Anjou,  Mainé  et  Touraine  :  Villebois-Mareuil  (Bon  de),  château  de 
la  Ferrière,  par  Segré  (Maine-et  Loire)  ;  Fuységur  (M™^  la  W^''  de),  château 
de  Beugny,  par  Chinon  (Indre-et-Loire),  prés,  par  M.  Chassignol. 

Union  de  Berry  et  Ouléanais  :  Dabreuil,  réd.  en  chef  du  Courrier  d'Eure- 
et-Loir,  prés,  par  le  M'*  de  Prunelé.  Machart^  inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées  en  retraite,  château  de  la  Cour,  par  Culan  (Cher),  prés,  par 
M.  Albert  Lenoel. 

Union  de  Bourbonnais  et  Nivernais  :  Dissez  des  Pesqiu'es  (Albin),  pro- 
priétaires aux  Pesquies,  par  Villefranche  de  Rouergue  (Âveyron),  prés,  par 
M.  Robert  d'Welles.  JBo/m(;?o?2  (E.),  propriétaire,  château  de  l'Hachenal,  à 
Etroussat,  canton  de  Chantelle  (Allier);  Loizel  de  Douzon  (André),  proprié- 
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taire,  château  de  Douzon,  à  Etroussat,  canton  de  Chantelle  (Allier),  pré- 
sentés par  M.  Félix  Laville. 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gevâudan  et  Rouergue  :  Tmcr  (Emm.),  avocat, 
ancien  auditeur  au  conseil  d'Etat,  r.  de  l'Oratoire  6,  Glermont-Ferrand; 
Corail  (Adolphe  du)  anc.  off.  d'artillerie,  r.  du  Nord  9,  Riom,  présentés  par 
M.  F.  Liaville. 

Union  de  Limousin  et  Marche  :  Toinet  (Paul),  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Tulle,  prés,  par  M.  A.  Oelor.  —  MM.  Maurat-Ballange, 
conseillera  la  cour,  Limoges,  et  le  Dr  Gabriel  Boudet,  professeur  à  l'École  de 
Médecine,  r.  Neuve-Sainte-Valérie,  1,  Limoges,  omis  par  erreur  sur  les  listes 
précédentes. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  :  MaUre-Buchambon  (Anat.),  avocat, 
Ruffec,  prés.  parD.  Touzaud;  Jeantei  (L  B.),  négociant,  Blaye,  prés.  parAJM. 
H.  de  Jeauffreau-Blazac  et  G.  Trocquard. 

Union  de  Guyenne:  Bert  (l'abbé  A.),  curé  de  Montesquieu,  par  Port  Ste- 
Marie  (Lot-et-Garonne). 

Union  de  Gascogne  et  Béarn  :  Baïulem  (Gust.),  conseiller  général,  à  Xain- 
trailles,  par  Gastelnau  de  Magnoac  (Hautes-Pyrénées),  prés    par  M.  R. 

d'WÈLLES. 

Union  du  Languedoc  occidental  :  Fic^a/ (Edouard),  filateur,  Mazamet  (Tarn), 
prés,  par  M.  J.  Lagointa. 

Union  du  Languedoc  oriental  :  Fournas-Fabrézan  (B»"  de),  château  de  Pou- 
zols,  par  Ginestas  (Aude),  prés .  par  M.  de  Pins;  Sahuc  (  Emile)  en  droit, 
propriétaire  rural,  à  Peyriac-de-Mer,  par  Sigean  (Aude),  prés  par  M.  J. 
Lacoiinta. 

Union  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse:  Micollet  (l'abbé),  curé  de  l'immaculée- 
conception,  r.  Pierre-Corneille,  141,  Lyon,  prés,  par  M.  Ciialliol. 

Union  DE  Franche-Comté  :  Guinand  (Henri), Nevy-sur-Seille,  par  Voiteur  (Jura), 
prés,  par  M.  Guinand  ;  Pksa^zei,  chef  d'escadron  au  I^M^egiment  de  dragons, 
Gray  (Haute-Saone),  prés,  par  M,  J5.  Jeantet. 

Union  d  Russie  :  Fudakowski  (Sigismond),  Moszna,  station  Pruszkow, chemin 
de  fer  de  Varsovie  à  Vienne,    Pologne  russe,    prés,   par  M.  Edmond 

Union  d'Amérique  :  Yrarrazwal,  sénateur  du  Chili,  prés,  parle  P.Ludovic 
deSSessc.  Caminade  (l'abbé),  vicaire  général,  curé  de'  Saint-Claude,  Guade- 
loupe; Diipo?i^-W/ivïe,  Guadeloupe,  présentés  par  M.  E.  Wérox. 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Union  de  Normandie.  Groupe  de  Cor- 
meilles  (Eure).  En  écrivant  pour  remercier  de  son  aduiission  et  présenter  un 
nouveau  membre  M.  Jacques  David  ajoute  :  «  Nous  allons  travailler  dans 
notre  groupe  à  recruter  des  adhérents,  afin  de  former  ainsi  i;n  solide  noyau 
de  membres  des  Unions,  qui,  parla  lecture  de  la  Ri'fornv:^  se  familiariseront 
avec  les  idées  que  nous  voulons  répandre  Nous  orgauiserons  ensuite  des 
réunions  périodiques,  tantôt  dans  unelocalité,  tantôt  dans  une  autre,  et 
nous  en  espérons  d'excellents  résultats.» 

Union  de  Bretagne.  —  M. Ferré  de  Péroux,  enseigne  de  vaisseau,  écrit  pour 
remercier  de  son  admission  comme  membre  titulaire.  «Je  compte,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  ajoute  t-il,  travailler  à  la  propagation  de  l'œuvre  si 
nécessaire  des  Unions  et  à  la  diffusion  des  saines  doctrines  que  la  Réforme 
professe.  Dans  notre  carrière  de  marin,  nous  pouvons  être  en  mesure  de 
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fournir  des  renseignements  peu  connus  sur  la  vie  domesti({uc  et  sociale  des 
peuples  que  nous  visitons.  Je  ne  négligerai  donc  aucune  occasion  de  vous 
envoyer  les  observations  que  je  croirai  pouvoir  contribuer  à  nos  études 
communes.  » 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue.  —  Notre  nouveau  corres- 
pondant, M.  Félix  î^aTiUe  nous  écrit  qu'il  va  travailler  à  constituer  un  groupe 
dans  l'arrondissement  de  Riom.  Il  nous  fait  part  d'une  tentative  qu'il  compte 
faire  pour  provoquer  à  Clermont-Ferrand  de  nouvelles  adhésions  et  la  for- 
mation d'un  groupe. 

Union  de  Provence.  «  Je  vois  avec  plaisir,  écrit  M.  Rouden,  de  Bandol 
(Var),  que  peu  à  peu  les  doctrines  de  l'École  sont  mieux  comprises  et  appré- 
ciées. Des  hommes  qui  jusqu'ici  étaient  restés  indifférents  demandent  main- 
tenant à  lire  \3i  Revue  et  approuvent  ses  conclusions.  Je  travaille  à  propager 
autour  de  moi  les  livres  de  la  Bibliothèque  et  la  Réforme.  » 

Union  d'Italie.  —  M.  E.  Sodcrinî  nous  adresse  d'intéressants  détails  sur 
la  situation  sociale  du  midi  de  l'Italie,  puis  il  ajoute  :  «  Je  suis  heureux  de 
vous  dire  que,  dans  plusieurs  grandes  villes  d'Italie,  il  s^^  produit  un  mouve- 
ment en  faveur  des  doctrines  de  la  Réforme  sociale.  Çà  et  là,  on  forme  des 
cercles  qui  ne  tarderont  pas  à  devenir  des  Unions  locales.  Je  vais,  de  mon 
côté,  me  mettre  en  rapport  avec  mes  confrères  d'Italie,  afin  de  concerter  une 
action  commune.  » 

Union  de  Hongrie.  — Noire  confrère,  M.  ^agy  de  Felso-Eor,  professeur 
à  l'Université  de  Nagy-Varad,  vient  de  publier  une  remarquable  étude  sur  les 
travaux  de  Le  Play,  dans  une  revue  hongroise,  la  Budapesti  Szemble.  «  Ce 
recueil,  nous  écrit-il,  est  la  première  revue  scientifique  de  notre  pays  ;  elle 
est  publiée  par  l'Académie  hongroise  et  rédigée  par  un  de  nos  meilleurs  écri- 
vains, M.  Giulay,  professeur  à  l'Université  de  Budapest.  Elle  est  très  ré- 
pandue dans  la  haute  société  et  je  pense  que,  par  son  intermédiaire,  les  doc- 
trines de  notre  École  et  les  travaux  de  notre  illustre  Maître  pénétreront  dans 

ce  public  choisi  J'espère  avoir  dans  l'avenir  plus  de  loisirs  que  par  le 

passé  et  pouvoir  donner  à  U  Réforme  sociale  une  collaboration  plus 
assidue.  » 

Russie.  —  On  nous  annonce  que  l'on  va  faire  paraître  prochainement  en 
Russie  une  traduction  du  dernier  ouvrage  de  Le  Play:  La  constitution  essen- 
tielle de  r humanité. 

Union  d'Afrique.  —  M.  A.  de  BouchervîUe,  nous  adresse  des  renseigne- 
ments sur  les  réformes  en  voie  d'accomplissement  à  l'île  Maurice.  Nous 
reproduirons  une  partie  <le  sa  lettre  à  Tarticle  (  orrespondance. 

—  M'"'^  A.  de  la  Moissonnière,  MM.  H.  Blanc,  René  Primois,  Daniel  Tou- 
ZAUD,  l'abbé  Boulet,  Ch.  Trocquard,  Et.  Guillier,  écrivent  pour  rem.ercier  de 
leur  admission.  —  MM. le  comte  L.  de  la  Forest-Di*oniu',MERCERON,  Payen- 
MEViLLE,  le  baron  Reille,  H.  de  Jeauffreau-Rlazac,  l'abbé  Uirig^o.Teu,  l'abbé 
Pasquier,  Charles  de  »ibbe,nous  adressent  divers  renseignements. 

A.  Delaire. 


Le  Rédacteur  en  chef-GéranU  Edmond  Demolins. 
Faris  —  Jules  Le  Clere,  Lnj.rinieur,  rue  Gasscl'c,  7. 


LES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES 


ET    LA    PUBLICATION    DES    M  0  iN  0  G  R  A  P  H  I  E  S 

Nos  lecteurs  savent  combien  est  légitime  l'importance  que  notre 
École  attache  aux  monographies^  puisque  c'est  sur  l'observation 
méthodique  des  familles  que  repose  la  science  sociale.  Dans  les 
Ouvriers  européens,  en  effet,  sont  classés,  d'après  un  ordre  rigou- 
reux et  scientifique,  les  faits  innombrables  sur  lesquels  s'appuient 
toutes  nos  conclusions. 

Lorsque  la  Société  d'Economie  sociale  fut  fondée,  en  1856,  elle  se 
donna  pour  but  «  de  remplir  le  vœu  exprimé  par  V Académie  des 
sciences  o,  en  couronnant  cette  œuvre  magistrale. 

Elle  entreprit  donc  «  d'appliquer  à  l'étude  comparée  des  diverses 
constitutions  sociales,  la  méthode  d'observation,  dite  des  monogra- 
phies de  familles,  et  de  reproduire  les  monographies  les  plus  remar- 
quables dans  un  recueil  intitulé  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  Ce 
recueil,  conçu  d'après  le  plan  des  Ouvriers  européens,  devait  en  être, 
en  quelque  sorte,  la  continuation  permanente. 

On  sait  comment  la  Société  a  tenu  les  promesses  de  ses  statuts  ;  elle 
a  publié  jusqu'à  ce  jour  quarante  monographies  formant  les  quatre 
premiers  volumes  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes. 

Nous  pouvons  dire  que  Le  Play  suivait,  avec  la  plus  vive  sollicitude, 
la  publication  de  ces  monographies.  Il  les  considérait  comme  le  gage 
certain  de  l'avenir  de  l'École.  Que  serait  cette  Bévue  elle-même, 
si  elle  n'avait  pas  derrière  elle  cet  arsenal  de  faits,  oii  eJle  peut 
puiser  à  chaque  instant  les  preuves  de  ce  qu'elle  affirme?  N'oublions 
jamais  qu'avant  d'être  une  œuvre  de  propagande;,  nous  sommes 
une  école  scientifique;  le  jour  où  nous  méconnaîtrions  notre  ori- 
gine, où  nous  cesserions  de  nous  appuyer  sur  le  terrain  solide  et 
inébranlable  de  l'observation,  nous  ne  serions  plus  qu'un  groupe  de 
théoriciens;  nous  serions  une  opinion  et  non  une  doctrine  scientifique. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas,  si,  sur  la  tombe  même  de  notre  Maître, 
notre  première  pensée  a  été  de  concentrer  tous  nos  efforts  pour  conti- 
nuer les  monographies  de  familles  et  la  publication  des  Ouvriers  des 
Deux  Mondes, 

Mais  il  était  nécessaire  de  préparer  d'abord  pour  ces  études  rigou- 
reuses un  personnel  d'observateurs  patients  et  exacts. 

Ce  but  a  été  atteint  au  moyen  d'un  enseignement  méthodique  donné, 
chaque  année,  à  Paris,  par  un  des  collaborateurs  les  plus  éminents  de 
Le  Play,  et,  grâce  au  concours  d'un  ami  dévoué  et  généreux.  La  petite 
école  groupe  déjà  des  élèves  assidus  qui  se  forment  par  de  sérieuses 
études  à  la  pratique  des  monographies.  Elle  est  aujourd'hui  l'espérance 

1— il 
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de  la  science  sociale  ;  elle  sera  plus  tard  le  gage  de  sa  durée.  Nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  cet  enseignement  est  l'œuvre  fondamentale 
sur  laquelle  nous  devons  veiller  avec  un  soin  jaloux,  comme  le  jar- 
dinier qui  élève  avec  amour  de  jeunes  plants,  espoir  de  Tavenir. 

Le  Play  avait  pu  assister  aux  débuts  de  cette  école,  il  en  avait  tracé 
le  programme,  et  il  nous  l'a  recommandée  jusqu'à  sa  dernière  heure. 
Souvent  il  nous  répétait  que  cet  enseignement  était  le  meilleur  moyen 
de  former  les  jeunes  gens,  qui,  par  leur  situation,  sont  appelés  à  exercer 
une  influence  sociale  et  à  participer,  dans  une  sphère  plus  ou  moins 
étendue,  à  la  direction  des  idées  et  des  affaires  publiques.  L'observa- 
tion et  les  voyages  d'étude  sont  en  effet  le  moyen  le  plus  efficace  de 
ramener  les  classes  riches  et  lettrées  à  la  connaissance  des  devoirs 
éternels  qui  leur  incombent,  si  elles  veulent  reprendre  la  direction  de 
la  société.  Par  ces  études,  les  jeunes  gens  peuvent  acquérir  avant  l'âge 
cette  expérience  que  tant  d'hommes  n'acquièrent  très  tard  qu'au  dé- 
triment de  leur  intérêt  personnel  et  de  l'intérêt  public  (1). 

Cet  enseignement  n'a  pas  tardé  à  produire  les  fruits  qu'on  en 
espérait  :  des  observateurs  ont  été  formés;  des  voyages  d'étude  ont  été 
entrepris  ;  enfin,  plusieurs  monographies  ont  été  faites  et  d'autres  sont 
en  préparation. 

Le  moment  est  donc  venu  de  reprendre  régulièrement  la  publication 
des  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  —  Le  premier  fascicule  paraîtra  dans 
quelques  jours. 

C'est,  eneff'et,  par  fascicules  séparés  qu'aura  lieu  désormais  la  publi- 
cation. Chacun  d'eux  contiendra  au  moins  une  monographie;  ces  fas- 
cicules, ayant  une  pagination  commune,  pourront  être  ensuite  réunis  en 
volume,  de  manière  à  former  la  continuation  des  Ouvriers  des  Deux  Mon- 
des, Il  paraîtra,  en  moyenne,  quatre  fascicules  par  an  et  l'on  pourra  les 
recevoir  régulièrement,  à  prix  réduit,  en  souscrivant  un  abonnement  (2) . 

Un  comité  s^écml^  le  comité  des  monographies,  préside  à  celte  publi- 
cation, avec  le  concours  de  notre  ami,  M.Urbain  Guérin,  qui  se  con- 
sacre spécialement  à  ces  études. 

Dans  une  brochure,  qui  sera  publiée  en  même  temps  que  le  prochain 
fascicule,  M.  Urbain  Guérin  expose  l'utilité  et  les  résultats  de  l'obser- 
vation sociale  et  des  monographies  de  lamille.  C'est,  en  quelque  sorte, 
une  introduction  destinée  à  initier  le  lecteur  à  ces  importants  tra- 
vaux (3). 

(4)  Les  personnes  qui  désireraient  suivre  cet  enseignement  peuvent  s'adresser  pour 
plus  de  détails,  aux  Bureaux  de  la  Réforme  sociale. 

(2)  Nous  invitons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désirent  recevoir  régulièrement  les  fasci- 
cules des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  à  nous  faire  parvenir  leurs  noms.  Le  prix  de 
chaque  fascicule  est  fixé  à  2  fr.  50.  Pour  les  abonnés  à  là  publication,  il  est  réduit  à 
-!  fr.  payables  après  livraison  de  chaque  fascicule. 

^3)  Prix  de  cette  brochure,  1  fr.  50;  pour  les  membres  des  Unions,  1  fr. 
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Voici  les  détails  qu'il  donne,  dans  cette  brochure,  sur  les  premières 
monographies  qui  seront  publiées  et  qui  ont  fait  Tobjet  d'un  rapport 
favorable  à  la.  Société  et  Economie  sociale. 

«  Les  monographies  qui  vont  être  publiées  dans  le  recueil  des  Ouvriers  des 
Deux  Mondes  ajouteront  à  notre  collection  une  série  de  types  intéressants; 
chacune  d'elle  apporte  une  ample  moisson  de  faits  utiles  à  méditer. 

0  Voici  d'abord  les  types  d'ouvriers  désorganisés,  Voavrier  cordonnier  de 
Malakoff,  le  mécanicien  forgeron  de  Paris^  avec  les  précis  de  monographie  de 
V ouvrier  mégissier  et  du  monteur  en  bronze.  De  chacune  de  ces  monographies 
se  détache  un  enseignement  particulier.  Ce  qui  distingue  le  cordonnier  de 
Malakoff,  c'est  un  esprit  où  reposent  à  la  fois  l'influence  de  la  bonne  éduca- 
tion reçue  dans  une  famille  chrétienne  et  l'empire  de  ces  idées  nouvelles,  de 
ces  utopies  et  de  ces  chimères  auxquelles  une  presse  passionnée  rattache  le 
salut  social.  La  monographie  met  en  relief  rinsuffisance  du  patronage  qui 
ne  se  manifeste  que  par  des  institutions  de  prévoyance,  eu  dehors  de  toute 
relation  d'homme  à  homme. 

.  »  Dans  la  monographie  du  forgeron  mécanicien^  une  note  très  étendue  et 
très  curieuse  décrit  l'influence  de  Tindustrie  du  nourrissage  par  rapport  à  la 
mortalité  de?  enfants  parisiens.  La  même  monographie  traite  également  avec 
une  heureuse  abondance  de  détails  de  l'application  des  procédés  raécani  jues 
aux  travaux  d'aiguille;  elle  nous  donne  les  moyens  de  nous  rendre  compte  de 
son  influence  économique  et  morale,  d'après  des  données  certaines.  Enfin, 
elle  analyse  un  sentiment  très  répandu  dans  une  partie  des  classes  ouvrières 
de  Paris,  la  prévention  contre  la  charité,  la  foi  profonde  dans  les  institutions 
coopératives. 

»  L'insuffisance  d'un  haut  salaire  pour  asseoir  la  sécurité  d'une  famille 
ouvrière,  l'instabilité  déplorable  des  ouvriers  parisiens,  tels  sont  les  traits 
principaux  dégagés  par  la  monographie  du  monteur  en  bronze  et  par  celle  du 
mégissier. 

y>  A  côté  de  ces  figures  d'ouvriers,  se  place  un  type  dont  on  chercherait  en 
vain  la  description  dans  la  collection  des  Ouvriers  européens  et  des  Ouvriers 
des  Dlux  Mondes,  c'est  le  brigadier  de  la  garde  républicaine.  Cette  monogra- 
phie soulève  les  questions  les  plus  graves,  celles  concernant  la  sécurité  de 
nos  grandes  ciîés  qui  réclame  la  constitution  d'un  corps  d'élite;  elle  nous 
initie  aux  difficultés  du  recrutement,  conséquences  de  notre  nouvelle  organi- 
sation militaire,  et,  après  avoir  dépeint  l'existence  d'un  homme,  véritable 
type  d'héroïsme  modeste  et  de  désintéressement  continu,  elle  montre  sa  vieil- 
lesse assurée  par  une  propriété  rurale  que  l'épargne  de  sa  famille  a  sage- 
ment constituée. 

»  Avec  le  pêcheur  de  Martigues,  nous  nous  transportons  sur  les  rives  de  la 
Méditerranée,  au  milieu  d'une  population  qui  n"a  pas  sans  doute  échappé 
aux  influences  de?  idées  actuelles,  mais  qui  demeure  encore  vivement  atta- 
chée aux  coutumes  et  aux  enseignements  transmis  par  la  tradition.  Elle  se 
distingue,  en  outre,  par  des  traits  pittoresques,  par  une  vivacité  de  carac- 
tère particulière  aux  populations  du  Midi. 

y>  Après  ces  monographies,  le  musée  social  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes 
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s'enrichira  de  nouveaux  types  non  moins  instructifs  que  ceux  déjà  décrits  : 
le  paysan  des  Landes,  le  paysan  de  Schw  itz,  le  gardierde  Grenoble porcher  de 
Bastelica,  le  métatjer  de  la  Gascogne,  le  paysan-propriétaire  des  marais  de  la 
Sévre,  etc  ,  etc. 

»  Les  Ouvriers  de.^  Beux  Mondes  deviendront  ainsi  une  vaste  encyclopédie, 
remarquable  par  l'abondance  et  par  l'exactitude  rigoureusement  scientifique 
des  renseignements  (1).» 

Toutes  ces  monographies  sont  terminées  et  prêtes  à  être  publiées  ; 
plusieurs  autres  sont  en  préparation,  notamment  le  fellah  d'Egypte, 
le  paysan  arabe  du  sud  algérien,  le  paysan  musulman  de  l'Asie  Mineure, 
le  mineur  de  Bessèges,  V ouvrier  cimentier  de  Paris,  le  forgeron  de  Paris, 
V employé  d'^s  magasins  du  Bon  Marché,  etc. 

Cette  nomenclature  indique  suffisamment  l'intérêt  de  cette  publica- 
tion, qui  sera  un  véritable  Tour  du  monde  social.  Elle  montre,  en 
outre,  que  V Ecole  de  la  Paix  sociale  entend  bien  rester  fidèle  à  la  mé- 
thode scientifique  qui  a  présidé  à  sa  création.  La  Revue  politique  et 
littéraire  s'était  faite  l'organe  de  ce  sentiment,  lorsqu'elle  écrivait  au 
lendemain  de  la  mort  de  Le  Play  : 

(c  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  porter  un  jugement  définitif  sur 
M.  Le  Play.  Un  chef  d'école  n'est  pas  tout  entier  dans  ses  livres,-  une  part  de 
lui-même  et  souvent  la  meilleure  est  dans  l'influence  qu'il  a  exercée  dansles 
disciples  qu'il  a  formés.  Il  y  avait  deux  hommes  dans  M.  Le  l'lay  :  un  philo- 
sophe qui  était  tourné  vers  le  passé;  un  savant  qui  a  étudié  les  faits  sociaux 
avec  compétence,  avec  méthode,  et  nous  a  laissé  des  travaux  de  statistique 
considérables.  Si  les  disciples  de  M.  Le  Play  continuent  l'œuvre  du  philosophe, 
les  esprits  libéraux  ne  pourront  que  se  désintéresser  de  leurs  efforts.  Si,  au 
conlraire,  ils  s'attachent  à  la  partie  scientifique  de  l'œuvre,  s'ils  réunissent 
des  observations  et  des  faits,  s'ils  publient  des  monographies,  comme  celles 
des  Ouvriers  européens,  ils  mériteront  l'attention  et  l'étude  du  moraliste.» 

Ce  jugement  ne  nous  déplaît  pas,  bien  qu'il  établisse  une  distinc- 
tion inexacte  entre  l'œuvre  du  philosophe  et  Vœuvre  du  savant.  Si  Le 
Play  s'était  contenté  de  réunir  des  faits  sans  en  dégager  les  lois,  il 
ne  serait  pas  plus  un  savant  que  s'il  avait  entrepris  de  formuler  des 
lois,  sans  s'appuyer  sur  les  faits.  Il  n'y  a  donc  pas  un  Le  Play  philo- 
sophe et  un  Le  Play  savant  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  Le  Play  :  le 
créateur  de  la  science  sociale. 

Nous  n'avons  par  conséquent  ni  à  choisir  ni  à  répudier  une  partie 
de  ce  glorieux  héritage  :  il  échappe  aux  lois  qui  régissent  le  partage 
des  successions. 

Nous  disons  néammoins  que  le  jugement  de  la  Revue  politique  et 
littéraire  ne  nous  déplaît  pas,  parce  que  nous  ne  demandons  à  per- 

i.  Le  premier  fascicule  contiendra  :   La  monographie  d'un  ouvrier  cordonnier  de 
i  (uaiic}i  ►Semé;,  par  .M.  l)rl)«in  Guérin  et  le  précis  de  la  monographie  d'un  chiffon- 
nier de  Pans,  par  Ml.  Edmond  Demolins  et  b.  Pocquet. 
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sonne  d'accepter  aveuglément  nos  doctrines.  Pourquoi  ne  l'avouerions- 
nous  pas,  nous  n'aimons  pas  moins  ceux  qui  viennent  à  nous  attirés 
uniquement  par  le  caractère  scientifique  de  notre  méthode,  que  ceux: 
qui  nous  arrivent  seulement  parce  que  nos  conclusions  leur  plaisent. 
Nous  ne  sommes  pas  toujours  assurés  d'avoir  gagné  ceux-ci,  tandis 
que  nous  sommes  à  peu  près  certains  de  convaincre  ceux-là. 

Edmond  Demolins. 


LE  PLAY  ET  L4  PAIX  SOCLVLE 

LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  DESPREZ. 

Nous  tenons  à  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Réforme  un  haut  témoi- 
gnage de  sympathie  qui  vient  d'être  transmis  aux  Unions  par  l'intermédiaire 
de  notre  éminent  confrère  M.  Lacointa.  Dans  uae  lettre  admirahle  par  la 
sereine  élévation  de  la  pensée,  le  vénérable  cardinal  archevêque  de  Toulouse 
ne  s'est  point  borné  à  nous  dire  qu'il  approuve  nos  efforts  :  il  a  voulu  lui- 
même  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  Maître,  définir  la  mission  la- 
borieuse et  pacifique  imposée  à  notre  Ecole  et  appeler  la  bénédiction  de  Dieu 
sur  les  hommes  de  paix.  Nous  ne  pouvons  ajouter  ici  que  la  respectueuse 
expression  de  la  reconnaissance  des  Unions  delà  Paix  sociale  pour  une  appro- 
bation si  haute  et  un  encouragement  si  précieux. 

A.  D. 

Toulouse,  n  octobre  1882. 

MoNSisuii  LE  Secrétaire-Général, 

Après  les  regrets  donnés  par  Sa  Sainteté  Léon  XIII  à  la  mémoire  de 
M.  Le  Play,  votre  illustre  fondateur,  après  les  encouragements  donnés 
à  votre  œuvre  par  un  pontife  constamment  occupé  à  chercher  la  so- 
lution des  questions  redoutables  dont  le  monde  est  aujourd'hui  agité, 
toute  autre  parole  me  parait  faible  et  inutile. 

Yotre  digne  Maître  et  ses  disciples  ont  recule  plus  juste  et  le  plus 
bel  éloge  qui  puisse  leur  être  décerné  ;  vos  actes  seuls  désormais  au- 
ront à  continuer  cet  éloge. 

Il  ne  me  reste  donc  qu'à  bénir  la  divine  Providence,  qui  s'obstine  à 
nous  aimer  toujours;  puisqu'elle  a  fait  les  nations  guérissables,  elle  ne 
doitpas  se  laisser  sans  témoignage  pour  attester  avec  quelle  miséricor- 
dieuse attention  elle  prépare  et  présente  le  remède  aux  peuples  ma- 
lades. 

Aussi,  pendant  que  des  hommes  entreprenants  et  hardis,  amateurs 
de  changements  et  de  nouveautés,  fouillent  et  remuent  jusqu'aux  fon- 
dements les  bases  sur  lesquelles  repose  la  société,  et  ne  craignent  pas 
de  tout  ébranler  pour  transformer  brusquemeat  la  face  des  choses, 
Dieu  suscite  M.  Le  Play  et  semble  lui  donner  pour  mission  de  relever 
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nos  ruines,  de  consolider  Tédifice  social  qui  s'écroule,  en  le  replaçant 
sur  ses  antiques  bases  qui  sont  la  religion  et  la  loi  morale  qu'elle  im- 
pose. Ce  patient  explorateur  des  causes  qui  troublent  le  monde  et  le 
livrent  si  fréquemment  à  de  violentes  secousses,  ne  soupçonnait  pas  le 
terme  où  devait  le  conduire  sa  méthode  d'observation  et  d'expérience. 
Mais  une  fois  arrivé,  il  n'a  pas  hésité  à  l'avouer  et  à  nous  dire,  non 
par  des  raisonnements  que  les  esprits  émus  ne  peuvent  entendre, 
mais  par  des  faits  qu'il  n'est  pas  permis  de  récuser,  que  la  véritable 
cause  de  nos  malaises  et  de  nos  malheurs  est  dans  l'oubli  du  Déca- 
logue. 

Pour  ramener  les  hommes  à  cette  grande  loi,  contre  laquelle 
s'insurgent  tant  dépassions  et  d'intérêts  misérables,  pour  les  rendre 
heureux,  pour  ainsi  dire,  malgré  eux,  la  vie  d'un  homme  est  courte. 
M.  Le  Play,  trop  tôt  ravi  à  sa  grande  œuvre,  l'avait  compris.  Elle  n'est, 
heureusement,  pas  morte  avec  lui  ;  elle  vit  tout  entière  dans  les  esprits 
élevés  et  dans  les  cœurs  généreux  qu'il  avait  gagnés  à  une  si  noble 
cause  ;  d'autres  pacificateurs  viendront  se  ranger  autour  d'eux  pour 
étendre  la  salutaire  influence  d'une  idée  si  vraie  et  si  saine.  Ce  sera 
pour  eux  une  grande  gloire  d'avoir  travaillé  à  sauver  le  monde  des 
calamités  où  menacent  de  le  précipiter  des  théories  malsaines,  et  de 
l'avoir  ramené  dans  les  bras  de  Celui  qui  se  plaît  à  se  nommer  lui- 
même  le  Dieu  de  la  paix.  C'est  bien  l'œuvre  de  Dieu  qu'ils  auront  faite  ; 
ils  auront  mérité  d'être  appelés  ses  enfants  :  Beati  pacifici  quoniam  filii 
Dei  vocabuntur. 

Yeuillez....,  etc. 

Fl.  cardinal  Desprez, 

Archevêque  de  Toulouse. 


Le  Secrétaire  général  des  Unions  rappelle  à  nos  confrères  que  la  Liste 
annuelle  des  membres  est  sous  presse.  Tous  ceux  qui  ont  des  présentations 
à  nous  adresser,  voudront  bien  le  faire  dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  les 
nouveaux  adhérents  puissent  figurer  sur  la  liste  générale.  Sauf  avis  spécial, 
la  cotisation  des  membres  admis  après  le  15  novembre  sera  inscrite  pour 
1883,  mais  la  Réforme  leur  sera  servie,  en  prime  gratuite,  pendant  le  mois 
de  décembre. 

—  Prière  d'adresser  de  suite  aux  bureaux  de  la  'Réforme  toute  rectification 
de  noms,  qualités  ou  adresses. 

—  Les  abonnés  de  la  Ee-ywe  (qui  paient  15  ou  18  fr.)  peuvent,  s'ils  sont 
sympathiques  à  nos  efforts,  nous  le  témoigner  en  entrant  dans  les  Unions.  Il 
leur  suffit  de  se  faire  présenter  par  un  membre  ou  d'adresser  une  demande 
au  Secrétaire  général,  195,  boulevard  Saint- Germain.  Ils  auront  à  payer  dans 
ce  cas,  au  lieu  d'un  abonnement,  une  cotisation  annuelle  (12  à  14  fr.),  en 
échange  de  laquelle  ils  continueront  à  recevoir  la  Réforme  sociale. 


LE  POSITIVISME  (O- 
IV 

L'ÉCONOMIE  SOCIALE  POSITIVISTE 


Littré  estimait  que  a  le  positivisme  est  nul  en  économie  politique  (2)  ». 
Il  se  trompait  s'il  a  voulu  dire  que  Comte  ne  s'était  pas  occupé  de 
cette  question  ;  il  n'est  rien  à  quoi  il  n'ait  touché  :  mais  il  était  dans 
le  vrai  s'il  prétendait  qu'il  ne  l'avait  pas  résolue.  Il  faut  convenir  qu'il 
n'est  pas  aisé  de  démêler,  dans  les  écrits  diffus  et  confus  de  l'inventeur 
du  positivisme,  Tensemble  de  son  système  économique.  On  y  est  heu- 
reusement aidé  par  le  Cours  philosophique  sur  l'histoire  générale  de 
Thumanité,  par  M.  Pierre  Laffitte,  son  plus  éminent  disciple,  et  son  suc- 
cesseur dans  le  gouvernement  de  la  société  positiviste. 

Comte  a  combattu  très  énergiquement  les  faux  principes  de  l'éco- 
nomisme  moderne.  Il  repousse  la  théorie  désespérante  de  Malthus  en 
ce  qui  touche  la  population;  il  condamne  la  formule  laissez  faire, 
laissez  passer,  et  la  prétendue  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  il  nie 
que  le  libre  échange,  entendu  d'une  manière  absolue,  soit  toujours 
moral,  équitable  et  profitable  en  soi  :  pour  en  convenir,  il  n'y  a  qu'à 
se  rappeler  la  guerre  de  l'opium  en  Chine.  Il  considère  avec  raison  que 
la  liberté  économique  absolue  est  la  plus  haute  consécration  de 
l'égoïsme,  la  lutte  acharnée  pour  l'existence,  l'inévitable  écrasement 
des  faibles  par  les  forts,  des  pauvres  par  les  riches.  Il  remarque  que 
la  préoccupation  exclusive  de  la  pt^oduction  de  la  richesse  sans  aucun 
souci  de  sa  répartition,  réduisant  l'homme  à  l'unique  condition  de 
produire  pour  consommer,  n'en  fait  plus  qu'un  producteur  de  fumier. 

Ces  critiques  sont  fondées  :  mais  Comte  n'est  pas  le  premier  qui  les 
ait  formulées;  on  les  trouve  dans  les  écrits  de  tous  les  maîtres  de  la 
véritable  science  sociale,  et  Ton  peut  dire  qu'aujourd'hui  elles  sont 
entrées  dans  l'opinion  publique.  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances 
de  la  république,  ne  se  le  dissimulait  pas  quand  il  disait  :  «  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  notre  pays,  malgré  les  efforts  de  nos  économistes, 
l'éducation  économique  du  plus  grand  nombre  s'est  faite  beaucoup 
plus  par  les  faits  que  par  les  principes...  Les  classes  ouvrières,  les 
hommes  du  moins  qui  paraissent  avoir  de  l'action  sur  elles,  ne  sont 
généralement  pas  favorables  à  la  liberté  du  travail  coinme  les  écono- 

(1)  Voir  les  livraisons  des  lo  août,  1er  septembre  et  i^r  octobre  4881, 

(2)  A,  Comte  et  la  philosophie ptpsitiviste,  par  E.  Littré  ;  Paris,  Hachette.  iS^o, 
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mistes  Ventendent  (1).  »  Il  faut  retenir  cet  aveu  :  que  les  faits  sont  en 
désaccord  avec  principes  des  économistes,  et  par  conséquent,  que  ces 
prétendus  principes  sont  anti-sociaux;  aussi  a-t-on  pu  les  rendre  respon- 
sables de  la  réaction  socialiste  :  «  Le  socialisme  est  fils  de  l'économie 
politique,  disait  Donoso  Gortes,  comme  le  vipereau  est  fils  de  la  vipère.  » 

Les  positivistes  protestent  de  leur  répulsion  pour  le  communisme  et 
le  socialisme;  mais  nous  verrons  bientôt  que  s'ils  repoussent  ces 
solutions  en  leurs  formes  brutales,  ils  arrivent,  par  d'autres  moyens, 
au  même  résultat. 

Quant  aux  associations  libres,  ils  ne  les  condamnent  pas  d'une  ma- 
nière absolue  :  cependant  M.  P.  Laffitte  en  fait  une  critique  judicieuse, 
et  prouve  qu'elles  ne  suffiraient  pas  pour  la  solution  du  problème 
social  qui  s'est  posé  de  nos  jours.  L'association  est  difficilement  appli- 
cable à  l'industrie  agricole,  qui  occupe  chez  nous  le  plus  grand  nom- 
bre de  bras  ;  elle  ne  supprime  pas  la  lutte  entre  les  capitaux  très  con- 
centrés et  les  afsociations  moins  riches,  tandis  qu'elle  en  ouvre  une 
souvent  très  vive,  d'association  à  association  ;  ces  sociétés  étouffent  la 
petite  et  même  la, moyenne  industrie;  enfin,  elles  n'ont  d'autre  mobile 
que  l'intérêt. 

«  L'aèsociation,  dit  M.  P.  Laffitte,  n'est  nullement  une  solution  du 
problème  social;  elle  introduit  seulement  un  élément  de  plus  dans  la 
lutte  actuelle,  en  surajoutant  aux  forces  industrielles  existantes 
d'autres  forces  aussi  déréglées,  formées  par  quelques  groupes  de  tra- 
vailleurs L'association  ne  constituera  finalement  qu'un  procédé, 

pour  un  certain  nombre  d'ouvriers,  de  sortir  du  prolétariat,  de  ma- 
nière à  former  facilement  et  en  quantité  de  petits  patrons  moins 
dignes,  habiluellement,  que  les  autres,  parce  qu'ils  seront  moins  res- 
ponsables  On  n'y  peut  voir  qu'un  moyen  de  produire  dans  le  pro- 
létariat un  déclassement  essentiellement  fâcheux.  Sous  cet  aspect 
comme  sous  bien  d'autres,  la  fixité  habituelle  des  positions  est  une 
condition  fondamentale  du  règlement  moral  oii  se  trouve  la  base  de 
la  vraie  solution.  C'est  en  tant  que  prolétaire  que  la  situation  de  la 
masse  sociale  doit  être  améliorée,  et  il  faut  repousser  toutes  les  illu- 
sions plus  ou  moins  sincères  par  lesquelles  la  possibilité  de  sortir  de 
cette  classe  est  donnée  comme  une  solution  suffisante  du  problème  de 
l'organisation  industrielle,  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  du  reste  du  pro- 
blème général  de  la  régénération  humaine  (2).  » 

Ces  critiques  et  ces  observations  méritent  une  sérieuse  attention  :  il 
nous  reste  à  voir  si  le  système  des  positivistes  est  mieux  fondé  en  raison 
et  plus  efficace  que  ceux  dont  ils  ont  signalé  les  pernicieux  résultats. 

(1)  Discours  prononce  à  Londres  du  banquet  en  I  honneur  du  centenaire  de 
la  publication  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  La  richesse  des  nations. 

(2)  Le  positivisme  et  l  économie  politique,  page  30.  Paris,  Paul  Ritti. 
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II 

La  production  de  la  richesse,  dit  Comte,  est  subordonnée  à  deux 
grands  faits  généraux  qui  dominent  la  question  économique  :  «  chaque 
homme  peut  produire  plus  qu'il  ne  consomme:»  et  «  les  matériaux 
obtenus  pourront  se  conserver  au  delà  du  temps  qu'exige  leur  repro- 
duction. »  L'excédent  de  la  production  sur  la  consommation,  quand 
il  est  conservé,  forme  le  capital.  Il  n'y  a  là  rien  de  nouveau;  ce  n'est 
pas  une  découverte. 

Mais,  toujours  préoccupé  de  son  Grand-Etre,  Comte  appelle  cela  le 
capital  humain,  c'est-à-dire  le  capital  de  l'Humanité.  Voilà  ce  qui  est 
nouveau  et  inadmissible.  A  quel  titre  le  capital  produit  individuel- 
lement par  chacun  deviendrait-il  la  propriété  de  cet  être  de  raison, 
l'Humanité?  —  C'est  que,  disent  les  positivistes,  ce  capital  est  le  résul- 
tat d'un  travail  collectif,  «  chaque  homme  coopérant  par  des  fonctions 
distinctes  à  une  œuvre  commune,  la  conservation  de  la  société  ;  d'où 
résultent  la  solidarité  entre  tous  les  contemporains,  et  la  continuité  , 
par  la  participation  des  prédécesseurs.  » 

Sans  aucun  doute,  la  conservation  de  la  société  est  une  œuvre  com- 
mune à  laquelle  chacun  doit  contribuer  en  proportion  des  avantages 
qu'il  en  retire  :  mais  il  n'y  a  là  qu'une  contribution  partielle  et  propor- 
tionnelle. La  société  a  pour  but  de  donner  à  l'homme  la  sécurité  pour 
sa  personne,  pour  ses  biens,  pour  sa  liberté,  pour  son  perfectionne- 
ment personnel,  pour  son  bien-être.  En  échange  de  tous  ces  avantages 
l'homme  doit  a  Tordre  social  des  services  personnels,  des  contributions 
en  argent  ou  en  nature,  l'abandon  d'une  partie  de  sa  liberté;  mais  il 
ne  doit  qu'une  quote-part;  si  la  société  absorbait  tout  l'homme  et  dé- 
vorait tout  ce  qu'il  peut  produire,  elle  irait  contre  son  but  et  serait 
pire  que  l'état  sauvage.  Le  travail  n'est  donc  pas  collectif;  la  solidarité 
est  donc  limitée,  et  non  pas  absolue;  il  n'y  a  donc  pas  continuité  d'un 
être  imaginaire,  mais  seulement  succession  de  générations  et  de  per- 
sonnalités distinctes  et  en  possession  d'elles-mêmes. —  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  principe  positiviste,  en  ce  qui  concerne  la  production  de  la 
richèssse,  est  :  sic  vos  non  vobù.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  encourager  le 
travail  et  l'épargne. 

M.  P.  Laffitte  insiste  avec  raison  sur  l'importance  sociale  de  l'épar- 
gne :  «  Outre  les  inconvénients  physiques  et  moraux  d'une  consomma- 
tion déréglée,  qui  pousse  à  tous  les  égoïsmes  et  à  toutes  les  dégrada- 
tions, il  y  a  dans  le  défaut  d'économie  un  danger  considérable,  celui 
d'épuiser  l'excédent  de  production  et  de  détruire  le  capital...  De  nos 
jours,  les  classes  agricoles  ont  seules  conservé  les  habitudes  d'économie 
et  la  population  des  villes,  entraînée  par  les  préjugés  industrialistes 
et  par  le  dérèglement  révolutionnaire,  s'abandonne  de  plus  en  plus  au 
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gaspillage  des  provisions  et  même  des  instruments,  que  nous  devons 
surtout  à  nos  prédécesseurs  :  désordres  qu'encouragent  beaucoup 
d'économistes,  sous  prétexte  d'activer  la  production.  » 

Les  positivistes  reconnaissent  qu'ici  Valtruisme  ne  suffit  pas  :  il  faut 
«  que  la  société  institue  des  procédés  spéciaux  pour  la  consemationdu 
capital  ;  ces  procédés  consistent  dans  V appropriation  et  dans  la  trans- 
mission de  la  richesse.  »  Nous  aurons  à  parler  bientôt  de  ces  deux  pro- 
cédés; mais,  nous  devons  remarquer  ici  que  les  droits  d'appropriation 
et  de  transmission  ne  sont  pas  d'origine  civile  :  ce  sont  des  droits  pri- 
mordiaux, antérieurs  à  toute  société,  inhérents  à  la  nature  Immaine, 
consacrés  par  deux  des  préceptes  du  Décalogue,  faisant  partie  de  la 
constitution  essentielle  de  Thumanité.  Les  premières  sociétés  qui  se 
sont  formées  ont  trouvé  les  hommes  en  possession  de  ces  droits  invio- 
lables, et  ont  eu  pour  mission  de  les  leur  garantir  au  même  titre  que 
leur  existence  ;  car  la  propriété  n'est  rien  autre  chose  que  l'incorpo- 
ration des  biens  légitimement  acquis,  lesquels  deviennent  une  partie 
intégrante  du  moi.  Le  jour  où  il  serait  admis  que  le  droit  de  propriété 
n'a  d'autre  base  que  l'ordre  légal ^  le  communisme  serait  consacré^  sa 
réalisation  ne  serait  plus  qu'une  question  de  majorité. 

III 

La  richesse  une  fois  produite,  et  sa  conservation  étant  assurée,  voici 
comment  le  positivisme  entend  en  régler  l'emploi  : 

«  1°  La  richesse,  sociale  dans  sa  source  et  dans  sa  destination,  doit 
néanmoins  recevoir  une  appropriation  personnelle,  pour  être  em- 
ployée au  service  de  l'Humanité  ; 

»  2°  Le  revenu  du  capital  doit  être  affecté  au  développement  des 
agents  qui  le  produisent  et  à  celui  des  instruments,  la  part  prélevée 
par  le  possesssur,  pour  son  entretien  particulier,  étant  réglée  avec  la 
plus  sage  économie; 

»  3'  La  possession  de  la  richesse  étant  une  fonction  sociale,  doit  être 
transmise  d'après  le  principe  de  l'hérédité  sociocratique,  chaque  pos- 
sesseur du  capital  pouvant  et  devant  instituer  lui-même,  pour  son  suc- 
cesseur, cçlui  qu'il  aura  reconnu  comme  étant  le  plus  digne  de  rem- 
plir après  lui  sa  fonction,» 

«  H  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  M.  Laffitte,  à  quelles  conditions 
expresses  est  conférée  cette  affectation  personnelle  des  capitaux 
humains,  qui  implique  des  devoirs  rigoureux,  précis,  la  responsabilité 
et  la  charge  directe  des  chômages  et  des  perturbations  industrielles,  et 
jusqu'à  l'expropriation  en  cas  d'indignité  ou  seulement  d'inapti- 
tude (1).  »  Il  est  expliqué  que  chaque  possesseur  de  capital  étant  un 


(4)  Le  ^ontivisme  et  V économie  polilique,  pages  74  et  80. 
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fonctionnaire  public,  devra  fixer  le  chiffre  de  ses  appointements  d'après 
les  exigences  de  sa  position  sociale  et  ses  besoins.  11  peut  choisir  son 
successeur  parmi  ses  enfants,  s'il  en  trouve  un  qui  en  soit  capable, 
autrement  il  doit  choisir  son  héritier  en  dehors  de  sa  famille.» 

Voilà  ce  que,  par  un  étrange  abus  des  mots,  les  positivistes  appellent 
la  libellé  de  testei\  A  soixante-trois  ans,  «  en  recevant  le  sacrement  de 
la  retraite»;,  le  détenteur  d'une  propriété  mobilière  ou  immobilière  est 
tenu  «  d'abdiquer  une  activité  épuisée  »,  et  de  transmettre  à  son  succes- 
seur ses  fonctions  et  ses  biens,  «  après  avoir  prélevé  seulement  ses  pro- 
visions personnelles.»  Cet  homme  qu'on  dépouille  de  ses  biens  et  qu'on 
réduit  à  des  secours  alimentaires,  on  le  qualifie  encore  de  propriétaire; 
et  cette  jouissance  temporaire  etrévocable,  c'est  Vappropriationl 

De  plus,  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  faisant  valoir  la  fortune 
collective  est  limité.  «  La  richesse  étant  socialement  conçue  comme 
une  autorité,  dit  Comte ....  2,000  banquiers,  100,000  commerçants, 
200,000  fabricants  et  400,000  agriculteurs,  me  paraissent  fournir  assez 
de  chefs  industriels  aux  ^120  millions  d'habitants  qui  composent  la 
population  occidentale.  Chez  ce  petit  nombre  de  praticiens,  se  trouve- 
ront concentrés  tous  les  capitaux  occidentaux,  dont  ils  devront  diriger 
librement  l'active  application,  sous  leur  constante  responsabilité 
momie,  au  profit  d'un  prolétariat  trente-trois  fois  plus  nombreux.»  Pour 
obtenir  cette  concentration  de  la  richesse,  on  supprimera  la  bour- 
geoisie :  «  sa  tête  se  fondra  dans  le  patriciat  et  sa  masse  dans  le  pro- 
létariat, de  manière  à  dissoudre  les  classes  moyennes.»  Comte  déclare 
qu'd  ne  doit  plus  y  avoir  de  riches  oisifs  ;  leur  fonction  est  de  faire 
valoir  le  capital  humain  comme  agriculteurs, commerçants,  industriels, 
banquiers.  Le  sacerdoce  philosophique  ou  scientifique  est  seul  exempt 
de  ce  travail  profane  :  il  ne  compte  pour  tout  l'Occident  que  20,000 
membres,  grassement  rétribués.  On  voit  que  tout  est  réglé  mat  hématie 
quement  (1). 

Quant  au  prolétariat,  il  est  considéré  comme  accomplissant  un  ser- 
vice social^  son  salaire  doit  être  divisé  normalement  en. deux  parties: 
l'une,  devant  assurer  à  l'ouvrier  la  satisfaction  des  besoins  ou  des  con- 
ditions d'existence  indispensables  à  l'accomplissement  de  sa  fonction, 
est  calculée,  non  par  tête,  mais  par  famille  qu'on  estime  composée 
de  sept  membres:  le  père,  la  mère,  trois  enfants,  et  deux  ascendants 
arrivés  à  l'âge  de  la  retraite  (65  ans).  Cette  portion  du  salaire  est 
payée  à  l'ouvrier  même  en  cas  de  chômage,  à  moins  que  ce  chômage 
ne  lui  soit  imputable;  l'autre  portion  est  subordonnée  aux  résultats 
journaliers  du  travail.  Le  but  avoué  de  cette  organisation  est  «  de 
procurer  une  participation  plus  large  et  plus  équitable  du  travail  au 

{^)  Catéchisme  positiviste,  pages  119,  û07,  46S,  306,  272. 
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rendement  annuel  de  l'industrie  »  ;  et  d'amener  en  outre  «  la  diminu- 
tion journalière  du  travail  d'après  les  nécessités  civiques  du  monde 
moderne.  »  Ainsi,  suppression  absolue  du  travail  de  la  femme, 
diminution  graduelle  des  heures  du  travail  quotidien  de  l'ouvrier, 
cessation  de  tout  travail  à  l'âge  de  65  ans,  et  en  regard  de  cette  im- 
mense diminution  du  labeur,  augmentation  du  salaire.  Comte  a  rai- 
son de  dire  que  dans  un  pareil  système  la  condition  du  pattnciat  sera 
généralement  regardée  «comme  plus  digne  de  pitié  que  d'envie». 

IV 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  le  dire,  le  système  économique  positi- 
viste n'est  rien  autre  chose  que  le  communisme  présenté  sous  une  nou- 
velle forme  et  avec  de  certains  ménagements  propres  à  masquer  le 
résultat  définitif.  Tout  le  système  a  pour  point  de  départ  et  pour  but 
une  prétendue  «existence  collective))  qui  n'est  qu'une  variante  de 
Faxiôme  communiste  «  tout  est  à  tous.))  Le  travail  est  un  «travail  col- 
lectif)); le  capital  produit  par  le  travail  et  l'épargne  de  chacun  est  un 
a  capital  humainy),  c'est-à-dire  encore  collectif; «tout  propriétaire  n'est 
qu'un  fonctionnaire  public,  un  détenteur  responsable,  chargé  par 
l'humanité  de  gérer  une  portion  de  la  richesse  commune,  et  obl  gé  de 
l'employer  de  la  manière  la  plus  profitable  à  tous.))  C'est  la  négation 
manifeste  de  la  propriété  et  de  la  personnalité,  ce  qui,  du  reste,  est 
logique,  car  propriété  et  personnalité  sont  tout  un. 

Nous  avons  démontré  que  la  concession  de  la  faculté  d'appropria- 
tion et  de  celle  de  tester  n'est  qu'un  leurre.  L'appropriation  n'existe 
qu'à  la  condition  d'être  absolue  :  dans  le  système  positiviste  elle  n'est 
qu'un  fait  temporaire  et  révocable,  Le  druit  de  tester  suppose  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  et  la  liberté  de  changer  cette  disposition  jus- 
qu'au jour  de  la  mort,  qui,  seule,  la  rend  définitive  :  dans  le  système 
positiviste,  le  testateur  est  contraint  de  se  dépouiller  à  l'âge  de  65  ans; 
il  survit  à  son  dépouillement,  il  assiste  à  l'ouverture  de  son  testament, 
dont  la  teneur  lui  est  imposée,  n'ayant  que  la  liberté  restreinte  et 
cruelle  de  désigner  son  successeur,  même  au  détriment  de  ses  enfants 
s'ils  ne  sont  pas  jugés  suffisamment  capables. 

La  grande  préoccupation  de  Comte  était  de  détruire  l'égoïsme  : 
préoccupation  bien  louable,  assurément,  pourvu  qu'elle  n'aille  pas 
jusqu'à  détruire  la  personnalité.  L'égoïsme  n'est  que  l'exagération 
d'un  sentiment  naturel,  l'amour  de  soi  :  c'est  un  axiome  de  saine  philo- 
sophie que  omne  ens  seipsum  atuare  suamque  conservationem  et  perfectic- 
nem  querere  tenetur.  Pour  maintenir  ce  sentiment  dans  ses  justes 
bornes,  la  loi  de  Dieu  ordonne  d'aimer  son  prochain  comme  soi-même. 

Cette  loi  est  plus  méconnue  que  jamais  :  Comte  en  conclut  qu'elle 
ne  «  comportait  qu'une  validité  temporaire  et  partielle,  désormais 
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épuisée.»  Il  lui  en  substitue  une  autre,  beaucoup  plus  sévère,  aimer 
son  prochain  plus  que  soi-même^  vivre  pour  autrui,  et  il  se  fait  fort  de 
son  succès,  grâce  à  révolution  humaine  progressive. 

«  Au  début  de  l'évolution,  Tactivité  de  l'homme  ne  peut  être  qu'é- 
goïste, parce  que  la  personnalité  est  naturellement  prépondérante 
dans  sa  nature  morale,  et  parce  que  les  nécessités  corporelles,  ses 
besoins,  combinés  avec  les  difficultés  du  milieu  où  il  se  tiouve  placé 
surexcitent  principalement  en  lui  les  instincts  de  conservation  indi- 
viduelle et  de  destruction  extérieure  (1).  »  Les  faits  historiques,  aussi 
bien  que  les  faits  contemporains  mis  en  lumière  par  M.  Le  Play,  dans 
ses  précieuses  monographies,  démentent  cette  assertion. 

Au  point  de  vue  moral,  la  nature  de  l'homme  n'a  point  changé  : 
l'erreur  de  la  science  mode)  ne  sur  ce  point  vient  de  ce  qu'elle  confond 
le  sauvage,  l'homme  dégénéré,  avec  l'homme  primitif,  qui  sortit  des 
mains  de  Dieu  dans  l'état  de  perfection  que  comporte  sa  nature. 
Quant  à  ses  besoins,  ils  étaient  plus  simples,  plus  restreints,  plus 
faciles  à  satisfaire  que  ne  le  sont  les  nôtres.  Vivant  sur  de  grands 
espaces  inoccupés,  il  n'avait  à  disputer  à  ses  voisins,  ni  la  terre,  ni  ses 
produits;  s'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  gêné  il  n'avait  qu'à  aller  devant 
lui  pour  se  mettre  au  large.  «  La  terre  est  devant  vous,  dit  Abraham 
à  Lot,  séparez-vous  de  moi,  je  vous  en  conjure;  si  vous  allez  à  gauche 
j'irai  à  droite.  »  La  paix  sociale  n'était  pas  plus  difficile  à  obtenir  que 
cela:  aussi,  l'opinion  universelle  du  genre  humain  est  que  c'était  là 
r<(  âge  d'or.  » 

«  Il  est  bien  singulier,  dit  Helvétius,  que  les  pays  vantés  pour  leur 
luxe  et  leur  police,  soient  les  pays  oii  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
est  plus  malheureux  que  ne  le  sont  les  nations  sauvages,  si  méprisées 
des  nations  policées.  »  Et  il  ajoute  :  «  L'époque  du  plus  grand  luxe 
d'une  nation  est  ordinairement  l'époque  de  sa  chute  et  de  son  avilisse- 
ment. »  C'est  que  l'évolution  se  fait  au  rebours  de  ce  que  les  positi- 
vistes imaginent.  Plus  les  conditions  de  l'existence  se  compliquent, 
plus  les  difficultés  de  la  vie  augmentent,  et  plus  se  multiplient  les 
causes  de  l'antagonisme.  Un  pareil  milieu  n'est,  assurément,  pas  favo- 
rable pour  rétablissement  de  V altruisme. 

Il  n'en  est  pas  moins  à  prévoir  que  le  communisme,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  se  réalisera  logiquement  et  légalement,  pour  peu 
que  se  prolonge  le  régime  funeste  et  immoral  de  la  souveraineté  par- 
Iftmentaire.  Mais  cette  brutalité  de  la  force  du  nombre  n'aurait  que 
des  résultats  transitoires  ;  ce  ne  serait  qu'une  convulsion  de  plus  à 
enregistrer  dans  les  fastes  de  l'humanité  :  il  n'y  aura  jamais  de  paix, 
de  stabilité,  de  prospérité,  que  dans  la  vérité,  la  justice,  le  droit. 

(4)  Le  positivisme  et  V économie  poUtiquef  page  o8. 
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Après  cette  longue  et  patiente  étude  du  positivisme,  les  sentiments 
qui  dominent  en  nous  sont  ceux  de  la  tristesse  et  de  la  compassion. 

Auguste  Comte  était  né  de  parents  profondément  attachés  aux  saines 
doctrines  religieuses  et  politiques.  Il  avait  une  constitution  robuste. 
Il  était  doué  d'une  intelligence,  non  pas  aussi  éminente  que  l'estiment 
ses  disciples,  mais  au-dessus  de  Tordinaire.  C'étaient  là  d'heureuses 
conditions  d'entrée  dans  la  vie. 

Or,  nous  le  voyons,  dès  l'âge  de  quatorze  ans,  «  dégagé  de  toute 
croyance.  »  Il  se  brouille  avec  sa  famille.  Dès  son  adolescence,  «  une 
surexcitation  cérébrale  »  arrête  le  développement  de  sa  constitution, 
et  le  conduit  à  une  aliénation  caractérisée.  Mal  guéri  de  cette  terrible 
affection,  il  resta  pendant  toute  sa  vie,  physiquement  et  moralement, 
valétudinaire.  «  Chacun  de  ses  écrits,  dit  le  D''  Robinet,  fut  précédé  de 
crises  pathologiques... L'abstraction  continuelle  exigée  par  ses  travaux 
transcendants  laissait  le  corps  habituellement  dépourvu  d'action  céré- 
brale régulière,  de  gouvernement,  et  dès  lors  accessible  à  toutes  les 
influences  étrangères  perturbatrices  (1).  »  Littré,  qui  fut  pendant  long- 
temps son  collaborateur  et  son  ami,  était  obligé  d'avouer  que  son 
intelligence  n'était  pas  saine  (2). 

D'où  sont  donc  venus  de  tels  désastres  dans  une  vie  commencée  sous 
de  si  heureux  auspices?  M.  leD^  Robinet  nous  l'a  dit  :  «  Il  était  rebelle 
à  la  discipline.  »  Ce  refus  de  toute  règle,  ajouté  à  une  surexcitation 
cérébrale  habituelle,  telle  est  la  cause  de  l'incohérence  qui  caractérise 
la  vie  et  les  écrits  de  Comte.  Dans  de  telles  conditions,  une  intelligence 
élevée  et  active  ne  fut  pour  lui  qu'un  malheur  :  «  Un  homme,  a  dit 
Voltaire,  peut  très  bien  marcher  et  s'égarer  ;  alors,  mieux  il  marche, 
et  plus  il  s'égare.  »  C'est  ainsi  quïl  fut  entraîné  par  tous  les  rêves  d'une 
imagination  vagabonde  et  malade  :  segri  somnia. 

M.  Pasteur  a  remarqué  justement  que  Comte  n'a  rien  inventé.  Tout 
l'agencement  de  son  culte  de  l'humanité  n'est  qu'un  travestissement 
djçi  catholicisme,  avec  additions  de  pratiques  mahométanes.  Bien  loin 
d'élargir  le  cercle  de  la  science  philosophique,  il  le  restreint  en  écartant 
la  révélation,  la  tradition,  les  preuves  extrinsèques,  et  en  n'admettant 
que  les  preuves  intrinsèques,  qui  manquent  aux  sciences  phj'siques 
elles-mêmes  pour  les  principes  qui  forment  leur  base.  «  Où  en  serait 
le  genre  humain,  dit  Voltaire,  s'il  fallait  étudier  la  dynamique  et 
l'astronomie  pour  connaître  l'Etre  suprême  ?  Celui  qui  nous  a  créés 
tous  doit  être  manifeste  à  tous,  et  les  preuves  les  plus  communes  sont 

{i)  Notice  sur  V œuvre  et  sur  la  vie  d'A.  Comte,  p.  oOT  et  50S. 
(2)  Lettre  insérée  dans  le  Journal  des  Débats  du  29  novembre  1857. 
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les  meilienres,  par  la  raison  qu'elles  sont  communes  ;  il  ne  faut  que  des 
yeux  et  point  d'algèbre  pour  voir  le  jour.  » 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  chercher  ailleurs  que  dans  les 
écrits  de  Comte  lui-même  la  condamnation  du  positivisme.  «  Les  con- 
naissances spontanées,  dit-il,  précèdent  et  préparent  les  études  systé- 
matiques. La  science  constitue  toujours  un  simple  prolongement  de  la 
commune  sagesse.  Jamais  elle  ne  crée  réellement  aucune  doctrine 
essentielle  (1).  »  Or,  prétendre  refaire  à  nouveau  et  tout  d'une  pièce  la 
religion^  la  morale^  la  philosophie,  l'ordre  politique,  l'ordre  écono- 
mique, n'est-ce  là  qu'un  simple  prolongement  de  la  commune  sagesse  ? 
Les  doctrines  morales  du  positivisme  sont  en  opposition  formelle  avec 
celles  qui  ont  constitué  de  tout  temps  et  jusqu'à  nos  jours  la  base  de 
la  commune  sagesse  ;  donc  elles  sont  erronées. 

Le  positivisme,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  doctrine  ;  on  chercherait  en 
vain  dans  les  écrits  de  Comte  l'affirmation  d'une  vérité  nouvelle 
démontrée^  un  enseignement  positif.  Le  système  positiviste  est  pure- 
ment négatifs  il  n'a  pour  but  que  de  détruire  tous  les  principes  qui  ont 
constitué  la  commune  sagesse  et  qui  sont  la  garantie  de  l'ordre  social  : 
il  nie  les  causes^  efsurtout  la  première  de  toutes,  Dieu;  il  nie  le  droit, 
la  propriété,  la  personnalité,  l'immortalité  de  l'âme,  la  vie  future. 
Mais  il  ne  suffît  pas  de  nier  pour  qu'on  vous  croie  sur  parole,  alors 
que  le  genre  humain  tout  entier  a  toujours  affirmé  ce  que  vous  niez. 

Les  positivistes  se  font  illusion.  D'après  leur  propre  principe,  ils  sont 
tenus  de  démontrer,  et  surtout  de  se  démontrer  à  eux-mème,  le  bien- 
fondé  de  leurs  négations  :  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le  faire  ;  elles 
sont  indémontrables.  Leur  système,  alors,  se  réduit  à  V agnosticisme, 
à  l'ignorance  de  la  vérité,  au  doute.  En  ce  cas,  nous  ne  pouvons  que 
leur  rappeler  la  conclusion  d'un  entretien  de  Voltaire  avec  un  scep- 
tique :  «  Dans  le  doute,  disait  Voltaire,  vous  devez  vous  conduire 
comme  s'il  y  avait  une  autre  vie.  —  Et  si  je  suis  sûr  qu'il  n'y  en  a  pas  ? 
—  Je  vous  en  défie  !  » 

Emm.  de  Curzon. 

(1)  Catéchisme  positiviste,  p.  22o. 


Au  moment  où  la  présence  à  Paris  d'une  ambassade  malgache  ramène 
l'attention  sur  la  grande  île  de  Madagascar,  nous  rappelons  que  la  Revue  a 
publié  (15  oct.  et  le' nov.  sur  la  constitution  sociale  de  ce  pays  une  très 
intéressante  étude  entièrement  puisée  dans  les  notes  de  M.  Alfred  Grandi- 
dier.  Nous  sommes  de  ceux  qui  regardent  tout  établissement  territorial  fran- 
çais à  Madagascar  comme  peu  praticable,  ou  tout  au  moins  prématuré  :  mais 
il  est  à  souhaiter  /que  nos  missionnaires  et  nos  commerçants  préparent  l'a- 
venir, en  faisant  aimer  dans  ces  parages  le  nom  de  la  France  qui  a  pour  elle 
d'antiques  souvenirs  toujours  respectés. 


LA  NORMANDIE 


LA  SITUATION  DES  CLASSES  RURALES 
(deuxième  article  (i).) 

IV  • 

Après  avoir  étudié  la  condition  matérielle  des  populations  agricoles 
de  la  Normandie,  Taspect  général  des  diverses  régions,  M.  Baudril- 
lart  recherche  le  rapport  des  occupations  et  du  régime  de  vie  avec  le 
sol  et  le  climat. 

«  Le  sol  de  la  Normandie,  dit-il,  passe  pour  présenter  une  fécondité 
exceptionnelle.  Ce  jugement  n'est  exact  que  pour  une  partie  seule- 
ment de  la  province,  il  faut  commencer  par  faire  exception  pour 
environ  la  moitié.  »  Mais  dans  les  régions  moins  fertiles,  dans  le 
Gotentin  et  le  Perche  notamment,  les  persévérants  efforts  des  habi- 
tants ont  su  tirer  Taisance  et  le  bien-être  d'un  sol  naturellement 
médiocre.  Le  pays  de  Gaux  est  des  mieux  partagés  quant  à  la  richesse 
du  terrain.  Au  moment  de  la  Révolution,  Lepecq  de  la  Clôture  repro- 
chait à  3es  habitants  une  négligence  qui  compromettait  souvent  la 
récolte  de  leurs  grains.  Aujourd'hui,  ils  ne  sont  peut-être  pas  encore 
les  cultivateurs  les  plus  laborieux  de  la  Normandie,  mais  ils  ne  recalent 
plus  devant  la  nécessité  du  travail.  La  culture  du  blé  convient  parfai- 
tement à  leur  terrain  ;  les  grains  oléagineux  et  la  betterave  y  réussissent 
également.  A  un  certain  moment  on  a  beaucoup  conseillé  de  traiter 
cette  dernière  à  la  ferme,  et  nombre  de  cultivateurs  ont  monté  des 
distilleries.  L'expérience  a  prouvé  que  ces  essais  absorbaient  des 
capitaux  qui  pouvaient  être  plus  utilement  employés  dans  l'exploita- 
tion. On  a  reconnu  qu'il  valait  mieux  livrer  les  betteraves  à  des  usines 
spéciales  et  n'en  cultiver  que  proportionnellement  à  la  quantité 
d'agents  de  fertilisation  dont  on  pouvait  disposer.  Le  pays  cauchois 
était  autrefois  extrêmement  boisé;  et  des  haies  épaisses  remplies 
d'arbres  élevés  entouraient  tous  les  manoirs.  Une  grande  partie  des 
haies  et  beaucoup  de  bois  ont  disparu  devant  l'extension  de  la  culture 
arable  et  l'augmentation  de  la  population.  Ces  défrichements^  que 
l'on  peut  regretter  à  certains  points  de  vue,  témoignent  cependant 
d'un  incontestable  progrès.  En  certains  endroits,  la  couche  végétale 
atteint  une  profondeur  énorme,  et  le  terrain  est  éminement  favorable 
au  pâturage. 

Mais  c  est  au  pays  de  Bray  que  se  rencontrent  les  plus  riches  her- 
bages. La  production  du  lait,  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage 

(4)  Voir  la  livraison  du  4o  octobre  dcrniw. 
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sont  à  Neufchâtel  et  à  Gournay  de  véritables  industries;  telle  usine 
produit  chaque  année  plus  de  six  millions  de  fromages  représentant 
une  valeur  de  douze  cent  mille  'francs.  «  L'industrie  fromagère  de 
Farrondissement  de  Neufchâtel  était  évaluée  par  M.  Guesdon  de  Les- 
mont,  il  y  a  peu  d'années,  au  chiffre  de  6,480,000  francs.  » 

«  Le  département  de  l'Eure,  par  sa  configuration,  se  prête  à  une 
assez  grande  variété  de  culture.  »  Sa  fertilité  moyenne  est  fort  ordi- 
naire, mais  partout  le  travail,  la  prévoyance  et  l'économie  ont  eu 
raison  des  difficultés  du  sol.  Le  blé  y  produit  un  rendement  moyen  de 
15  hectolitres  et  demi  à  l'hectare.  Ce  n'est  pas  énorme,  mais  cela 
constitue  une  augmentation  de  vingt-cinq  pour  cent  du  produit  des 
céréales,  et  c'est  un  bon  résultat.  La  culture  de  la  betterave  y  progresse 
également,  «  et  le  défrichement  de  400  hectares  prouve  que  le  sol 
arable  ne  cesse,  là  aussi,  de  gagner.  » 

Le  Perche  et  l'ancien  duché  d'Alençon  (Orne)  s'adonnaient,  dès 
avant  la  Révolution,  à  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail.  Les  ruis- 
seaux et  les  étangs  y  sont  fort  nombreux;  ils  donnent  l'humidité 
nécessaire  aux  pâturages,  et  ils  ont  permis  aussi  l'établissement 
d'usines  qui  ne  nuisent  en  rien  au  travail  agricole.  Mais  le  sol  arable 
n'y  est  pas  partout  également  fertile,  et  le  plus  souvent  cette  région 
ne  produit  pas  le  grain  nécessaire  à  sa  consommation. 

La  basse  Normandie  (Calvados)  était  autrefois  couverte  de  bois  ; 
depuis,  la  médiocrité  du  revenu  forestier  a  été  cause  de  nombreux 
défrichements.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  si  les  forêts  de  l'État 
et  celles  des  grands  propriétaires  sont  aménagées  d'une  façon  conve- 
nable, l'insuffisance  des  capitaux  pousse  souvent  les  propriétaires  de 
bois  moins  importants  à  les  exploiter  sans  mesure  et  à  compromettre 
leur  avenir.  «  La  division  naturelle  en  plaines,  en  prairies  et  en  pâtu- 
rages dans  cette  belle  et  fertile  région  donne  lieu  à  une  répartition 
correspondante  des  occupations  agricoles.  Nous  étudierons  donc 
successivement  :  \  o  dans  la  région  des  herbages,  le  cultivateur  auquel 
elle  impose  pour  ainsi  dire  son  régime  de  vie  ;  2o  le  cultivateur  de  la 
plaine  ;  3^  le  cultivateur  usinier,  qui  fabrique  le  beurre  ;  4o  l'habitant 
de  cette  partie  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  aucune  autre,  qu'on 
nomme  le  Bocage.  » 

Le  pays  d'Auge  correspond  aux  arrondissements  de  Pont-l'Evéque 
et  de  Lisieux.  Les  habitations  y  sont  souvent  isolées  au  milieu  d'her- 
bages et  de  vergers  où  le  pommier  domine.  La  population  est  saine  et 
le  type  normand  s'y  développe  dans  toute  sa  puissance.  L'herbe  y 
croît  avec  une  telle  abondance  qu'elle  pousse  le  bœuf,  suivant  une 
expression  rapportée  par  M.  Baudrillart.  D'après  un  autre  propos,  non 
moins  caractéristique,  lorsque  le  soir,  un  bouvier  laisse  tomber  son 
fouet,  le  lendemain  on  ne  saurait  plus  le  trouver,  tant  l'herbe  l'a  recou- 
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vert.  La  fécondité  du  sol  est  attestée  d'une  façon  plus  certaine  par  sa 
valeur  qui  atteint  de  8,000  à  12,000  fr.  l'hectare,  et  par  la  location  qui 
est  de  300  à  600  fr.  C'est  aux  environs  de  Touques  et  de  Trouville  que 
les  herbages,  fertilisés  par  les  inondations,  sont  le  plus  renommés.  La 
vie  de  Therbager,  propriétaire  ou  fermier,  est  un  peu  oisive,  et  cette 
oisiveté  lui  fait  quelquefois  passer  dans  les  cafés  plus  de  temps  qu'il  ne 
conviendrait.  Pendant  l'automne,  il  s'occupe  à  la  facile  surveillance 
de  ses  pâturages  ;  l'hiver,  la  chasse  seule  vient  rompre  la  monotonie 
de  son  existence.  Au  printemps,  il  déploie  au  contraire  une  grande 
activité.  On  le  voit  parcourir  les  fermes  et  les  marchés  des  pays  d'éle- 
vage, et  il  doit  faire  preuve  d'un  coup  d'œil  exercé  pour  choisir  au 
milieu  de  bandes  d'animaux  étiques  et  efflanqués  ceux  qui  promettent 
un  plus  rapide  et  plus  complet  engraissement.  «  Calculer  vile,  calculer 
beaucoup,  calculer  sûrement,  le  succès  est  à  ce  prix,  et  la  ruine  est  iné- 
vitablement au  bout  d'erreurs  trop  graves  ou  trop  répétées.  »  Ajoutons 
bien  vite  que  la  ruine  est  rare.  Au  désir  de  s'enrichir  se  joint  le  désir 
d'acquérir  une  renommée  d'engraisseur,  et  l'ambition  d'obtenir,  dans 
lesconcours,  des  récompenses  toujours  ardemment  disputées.  Quelques 
poulains  de  demi-sang  sont  mêlés  aux  bœufs  et  profitent  de  l'excédent 
de  l'herbe  en  rongeant  celle  qui,  plus  dure  et  moins  succulente,  est 
dédaignée  par  les  ruminants. 

«  Le  cultivateur  de  la  plaine  de  Caen  diffère  autant  de  l'herbager  de 
la  vallée  d'Auge  que  la  configuration  du  sol  et  la  composition  géolo- 
gique diffèrent  entre  les  deux  régions.  »  Là,  domine  la  culture  des 
céréales.  Désireux  de  faire  produire  à  sa  terre  le  plus  possible  le  paj- san 
ne  recule  pas  devant  l'application  des  procédés  les  plus  coûteux.  Pour 
s'assurer  une  belle  récolte,  il  n'hésite  pas  à  faire  en  engrais  les  sacri- 
fices les  plus  considérables.  Cet  esprit  d'initiative  a  heureusement 
modifié  ce  que  le  caractère  originel  pouvait  avoir  de  méfiant.  Les 
moindres  parcelles  de  terrain  sont  utilisées;  les  haies  épaisses  et  ver- 
doyantes ont  disparu  pour  céder  leur  emplacement  à  la  culture.  Les 
pommiers  même  sont  contestés.  Certes  ils  ne  disparaîtront  pas  et  la 
consommation  du  cidre  ne  diminue  pas;  mais  on  ne  les  voit  plus  répan- 
dus sans  discernement  sur  tous  les  terrains,  et  ils  sont  soigneusement 
relégués  dans  les  vergers  ou  dans  des  endroits  où  ils  ne  peuvent  nuire 
aux  céréales.  La  jachère  n'est  plus  pratiquée;  le  seigle  est  abandonné 
comme  d'un  trop  mince  rapport  et  remplacé  par  le  blé  dans  les  terres 
fortes,  par  Torge^  dans  les  terrains  plus  légers.  La  betterave  donne  de 
bons  résultats.  La  culture  du  colza  avait  pris,  il  y  a  quelques  années, 
un  développement  que  la  grande  oscillation  des  cours  pouvait  rendre 
dangereux:  depuis,  la  prudence  normande  a  su  la  restreindre. 

Les  travaux  du  laboureur  de  la  plaine  sont  de  toutes  saisons;  il  ne 
connaît  donc  pas  les  heures  d'oisiveté  souvent  dangereuses  pour  son 
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voisin  Fherbager.  liy  a  une  quinzaine  d'années,  il  a  subi  la  fascination 
des  placements  aventureux.  Les  habitants  de  Falaise  surtout  se  lais- 
sèrent éblouir  par  les  promesses  d'actions  merveilleuses;  mais  promp- 
tement  éclairés  par  de  dures  leçons,  s'ils  n'ont  pas  renoncé  à  tout  pla- 
cement financier ,  ils  savent  au  moins  discerner  les  valeurs  sé- 
rieuses. 

»  Le  Bessin  va  nous  rendre  les  conditions  essentielles  de  la  vie  her- 
bagère.  »  Mais  tandis  que  l'industrie  de  la  vallée  d'Auge  est  spéciale- 
ment l'engraissement  des  bœufs,  ici  nous  trouvons  ia  fabrication  du 
fromage  et  du  beurre,  de  ce  dernier  surtout.  La  petite  ville  d'Isigny, 
qui  lui  doit  une  sorte  de  célébrité,  exporte  pour  l'Angleterre  plus  de 
trois  millions  de  francs  de  beurre  salé.  Le  seul  arrondissement  de 
Bayeux  en  place  pour  une  dizaine  de  millions  à  Paris.  L'ensemble  de 
la  production  s'élève  à  soixante-quinze  millions.  La  consommation 
locale  pour  le  département  est  de  huit  millions  et  demi.  C'est  le  signe 
d'une  réelle  aisance,  car  en  bien  d'autres  régions,  dans  la  Manche  par 
exemple,  «  nous  avons  pu  voir  des  fermes  qui  produisaient  des  œufs 
en  très  grande  quantité,  et  où  Fouvrier  agricole  n'en  connaissait  guère 
plus  l'usage  que  celui  de  la  chair  des  oiseaux  de  la  basse-cour  ;  ces 
œufs^  en  effet,  c'était  de  Torpour  le  fermier.  La  plupart  des  ménages 
du  Bessin  et  du  Calvados  au  contraire  font  usage  de  beurre  et  de  lait,  w 
La  fabrication  du  beurre  est  peut-être  la  plus  délicate  de  toutes  celles 
que  comporte  l'industrie  agricole.  Elle  exige  des  soins  incessants  et 
une  propreté  méticuleuse;  à  ce  point  de  vue,  elle  exerce  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  la  population  qui  s'y  adonne.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
sans  de  rudes  travaux  que  l'habitant  du  Bessin  a  transformé  en  pâtu- 
rages les  marais  qui  formaient  anciennement  une  notable  partie  du 
territoire. 

Parun  brusque  contraste,  près  de  la  plaine  deCaenet  des  prairies  du 
Bessin,  on  arrive  dans  le  Bocage.  Ce  pays  est  formé  par  une  partie  des 
arrondissements  de  Falaise,  de  Caen,  de  Bayeux  et  par  celui  de  Vire 
tout  entier.  C'est  une  contrée  «  aux  aspects  accidentés  et  au  paysage 
imposant...  Le  sol  est  ingrat,  l'homme  est  patient...  »  Il  a  joint  l'in- 
dustrie à  la  culture  et  à  l'élevage.  Il  a  beaucoup  des  mœurs  du  mon- 
tagnard ;  comme  lui,  quand  le  pays  ne  peut  le  nourrir,  il  émigré 
volontiers,  mais  pour  revenir  au  foyer  le  plus  tôt  qu'il  peut.  Sa  bonne 
humeur  et  sa  malice  sont  connus  depuis  longtemps,  et  c'est  là  que 
naquirent  les  caustiques  Vaux-de-  Vire. 

Il  nous  reste  à  parler  de  TAvranchin  et  de  la  Manche  «  Du  cap  de  la 
Hague  au  Mont-Saint-Michei,  écrivait  il  y  a  vingt  ans  M.  Baude, 
dans  un  travail  sur  les  côtes  de  la  Manche,  la  côte  court  presque  en 
ligne  droite  sur  une  longueur  de  i26  kilomètres  du  nord-nord-ouest 
au  sud-sud-est,  elle  est  bordée  par  un  chenal  semé  de  dangers,  dont 
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Tîle  d'Aurigny,  les  Ecrahèves,  Jersey,  l'archipel  rocheux  de  Ghaussey 
marquent  la  limite  occidentale.  »  , 

Cette  région  offre  une  infinie  variété  d'aspects;  tantôt  verdoyante 
comme  le  Bocage,  tantôt  sévère  comme  les  côtes  granitiques  de  Breta- 
gne, elle  se  prête  à  de  multiples  industries  et  aux  cultures  les  plus 
diverses.  Reconnaissons  cependant  que  le  progrès  est  moins  sensible 
dans  ce  pays  que  danâ  le  reste  de  la  Normandie.  »  Les  engrais  mari- 
»  times  ont  empêché  l'agriculture  de  rester  trop  arriérée,  la  condition 
»  des  hommes  trop  misérable.  »  Ils  sont  excellents  pour  produire  le 
sarrasin,  nourriture  saine  mais  insuffisante,  et  le  cultivateur  n'a  ni  assez 
d'initiative  ni  assez  de  ressources  pour  employer  des  engrais  plus 
riche  et  plus  actifs.  Sur  quelques  points  l'exploitation  des  carrières 
fournit  un  travail  pénible  mais  insuffisamment  rémunérateur.  «  Pour- 
tant l'arrondissement  de  Goutances  contient  une  population  moins 
nombreuse  que  dans  l'ancien  régime,  bien  qu'elle  ait  réalisé  certains 
progrès  économiques.  Gette  partie  du  Gotentin  a  même  perdu  depuis 
1826.  »  M.  Baudrillart  n'indique  pas  la  cause  de  cette  décadence,  que 
l'intendant  Boucault  signalait  déjà  dès  le  dix-septième  siècle,  à  propos 
des  manufactures  de  draps  et  de  serge.  En  tout'cas  elle  parait  se  loca- 
liser dans  l'industrie  urbaine  et  les  campagnes  conservent  un  aspect 
prospère. 

Aujourd'hui  la  Manche  se  présente  comme  un  grand  pays  d'élevage. 
Les  prairies  naturelles  y  sont  nombreuses  et  complétées  par  desprairies 
artificielles  considérables.  Il  y  a  un  demi-siècle,  la  contrée  était  pauvre 
et  l'impôt  absorbait  le  revenu.  Mais  la  Manche  a  singulièrement  profité 
du  développement  donné  partout  à  la  viabilité,  et,  s'il  reste  encore  à 
faire,  elle  s'est  créé  d'utiles  débouchés.  L'exportation  du  beurre  et  des 
autres  produits  a  pris  une  extension  considérable,  à  laquelle  on  doit 
une  sensible  augmentation  de  l'aisance  générale. 

V 

L'augmentation  de  la  valeur  de  la  propriété  est  un  fait  constant.  Le 
revenu  net  des  propriétaires  ruraux  était,  au  commencement  du  siècle, 
de  1,200  millions;  il  est  porté  aujourd'hui  à  trois  milliards  ou  trois 
milliards  et  demi,  dit  l'enquête.  Il  serait  curieux  que  de  nouvelles 
recherches  fissent  connaître  la  réduction  que  la  crise  agricole  a  pro- 
duite pendant  ces  derniers  temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accroissement 
est  évident,  et  la  Normandie  en  a  largement  profité.  L'auteur  fait 
remonter  l'origine  de  ce  mouvement  à  la  loi  d'affranchissement  votée 
le  28  septembre  1781,  loi  qui  déclare  «  le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue^  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent  ;  les 
propriétaires  libres  de  varier  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres, 
de  conserver  leurs  récoltes  et  de  disposer  de  toutes  les  productions 
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de  leurs  propriétés.  »  Certes,  ces  mesures  libérales  étaient  éminemment 
propres  à  favoriser  l'agriculture  ;  mais  la  liberté  ne  date  pas  de  cette 
époque,  et  M.  Baudrillart  oublie  qu'il  nous  a  dit  lui-même  au  com- 
mencement de  son  étude  que  la  Normandie  avait  su,  dès  le  onzième 
siècle,  s'affranchir  «  des  dures  conditions  du  servage  (1).  »  Sans  doute 
les  réformes  entreprises  par  Louis  XVI  auraient  développé  une  pros- 
périté encore  inconnue  de  nos  jours,  si  la  Révolution  n'était  venue 
les  dénaturer  et  les  détruire;  mais  les  Normands  n'avaient  pas  attendu 
le  règne  de  ce  prince  pour  acquérir  une  liberté  légitime; 

L'accroissement  des  voies  de  communication  produisit,  selon  nous, 
l'effet  le  plus  puissant  sur  l'agriculture.  Cette  amélioration,  inaugurée 
après  1815,  prit  son  plus  grand  développement  sous  le  gouvernement 
de  1830.  Elle  laisse  aujourd'hui  peu  de  chose  à  désirer.  Si  l'écono- 
miste doit  s'en  réjouir,  peut-être  le  moraliste  trouverait-il  bien  des 
misères  imputables  à  cette  extrême  facilité  des  moyens  de  transport?  Le 
paysan  mis  en  contact  fréquent  avec  l'artisan  des  villes  a,  par  ce  rap- 
prochement, contracté  trop  d'habitudes  de  plaisir  et  de  luxe,  Combien 
de  passions  insatiables,  de  réjouissances  dangereuses  et  de  découra- 
gements autrefois  inconnus  sont  venus  troubler  sa  paisible  existence  I 
C'est  ce  dont  on  doit  tenir  compte  dans  une  appréciation  équitable 
des  progrès  modernes,  et  M.  Baudrillart  ne  l'a  pas  fait  suffisamment 
à  notre  avis. 

La  propriété  rurale  a  d'ailleurs  encore  bien  des  griefs  et  fait  enten- 
dre bien  des  vœux  dont  le  principal  peut  se  formuler  ainsi  :  «  Modifier 
la  loi  et  la  jurisprudence  relatives  aux  partages  des  biens  ruraux,  en 
ce  sens  que,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'égalité,  le  père  de 
famille,  au  besoin  les  tribunaux,  dans  les  partages  judiciaires,  puis- 
sent faire  l'attribution  la  plus  avantageuse  suivant  l'intérêt  et  l'apti- 
tude de  chacun,  en  donnant,  à  l'un,  des  immeubles,  exclusivement  et, 
à  l'autre,  des  meubles,  de  manière  à  prévenir  le  morcellement  des 
exploitations,  et  à  encourager  la  création  et  la  conservation  des 
exploitations  agricoles  (2).  »  Ces  réclamations  sont  fort  justes  et  on  ne 
saurait  trop  y  insister.  Nous  faisons  cependant  une  réserve  en  ce  qui 
concerne  l'ingérence  des  tribunaux  dans  les  partages.  Leur  interven- 
tion est  ruineuse  et  il  conviendrait  de  leur  substituer  de  préférence,  au 
moins  en  premier  ressort,  lés  conseils  de  famille  ou  des  arbitres  dési- 
gnés par  le  testateur. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  du  morcellement.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  cependant,  dit  l'enquête,  que  la  division  de  la  propriété  ait  pro- 
duit ou  doive  produire  en  Normandie  l'émiettement  qu'on  paraît 

(i)  Voir  pages  13  et  suivantes. 
(2y  Page  272. 
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redouter,  et  qui  peut  ailleurs  la  frapper  d'impuissance.  Dans  tous  les 
bienfaits  du  progrès  moderne,  la  petite  propriété  a  obtenu  la  meil- 
leure part.  Si  réduite  qu'elle  soit,  elle  a  un  effet  remarquable  de  mo- 
ralisation;  elle  attache  le  paysan  au  sol  ;  elle  le  met  à  l'abri,  au  moins 
en  partie,  des  incertitudes  de  la  main-d'œuvre,  et  dans  les  cantons  de 
la  Normandie  où  elle  est  plus  nombreuse  le  mot  paupérisme  ne  trouve 
guère  à  s'appliquer.  Enfin,  dans  aucune  région,  elle  ne  s'y  présente 
avec  un  caractère  exclusif.  La  grande,  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété sont  partout  mélangées  dans  des  proportions  bien  variables 
assurément,  mais  qui  n'ont  rien  d'absolu.  Il  est  à  remarquer  encore 
que  le  morcellement  est  plus  grand  là  où,  avant  1789,  les  biens  étaient 
moins  divisés.  L'étendue  du  territoire  qui  répond  au  département  de 
l'Orne  était  formée  de  vastes  domaines  ;  c'est  le  fait  contraire  qui  se 
produit  aujourd'hui.  G^est  là  surtout  que  les  marchands  de  biens  se 
livrent  à  un  actif  agiotage  sur  la  vente  des  parcelles  isolées,  dites 
terres  volantes.  Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  tendance  à  une 
division  extrême  s'aggrave  au  point  de  devenir  un  danger. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  valeur  des  terres  et  au  prix  des  baux. 
Cette  valeur  qui  ne  cessait  de  croître  depuis  longtemps,  manifeste  au- 
jourd'hui une  tendance  contraire.  On  l'explique  par  | diverses  circon- 
stances économiques  et  par  l'engouement  pour  les  valeurs  mobilières, 
La  grande  propriété  surtout  paraît  atteinte  (1).  Dans  le  Yexin,  entre 
autres,  le  prix  des  grands  dom.aines  a  baissé  d'un  quart  de  ce  qu'il 
était  il  y  a  une  trentaine  d'années  ;  mais  c'est  d'un  quart  aussi  que 
s'est  accrue  la  valeur  des  petites  propriétés  dans  la  même  région. 

Si  les  baux  dénotent  actuellement  quelques  symptômes  de  baisse, 
l'augmentation,  depuis  vingt-cinq  ans,  avait  été  très-considérable,  et 
c'est  le  signe  le  plus  certain  d'une  situation  satisfaisante.  En  effet,  le 
propriétaire  qui  achète  peut,  pour  des  raisons  morales,  payer  une 
terre  au  delà  de  sa  valeur;  il  se  laisse  entraîner  par  des  motifs  tout 
personnels.  Le  fermier  n'obéit  qu'à  des  intérêts,  qu'à  des  calculs. 
Or,  partout  l'augmentation  des  baux  est  remarquable,  et  telle  ferme 
qui  rapportait  ^  i  /2  0/0  il  y  a  vingt  ans,  rapporte  aujourd'hui  3  \ /2. 
Ce  fait  est  général  et  commun  à  toute  la  province.  Cependant,  ajoute 
M.  Baudrillart,  quelques  plaintes  se  sont  fait  entendre;  mais  elles  sont 
exagérées;  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  les  présenter  comme  un  dé- 
sastre et  les  imputer  au  libre-échange  ou  plutôt  à  l'amoindrissement 
des  tarifs  protecteurs.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  une  étude  sur  les 
traités  de  commerce,  cependant  pour  les  justifier  il  serait  bon  de 

(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'au  moment  de  l'enquête  la  crise  que  subit  l'agri- 
culture commençait  à  peine.  Elle  a  pris  depuis  une  redoutable  intensité  et  pouirait 
en  plus  d'un  point,  modifier  les  idée?  de  l'auteur  et  les  faits  sur  lesquels  il  appuie  ses 
conclusions. 


LA  NORMANDIE 


479 


trouver  d'autres  causes  au  malaise  qui  écrase  l'agriculture  et  prend 
chaque  jour  de  plus  grandes  proportions. Nous  pensons  enfin  que  quand 
la  propriété  foncière  ploie  soas  les  charges  résultant  d'événements 
politiques  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier,  il  est  au  moins  témé- 
raire de  la  mettre  sans  aucune  compensation  en  concurrence  avec  la 
production  étrangère.  La  lutte  ne  peut  être  égale  entre  l'Américain 
qui  paie  chaque  année  59  fr.  d'impôts  et  le  Français  qui  en  paie  109. 

La  moyenne  propriété  et  la  rpoyenne  culture  sont  les  plus  éprou- 
vées. La  petite  propriété  peut  se  défendre  par  un  redoublement  de 
travail  et  par  une  plus  sévère  économie  ;  c'est  affaire  de  volonté  et 
d'énergie.  La  grande  culture  trouve  dans  ses  réserves  et  la  puissance 
de  ses  capitaux  le  moyen  de  traverser  une  crise  ,  si  elle  ne  se  prolonge 
pas  trop.  Mais  la  condition  de  la  moyenne  propriété  est  tout  autre  ; 
elle  n'a  généralement  pas  de  réserves,  elle  ne  peut  pas  restreindre 
beaucoup  ses  frais  généraux,  et  le  travail  mercenaire  ne  saurait  aug- 
menter d'intensité  comme  le  travail  personnel.  Il  suffit  donc  de  quel- 
ques mauvaises  récoltes  ou  d'une  crise  de  courte  durée  pour  la  com- 
promettre irrémédiablement. 

VI 

V absentéisme^  dit  M.  Baudrillart,  a  causé  autrefois  un  mal  profond. 
En  allant  manger  à  la  cour  le  revenu  et  trop  souvent  le  fonds  de  sa 
seigneurie,  le  noble  appauvrissait  la  terre  en  même  temps  qu'il  se 
corrompait  et  sacrifiait  son  indépendance.  «  Le  grand  propriétaire  de 
nos  jours,  qui  ferait  souvent  un  médiocre  agriculteur,  est  excusable 
de  chercher  en  ville  l'emploi  de  son  intelligence.  »  Nous  demanderons 
d'abord  si  c'est  une  autre  sphère  d'activité  qu'on  recherche  dans  les 
grandes  cités,  ou  bien  les  satisfactions  du  luxe,  du  plaisir  et  de  la 
vanité?  Mais  en  admettant  même  qu'on  y  évite  l'oisiveté,  cette  activité, 
ces  ressources  appliquées  à  l'industrie  ou  à  des  affaires  plus  ou  moins 
sérieuses  n'en  sont  pas  moins  dérobées  à  la  terre.  Nous  condamnons 
sévèrement  l'engouement  qui,  à  partir  du  règne  de  Louis  XIV,  entraînait 
tous  les  gentilshommes  à  Versailles,  et  certes,  la  noblesse  française  a 
chèrement  payé  son  erreur  ;  mais  le  riche  propriétaire  moderne  qui 
dépense  dans  les  cercles  du  boulevard,  ou  dans  les  agiotages  de  la 
Bourse  le  revenu  de  sa  terre,  ne  nous  paraît  en  aucune  façon  moins 
blâmable  ou  moins  imprudent.  Assurément  la  tentation  est  grande  et 
la  vie  des  champs  terriblement  austère;  mais  aujourd'hui  comme 
autrefois  il  reste  un  rôle  important  à  la  grande  propriété.  Elle  peut 
exercer  une  action  salutaire,  et  c'est  surtout  à  l'époque  difficile  où 
nous  nous  trouvons  que  le  possesseur  de  grands  domaines,  en  les 
exploitant  directement,  ou  même  en  demeurant  au  milieu  de  ses  fer- 
miers, en  les  aidant  de  ses  conseils  et  quelquefois  de  sa  bourse,  peut 
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rendre  à  Tagricultiire  un  immense  service.  Il  ne  trouvera  pas  au  vil- 
lage la  même  prépondérance,  ni  le  même  respect  qu'il  y  rencontrait 
jadis,  mais  l'utilité  de  sa  présence  est  aussi  incontestable. 

Parmi  les  difficultés  de  l'exploitation  directe,  une  des  plus  grandes 
que  signale  l'enquête  est  celle  de  se  faire  servir.  Oui,  il  est  vrai  que  le 
propriétaire,  vivant  dans  une  certaine  opulence,  est  plus  gêné  que  le 
fermier  pour  débattre  avec  le  mercenaire,  chaque  jour  plus  exigeant, 
le  prix  de  son  travail  et  les  conditions  de  sa  nourriture.  L'ouvrier 
s'irrite  de  ce  que  l'homme  dont  la  table  est  luxueusement  servie  lui 
marchande  un  confortable  hors  de  rapport  cependant  avec  la  valeur 
de  son  travail.  L'objection  n'est  pas  sans  fondement,  mais  le  petit  pro- 
priétaire et  le  fermier  n'échappent  pas  absolument  à  cette  difficulté  ; 
ce  que  la  médiocrité  de  leur  position  leur  fait  peut-être  gagner  sur  ce 
point,  ils  le  perdent  facilement  en  autorité. 

Souvent,  pour  éviter  ces  obstacles,  on  a  recours  à  la  transformation 
de  terres  arables  en  pâturages;  ce  changement,  qui  a  le  tort  de  ne 
pouvoir  s'appliquer  sans  limites,  est  cependant  fécond  en  bons  résul- 
tats. Il  diminue  la  main-d'œuvre  et  assure  des  profits  rémunérateurs, 
qui,  pendant  longtemps  encore,  se  défendront  contre  la  concurrence 
étrangère  ;  car  il  sera  toujours  moins  commode  et  plus  coûteux  de 
transporter  d'Amérique  en  France  un  bœuf  qu'un  sac  de  blé. 

La  situation  du  fermier  mérite  d'attirer  l'attention.  «  Elle  doit  être 
examinée,  soit  en  elle-même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  proprié- 
taires qui  stipulent  avec  eux  des  engagements.  »  La  classe  des  fer- 
miers est  assez  difficile  à  délimiter;  elle  s'étend  du  riche  agronome, 
qui  fait  valoir  plusieurs  centaines  d'hectares,  au  modeste  laboureur 
qui  exploite  d'insignifiantes  parcelles.  De  nombreux  cultivateurs  sont 
à  la  fois  fermiers  pour  certaines  parties  et  propriétaires  pour  le  reste 
de  leur  exploitation.  Mais  on  peut  dire  que  pour  tous  le  capital  de  rou- 
lement est  insuffisant. 

Il  faut  donc  recourir  à  l'emprunt,  et  malheureusement  l'argent, 
presque  toujours  prêté  par  les  usuriers,  est  d'autant  plus  cher  que  la 
position  de  l'emprunteur  est  plus  modeste.  On  ne  saurait  donc  trop 
souhaiter  de  voir  plus  connus  les  établissements  sérieux  de  crédit.  Mais 
il  faudrait  aussi  que  les  preneurs  à  bail  et  même  les  acquéreurs  de  biens 
ruraux  se  fissent  une  loi  de  ne  point  entreprendre  d'acquisition  ou  de 
fermage  hors  de  toutes  proportions  avec  leurs  ressources.  Les  clauses 
spéciales,  les  restrictions  diverses,  les  redevances  en  nature  disparais- 
sent chaque  jour.  L'usage  des  pots-de-vin  a  aussi  complètement  cessé, 
et  c'est  un  bien.  Rien,  n'était  moins  logique  que  d'exiger  un  déboursé 
supplémentaire  du  nouveau  fermier  au  moment  où  toutes  ses  ressources 
réunies  doivent  être  consacrées  à  la  mise  en  valeur  de  l'exploitation. 
La  durée  des  baux  varie  selon  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  cul- 
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tures.  Ils  sont  habituellement  de  neuf  ans.  C'est  insuffisant,  et,  pour 
donner  au  fermier  le  temps  de  récupérer  ses  avances,  pour  l'engager 
à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires,  on  voudrait  voir  se  généraliser 
les  baux  de  douze  et  de  quinze  ans.  La  moyenne  et  la  petite  culture 
occupent  la  plus  grande  partie  du  sol,  cependant  il  y  a  assez  de  grands 
fermiers  et  de  riches  propriétaires  pour  permettre  la  mise  en  œuvre 
et  la  démonstration  par  les  faits  des  nouvelles  méthodes  et  des  progrès 
modernes. 

On  a  souvent  comparé  le  fermier  anglais  et  le  nôtre.  Sans  doute  en 
Angleterre  on  compte  plus  d'agriculteurs  dans  les  rangs  élevés  de  la 
société,  et  le  niveau  intellectuel  s'en  ressent;  mais,  en  revanche,  le 
petit  fermier  français  a  plus  d'activité,  plus  de  sens  pratique,  il  agit 
plus  par  lui-même  que  l'Anglais  ;  enfin,  s'il  s'élève  un  peu,  il  prendra 
de  la  situation  morale  de  ses  serviteurs  et  de  ses  ouvriers  un  souci 
dont  n'a  cure  le  riche  fermier  d'Angleterre. 

Il  faut  rendre  justice  aux  efforts  de  la  grande  culture,  en  Norman- 
die, et  on  ne  saurait  trop  vanter  l'aspect  de  ses  fermes,  simplement 
mais  confortablement  construites.  Elles  sont  vastes,  saines,  aérées;  les 
bâtiments  sont  disposés  de  façon  à  faciliter  l'active  surveillance  du 
maître.  Il  y  a  aussi  un  réel  progrès  dans  les  exploitations  moins  im- 
portantes ;  les  terres  sont  mieux  labourées;  les  prairies  artificielles  ont 
plus  d'importance  ;  les  herbages  sont  mieux  tenus  et  les  procédés 
agricoles  se  sont  perfectionnés.  Mais  s'il  existe  une  amélioration,  elle 
est  loin  d'être  complète.  Dans  certains  pays  arriérés,  dans  l'Orne,  par- 
ticulièrement, on  parait  n'avoir  encore  aucan  souci  «  de  l'art  des 
constructions  agricoles.  »  Des  bâtiments  sans  élévation,  mal  construits, 
dispersés  au  hasard,  composent  encore  un  trop  grand  nombre  de 
fermes.  La  malpropreté  des  cours  est  un  fait  trop  ordinaire.  L'accumu- 
lation des  eaux  pluviales  et  de  celles  des  étables  est  une  cause  d'insa- 
lubrité pour  les  hommes  comme  pour  les  animaux,  de  plus,  leur  défaut 
d'utilisation  laisse  perdre  un  précieux  élément  de  fertilisation.  On 
voudrait  voir  ces  eaux  recueillies  dans  des  citernes,  les  cours  mieux 
nivelées,  les  habitations  plus  spacieuses  et  moins  embourbées,  et,  à  ce 
point  de  vue,  le  petit  cultivateur  ne  fait  pas  habituellement  tout  ce 
qu'il  pourrait. 

Le  vêtement,  déjà  suffisamment  confortable  dès  le  xvF  siècle,  a 
cependant  gagné  en  solidité  et  en  élégance.  Le  coton,  venant  prendre 
place  à  côté  de  la  toile,  a  largement  complété  les  armoires  de  la  mé- 
nagère. La  nourriture  est  aussi  meilleure;  la  viande  de  boucherie  est 
devenue  dans  les  fermes  d'un  usage  plus  fréquent;  la  fabrication  du 
pain  et  la  préparation  des  aliments  sont  plus  soignées  et,  si  le  bien- 
être  de  la  table  s'est  accru  par  toute  la  France,  la  Normandie  a  pris 
plus  que  sa  part  dans  cette  amélioration  générale. 


LA  RÉFORME  SOCIALE 
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Il  serait  à  désirer  que  l'accroissement  de  l'aisance  fût  toujours  le  ré- 
sultat d'un  progrès  moral,  et  nous  avons  montré  dans  le  cours  de  cette 
étude  que  les  deux  choses  ont  entre  elles  une  étroite  corrélation.  Sans 
doute  l'habitude  de  Tordre,  l'amour  persévérant  du  travail,  le  respect 
des  principes  sociaux,  constituent  de  précieux  éléments  de  prospérité; 
d'autre  part  la  paresse,  le  désordre,  l'ivrognerie,  sont  de  redoutables 
obstacles  au  progrès. 

«  Cependant  on  ne  saurait  dire  que  l'accroissement  de  l'aisance  ait 
été  dans  tous  les  cas  le  prix  d'un  surcroit  de  travail  et  que  la  vertu 
ndividuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'accroissement  de  la  richesse 
générale,  le  développement  des  travaux  agricoles,  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  telles  ont  été,  la  vérité  oblige  aie  reconnaître,  les  causes  les 
plus  habituelles  de  l'élévation  des  salaires,  point  de  départ  pour  le 
plus  grand  nombre  d'un  accroissement  définitif  du  bien-être;  mais, 
pour  un  grand  nombre  aussi,  elles  ont  amené  des  dépenses  qui,  faites 
au  jour  le  jour,  ne  leur  ont  pas  permis  suffisamment  d'assurer  leur 
avenir.  La  situation  qui  ressort  avec  force  n'en  est  pas  moins  celle-ci  : 
une  amélioration  remarquable  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles.  » 

Mais  cette  amélioration  n'est  point  sans  réserve.  Ainsi  la  Nor- 
mandie a  perdu,  de  1872  à  1876,  10,175  âmes.  Dans  cette  même 
période,  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  en  gagnaient  66,470. 
On  cherche  à  expliquer  cet  énorme  écart  par  le  développement  des 
herbages  et  de  l'industrie  en  Normandie  et  par  la  conservation  de 
l'ancienne  culture  en  Bretagne.  Il  n*j  a  aucune  proportion  entre  ces 
causes  si  lentes  et  les  progrès  si  rapides  de  la  dépopulation.  Il  s'en 
faut  d'ailleurs,  que  les  herbages  occupent  la  plus  grande  partie  du  sol 
normand.  Le  mal  a  sa  source  principale  dans  l'affaiblissement  du  senti- 
ment religieux.  En  Bretagne,  le  paysan  attaché  à  ses  traditions  ne 
craint  pas  d'avoir  beaucoup  d'enfants  ;  il  en  est  tout  autrement  pour 
son  voisin  le  Normand.  Ce  dernier,  par  l'affaiblissement  des  principes 
de  morale,  est  aussi  plus  aisément  livré  aux  suggestions  de  l'ambition, 
à  la  soif  du  bien-être  et  de  la  vie  facile  qui  l'entraînent  vers  la  ville. 
Les  excès,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  viennent  ajouter 
à  ces  éléments  néfastes,  une  mortalité  exceptionnelle. 

Pour  démontrer  combien  est  grande  l'émigration  des  campagnes, 
M.  Baudrillart  met  sous  nos  yeux  des  chiffres  empruntés  à  la  statis- 
tique scolaire  de  l'arrondissement  de  Bayeux  pour  1875  :  sar869  enfants 
qui  ont  alors  quitté  l'école,  630  sont  restés  aux  champs,  soit  dans  leurs 
familles,  soit  comme  domestiques;  6  sont  passés  directement  à  la 
ville  ;  mais  233,  plus  d'un  quart,  se  sont  adonnés  à  l'industrie,  sont 
entrés  dans  les  bureaux, les  collèges,  les  écoles  normales, etc.,  c'est-à- 
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dire  sont  définitivement  perdus  pour  la  terre.  Quelques-uns  attribuent 
le  développement  de  l'émigration  à  la  multiplicité  des  machines  qui 
diminue  Temploi  des  bras.  Cela  ne  saurait  se  soutenir  :  le  travail  de 
la  machine  est  plus  rapide  et  demande  moins  de  monde,  mais  il  en 
demande  cependant  beaucoup  plus  qu'il  ne  s'en  présente. 

L'auteur  vantait  ailleurs  l'heureux  effet  du  mélange  du  travail  indus- 
triel et  du  travail  des  champs;  il  est  obligé  de  reconnaître  en  terminant 
que  ceux  des  travaux  industriels  qui  peuvent  être  exécutés  par  les 
femmes,  notamment  la  broderie  sur  tulle,  tendent  à  disparaître.  Les 
femmes  demeurent  oisives  à  leurs  foyers  appauvris,  ou  plutôt  elles 
trouvent  dans  cette  misère  un  nouveau  motif  d'émigration. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  est  arrivée  en  Normandie  à  l'état 
aigu.  A  l'augmentation  extrême  des  salaires  est  venue  s'ajouter  la 
mobilité  des  ouvriers  qui,  au  mépris  de  tous  les  engagements,  déser- 
tent à  chaque  instant  la  ferme,  et  compromettent  les  intérêts  du  cul- 
tivateur. Certains  fermiers  ne  voient  de  garantie  que  dans  le  livret 
obligatoire  pour  les  ouvriers  agricoles  parmi  lesquels  il  est  peu  en 
usage.  Par  ce  moyen,  ils  espèrent  connaître  l'origine  des  ouvriers  et 
leur  fidélité  à  tenir  les  engagements  antérieurs. 

Pour  conclure,  on  doit  donc  reconnaître  qu'à  côté  de  progrès  con- 
solants il  se  trouve  bien  des  points  noirs,  bien  des  tendances  fâcheuses, 
M.  Baudrillart  cherche  les  remèdes  qu'on  y  pourrait  apporter,  mais 
ceux  qu'il  propose  paraissent  bien  incertains  et  échappent  le  plus  sou- 
vent à  la  volonté  de  l'homme. 

Certes,  il  faut  souhaiter  l'affermisement  de  la  paix, le  ralentissement 
des  travaux  des  villes  «  et  la  prudence  delà  démocratie  qui  doit  cesser 
de  créer  du  travail  à  tout  prix  pour  les  ouvriers,  urbains.  »  Mais  tout 
cela  ne  peut  arriver  que  par  une  transformation  dans  les  idées  et  dans 
les  mœurs.  Cette  transformation  doit  venir  d'en  haut. 

En  résidant  eux-mêmes  sur  leurs  terres,  les  grands  propriétaires 
relèveront  aux  yeux  des  paysans  la  profession  de  cultivateur  et  ils  ne 
donneront  plus  à  l'émigration  vers  les  villes  l'autorité  de  leur  exemple. 
En  consommant  leurs  revenus  au  milieu  des  populations  rurales,  ils 
conserveront  à  l'agriculture  les  capitaux  qui  vont  trop  souvent  s'éga- 
rer dans  des  spéculations  hasardeuses,  destinées  à  entretenir  dans  les 
grands  centres  un  luxe  ruineux.  Enfm,  ils  reconquerront  peu  à  peu 
dans  les  campagnes  cette  autorité  sociale  que  les  grands  propriétaires 
anglais  ont  su  conserver  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  des  classes 
rurales. 

Baron  Reaé  te  France. 
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LA  CHINE 

LES  MOEURS  ET  LES  INSTITUTIONS 
I  . 

C'est  le  6  octobre  dernier  que  j'abordais  à  Shangaï  en  venant  du  Ja- 
pon. Dans  la  mer  Jaune  nous  rencontrâmes  plusieurs  navires  démâtés  à 
la  suite  d'un  terrible  typhon,  survenu  le  28  septembre  et  qui  avait  causé 
des  pertes  considérables.  L'observatoire  de  Zi-ga-way,  tenu  près  de 
Shangaï  parles  Pères  Jésuites,  l'avait  prévu  et  en  avait  donné  avis  aux 
journaux;  ceux-ci,  soit  que  l'avis  leur  soit  parvenu  trop  tard,  soit  qu'ils 
n'aient  pas  ajouté  foi  à  l'avertissement,  tardèrent  à  le  publier,  et  un 
grand  steamer  chargé  de  voyageurs  parti  de  Shangaï  pour  le  Japon 
fut  perdu  corps  et  biens. 

Shangaï  est  situé  sur  le  Vang-poo,  affluent  du  Yangtze-Kiang  à  quel- 
ques lieues  de  la  mer  :  la  ville  indigène  est  entourée  de  fortes  murailles 
qui  lui  donnent  l'aspect  d'une  de  nos  villes  du  moyen  âge;  comme 
toutes  celles  du  Céleste  Empire  elle  ne  brille  pas  par  la  propreté. 
A  côté  de  la  ville  indigène  sont  les  terrains  des  concessions  européennes 
répartis  entre  les  Français,  les  Anglais  et  les  Américains;  les  Alle- 
mands dont  le  nombre  augmente  tandis  que  celui  des  Français  diminue, 
espèrent  obtenir  bientôt  une  concession.  Partout  où  se  trouvent  des 
concessions  europénnes,  on  voit  les  Chinois  accourir  en  grand  nombre 
pour  faire  le  commerce;  sous  la  juridiction  européenne,  ils  sont  mieux 
traités,  sont  plus  libres  et  ont  moins  à  craindre  l'arbitraire.  A 
Shangaï,  par  exemple,  on  en  compte  plusieurs  centaines  de  mille. 

Tandis  que  dans  la  ville  indigène  l'opium  est  sévèrement  interdit, 
dans  les  concessions  on  peut  le  fumer  en  toute  liberté.  Aussi  voit-on 
des  établissements  pour  les  riches,  pour  les  classes  moyennes,  et  pour 
le  peuple:  le  pauvre  même  trouve  à  s'empoisonner  dans  des  établis- 
sements spéciaux  où  l'on  consomme  l'opium  à  prix  fixe  et  pour  une 
somme  modique.  En  parcourant  ces  établissements,  on  voit  étendus 
çà  et  là  sur  les  banquettes  les  indigènes  assoupis  et  hébétés  par  le 
funeste  narcotique.  Dans  les  maisons  plus  luxueuses,  on  trouve  un 
restaurant  où  l'on  est  servi  avec  accompagnement  de  danses  et  de  mu- 
sique. 

La  manière  de  fumer  l'opium  est  assurément  peu  commode  :  le  tuyau 
en  bois  de  la  pipe  est  gros  et  long  comme  une  de  nos  flûtes  ;  vers  l'ex- 
trémité se  trouve  un  cylindre  en  fer,  large  de  6  à  7  centimètres,  et 
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percé  au  milieu  d'un  très  petit  trou.  Le  fumeur  prend  dans  une  fiole 
un  peu  d'opium  gluant  au  bout  d'une  aiguille,  il  le  place  sur  la  flamme 
d'une  lampe  ;  lorsque  la  substance  a  pris  la  forme  et  la  consistance 
d'un  petit  pois,  il  la  pose  sur  le  trou  de  la  pipe  et  l'allume  à  la  lampe  ; 
il  tire  ensuite  deux  ou  trois  bouffées,  et  c'est  fini.  L'opération  est  re- 
nouvelée deux  ou  trois  fois,  après  quoi  le  fumeur  enivré  s'étend,  la 
tête  posée  sur  un  petit  tabouret.  Gomme  effet,  l'opium  donne  au  fumeur 
une  énergie  factice;  on  voit  ses  yeux  devenir  brillants  et  vifs;  mais  à 
la  longue,  il  perd  l'appétit,  tombe  dans  l'anémie  et  finit  par  succomber. 
A  l'hôpital  de  Shangaï  tenu  parles  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul,  j'ai 
vu  une  salle  réservée  aux  fumeurs  d'opium  ;  on  les  soigne  avec 
ïassa  fœtida,  et  on  réussit  à  les  guérir,  lorsque  l'opium  n'a  été  absorbé 
qu'en  fumant.  On  leur  fait  perdre  cette  triste  habitude,  en  diminuant 
tous  les  jours  la  dose  d'opium  et  on  leur  donnant  des  toniques.  La 
guérison  est  plus  difficile  et  presque  impossible  pour  les  malheureux 
qui  prennent  l'opium  en  boisson.  Dans  une  excursion  à  la  Grande  Mu- 
raille, comme  je  sortais  d'un  village,  je  m'entends  appeler  par  un  Ghi- 
nois  :  «  Je  fume  l'opium  huit  fois  par  jour,  me  dit-il,  je  sens  qu'il  me 
tue  et  qu'il  me  ruine;  grand  étranger,  viens  à  mon  secours  et  guéris- 
moi.  ))  Sa  femme  se  tenait  derrière  lui,  et  c'est  elle  probablement  qui 
l'avait  engagé  à  s'adresser  à  moi,  car  tous  les  Européens  sont  consi- 
dérés par  les  Chinois  comme  capables  de  guérir  les  maladies.  Je  com- 
prends que  les  âmes  droites  et  honnêtes,  en  Angleterre,  fassent  en  ce 
moment  de  l'agitation  et  des  meetings  pour  obtenir  la  suppression  de 
la  culture  de  l'opium  aux  Indes  et  de  son  exportation  en  Chine;  s'ils 
réusissent,  ils  diminueront  le  mal  dont  ils  ont  été  et  sont  encore  la 
cause;  mais  ils  ne  pourront  le  détruire,  car  les  Chinois  commencent  à 
cultiver  eux-même  le  pavot  dans  le  nord-est,  et  certaines  provinces 
trouvent  déjà  un  grand  profit  à  cette  culture. 

II 

Divisée  politiquement  en  dix-huit  provinces, la  Chine  est  distribuée, 
au  point  de  vue  des  missions  catholiques,  en  trente-cinq  vicariats  apos- 
toliques, chacun  dirigé  par  un  évêque  et  évangélisés  par  diverses  con- 
grégations :  Jésuites,  Dominicains,  Lazaristes,  Franciscains  et  prêtres 
des  Missions  étrangères.  Ces  missionnaires  appartiennent  aux  trois 
nations  latines  :  France,  Italie  et  Espagne.  Des  religieuses  d'ordres 
divers  font  l'école  aux  jeunes  filles,  prennent  soin  des  orphelines,  soi- 
gnent les  malades  et  les  vieillards.  A  Pékin,  j'ai  vu  une  congrégation 
nouvelle,  composée  exclusivement  de  jeunes  filles  chinoises  :  elles 
étaient  douze  et  dirigeaient  un  orphelinat;  elles  allaient  aussi  en  ville 
pour  soigner  les  malades.  Leur  costume  est  celui  des  femmes  chinoises. 
La  supérieure,  déjà  trois  fois  réélue  par  ses  compagnes,  m'a  paru  une 
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femme  remarquable  par  son  intelligence  et  son  activité.  A  Shangaï, 
une  quarantaine  de  catéchistes  chinoises  formaient  aussi  une  commu- 
nauté, etvs'en  allaient  deux  à  deux  pour  enseigner  le  catéchisme  dans 
les  villages  qui  leur  étaient  assignés. 

Près  de  cette  dernière  ville,  à  quelques  lieues  dans  la  campagne,  à 
Si-ga-wai,  les  Jésuites  ont  organisé  un  ensemble  d'établissements 
charitables. Au  centre,  se  trouve  un  couvent  de  Carmélites, vouées  exclu- 
sivement à  la  prière.  A  côté,  on  voit  un  séminaire,  puis  un  orphelinat 
qui  réunit  près  de  quatre  cents  enfants  occupés  à  la  peinture,  à  la  sculp- 
ture, à  la  menuiserie,  à  Timprimerie,  etc.  Ces  jeunes  Chinois  ont  un 
talent  remarquable  pour  copier  les  œuvres  de  nos  meilleurs  maîtres. 
Plus  loin,  une  congrégation  de  femmes  prend  soin  de  quatre  cents 
orphelines,  auxquelles  elles  enseignent  la  couture,  la  filature, le  tissage 
et  la  broderie  :  elles  m'ont  montré  des  travaux  exécutés  avecune  grande 
perfection.  Ces  jeunes  ouvrières  poussent  si  loin  le  scrupule  de  l'imi- 
tation qu'elles  copieraient  jusqu'aux  taches  et  aux  défauts,  si  on  n'avait 
soin  de  les  prévenir.  Beaucoup  de  ces  jeunes  filles  entrent  ensuite  dans 
la  congrégation  des  catéchistes,  ou  se  marient  avec  les  jeunes  gens 
de  l'orphelinat.  Aux  environs  de  Zi-ga-way  se  sont  déjà  formés  ainsi 
quelques  villages  chrétiens  dont  les  familles  vivent  du  travail  que 
leur  procure  l'établissement.  C'est  là  aussi  que  s'élève  un  observatoire 
des  plus  complets  et  des  plus  perfectionnés  ;  deux  Pères  Jésuites  y 
sont  constamment  occupés  à  recuellir  des  observations  ;  et  leurs  tra- 
vaux sont  fort  appréciés  des  savants. 

Les  familles  protestantes  établies  dans  le  voisinage  admirent  les 
œuvres  des  missionnaires  catholiques  et  leur  viennent  généreusement 
en  aide.  Les  missionnaires  protestants  anglais  et  américains  travaillent 
aussi  à  répandre  les  idées  chrétiennes,  mais  ils  sont  généralement 
mariés,  ce  qui  entrave  beaucoup  leur  action.  Pour  assurer  un  avenir  à 
leurs  enfants,  ils  sont  parfois  obhgés  de  s'adonner  au  commerce.  A 
Shangaï, dis  ont  essayé  de  former  un  orphelinat  sur  le  modèle  de  celui 
des  Jésuites,  mais  ils  n'ont  pu  réussir,  et  leur  maison  est  actuellement 
en  vente.  Les  missionnaires  protestants  répandent  des  bibles  et  don- 
nent en  général  le  bon  exemple  d'une  famille  chrétienne.  Ils  stimulent, 
en  tout  cas,  le  zèle  des  missionnaires  catholiques,  ainsi  que  le  prouve 
l'exemple  suivant.  A  Zi-ga-way,  le  Père  Jésuite  qui  me  faisait  visiter 
l'imprimerie  eut  soin  de  me  faire  remarquer  l'œuvre  colossale  qui 
venait  d'en  sortir  :  la  traduction  latine  de  Confucius  en  six  gros  volu- 
mes avec  le  texte  en  regard,  et  il  me  disait  :  «  Savez-vous  ce  qui  nous 
a  décidés  à  entreprendre  ce  travail  considérable?  Les  ministres  pro- 
testants disaient  partout  que  les  Jésuites  avaient  produit  de  grands 
travaux  dans  les  siècles  passés,  mais  que  les  Pères  actuels  n'étaient 
pas  à  la  hauteur  de  leurs  prédécesseurs  et  qu'ils  se  contentaient  de 
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vivre  sur  la  gloire  des  anciens;  c'est  pour  répondre  à  ce  reproche 
qu'un  de  nos  Pères  a  entrepris  et  conduit  à  bonne  fin  cette  traduction.  » 

J'ai  vu,  en  Chine,  des  missionnaires  respectables  qui  m'ont  dit  :  «  Il 
nous  a  fallu  plusieurs  années  de  séjour  ici,  pour  rectifier  certaines 
opinions  que  nous  avions  rapportées  d'Europe.  Non  que  la  vérité  soit 
différente  en  Asie  de  ce  qu'elle  est  en  Europe,  mais  l'application  et 
l'interprétation  peuvent  en  être  mal  faites.  »  Le  Père  Leboucq,  savant 
Jésuite  qui  a  habité,  pendant  de  longues  années,  le  Céleste  Empire  et 
qui,  par  sa  conduite,  a  su  si  bien  mériter  l'estime  du  gouvernement 
qu'il  a  été  nommé  grand  mandarin,  semble  faire  allusion  aux  mêmes 
inconvénients  dans  un  livre  qu'il  vient  de  publier  sur  les  associations 
en  Chine.  «  Les  nouveaux  convertis,  écrit-il,  ont  à  peine  ouvert  les 
yeux  à  la  lumière  de  la  foi  qu'ils  accourent  auprès  du  missionnaire 
pour  lui  demander  si  leur  père,  leur  mère  qui  ont  vécu  sans  reproche, 
si  Confucius  qui  pratiqua  de  réelles  vertus,  ont  trouvé  grâce  devant 
Dieu  et  jouissent  des  joies  du  paradis.  Une  réponse  imprudente  et  une 
négation  téméraire  étoufferaient  dans  son  germe  toute  une  chrétienté 
naissante.  »  Il  ajoute  :  «  L'Eglise  ne  proclame  la  damnation  de  per- 
sonne. Elle  enseigne  que  ceux  qui  appartiennent  à  son  âme,  fussent-ils, 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  séparés  de  son  corps, peuvent  se  sauver  ;  elle 
abandonne  la  décision  de  l'avenir  éternel  au  seul  jugement  de  Dieu, 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  prétendre  connaître  ici-bas  (1).  » 
La  misère  des  populations  est  souvent  aussi  un  obstacle  à  la  propaga- 
tion du  catholicisme  ;  bien  des  villages  embrasseraient  cette  religion, 
dont  ils  apprécient  les  grands  enseignements,  s'ils  n'étaient  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  à  l'entretien  du  missionnaire. 

III 

Il  se  produit  en  ce  moment  dans  l'extrême  Orient  un  mouvement  in- 
dustriel dont  les  missionnaires  ne  saisissent  pas  toujours  la  portée  et 
l'importance.  Les  néophytes  sont  tellement  dociles  qu'ils  obéissent  sans 
réserve  à  leurs  chefs  spirituels,  et  ceux-ci  tendent  surtout  à  les  éloigner 
des  Européens  qui,  dans  les  pays  asiatiques,  donnent  trop  souvent  le 
mauvais  exemple;  il  s'ensuit  que  les  usines,  qui,  dans  les  ports  ou- 
verts et  même  plus  loin,  s'élèvent  journellement  sont  aux  mains  des 
payens  qui  en  profitent  pour  accaparer  la  richesse  et  l'influence.  Le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  est  d'autant  plus  ra- 
pide que  les  aptitudes  des  Chinois  pour  le  négoce  sont  proverbiales. 
Partout  où  les  Chinois  sont  en  concurrence  avec  les  Anglais,  ceux-ci 
ne  tardent  pas  à  être  dépossédés  du  commerce  du  détail,  et  ils  le 

(1)  Mfjr  Duhar  et  la  Mission  du  Tchè-ly  sud-est,  par  le  père  Leboucq.  F.  Wattelier 
Paris,  188L 
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seront  plus  tard  du  commerce  en  gros.  Le  Chinois,  en  effet,  vit  de 
peu,  est  assidu  au  travail  dt  se  contente  d'un  faible  bénéfice  ;  son 
honnêteté  commerciale;  est  bien  connue  :  le  commerçant  chinois  tient 
sa  parole.  Les  Lazaristes  ont  à  Pékin  le  même  banquier  payen  depuis 
cent  cinquante  ans,  dfî  père  en  fils,  et  ils  n'ont  jamais  été  trompés. 
Dans  certaines- provinces,  à  l'approche  des  Taï-pings,  ils  furent  même 
dépositaires  temporaires  des  trésors  de  leurs  banquiers. 

Le  Chinois  a  une  rare  puissance  d'imitation  :  ainsi  une  maison  euro- 
péenne ayant  ouvert  à  Canton  une  filature  à  vapeur  pour  la  soie,  les 
Chinois  ont  suivi  l'exemple  et  ils  en  ont  maintenant  douze  dans  les 
villages  voisins.  Là,  comme  en  Europe,  l'apparition  des  machines  n'a 
pas  lieu  sans  troubles  :  les  ouvriers  des  anciens  métiers,  en  partie  réduits 
au  chômage,  se  sont  soulevés,  et,  un  jour,  ils  ont  même  attaqué  et 
démoli  une  filature.  Pour  résister,  les  patrons  se  sont  coaUsés  et  ont 
annoncé  qu'ils  donneraient  une  piastre  (5  fr.)  par  jour  à  chaque  homme 
qui  viendait  les  défendre;  une  pension  était  stipulée  en  cas  de  blessure, 
et  pour  les  morts  une  somme  était  promise  à  la  famille.  Trois  mille 
hommes  de  bonne  volonté  furent  ainsi  réunis  et  la  guerre  civile  était 
sur  le  point  d'éclater,  lorsque  le  vice-roi  de  Canton  envoya  des  troupes 
pour  faire  cesser  la  lutte.  En  ce  moment,  les  Chinois  comme  les  Japo- 
nais cherchent  à  se  passer  des  commerçants  européens  établis  dans  les 
ports  ouverts,  et  à  faire  le  commerce  direct  avec  l'Europe;  déjà  ils 
ont  envoyé  à  Londres  leur  premier  navire  à  vapeur  chargé  de  mar- 
chandises chinoises,  afin  d'y  fonder  un  comptoir. 

La  famille  repose  en  Chine  sur  l'autorité  paternelle  la  plus  absolue  ; 
un  père  peut  même  vendre  ses  enfants  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  Tartares,  qui  représentent  la  race  conquérante.  Comme  au  Japon, 
une  seule  épouse  est  légitime,  mais  le  riche  prend  autant  de  concu- 
bines qu'il  peut  en  nourrir  ;  les  mariages  ont  lieu  de  quatorze  à  seize 
ans  pour  les  femmes,  de  seize  à  dix-huit  pour  les  hommes  ;  le  choix  est 
fait  parr  les  parents,  sans  que  les  enfants  y  interviennent. Pour  la  célé- 
bration du  mariage,  le  père  ou  le  plus  ancien  des  parents  fait  fonction 
de  prêtre  et  bénit  les  époux  auxquels  il  adresse  de  sages  conseils, 
pendant  que  ceux-ci  se  tiennent  respectueusement  à  genoux.  La  multi- 
plication de  la  population  est  si  grande  que  souvent  tes  parents  sont 
dans  l'impossibilité  de  nourrir  leurs  enfants.  M'ayant  pu  pendant  long- 
temps recourir  à  la  ressource  naturelle  et  salutaire  de  rémigration 
longtemps  interdite  aux  Chinois,  ils  sont  portés  à  abandonner  leurs 
enfants,  surtout  s'ils  sont  du  sexe  féminin.  Depuis  quelque  temps  ce- 
pendant, ils  ont  pris  l'habitude  de  les  porter  aux  établissements  catho- 
liques, lorsqu'il  s'en  trouve  à  leur  portée.  Ceux-ci  les  élèvent  au  moyen 
des  ressources  recueillies  par  l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance.  A  Hong- 
kong, les  deux  couvents  qui  s'en  occupent  en  avaient  reçu  chacun 


LA  cniNE  489 

plus  de  800  dans  le  courant  de  Tannée.  Au  moment  où  je  sortais  d'un 
de  ces  couvents,  on  trouva  à  la  porte,  dans  une  feuille  de  papier,  une 
petite  fille  d'apparence  chétive.  On  m'invita  à  la  baptiser  et  elle  fut 
ensuite  recueillie.  Ordinairement  se  sont  les  malades,  les  bossus,  les 
estropiés  dont  les  parents  se  défont  ainsi,  et  le  plus  souvent  ils  meu- 
rent; mais  les  aveugles  vivent  et  les  maisons  de  la  Sainte-Enfance  en 
possèdent  un  grand  nombre  qu'elles  utilisent  pour  bien  des  travaux. 
J'ai  vu  des  jeunes  filles  aveugles  qui  étaient  chargées  de  la  propreté 
de  la  maison.  Au  contact  du  pied  ou  de  la  main  elles  devinaient  la  pré- 
sence de  la  poussière  ;  d'autres  raccommodaient  le  linge,  et  plusieurs 
gardaient  les  petits  enfants. 

La  femme,  en  Chine,  comme  partout  où  le  christianisme  ne  l'a  pas 
émancipée,  occupe  un  rang  bien  inférieur.  Le  Chinois  croit  que  la 
femme  n'a  pas  d'âme  :  la  femme  n'hérite  pas,  ne  reçoit  aucune  dot. 
Un  père  qui  n'a  que  des  filles  dit  qu'il  est  sans  enfants.  Les  Chinois 
vénèrent  les  anciens  et  ont  établi  de  nombreux  hospices  pour  les 
vieillards  pauvres.  Dans  quelques  villes  j'ai  vu  aussi  des  maisons  que 
le  gouvernement  ofî're  aux  familles  sans  abri  :  quelques  riches  met- 
tent des  terres  à  la  dispositon  dos  pauvres  ;  le  gouvernement  ouvre 
aussi  des  hospices  pour  les  enfants  trouvés,  mais  les  fonds  en  sont 
souvent  dilapidés  par  les  emplo3^és  eux-mêmes. 

Les  Chinois  ont  un  grand  respect  pour  les  morls  qu'ils  déposent 
dans  de  riches  cercueils;  c'est  le  plus  grand  déshonneur  pour  un  Chi- 
nois d'être  enterré  sans  cercueil.  Aussi  chacun  cherche-t-il  à  se  le^pro- 
curer  de  son  vivant  ;  le  plus  beau  cadeau  qu'un  fils  puisse  faire  à  son  père 
est  celui  d'an  cercueil  sculpté  et  doré.  Souvent  on  conserve  les  cer- 
cueils dans  la  maison  ou  au  bord  de  la  route,  en  attendant  la  mort 
d'une  génération  entière,  pour  célébrer  en  une  seule  fois  de  grandes 
funérailles. 

Un  usage  cruel  est  celui  d'estropier  les  pieds  des  femmes  pour  les 
rendre  plus  petits  ;  vers  l'âge  de  cinq  ou  six  ans  on  brise  les  quatre  petits 
doigts  et  on  He  le  pied  dans  des  bandelettes,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste 
qu'un  moignon  informe.  Dans  le  sud,  ce  singuher  honneur  est  réservé 
aux  classes  aisées;  mais^  dans  le  nord,  même  les  paysannes  et  les 
mendiantes  se  donnent  ce  luxe  tout  à  fait  asiatique.  Les  Tartares  seuls 
n'ont  point  adopté  cet  usage.  Sans  ce  petit  pied,  une  femme  chinoise  ne 
pourrait  trouver  à  se  marier  ;  même  les  religieuses  dans  leurs  écoles  ne 
peuvent  encore  empêcher  les  mères  de  venir  enrouler  de  bandelettes 
les  pieds  de  leurs  filles.  Comment  et  quand  cette  horrible  coutume 
a-t-elle  été  introduite?  On  l'ignore;  il  paraît  qu'elle  n  a  pas  toujours 
existé,  puisque  Marco  Polo,  qui  note  tant  de  choses  moins  curieuses, 
ne  parle  pas  des  petits  pieds.  Quant  à  la  queue,  elle  ne  remonte  qu'à 
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la  dernière  dynastie  tartare  qui  Ta  imposée  de  force.  Maintenant^ 
c'est  un  déshonneur  pour  les  Chinois  de  perdre  la  queue  ;  les  voleurs 
ordinairement  sont  condamnés  à  cette  honte.  Un  mari  qui  en  public 
est  saisi  à  la  queue  par  sa  femme  doit  se  laisser  conduire  sans  lui 
résister. 

Le  sens  pratique  est  fort  développé  chez  les  Chinois:  à  Pékin,  un  chré- 
tien était  venu  à  l'orphelinat  des  sœurs  chercher  une  femme  pour  son 
fils;  lorsqu'il  vit  comment  elles  étaient  nourries  et  traitées, il  refusa  de 
faire  un  choix  disant  qu'elle  ne  pourrait  se  plier  à  ses  habitudes  mo- 
destes et  que  le  ménage  ne  serait  pas  heureux.  Par  contre,  les  Chinois 
s'adonnent  au  jeu  avec  une  passion  qui  dépasse  toute  ^limite.  Ainsi, 
chaque  hiver,  il  meurt  à  Pékin,  de  froid  et  de  faim,  50  à  60,000  men- 
diants, et  pourtant  à  l'approche  de  la  saison  froide  l'empereur  habille 
tous  les  pauvres,  mais  ceux-ci  s'empressent  de  jouer  leur  habit; 
lorsqu'ils'n'ont  plus  rien  à  jouer,  ils  jouent  les  phalanges  du  doigt 
que  le  gagnant  coupe  sans  pitié. 

Tous  les  ans  des  milliers  de  Chinois  émigrent  en  Californie,  en 
Australie  et  ailleurs;  ils  sont  engagés  par  des  compagnies  qui  envoient 
à  l'intérieur  leurs  émissaires.  Ceux-ci  remettent  à  l'émigrantoo  dollars 
dont  5  pour  venir  de  l'intérieur  au  port  d'embarquement  et  50  pour 
payer  la  traversée  ;  les  émigrants  prennent  l'engagement  de  rendre 
4  00  dollars  dans  un  an;  s'ils  ne  peuvent  tout  rendre,  ce  qui  reste  pro- 
duit intérêt  à  30  p.  100.  Un  parent,  presque  toujours  une  sœur,  sert  de 
caution;  elle  est  vendue  si  l'engagé  manque  à  l'appelou  neremplit  pas 
ses  engagements.  Le  gouvernement  anglais  défend  ces  sortes  de  con- 
trats; mais  l'émigrant  auquel  on  a  fait  la  leçon  répond  au  commissaire 
anglais  qu'il  va  librement  à  l'étranger  chercher  du  travail.  J'ai  vu  à 
Hong-Kong  un  millier  de  ces  coolies  s'embarquer  pour  l'Amérique,  ils 
saluaient  une  dernière  fois  leur  pays  en  tirant  un  grand  nombre  de 
pétards.  S'ils  meurent  sur  la  terre  étrangère,  par  une  stipulation  ex- 
presse de  leur  engagement,  leur  cadavre  doit  être  ramené  en  Chine 
pour  être  inhumé  dans  le  champ  paternel. 

La  Chine,  longtemps  fermée  aux  idées  et  aux  découvertes  de  l'Occi- 
dent, s'ouvre  maintenant  de  plus  en  plus.  Ly-oungh-Tcliantg,  vice-roi 
de  Tien-tsin, qu'on  dit  l'homme  le  plus  intelhgent  et  le  plus  ambitieux 
delà  Chine, pousse  à  l'adoption  des  perfectionnements  modernes, peut- 
être  dans  l'espoir  de  tenir  tête  un  jour  aux  Européens,  peut-être  aussi 
pour  supplanter  la  dynastie  tartare.  Le  télégraphe  a  déjà  été  adopté  et 
fonctionne  maintenant  de  Shangaï  à  Pékin;  les  chemins  de  fer  marche-  • 
ront  bientôt,  et  déjà  une  Compagnie  vient  d'importer  une  cargaison  de 
rails.  Lorsque  les  mandarins  verront  dans  les  chemins  de  fer  un  moyen 
de  faire  fortune,  ils  en  couvriront  le  pays.  A  l'arsenal  oe  Fuh-chau 
envient  de  lancer  une  frégate  armée  de  deux  canons  de  cent  tonnes  ; 
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à  Shangaï  on  fond  les  canons  Krupp;,  et  on  fabrique  un  peu  partout 
des  cartouches  et  des  fusils  à  aiguille.  Enfin,  dans  les  ports  ouverts,  les 
soldats  chinois  sont  exercés  par  des  officiers  européens. 

On  le  voit,  de  grands  changements  se  préparent  dans  l'extrême 
Orient.  Les  Anglais  ont  calculé  qu'après  l'achèvement  du  dernier 
tronçon  qui  doit  traverser  l'Asie  Mineure;  il  suffira  de  quatre  jours 
pour  parcourir,  à  35  milles  à  l'heure,  les  3,500  milles  qui,  en  ligne 
droite,  séparent  Londres  de  l'Inde.  Or,  l'Inde  est  plus  qu'à  moitié  che- 
min, et  lorsque  les  voies  ferrées  se  prolongeront  jusqu'en  Chine,  il 
suffira  d'une  semaine  pour  aller  de  Paris  à  Pékin.  Alors  la  population 
du  Céleste  Empire  moins  décimée  par  les  famines  se  sera  encore  accrue, 
et  ces  masses  laborieuses^,  patientes,  actives,  se  déverseront  sur  l'Eu- 
rope énervée  par  le  luxe  et  l'envahiront,  d'abord  par  le  travail  et  le 
commerce  ;  puis^  lorsque  nous  voudrons  les  repousser  par  la  force, 
elles  arriveront,  appuyées  sur  des  fusils  et  des  canons.  L'Europe  ne  peut 
échapper  à  cette  redoutable  éventualité  signalée  par  Le  Play  dans 
la  Constitution  essentielle^  qu'en  accomplissant  d'abord  chez  elle  la 
réforme  sociale. 

Ernest  Michel. 

L'INITIATIVE  PRIVÉE  ET  L'INITIATIVE  DE  L'ÉTAT 

DANS  LES  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

Tous  les  esprits  sensés  applaudiront  un  remarquable  article  de  M.  Horatio 
Seymour,  pubhédansla  Réforme  sociale  du  15  octobre  dernier,  an  sujet  de 
l'initiative  que  les  Etats-Unis  laissent  aux  particuliers,  aux  associations  et 
aux  localités.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  exemples  de  ce  genre  qui 
peuvent  contribuer  à  nous  éclairer  sur  les  inconvénients  du  système  excessif 
de  centralisation  que  nous  suivons  en  France. 

A  ce  propos,  on  me  permettra  de  signaler,  entre  mille,  un  fait  récent 
qui  vient  de  se  passer  en  Angleterre  et  que  je  livre  aux  réflexions  des  hom- 
mes éclairés.  On  y  verra  comment  chez  un  grand  peuple  l'initiative  privée 
sait  prendre  en  main,  avec  succès,  les  grands  travaux  d'utilité  publique  que 
toutes  les  ressources  de  l'Etat  ne  parviennent  pas  à  exécuter  chez  nous. 

La  ville  de  Manchester  veut  se  donner  un  port  plus  en  rapport  avec  son 
importance  commerciale.  En  France,  les  habitants  auraient  adressé  à  l'Etat 
des  suppliques  et  des  demandes  de  secours;  suppliques  et  demandes  souvent 
infructueuses,  du  moins  toujours  fort  longues,  par  suite  des  lenteurs  insé- 
parables de  la  bureaucratie.  A  Manchester,  on  a  procédé  autrement. 

Un  comité  d'initiative  s'est  formé,  raconte  le  Nouvelliste  de  Rouen,  et  par 
ses  soins  un  meeting  a  été  réuni  à  Manchester,  le  30  septembre,  pour  discuter 
des  projets  qui  lui  ont  été  soumis  par  deux  ingénieurs  civils  anglais,  après 
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avoir  été  contrôlés  par  un  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils 
de  Londres.  Les  projets  adoptés  consistent  àendiguer  la  Mersey  sur  une  cer- 
taine longueur  comme  on  l'a  fait  pour  la  Seine,  puis  à  canaliser  la  rivière 
Irwel  à  partir  de  Warrington  jusqu'à  Manchester. 

Le  canal  aurait  16  pieds  (7ni8")  de  profondeur,  le  port  de  Manchester 
aurait  environ  40  hect  res  de  surface.  La  dépense  est  évaluée  à5,400,<  00  liv. 
st.,  soit  '135,000,000  de  francs;  les  travaux  5e?'oni  exécutés  en  quatre  années . 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  curieux  et  instructif,  c'est  que,  dans  le  meeting 
qui  a  approuvé  le  projet,  les  principaux  industriels  et  négociants  de  Man- 
chester ont  voté  un  fonds  de  400,00;)  livres  ou  2,500,000  fr.  pour  les  travaux 
préparatoires  à  Vohh  ntion  de  la  concession  qui  sera  octroyée  par  le  Parle- 
ment. Les  souscripteurs  s'engagent,  en  outre,  à  assurer  les  fonds  nécessaires 
à  l'achèvement  de  l'entreprise. 

Cet  exemple  n'est-il  pas  précieux  à  recueillir  et  ne  nous  indique-t-il  pas 
que,  pour  nos  grands  travaux  de  port,  nous  devrions  agir  comme  les  Anglais. 
Ceux-ci,  par  les  efforts  qu'ils  savent  faire,  conservent  chez  eux  les  marchan- 
dises que  nous  laissons  porter  à  Anvers,  parce  que  nous  ne  savons  pas 
donner  à  nos  installations  maritimes  le  développement  utile  aux  besoins  de 
la  navigation.  Aussi  les  Anglais  qui  savent  si  facilement,  dans  leurs  travaux 
publics,  consacrer  de  pareilles  sommes,  conservent-ils  la  prépondérance  que 
nous  laissons  échapper,  en  nous  reposant  toujours  sur  l'initiative  de  l'Etat. 

Or,  comme  TEtat  a  une  infinité  de  demandes  à  satisfaire,  les  grands  et  les 
seuls  vrais  ports  de  commerce  avec  l'étranger,  comme  Rouen  et  le  Havre,  sont 
mis  dans  une  infériorité  manifeste  vis-à-vis  des  ports  anglais  et  des  ports  du 
continent. 

Nous  mourrons  de  la  pléthore  administrative  ;  si  nous  n'y  prenons  garde, 
dans  dix  années,  nous  serons  dépassés  par  les  ports  des  pays  du  nord  de 
l'Europe,  et  nous  perdrons  tous  les  avantages  de  la  merveilleuse  position 
géographique  que  nous  occupons  ,  mais  que  nous  ne  savons  pas  assez 
garder. 

Ainsi,  par  exemple,  tandis  qu'à  Manchester  on  va  dépenser  135,(  00,000 
pour  donner  au  canal  et  aux  bassins 26  pieds,  soit 7  mètres  80  de  profondeur; 
à  Rouen,  on  donne  seulement  5  mètres  50  de  profondeur,  bien  que  le  com- 
merce réclame  7  mètres  50.  Depuis  1879,  soit  en  trois  ans,  on  a  dépensé  à 
Rouen  4,000,010,  soit  4,300,000  fr.  par  an,  tandis  qu'à  Manchester  on  va 
dépenser,  et  cela  est  assuré  par  un  contrat  avec  un  entrepreneur,  135 
millions  en  quatre  années,  soit34,000,000paran,  environ  trente  fois  plus  qu'à 
Rouen.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  ce  rapprochement  soit  plein  d'enseigne- 
ments et  qu'il  permette  de  juger  de  la  valeur  des  deux  systèmes? 

Mais  il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  l'état  d'infériorité 
et  d'impuissance  auquel  nous  condamne  la  prétention  de  l'Etat  d'intervenir 
chez  nous  à  tout  propos. 

Puisqu'il  est  de  principe  chez  nous  que  tous  les  travaux  effectués  sur  le 
littoral  de  la  mer  oa  dans  les  rivières  navigables  sont^  du  domaine  de  la 
grande  voirie  ;  que  tous  les  travaux  de  grande  voirie  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  ministre  des  travaux  publics  : 
c'est  de  l'Etat  que  doit  venir  toute  initiative,  c'est  du  budget  de  l'Etat  que 
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doivent  sortir  les  fonds  nécessaires,  sauf  les  cas  où  il  accepte  une  coopéra- 
tion de  la  part  des  conseils  généraux  ou  des  chambres  de  commerce. 

Il  est  question  d'amener  les  bâtiments  de  mer  jusqu'à  Poissy  et  de 
faire  de  Paris  le  premier  port  de  France  ;  c'est  bien,  cela,  une  question 
d^Etat  ;  mais  Rouen,  qui  a  vu  les  conditions  d'accès  de  son  port  s'améliorer 
depuis  dix  ans,  demande  qu'on  fasse  plus  encore  et  cite  l'exemple  des  travaux 
accomplis  avec  succès  en  Angleterre  pour  la  rivière  de  Glascow,par  exemple. 
Le  Havre,  qui  ne  doit  son  existence  qu'aux  difficultés  d'accès  du  port  de 
Rouen  et  se  trouve  aujourd'hui  encombré,  se  retourne  aussi  vers  l'Etat  pour 
demander  un  agrandissement  aux  frais  du  budget. 

Si  les  travaux  de  Rouen  étaient  entrepris,  ceux  du  Havre  n'auraient  plus 
d'intérêt  national  car,  plus  un  port  entre  avant  dans  les  terres  plus  il  est 
avantageux  à  tous  les  points  de  vue.  Si  Paris  peut  devenir  port  de  mer, 
l'intérêt  national  serait  de  laisser  Rouen  et  le  Havre  tels  qu'ils  sont.  Mais, 
dans  notre  système  administratif,  tout  est  réputé  d"intérôt  national  ;  les 
travaux  réclamés  par  le  Havre,  par  Rouen,  sont  de  grande  voirie  comme 
ceux  demandés  pour  tous  les  autres  ports  au  nom  d'une  solidarité  dont  ne 
profitent  que  les  intérêts  locaux  le  plus  heureusement  représentés  etdéfendus. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  Angleterre  :  Manchester  ne  veut  plus 
dépendre  de  Liverpool  pour  ses  importations  et  ses  exportations  ;  il  n'y  a  pas 
là  d'intérêt  national  engagé  ;  ce  sont  les  intéressés  quise  réunissent  et  offrent 
de  faire  les  frais  non  seulement  des  études  préparatoires,  mais  des  travaux 
définitifs.  Ils  rentreront  dans  leurs  fonds  par  les  taxes  locales  imposées  aux 
navires  de  tous  pays  qui  profiteront  de  ces  travaux,  si  profit  il  y  a. 

En  France,  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  les  taxes  locales 
sont  autorisées  ;  il  faut  une  loi  pour  chaque  cas  particulier.  Les  étrangers 
profitent  des  travaux  que  nous  avons  payés.  Ils  ne  nous  traitent  point 
de  la  même  manière.  L'Etat  sollicité  de  tous  côtés,  ne  sait  à  qui  enten- 
dre ;  s'il  partage  ses  ressources  entre  tous  les  solliciteurs,  il  ne  fait  rien 
d'efficace  pour  aucun;  le  plus  souvent  ce  sont  les  localités  déjà  les  mieux 
pourvues  qui  obtiennent  de  nouvelles  faveurs,  par  suite  de  considérations 
politiques  ou  autres. 

Marseille,  par  exemple,  dans  la  Méditerranée,  a  empêcné  jusqu'à'  ces  der- 
niers temps  qu'on  fît  rien  pour  Cette  et  pour  les  autres  ports  du  Languedoc 
et  de  Provence.  Les  ports  de  Marseille  sont  insuffisants  aujourd'hui,  parce 
que  les  autres  ne  soot  pas  ce  qu'ils  devraient  être.  Toulon  n'est  pas  relié  à  la 
gare  du  chemin  de  fer  et  n'a  pas  assez  de  profondeur  d'eau  au  pied  de  ses 
quais;  Aigues-Mortes,  qui  pourrait,  pour  moins  d'un  million,  deve  nir  le  port 
d'exportation  des  charbons  et  des  vins  du  Gard,  le  port  d'importation  des 
minerais  destinés  aux  hauts-fournaux  du  même  département,  n'est  pas  com- 
pris dans  le  grand  programme,  parce  que  cela  ferait  du  tort  à  Marseille,  et 
ce  dernier  poit  est  l'objet  d'un  projet  de  loi  pour  un  agrandissement  qui 
devra  se  faire  au  détriment  des  autres  ports,  puisque  l'argent  est  pris  sur 
le  budget  commun. 

La  plupart  de  ces  difficultés  seraient  évitées,  si  chaque  ville,  chaque  inté- 
ressé n'avait  à  compter  que  sur  sa  propre  initiative,  à  moins  qu'un  intérêt 
national  incontestable  ne  fût  en  jeu.  On  verrait  alors  se  former,  partout  où  la 
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nécessité  s'en  ferait  sentir,  des  associations,  des  syndicats,  des  sociétés 
prenant  en  main,  à  leurs  risques  et  périls,  l'exécution  "des  grands  travaux 
publics.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  entreprises  dépassent  la  portée  des 
forces  privées.  Est-ce  l'initiative  publique  ou  l'initiative  privée  qui  a  percé 
Suez  et  quj  va  percer  Panama?  Et  cependant  ces  deux  entreprises  sont 
peut-être  les  plus  colossales  de  ce  siècle.  La  vérité,  c'est  que  l'Etat  fait 
généralement  plus  mal,  toujours  plus  cher  et  plus  lentement  que  l'initiative 
privée. 

Enfin,  une  nation  obligée  d'avoir  pérpétuellement  recours  à  l'Etat  ne 
tarde  pas  à  s'atrophier  ;  elle  devient  incapable  de  toute  action  et  de  toute 
volonté  ;  elle  est  à  la  merci  du  gouvernement  qui,  lui-même,  ne  tarde  pas  à 
succomber  sous  le  poids  des  responsabilités  et  des  services  dont  il  s'est  im- 
prudemment attribué  le  monopole. 

H.-D.  Carreau, 

Ancien  commissaire  de  la  marine. 


ENQUÊTE  PERM^J^ENÎE 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

DANS  LES  MANUFACTURES  DE  DRAPS 

L'industrie  drapière  constitue  en  France  l'une  des  importantes  sections  du 
vaste  groupe  de  la  filature  et  du  tissage  des  laines  qui  n'emploie  pas  moins 
de  120,000  ouvriers  répartis  dans  plus  de  2,500  établissements. 

Cette  grande  industrie  nationale  acquiert  sans  cesse  des  développements 
nouveaux  et  s'exerce  avec  éclat  dans  les  villes  de  Sedan,  Abbeville,  Louviers, 
Elbeuf,  Vire,  etc.  —  Nos  expositions  régionales  et  internationales  ont  prouvé 
qu'elle  est  également  fort  remarquable  dans  les  fabriques  du  Centre  et  du 
Midi:  à  Romorantin,  Bédarieux,  Limoux,  Mazamet,  Carcassonne,  Castre, 
Saint-André,  etc.  Il  est  donc  très  intéressant,  pour  notre  enquête,  de  savoir 
comment  le  repos  du  dimanche  est  observé  dans  les  fabriques  de  draps  de 
ces  diverses  régions. 

Déjà  quelques  renseignements  nous  ont  été  envoyés  à  ce  sujet  de  Sedan, 
de  Mazamet,  et  de  Saint-André.  Nous  espérons  que  nos  correspondants  vou- 
dront bien  les  compléter,  pour  les  autres  localités,  en  répondant  à  notre 
questionnaire.  Nous  mettons  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quel- 
ques-unes des  réponses  qui  nous  sont  parvenues  relativement  à  cette  indus- 
trie. 

M.  Emile  Honnorat,  de  la  maison^  Honnorat  fils  aîné  et  Ed.  Bongarççn, 
nous  écrit  de  Saint-André-les-Alpes  i^Basses-Alpes)  : 

«  Depuis  184  8  l'usine  que  j*ai  l'honneur  de  diriger  observe  le  repos  du 
dimanche  dans  tous  les  services  qu'elle  comporte.  Mon  grand-père,  fonda- 
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teur  de  notre  maison,  était  déjà  très  strict  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir;  mais  mon  père,  ancien  correspondant  de  nos  Unions,  était  à  cet 
égard  plus  sévère  encore,  car  il  ajournait  impitoyablement  du  samedi  soir 
au  lundi,  toute  affaire  et  tout  travail  quelle  qu'en  fut  l'urgence. 

»  En  continuant  à  maintenir  la  rigoureuse  observation  de  cette  excellente 
coutume,  mon  beau-frère  et  moi,  nous  n'avons  donc  fait  que  suivre  l'exemple 
donné  par  nos  prédécesseurs  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Du  reste,  nous 
ne  sommes  pas  une  exception  dans  notre  région,  car  on  peut  dire  que  le 
repos  dominical,  y  est  la  règle  générale  de  toutes  les  usines. 

))  Le  succès  dépend  uniquement,  selon  moi,  de  la  ferme  volonté  des  patrons 
qui  doivent  tenir  à  ce  que  leurs  établissements  soient  rigoureusement  fer- 
més à  tout  travail  du  samedi  soir  au  lundi  matin.  Us  doivent,  en  outre, 
donner  l'exemple  d'un  repos  bien  employé,  et  ne  tolérer  aucune  absence,  le 
lundi,  à  moins  d'exceptions  parfaitement  justifiées . 

»  La  machine  à  vapeur  doit  être,  le  lundi,  en  parfait  état  de  fonctionne- 
ment à  Theure  habituelle  des  jours  ouvrables.  Si  la  mise  en  marche  néces- 
site pour  cela  un  surcroît  de  dépense,  on  en  est  amplement  dédommagé  par 
Texcellentet  régulier  travail  que  fait  un  atelier  après  le  repos  hebdomadaire. 
Les  ouvriers  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  leur  dimanche  la  désirent  ardem- 
ment, car  je  les  ai  vus  dans  certaines  manufactures  d'Elbeuf  et  d'autres  villes 
demander  aux  patrons  de  les  exempter  de  la  corvée  du  dimanche  matin,  qui 
était  encore  en  usage  dans  leurs  ateliers. 

»  Le  repos  du  dimanche,  n'est  jamais  une  entrave  à  la  prospérité  d'un  éta- 
blissement. De  nombreux  faits  sont  là  pour  prouver  que  le  travail  de  ce  jour 
est  généralement  mauvais.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  langage  d'atelier  on  appelle 
un  ouvrage  mal  fait  :  un  travail  du  dimanchel  II  est,  en  effet,  aisément  conce- 
vable que  lorsque  des  ouvriers  vont  prendre  leur  repas  et  qu'ils  voient 
autour  d'eux  des  gens  au  repos,  àla promenade,  en  fêtes,  ils  maudissent  l'es- 
clavage qui  les  enchaîne,  et  ne  rentrent  à  Tusirie  qu'avec  regret.  Ils  y  rap- 
portent alors  la  distraction  de  leur  mauvaise  humeur,  et  tout  naturellement 
leur  travail  s'en  ressent. 

B  L'expérience  démontre  encore  qu'en  ce  qui  concerne  notre  industrie,  la 
production  hebdomadaire  n'est  pas  sensiblement  diminuée  par  le  chômage 
du  septième  jour  et  qu'il  en  est  de  même  pour  le  salaire  hebdomadaire  des 
employés,  soit  qu'il  s'agisse  des  tâcherons,  soit  qu'il  s'agisse  des  hommes 
payés  à  la  journée.  En  effet,  on  peut  considérer  comme  certain  que  l'ouvrier 
qui  ne  se  repose  pas  un  jour  sur  sept,  se  trouvera  hors  d'état  de  travailler  à 
un  âge  moins  avancé  que  celui  qui  aura  pu  consacrer  un  jour  par  semaine 
au  repos.  Je  laisse  aux  hygiénistes  le  soin  de  développer  ce  point  de  vue, 
mais  je  puis  affirmer  que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire  cette  remarque,  en  voyant 
des  hommes  très  robustes  rapidement  épuisés  par  l'excès  d'un  travail  inin- 
terrompu dans  des  étabhssements  où  le  repos  du  dimanche  n'était  pas  pra- 
tiqué. J'ai  au  contraire  constaté  que  des  hommes  maladifs  quittant  la  vie  des 
champs  pour  un  ateUer  salubre,  s'y  fortifient,  lorsqu'ils  ne  sont  astreints  ni 
au  travail  de  nuit,  ni  à  celui  du  dimanche. 

»  Malheureusement,  beaucoup  de  nos  ouvriers  font  un  fort  mauvais  usage 
de  ce  jour  de  repos.  Il  y  a  là,  pour  tous  les  chefs  d'étabUssements  industriels 
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et  commerciaux,  un  important  sujet  d'études,  ayant  pour  but  de  rechercher, 
par  quels  moyens  on  pourrait  arriver  à  réformer  Jes  déplorables  habitudes 
de  ceux  qui  abusent  ainsi  de  leur  liberté  du  dimanche.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
mauvais  emploi  de  ce  jour  de  repos  n'est  pas  une  règle  générale,  tandis  que 
le  travail  du  dimanche  enfante  toujours  les  désordres  du  lundi;  il  fait 
perdre  au  travailleur  les  jouissances  du  foyer  domestique  et  devient  pour 
lui  la  principale  cause  de  toutes  ses  misères  morales  et  matérielles.^ 

L'associé  de  M.  Honnorat,  M.  Edouard  Bongarçon,  appelle  notre  attention 
sur  le  mauvais  usage  que  beaucoup  d'ouvriers  font  du  repos  du  dimanche. 
Les  conséquences  de  ce  fait  sont  d'autant  plus  funestes  que,  dans  la  draperie, 
l'ouvrage  passant  successivement  entre  plusieurs  mains,  les  ouvriers  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  reprendre  leur  travail  le  lundi,  obligent  ainsi  les 
autres  à  un  chômage  forcé. 

Autrefois,  les  cafés,  auberges  et  cabarets  devaient  être  rigoureusement 
fermés  à  dix  heures  du  soir  dans  les  cantons  et  communes;  tandis  qu'aujour- 
d'hui on  tolère  qu'ils  soient  encore  ouverts  longtemps  après  minuit. 
M.  Bongarçon  pense  que  si  l'autorité  faisait  fermer  cess  établissements  à  une 
heure  convenable,  les  ouvriers  en  sortiraient  généralement  avant  d'avoir 
eu  le  temps  d'y  perdre  la  raison  et  le  précieux  salaire  qu'ils  livrent  au  ha- 
sard des  jeux.  Cette  réforme  atténuerait  considérablement  les  inconvénients 
du  repos  du  dimanche. 

Ce  mauvais  emploi  du  dimanche  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  un  fait  général. 
Nous  recevons,  par  exemple,  une  lettre  de  Mazamet  (Tarn),  qui  ne  signaleau- 
cun  de  ces  inconvénients  :  Elle  émane  de  :  M.Cormoul  Houlès,  l'un  desmem- 
bres du  jury  des  récompenses  pour  la  classe  33  à  l'Exposition  universelle  de  1 878 . 

(c  Notre  personnel,  dit-il,  a,  de  tout  temps,  observé  àMazamet  le  repos  do- 
minical. Nos  ateliers  fermés,  dès  le  samedi  soir,  ne  se  rouvrent  que  le  lundi 
matin.  Cet  usage  est  d'autant  plus  profondément  entré  dans  les  mœurs  que 
nos  ouvriers  travaillent  toute  la  semaine  sans  interruption  et  qu'ils  ont  en 
général  des  habitudes  de  piété  auxquelles  ils  ne  peuvent  donner  satisfaction 
que  le  dimanche. 

»  Nous  parlons  spécialement  du  personnel  attaché  à  nos  établissements  et 
voué  à  notre  industrie  drapière.  Il  comprend  les  tisserands,  les  fileurs,  les 
teinturiers,  etc.  -r  Quant  aux  ouvriers  qui  appartiennent  aux  corporations 
étrangères  à  notre  fabrication  :  charpentiers,  serruriers  et  chaudronniers 
appelés  assez  fréquemment  à  travailler  dans  nos  usines,  ils  ne  réservent 
pour  le  dimanche  que  le^  travaux  qu'il  leur  serait  impossible  d'entreprendre 
dans  le  courant  de  la  semaine,  sans  arrêter  nos  moteurs  et  nos  machines. 
Je  puis  ajouter,  qu'en  général,  ils  ne  se  résignent  à  ces  travaux  exceptionnels 
du  dimanche,  que  lors  qu'il  y  a  nécessité  absolue  et  urgence  évidente.  » 

MM.  Louis  Bacot  et  Frédéric  Béchet,  propriétaires  d'une  des  principales 
manufactures  de  draps  de  Scdan^  nous  confirment  les  témoignages  précé- 
dents. Ils  ne  voient  que  des  avantages  au  repos  du  dimanche  et  se  félici- 
tent, sous  tous  les  rapports,  de  l'avoir  fait  pratiquer,  mus  exception^  depuis 
qu'ils  sont  à  la  tête  de  leur  établissement. 

Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  ques- 
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tion  de  l'emploi  du  repos  du  dimanche  souliwéc  aujourd'hui  par  MM.  Ilonnorat 
et  Bongarçoii.  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujel,  car  il 
fait  l'objet  des  observations  que  nous  transmettent  plusieurs  de  nos  corres- 
pondants dans  leurs  réponses  à  notre  questionnaire.  Nous  nous  empresserons 
de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  renseignements  qui  nous  seront 
adressés  et  l'indication  des  moyens  employés  et  des  résultats  obtenus. 

Edmond  Ganneron, 

Ingénieur  civil. 


Nos  lecteurs  apprendront  avec  plaisir  que  notre  confrère  et  ami,  M.Cheys- 
son,  va  professer  un  Cours  d'économie  politique  à  VÉcole  libre  des  sciences 
politiques,  dirigée  avec  tant  de  distinction  par  M.  Boutmy,  et  destinée  à 
préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  de  la  diplomatie,  de  l'administra- 
tion, du  haut  commerce,  etc. 

Mêlé  aux  grands  faits  économiques,  soit  pour  le  service  de  l'Etat,  comme 
ingénieur  et  comme  fonctionnaire,  soit  dans  Tindustrie  privée,  comme  direc- 
teur des  usines  du  Creuset,  M.  Cheysson  ne  peut  manquer  d'imprimer  à  son 
enseignement  ce  caractère  pratique,  qui  découle  de  la  connaissance  intime 
et  de  l'observation  directe  des  faits.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus  qu'il  ne 
sache  le  soustraire  à  ces  tendances  matérialistes,  dont  on  a  pu  accuser  une 
certaine  fraction  «  de  l'Ecole  anglaise  »,  mais  contre  lesquelles  ont  tenu  à 
honneur  de  réagir  les  plus  grands  économistes  de  notre  pays. 

D'après  le  programme  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ce  cours,  qui  com- 
prendra une  trentaine  de  leçons,  sera  consacré  à  l'étude  de  la  production  et 
de  la  répartition  des  richesses,  en  insistant  sur  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail,  la  population,  le  rôle  de  l'Etat,  les  travaux  publics,  c'est-à-dire 
sur  les  problèmes  qui  agitent  et  passionnent  aujourd'hui  l'opinion  publique. 

La  leçon  d'ouverture  aura  lieu  dans  le  local  de  l'Ecole,  rue  Saint-Guil- 
laume, 27,  le  lundi  27  novembre  à  dix  heures  du  matin,  et  les  autres  leçons  se 
succéderont  tous  les  lundis  à  la  même  heure,  jusqu'à  la  fin  de  l'annéej  sco- 
laire. 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  également  que  notre  éminent  col- 
laborateur et  ami,  M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion, ouvrira  à  VInstitut  <Jatholique  de  Paris  un  Cours  de  droit  des  gens,  le 
jeudi  30  novembre  à  quatre  heures  trois  quarts.  Il  sera  continué  le  vendredi 
et  le  jeudi  de  chaque  semaine  à  la  même  heure. 

Ce  cours,  destiné  aux  étudiants  en  doctorat,  est,  par  son  objet  aussi  bien 
que  par  le  talent  du  professeur,  de  nature  à  intéresser  tous  les  esprits 
sérieux  préoccupés  des  questions  sociales.  Les  rapports  internationaux  ont 
pris  de  nos  jours  une  extension  considérable  et  soulèvent  des  questions  mul- 
tiples; aussi  sommes-nous  convaincus  que  de  nombreux  auditeurs  libres  tien- 
dront à  suivre  le  cours  de  l'éminent  professeur. 
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France  :  —  Notre  enquête  à  Montceau-les-Mines.  —  Allemagne  :  Le  nouveau  projet 
de  loi  sur  l'assurance  ouvrière.  —  Russie  :  Les  nouvelles  écoles.  —  Etats-Unis  : 
Les  grèves  récentes.  —  La  question  de  l'émigration  chinoise. 

Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Fouge- 
rousse,  devait  se  rendre  à  Montceau-les-Mines,  pour  entreprendre  la  mono- 
graphie d'une  famille  d'ouvriers  mineurs  et  ouvrir  une  enquête  approfondie 
sur  la  cause  des  troubles.  Au  dernier  moment,  nous  avons  été  obligés 
d'ajourner  ce  projet. 

Nous  avons  reçu,  en  effet,  divers  avis  très  précis,  nous  informant  de  l'im- 
possibilité qu'il  y  avait  à  entreprendre  une  étude  aussi  minutieuse  dans 
l'état  actuel  des  esprits.  Nos  lecteurs  savent  que,  pour  rédiger  la  monographie 
d'une  famille,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  complets 
et  souvent  les  plus  intimes  d'établir  son  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
enfin  de  mettre  au  jour  les  moindres  traits  de  la  vie  domestique.  Or,  il  est 
à  peu  près  impossible  de  compter  aujourd'hui  sur  le  calme  et  la  confiance 
nécessaires  pour  mener  à  bien  une  entreprise  aussi  délicate.  Nous  avons  donc 
dû,  à  notre  grand  regret,  y  renoncer  au  moins  pour  le  moment. 

Pour  nous  dédommager  de  ce  contretemps,  M .  Fougerousse  a  bien  voulu 
se  rendre  dans  l'Ariège,  à  Vic-Dessos,  afin  d'y  étudier  une  curieuse  organi- 
sation d'industrie  minière,  qui  fonctionne  depuis  plus  de  600  ans,  d'après  le 
système  delà  communauté.  En  revenant  à  Paris,  il  s'arrêtera,  en  particu- 
lier à  Decazeville,  dans  l'Aveyron,  où  on  nous  a  signalé  l'existence  d'un  éta- 
blissement industriel  bien  organisé. 

—  La  grève  des  ouvriers  du  meuble  qui  avait  menacé  d'éclater  à  Paris  n'est 
pas  encore  conjurée;  les  journaux  ont  tenu  le  public  au  courant  de  toutes  les 
péripéties  de  cette  lutte,  lious  n'avons  donc  pas  à  les  retracer.  D'ailleurs, 
nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  prochainement  avec  quelques  détails. 

—  Le  reichstag  allemand  a  reçu  communication  d'un  nouveau  projet  de 
loi  sur  l'assurance  ouvrière.  L'année  dernière,  un  projet  de  cette  nature  avait 
été  déposé  par  le  chancelier  au  reichstag,  qui  l'avait  repoussé  en  première 
lecture  en  y  substituant  des  dispositions  auxquelles  le  conseil  fédéral  refusa 
sa  sanction.  Le  nouveau  projet  est  plus  complet  que  le  précédent  et  porte  à 
la  fois  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents  de 
fabrique  el  les  caisses  de  retraite  pour  les  invalides,  veuves  et  orphelins. 

Le  projet  de  loi  décide,  dans  son  article  1",  que  «  tous  les  ouvriers 
et  employés  dans  les  mines,  les  salines,  les  carrières,  les  chantiers  de  cons- 
truction, les  fabriques  et  les  fonderies,  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  la  navigation  à  vapeur  fluviale,  seront  assurés  contre  la  maladie,  lorsque 
leur  salaire  ou  traitement  ne  dépassera  pas  6  marcs  2[3  par  jour  (8  fr.  30).  » 

Les  communes  ou  réunions  de  communes  pourront,  par  des  délibérations 
de  leurs  conseils,  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  assimiler  aux  ouvriers 
ou  employés  ci-dessus  énumérés,  les  employés  et  apprentis  de  commerce, 
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les  personnes  occupées  dans  les  transports,  autres  que  ceux  indiqués  plus 
haul,  les  artisans  travaillant  en  chambre  pour  le  compte  des  industriels,  les 
ouvriers  employés  aux  travaux  agricoles  ou  forestiers,  La  loi  ne  s'applique 
pas  aux  employés  attachés  aux  administrations  de  l'Empire,  des  États  parti- 
culiers et  des  communes,  moyennant  un  traitement  fixe,  ^ 

Le  titre  II  règle  les  «  Caisses  d'assurances  communales.  Tous  les  ouvriers 
et  employés  de  Tune  des  catégories  énumérées  dans  le  titre  premier  ont  droit, 
en  cas  d'incapacité  de  travail  ou  de  maladie,  à  des  secours  de  la  commune 
dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  occupés.  Le  droit  à  l'assistance  com- 
mence à  partir  du  quatrième  jour  de  la  maladie  et  huit  à  l'expiration  du 
délai  de  treize  semaines.  Pour  se  rémunérer  de  Tobligation  qui  leur 
est  imposée,  les  communes  perçoivent  sur  les  ouvriers  une  contribution  de 
4.50  pour  100  du  salaire  quotidien,  qui  sera  versée  dans  la  caisse  d'assu- 
rance communale.  En  cas  de  déficit,  le  budget  de  la  commune  devra  faire 
l'avance  des  fonds  nécessaires,  sauf  à  augmenter  le  taux  des  contributions 
jusqu'à  ce  que  la  caisse  soit  en  situation  de  fournir  à  elle  seule  les  secours 
légaux, 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  s'occupe  de  Tassurance  contre  les  acci- 
dents de  fabrique;  elle  contient  124  articles. 

Le  premier  déclare  obligatoire  l'assurance  contre  les  accidents.  Tous  les 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  mines,  les  salines  et  les  carrières, 
dans  les  fabriques,  les  chantiers  et  hauts-fourneaux,  lorsque  leur  salaire 
annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marcs,  doivent  être  assurés  contre  les  risques 
résultant  de  leur  profession.  La  même  obligation  s'applique  aux  ouvriers  et 
employés  dans  les  travaux  de  construction  et  à  ceux  qui  sont  occupés  dans 
les  établissements  où  existent  des  chaudières  à  vapeur  ou  des  moteurs  mis 
en  mouvement  par  une  force  élémentaire  (gaz,  vapeur,  eau,  air  chaud). Mais 
la  loi  ne  s'étend  pas  aux  employés  travaillant  dans  les  manufactures  de  l'em- 
pire, ou  d'une  association  communale  et  qui  reçoivent  un  traitement  fixe 
avec  des  droits  à  une  pension.  L'assurance  donne  droit  (articles  5,  6)  à 
une  indemnité  en  cas  de  blessures  ayant  entraîné  l'incapacité  de  travail  ou 
la  mort. 

Les  indemnités  à  accorder  aux  ouvriers  ou  à  leurs  familles,  sont  à  la 
charge  des  chefs  d'exploitation  jusqu'à  concurrence  de  60  p.  100,  à  la 
charge  de  FEtat  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  100,  et  pour  le  surplus  (15  p. 
400)  à  la  charge  des  associations  et  des  syndicats. 

—  Un  nouveau  système  d'école  va  être  créé  en  Russie.  Voici  la  descrip- 
tion qu'en  donne  un  journal  russe,  le  Messager  officiel  : 

«  L'absence  d'écoles  primaires  donnant  une  instruction  élémentaire  com- 
plète et  se  rattachant  aux  écoles  moyennes  est  cause,  lit-on  dans  le  rap- 
port sur  le  projet  des  nouvelles  écoles,  que  les  parents  appartenant  aux 
classes  inférieures  envoient  leurs  filles  dans  les  gymnases,  quoique  pour  la 
plupart  d'entre  elles  les  études  dépassent  leurs  forces,  leurs  capacités  intel- 
lectuelles et  leurs  moyens  pécuniaires.  Il  en  résulte  que  fort  peu  de  ces 
jeunes  filles  terminent  leurs  études;  elles  quittent  pour  la  plupart  les  gym- 
nases après  avoir  traversé  les  classes  inférieures  où  elles  ont  appris  à  peu 
près  les  éléments  de  plusieurs  sciences  et  ceux  de  la  langue  française  et  de  la 
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langue  allemande,  tandis  qu'elles  ne  savent  pas  écrire  correctement  le  russe, 
connaissent  imparfaitement  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  et 
ignorent  complètement  les  procédés  des  travaux  manuels. 

»  Pour  combler  cette  importante  lacune,  il  a  été  rédigé,  sur  les  indications 
de  S.- M.  l'impératrice,  un  projet  d'écoles  de  jeunes  filles  d'un  type  tout 
particulier.  Ces  écoles  seront  des  externats  pour  les  jeunes  filles  de  toutes 
les  classes  de  la  société  qui,  par  la  situation  et  le  genre  de  vie  de  leurs 
parents,  ont  besoin  d'une  instruction  élémentaire  régulièrement  terminée  et 
se  proposent,  après  leurs  études,  pour  venir  en  aide  par  leur  travail  à  leurs 
parents,  d'entrer  dans  une  des  écoles  professionnelles  ou  d'apprendre  un 
métier  quelconque.  » 

—  Voici  des  nouvelles  des  dernières  grèves  qui  ont  éclaté  aux  Etats- 
Unis.  Plus  de  cent  mille  ouvriers,  appartenant  au  moins  à  une  vingtaine  de 
corps  d'état,  et  soutenus  par  autant  d'autres  corporations  ou  associations, 
ont  eu  l'été  dernier  des  grèves  plus  ou  moins  prolongées  qui  leur  ont  coûté 
des  millions  de  dollars. Toutes  ces  tentatives  sont  restées  sans  résultat.  La  plus 
considérable,  celle  des  districts  métallurgiques  de  la  Pensylvanie,  de  l'Ohio, 
etc.,  qui  avait  les  ressources  les  plus  solides  et  l'organisation  la  plus  sérieuse, 
celle  aussi  qui  s'est  le  plus  prolongée,  rend  en  ce  moment  le  dernier  souffle. 

Ces  jours  derniers  un  grand  nombre  de  fourneaux,  éteints  depuis  plusieurs 
mois,  ont  été  rallumés,  et  d'ici  peu  de  jours,  la  plupart  des  usines  seront  en 
pleins  activité.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  déjà  repris  les  travaux  aux 
anciens  prix,  et  les  attardés  seront  sous  très  peu  de  jours  trop  heureux  de 
retrouver  leurs  places.  Jamais,  du  reste,  grève  ne  fut  plus  mal  avisée  et 
plus  inopportune.  Le  marché  était  extraordinairement  lourd  quand  elle  a 
éclaté.  L'approvisionnement  était  plus  grand  que  la  demande.  Le  stock  s'ac- 
cumulait, et  si  la  suspension  n'avait  pas  eu  lieu,  une  baisse  considérable 
était  imminente.  C'était  donc  une  folie  à  ce  moment  de  demander  une  aug- 
mentation de  salaires.  Les  propriétaires  d'usine  en  général  ont  trouvé  dans 
la  grève  une  occasion  de  se  tirer  d  une  situation  embarrassante.  En  somme, 
les  ouvriers  seuls  en  ont  souffert,  et  Tunique  compensation  qu'ils  puissent 
trouver  à  leur  défaite  est  l'expérience  acquise,  expérience  qui  leur  coûte 
cher,  mais  dont  ils  paraissent  disposés  à  profiter. 

—  Bien  qu'une  grande  parlie  du  sol  aux  Etats-Unis  soit  encore  libre,  les 
intéressés  commencent  à  se  préoccuper  de  la  concurrence  que  leur  fait  1  ar- 
rivée continuelle  des  immigrants  chinois.  En  conséquence,  le  Congrès  de  la 
république  a  prohibé,  pendant  vingt  ans,  l'importation  de  ces  étrangers. 
Le  président  Arthur  a  opposé  son  véto  à  _&ette  décision;  la  question  en 
est  là. 

Mais  ce  ne  sont  plus  seulement  les  Chinois  qui  excitent  les  colères  des  ou- 
vriers américains,  ce  sont  aussi  les  immigrants  des  autres  nationalités.  Ainsi 
le  lahor  party,  dans  un  congrès  qu'il  vient  de  tenir,  a  réclamé  une  loi  assi- 
milant à  un  crime  u  1  importation  de  travailleurs  étrangers  dans  le  but  de 
réduire  les  salaires  des  travailleurs  américains».  Ce  sont  les  Allemands  etles 
Irlandais  qui  sont  visés  par  cette  décision. 


Albert  Duparc. 
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PRÉSENTATION  DE  MEMBRES.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  el  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n»  2,o46  au  no  2,066. 

Union  de  Paris  —  Ddpon  de  Vissée  (Ch),  directeur  des  assurances  sur  la 
vie  à  la  compagnie  l'Urbaine,  r.  Le  Peletier,  8,  prés,  par  M  Jules  Maistre  ; 
Thomassy  (S.),  anc.  capitaine  de  frégate,  r.  de  l'Université,  26,  prés,  par 
M.  E.  Demolius. 

Union  de  Normandie.  —  Laloë  (Léon),  négociant,  r.  Thiers,  Cherbourg, 
près,  par  M.  F.  B«fel. 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  Harembert  (A.  d'),  château  delà 
Bretesche  au  Mesnil,  Saint-Florent-le-Vieil  (Maine  et-Loire). 

Union  de  Berry  et  Orléanais.  —  Tour  du  Breuil  i  Olivier  de  la),  château  de 
la  Tour  du  Breuil,  par  Valençay  (Indre),  prés  par  M.  L.  de  Maisonfort. 

Union  de  Limousin-et  Marche.  —  Fillon  (l'abbé), aumônier  de  Thospice,  Tulle. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  —  Bourdin  (Marcel),  avocat,  An- 
goulême,  prés,  par  M.  Daniel  Touataud. 

Union  d'Auvergne.  —  Lavergne  (Anat.)  place  Delille,  6,  Clermond-Fer- 
rand,  près,  par  M.  F.  a^avllle. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  Lapégue  (l'abbé),  curé  de  Gaujacq  (Landes) , 
prés,  par  M.  Tabbé  Dem&n. 

Union  du  haut  Languedoc,  Foixet  Roussillon.  —  S.  E.  le  cardinal  Desprez, 
archevêque  de  Toulouse,  dont  l'adhésion  nous  a  été  transmise  par  M.  Jules 
Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. -Bosc  (l'abbé),  r.  Dar- 
quier,  1 1 ,  Toulouse,  prés,  par  M.  E.  DemoliHs;  Ducros  (Raymond),  pro- 
priétaire rural,  r.  Perchepinte,  27,  Toulouse,  prés,  par  M.  J.  Lacointa. 

Union  du  Bas  Languedoc  et  Cévennes.  —  Maffre  de  Beauge  (Achille),  pro- 
priét.,  à  Marseillan  (  Hérault),  prés,  parle  colonel  Pistoulay  de  la  Contarié. 

Union  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Burty  (Marc),  compositeur  de  mu- 
sique, quai  de  Retz  23,  Lyon,  prés,  par  M.  Margery;  Noyer- Ihival  [Gusl.), 
marchand  de  soie,  quai  Saiiit-Clair  17,  prés,  par  M.  Ed.  Mathieu  ;  Themnel- 
Monet  (A.),  négociant  en  soieries,  r.  Romarin,  14,  Lyon,  prés,  par  M.  Margery. 
ISeyron  rLouisi,  propriétaire  à  Saint-Chamond  (Loire),  prés. par  M.  R.Iacam. 

Union  de  Bourgogne.  —  Coste  (  Ferdinand  ),  étud.  en  droit,  quai  de  la 
Navigation,  ?8,  Châlon-sur-Saône,  prés,  par  M.  Et.  Coste. 

Union  d'Angleterre.  —  Mesnier  esq.,  armateur,  North  Hill,^Swansea  prés, 
par  M.  A.  Ciiibon. 

Union  de  Turquie.  —  Hodji  Effendi^  attaché  à  l'ambassade  impériale  otto- 
mane, r.  Laffitte,  17,  prés,  par  MM.  J.  Uenriet  et  Chérif  Bey. 

Union  d'Afrique.  —  Guérin,  médecin  de  la  marine  à  Port-Louis  (île  Mau- 
rice), prés,  par  M.  Ferré  de  Péroux, 

NOUVELLES  DES  UNIONS.  —  Union  de  Paris.  Béiinion  du  ?5  octobre 
Malgré  la  date  un  peu  hâtive  de  cette  réunion,  beaucoup  de  nos  amis  avaien: 
bien  voulu  s'y  rendre.  Notre  correspondant  dans  l'Archipel,  M.  Jules 
Heixriet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  y  assistait,  ainsi  que 
Chérie  Bey  et  C.  Hodji  Effendi,  attachés  à  l'ambassade  ottom.ane  à  Paris. 

^  Le  Président  annonce  les  modifications  relatives  à  la  session  de  la  Société 
d'Economie  sociale  dont  les  séances  auront  lieu  le  deuxième  mardi  de  chaque 
mois,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  à  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie. 
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Le  Sec?.étaiue  général  des  Unions  résume  la  coiTespoudance  et  le  mou- 
vement destinions  depuis  la  réunion  d'avril.  Les  lecteurs  de  \3i  Réforme  ont 
déjà  vu  la  plupart  des  documents  de  cette  revue  rétrospective.  M.  Delaire 
rappelle  d'abord,  pour  en  remercier  les  auteurs,  des  travaux  consacrés  à  la 
mémoire  de  F.  Le  Play  :  par  M.  Lacointa  dans  le  Correspondant  \  par  M.  Ron- 
delet, dans  la  Revue  du  monde  catholique  et  dans  la  Revue  britannique  ;  par 
M.  de  Carné  dans  le  Contemporain  par  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin  dans 
V Association  catholique  ;  pdiV  M.  P.  Leroy-Beaulieu  dans  le  Journal  des  Débats 
et  dans  le  Journal  des  économistes  (voir  la  Réforme  sociale,  n^  du  15  juillet); 
par  M.  Branls  dans  la  Revue  de  Louvain  ;  par  M.\  Ch.  Dcjace  dans  la  Revue 
générale;  par  M.  le  comte  Sodérini  dans  la  Rassegna  italiana;  par  le  professeur 
Nagy  dans  VàBudapesti  szemble;  par  la  Société  belge  d'Economie  sociale  dans 
sa  séance  de  clôture  (V.  la  Réf.  soc,  n»  du  15  août),  etc.  Il  signale  les  études 
du  même  genre  préparées  en  |ï]spagne,  par  M.  de  Borja;  en  Italie,  par  le 
professeur  Bonito  pour  la  Scuola  cattolica,  de  Milan;  en  Silésie,  i^ar  le  dépêté 
Chlapowski,  etc.  A  S.-Pétersbourg,  grâce  aux  soins  de  notre  éminent  confrère 
S.Exc.  le  général  Vlangaly,  se  fait  une  traductiondela  Constitation  essentiJlc, 

Comme  conséquences  de  notre  réunion  d'avril,  il  faut  mentionner  d'abord 
l'organisation  des  réunions  régionales  dont  le  programme,  ébauché  dans  la 
Revue,  a  été  vivement  approuvé  par  nos  confrères,  sauf  quelques  réserves  de 
détail  dont  il  sera  tenu  grand  compte  Des  réunions  régionales  ont  eu  lieu 
avec  un  plein  succès  à  Lille  et  à  Toulouse  (V.  le  no  du  'îer  juillet);  d'autres 
vont  se  tenir  à  Privas,  à  Grenoble,  à  Bayonne... 

La  résolution  adoptée  par  notre  assemblée  générale  et  suivant  laquelle 
chaque  membre  s'engage  à  pr^'senter  dans  l'année  de  son  admission  un 
nouvel  adhérent,  a  déjà  donné  de  très  heureux  résultats  :  nous  nous  plaisons 
à  les  signaler  à  ceux  de  nos  confrères  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à  cette 
obligation,  en  môme  temps  que  nous  remercions  nos  cor|:'espondants  du  zèle 
qu'ils  ont  apporté  au  recrutement,  notamment  MM.  Laville,  Arnaudet, 
Payenneville,  le  commandant  Prost  et  surtout  M.  Gibon  qui  s'est  multiplié 
dans  le  Bourbonnais,  à  Alais,  à  Saint-Etienne^  dans  le  Nord.  C'est  là  un 
exemple  de  l'efficacité  de  Vaction  personnelle  que  recommandent  les  plus 
expérimentés  de  nos  confrères. 

Pour  la  diffusion  de  nos  idées  et  de  nos  livres,  il  a  été  beaucoup  fait.  Ainsi 
un  de  nos  correspondants  dont  le  zèle  est  infatigable,  s'est  astreint  à  faire 
chaque  quinzaine,  dans  un  journal  de  la  locaUté,  sous  une  rubrique  cons- 
tante, un  article  de  Questions  sociales;  il  a  donné  d'abord  notre  brochure  des 
Unions,  puis  la  vie  et  les  travaux  de  F.  Le  Play;  maintenant  il  aborde  les 
questions  du  jour  par  des  extraits  de  la  Réforme  sociale.  —  M.  Lucien  Brun 
a  abonné  le  cercle  dont  il  est  le  président  à  Lyon  ;  il  y  a  là  encore  un  exemple 
qui  pourrait  être  suivi  dans  beaucoup  de  villes.  —  M.  le  commandant  de  la 
Perelle  fait  à  notre  zélé  trésorier  de  grosses  demandes  de  livres  et  veut  que 
toutes  les  bibliothèques,  tous  les  centres  de  la  Nouvelle-Calédonie,  possèdent 
nos  ouvrages  et  reçoivent  la  Revue.  —  Enfin  la  correspondance  prouve  les 
fécondes  conséquences  qu'ont  eues  les  quelques  leçons  de  réforme  sociale 
données  aux  élèves  de  l'École  centrale  au  cercle  de  la  rue  Saint-Antoine  ;  il 
est  donc  fort  à  souhaiter  que  cet  enseignement  soit  repris  et  développé, 

Après  avoir  rappelé  les  observations  envoyées  par  M.  Péroz,  de  la  Guade- 
loupe, M.  de  Bougy,  de  Pondichéry,  M.  de  Boucherville,  de  l'île  Maurice, 
M.  Tran  Nguyen  Hanh,  delà  Cochinchine,  le  sécrétaire  général  analyse  les 
lettres  de  M*""  de  Trémaudansur  l'utilité  d'une  société  d'habitations  ouvrières 
à  Brest;  de  MM.  A.  Saglio,  Gibon  et  Guerrin,  sur  les  questions  qui  agitent  les 
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ateliers;  de  M.  Sedley  Taylor,  de  Cambridge,  sur  les  désastres  causés  au 
Donegal  (Irlande)  par  une  terrible  terapôte.  En  terminant,  il  communique  à 
l'assemblée  la  belle  lettre  qui  lui  a  été  remise  par  notre  éminent  confrère, 
M.  Lacointa,  et  par  laquelle  le  vénérable  archevêque  de  Toulouse  daigne 
adhérer  à  notre  programme  et  encourager  les  eiforts  des  Unions.  (V.  481.) 

M.  Rondelet  développe  à  la  réunion  le  plan  d'un  manuel  d'instruction  civique 
qu'il  va  publier  prochainement  et  dont  l'exposé  est  accueilli  avec  un  vif  intérêt. 

M.  FouGEROussE  fait  ensuite  la  Chronique  parlée  du  mouvement  social 
depuis  notre  dernière  réunion.  Il  insiste  en  particulier  sur  les  différents  con- 
grès ouvriers  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux,  à  Saint-Etienne  et  à  Roanne,  et 
rappelle  le  dernier  congrès  des  Trades-Unlons  en  Angleterre,  Il  termine  en 
signalant  la  grève  des  ouvriers  du  meuble  à  Paris  et  les  événements  de  Mont- 
ceau-les-Mines.  A  l'avenir,  la  flevi^e  reproduira  réguKèrement  cette  chronique 
que  notre  confrère  fait  avec  son  talent  habituel . 

M.  Edmond  Demolins,  à  propos  des  événements  de  Montceau-les-Mines, 
demande  à  notre  confrère  M.  Jules  Maistre  de  dire  à  la  réunion  par  quels 
moyens  il  a  réussi,  jusqu'à  ce  jour,  à  maintenir  la  paix  dans  ses  ateliers  et  à 
les  préserver  des  grèves  et  des  chômages . 

M.  Jules  Malstre  dirige  dans  l'Hérault  une  importante  fabrique  de  draps 
créée  il  y  a  deux  cents  ans.  Il  attribue  les  bous  rapports  qui  n'ont  cessé 
d'exister  entre  lui  et  ses  ouvriers  à  l'habitude  prise  par  son  père  et  conservée 
par  lui  d'habiter  au  miheu,  même  de  ses  ouvriers,  d'être  constamment  en 
rapport  avec  eux,  d'entendre  personnellement  leurs  réclamations.  Grâce  à 
la  régularité  de  la  production  et  à  divers  travaux  agricoles,  il  réussit  à  em- 
ployer ses  ouvriers  d'une  façon  permanente.  Ceux-ci  se  sont  ainsi  attachés 
non  seulement  à  la  fabrique,  mais  aussi  à  la  famille  de  leur  patron,  qu'ils 
considèrent  comme  leur  protecteur  naturel.  Ajoutons  qu'à  l'exposition  de 
1867,  l'établissement  de  M.  Maistre  fut  l'objet  d'une  mention  honorable  de  la 
part  du  jury  institué  pour  signaler  les  patrons  qui  maintiennent  la  paix  dans 
leurs  ateliers. 

M.  Jules  Henriet  cite  à  l'appui  des  conclusions  de  M.  Maistre  divers  faits 
de  patronage  qu'il  a  pu  observer  pendant  son  séjour  dans  l'Orient. 

M.  le  Président  donne  rendez-vous  pour  le  prochain  dîner  du  25  novembre 
et  lève  la  séance.  (Nous  rappelons  que  les  dîners  ont  lieu  le  25  de  chaque 
mois  dans  les  salons  du  café  Riche,  à  six  heures  trois  quarts.) 

Umon  du  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Trois  membres  fondateurs  de  l'Union 
du  Bourbonnais  continuent  à  constituer  un  fonds  annuel  de  loOfr.,  pour 
couvrir  les  frais  de  correspondance  et  de  propagande.  Nous  rappelons  cet 
exemple  qui  a  déjà  été  suivi  ailleurs,  mais  qui  pourrait  être  utilement  imité 
dans  toutes  les  localités  où  nous  avons  des  groupes  constitués. 

^ Union  de  Bourgogne.  —  Nous  extrayons  d'une  lettre  de  notre  correspondant 
régional  M.  Adrien  Arceîin,  le  passage  suivant  qui  indique  fort  exactement 
la  marche  à  suivre  dans  nos  divers  groupes  : 

«  Il  faut  d'abord  songer  à  compléter  et  à  affermir  nos  groupes  locaux  et 
pousser  nos  confrères  à  s'instruire  complètement  de  la  doctrine  des  Unions, 
afin  d'en  faire  de  zélés  vulgarisateurs.  Je  n'ai  pas  oublié  une  des  paroles  de 
M.  Le  Play  lors  de  la  dernière  visite  que  jelui  fis.  «  L'œuvre  doctrinale  est 
complète,  me  dit-il.  Ce  qu'il  faut  maintenant,  c'est  la  propagande  par  Vaction 
personnelle  »  L'action  personnelle,  tout  est  là  maintenant,  en  politique,  en 
religion,  en  matière  sociale  Je  le  sens  profondément.  Si  nous  pouvions  le 
faire  comprendre  à  tant  de  braves  gens  qui  sont  avec  nous  de  cœur  et  d'es- 
prit, mais  qui  attendent  patiemment  la  réforme  dans  leur  fauteuil  !  » 
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Union  de  Franche- Comté.  —  L'exemple  suivant,  extrait  d'une  lettre  de  noti  e 
confrère  M.  Boulet,  curé  de  Saint-Genis  Pouilly  (Ain),  met  en  lumière  la 
bienfaisante  influence  des  livres  de  notre  Maître  sur  tant  d'amis  inconnus 
qui  viendront  à  nous,  à  mesure  que  le  zèle  de  nos  correspondants  et  de  nos 
confrères  aura  su  les  découvrir.  —  «  Je  remercit^M.  de  Laforêt-Divonne  de 
m'avoir  engagé  dans  l'œuvre  de  VUnion,  je  suis  un  vieil  admirateur  de 
M.  Le  Play.  En  18»  5,  jeune  vicaire  alors,  je  m'étais  procuré  son  ouvrage  de  la 
Réforme  sociale,  je  fus  tellement  touché  de  la  sagesse  et  de  la  sûreté  des 
principes,  que  j'en  fis  part  à  un  médecin  de  la  paroisse,  homme  d'un  âge 
mûr,  qui  avait  quelque  peu  trempé  dans  les  erreurs  fourriéristes.  Cet  ex- 
cellent docteur,  homme  droit  et  plein  de  cœur,  trouva  la  lumière  dans 
l'ouvrage  de  M.  Le  Play:  il  acheta  le  livre  et  le  cribla  d'annotations  inté- 
ressantes. Laissez-moi  ajouter,  Monsieur,  qu'à  l'admiration  spéculative  il  a 
ajouté  la  pratique.  Jl  a  voulu  élever  sa  nombreuse  famille  (huit  enfantsj  selon 
les  principes  formulés  par  M.  Le  Play  :  le  travail,  la  simplicité  et,  par  des- 
sus tout,  les  principes  religieux.  Aussi,  l'aîné  de  ses  fils  est  notaire  de  sa 
commune;  le  second,  médecin  dans  l'Isère,  le  troisième  et  le  quatrième  sont 
aux  colonies,  tous  réussissent.  L'aînée  des  filles  est  religieuse  de  Saint-Vin- 
cent-de-PauL  la  seconde  et  la  plus  jeune  sont  très  bien  mariées;  la  troi- 
sième a  consacré  sa  vie  à  son  père  et  à  sa  mère.  Vous  voyez  par  cet  exemple 
si  je  dois  avoir  de  la  reconnaissance  envers  le  très  regretté  M.  Le  Play,  et  si 
je  suivrai  avec  intérêt  les  travaux  de  ses  dignes  disciples.  » 

Unions  d'Asie.  —  Notre  confrère  M.  Tran  Nguyen  Hanh  nous  écrit  de  Saïgon 
qu'il  recueille  des  documents  sur  l'organisation  sociale  de  son  pays,  et  qu'il 
espère  pouvoir  nous  les  envoyer  prochainement. 

Unions  d'Amérique.  —  Notre  éminent  confrère  Ms''  Bouland  écrit  de 
Boston  qu'il  suit  nos  travaux  avec  un  vif  intérêt  et  qu'il  compte  nous  adresser 
prochainement  une  étude  sur  la  question  ouvrière  aux  Etats-Unis. 

Unions  d'Océanie.  —  Notre  correspondant  M.  le  commandant  de  la  Pérelle 
écrit  de  Nouméa  à  M.  Dupont,  trésorier  des  Unions  :  «  Je  compte  bien  vous 
demander,  pendant  les  trois  années  que  je  passerai  ici,  pour  environ  un 
millier  de  francs  d'ouvrages  de  M.  Le  Play.  La  propagande  que  je  fais  à 
ISouméa  depuis  trois  mois  avec  la  ile/'omc  sociale  de  M.  Le  Play,  VOrganisa- 
lion  du  travail,  etc.,  est  très  fructueuse.  Beaucoup  d'ofhciers,  de  magis- 
trats, de  fonctionnaires,  etc.,  lisent  avec  enthousiasme  les  ouvrages  sur  les- 
quels j'attire  leur  attention.  Je  veux  arriver  d'ici  un  an  ou  deux  à  ce  que 
4°  les  bibliothèques  de  la  ville  de  Nouméa  (palais  de  justice,  régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  administration  pénitentiaire,  etc.)  possèdent  la  collection 
complète  de  nos  ouvrages  et  soient  abonnées  à  la  Réforme  sociale  ;  2o  que 
les  principaux  centres  de  l'intérieur  possèdent  à  demeure  les  principaux  ou- 
vrages de  Le  Play  et  soient  abonnés  à  la  Réforme.  En  un  mot,  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  moyens  d'étadier  à  fond  nos  projets  de  réforme.  » 

—  MM.  Fabbbé  Micollet,  de  Lyon,  Oviève,  de  Darnétal  et  le  baron  de  Vil- 
lebois-Mareuil  écrivent  pour  remercier  de  leur  admission.  —  MM.  A.  CJi- 
lion,  Joseph  Gajac,  Ferré  de  Perroux  nous  adressent  divers  renseigne- 
ments. 

A.  Del  A  IRE. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 
Paris.  ~  Jules  Le  Clere,  l  ai  rimeur,  rue  GassetJe.  7. 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE 

LE  SEUL  REMÈDE  EFFICACE 

Il  n'y  a  plus  d'illusions  à  se  faire  :  le  déficit  est  à  nos  portes.  Depuis 
longtemps,  M.  Paul-Leroy  Beaulieu  l'annonce,  avec  une  abondance  de 
preuves  irrésistibles,  soit  dans  V Economiste  français,  qu'il  dirige  avec 
tant  de  talent,  soit  dans  le  Journal  des  Débats.  Dans  un  récent  article 
du  Journal  des  Economistes,  qui  a  fait  sensation,  M,  Léon  Say  vient  de 
faire  également  la  lumière  sur  notre  situation  financière. 

Le  fait  est  donc  certain,  nos  budgets  vont  se  solder  par  un  déficit, 
qui  menace  d'augmenter  chaque  année,  si  on  n'y  porte  promptement 
remède. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  ici  un  exposé  financier,  qui 
n'est  pas  de  notre  compétence  et  que  ne  comporte  pas  d'ailleurs  le 
cadre  de  cette  Revue.  Mais  il  nous  appartient  de  dire  que  la  situa- 
tion, dont  l'opinion  est  si  justement  préoccupée,  est  la  conséquence 
logique  et  prévue  d'un  système  politique  et  administratif  que  nous 
avons  souvent  signalé  ici. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  ont  peu  à  peu  enlevé  aux  familles,  aux  associations,  aux 
communes,  aux  provinces  la  plupart  des  attributions  qui  leur  sont 
dévolues  chez  les  autres  peuples.  L'Etat  s'est  substitué  à  toutle  monde  ; 
il  a  accaparé  tous  les  services,  môme  ceux  qui  appartiennent  essen- 
tiellement à  l'initiative  privée  et  locale,  et  que  cette  initiative  remplit 
mieux  et  plus  économiquement  que  lui. 

Il  a  ainsi,  d'une  part,  atrophié  toute  action  individuelle  et  locale  ;  il 
s'est  imposé,  d'autre  part,  des  charges  écrasantes,  sous  lesquelles  il 
succombe  et  qui  grèvent  le  budget. 

Il  y  a  des  gens,  et  c'est  la  grande  majorité;  qui  ne  voient  les  catas- 
trrophes  que  lorsqu'elles  sont  arrivées.  Jusqu'ici,  ils  se  sont  bercés 
dans  de  séduisantes  illusions  sur  les  inépuisables  ressources  delà 
France,  sur  les  plus-values  budgétaires.  Eh  bien,  aujourd'hui,  il  n'est 
plus  question  de  plus-values,  mais  de  déficit.  La  période  des  folles 
dépenses  est  close;  celle  des  sages  économies  doit  commencer. 

Or  ces  économies  ne  sont  possibles  que  si  nous  rompons  résolument 
avec  nos  détestables  traditions  de  centralisation  administrative.  Il 
faut  que  la  France  s'habitue  à  cette  idée  nouvelle  que  le  budget  n'est 
pas  une  proie  livrée  à  toutes  les  convoitises  ;  que  la  bourse  de  l'Etat 
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n'est  pas  la  bourse  des  particuliers.il  faut  établir  chez  nous  la  spéciali- 
sation de  l'impôt,  ainsi  qu'elle  existe  en  Anglerre  et  chez  les  peuples 
qui  ont  une  comptabilité  sérieuse. Le  budget,  en  France,  est  d'un  con- 
trôle et  d'une  vérification  presque  impossibles.  Personne  ne  s'y  re- 
connait,  et  le  pubHc  a  pu  avoir  dernièrement  le  spectacle  d'un  mi- 
nistre des  finances  qui  ne  pouvait  y  retrouver  cent  millions. 

En  Angleterre,  les  taxes  sont  affectées  spécialement  à  chaque  service. 
Une  simple  inspection  de  la  feuille  des  contributions  suffît  par  consé- 
séquent  à  l'homme  le  moins  expérimenté ,  pour  vérifier  l'emploi  de  son 
argent  et  rapprocher  la  valeur  du  service  rendu  et  le  prix  de  revient. 
Gela  contribue  non  seulement  à  la  clarté  des  comptes,  mais  à  l'éduca- 
tion publique. 

En  France,  cefte  spécialisation  n'existe  pas  et  le  budget  est  un  trou 
noir  dans  lequel  il  est  impossible  de  promener  les  regards. 

Le  Play,  en  signalant  les  obscurités  et  les  difficultés  de  notre  orga- 
nisation financière,  avait  indiqué  le  moyen  de  combiner  l'unité  de 
rimpôt  avec  la  spécialité  de  la  dépense.  Telle  est  bien  la  réforme  radi- 
cale à  laquelle  il  faudra  arriver.  Que  nos  lecteurs  relisent,  à  ce  sujet 
dans  la  Réforme  sociale  en  France  le  chapitre  67,  intitulé  :  Le  but  essen- 
tiel du  gouvernem,ent  central  est  le  régne  de  la  paix  publique. 

En  attendant  cette  réforme,  et  pour  la  préparer,  il  serait  urgent 
d'établir  tout  au  moins  trois  côtes  différentes  pour  l'Etat,  le  départe- 
ment et  la  commune. On  obtiendrait  ainsi  la  spécialisation  des  dépenses. 

Mais  cette  réforme  ne  produira  ses  fruits  que  si  l'Etat  renonce,  en 
même  temps,  à  appliquer  les  fonds  du  budget  à  des  services  qui  ne  le 
regardent  pas. 

Il  faut  renoncer,  par  exemple,  au  déplorable  projet  de  rachat  des 
chemins  de  fer.  L'exploitation  par  l'Etat  a  d'ailleurs  fort  mal  réussi. 

«  Il  est  bien  facile  aujourd'hui  de  s'assurer,  dit  M.  Léon  Say,  que  l'exploi- 
tation par  FEtat  est  une  des  plus  colossales  erreurs  qu'on  ait  pu  commettre  ; 
l'échec  est  absolu,  irrémédiable.  Le  budget  est  grevé,  c'est  évident,  les  popula- 
tions qu'on  dessert  ne  sont  pas  contentes,  c'est  certain;  on  n'y  a  donc  trouvé 
ni  avantage  économique,  ni  avantage  politique.  On  ne  peut  continuer,  à 
moins  que  ce  soit  pour  faire  les  expériences  les  plus  douteuses  et  les  plus 
coûteuses  aux  frais  des  contribuables.  C'est  un  désastre.  » 

Il  faut  renoncer  également  aux  folles  dépenses  votées  pour  le  budget 
de  l'instruction  publique.  Ont-elles  pour  but,  en  effet,  le  développe- 
ment de  l'instruction  et  des  maisons  d'éducation  ?  P^ullement.  Il  s'agit, 
au  contraire,  de  tuer,  par  une  concurrence  systématique  entreprise 
aux  frais  des  contribuables,  toute  tentative  d'enseignement  libre.  Ce 
n'est  pas  là  le  budget  de  l'instruction  pubhque  ;  c'est  le  budget  contre 
l'instruction  publique. 

Si  l'initiative  privée  était  engourdie,  c'était  le  devoir  de  l'Etat  de 
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la  réveiller,  de  la  soutenir;  mais  se  substituer  à  elle,  mais  la  pour- 
suivre, la  traquer  partout  où  elle  se  manifeste,  c'est  une  action  indigne 
d'un  homme  d'Etat,  c'est  une  entreprise  coupable  et  antisociale. 

Les  Anglais,  les  Américains,  les  Allemands,  ont  créé,  par  l'initiative 
privée,  des  écoles  innombrables,  des  collèges  et  des  universités  soutenus 
par  de  magnifiques  dotations  qui  ne  coûtent  pas  un  centime  à  l'Etat. 
Ces  établissements  sont  administrés,  soit  par  des  professeurs  libres, 
soit  par  les  pères  de  famille,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
provinces.  Ils  sont  ouverts  à  toutes  les  méthodes  et  à  tous  les  progrès 
scientifiques.  Les  professeurs  y  reçoivent  des  traitements  qui  dépassent 
de  beaucoup  ceux  que  l'Etat  attribue  aux  professeurs  de  notre  Uni- 
versité. 

Voilà  le  but  auquel  nous  devons  tendre,  mais  le  meilleur  moyen  d'y 
arriver  n'est  pas  d'étouffer  toute  initiative  qui  se  produit. 

Ce  que  nous  disons  de  l'instruction  publique  nous  pourrions  le  répéter 
à  propos  d'un  grand  nombre  d'autres  services  que  l'Etat  s'est  indûment 
attribués  et  qui  grèvent  le  budget. 

Pour  les  travaux  d'utilité  publique,  par  exemple,  un  article  de 
M.  Garreau,  publié  dans  notre  dernière  livraison,  établit,  par  des  faits 
précis,  que  l'initiative  privée  en  Angleterre,  produit  des  résultats  plus 
merveilleux  que  toutes  les  ressources  de  l'État,  en  France. 

Voilà  les  exemples  que  nous  devons  imiter,  si  nous  voulons  conjurer 
la  crise  financière  qui  nous  menace. 

Edmond  Demolins. 


En  annonçant,  dans  notre  dernière  livraison,  la  continuation  des  Ouvriers 
des  Deux-Mondes  par  fascicules,  nous  pensions  que  cette  nouvelle  serait  ac- 
cueillie avec  plaisir.  Mais,  nous  devons  le  dire,  le  résultat  a  dépassé  toutes  nos 
prévisions.  La  Revue  était  à  peine  arrivée  à  destination  que  les  trois  ou 
quatre  premiers  courriers  nous  apportaient  environ  cent  demandes  d'abonne- 
ment et  les  jours  suivants  ce  nombre  n'a  fait  que  s'accroître,  sans  interrup- 
tion. 

Si  nous  constatons  un  pareil  succès  en  faveur  d'une  œuvre  aussi  sérieuse, 
ce  n'est  pas  par  un  puéril  sentiment  de  vanité;  c'est  uniquement  parce  qu'il 
témoigne  des  progrès  qu'ont  faits  dans  les  esprits  la  méthode  de  l'observa- 
tion scientifique  et  l'amour  d^s  études  approfondies. 

En  ailoptant,  en  quelque  sorte,  avec  un  pareil  empressement  l'ouvrage 
qui  est,  avec  les  Ouvriers  européens,  la  plus  haute  expression  de  cette 
méthode,  nos  lecteurs  nous  ont  fait  entendre  que  nous  devions  persévérer 
dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés .  Qu'ils  nous  permettent  de  leur  adresser 
ici  l'expression  publique  de  notre  gratitude. 

E.  D. 
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Le  mot  démocratie  est  un  de  ces  termes  vagues  que  chaque  parti  emploie, 
en  lui  attribuant  un  sens  différent  et  mal  défmi.  Aussi  Le  Play  avait-il,  dès 
le  début  de  ses  études,  senti  le  besoin  de  donner  à  cette  expression  un  sens 
précis  d'après  l'observation  des  faits.  111a  définit  ainsi  :  «  Portion  de  l'auto- 
rité exercée  au  degré  inférieur  du  gouvernement  local,  ordinairement  ki 
commune,  pour  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  de  la  localité  (1  ).  » 

En  effet,  d'après  la  Science  sociale,  la  Souveraineté  comprend  cinq  élé- 
ments dans  les  sociétés  compliquées  :  la  théocratie  dans  le  monde  des  âmes; 
l'autorité  paternelle  dans  la  famille;  la  démocratie  dans  la  commune;  l'aristo- 
cratie dans  la  province;  la  monarchie  (2)  dans  l'État. 

Il  ressort  de  cette  remarquable  définition  qu'une  société  ne  saurait  fonc- 
tionner, si  ces  divers  éléments  ne  sont  pas  à  leur  place  naturelle,  ou  si  l'uQ 
d'eux  se  substitue  aux  autres. 

Ainsi,  par  exemple,  c'est  en  partie  pour  avoir  mis  la  démocratie  dans 
l'État,  par  le  suffrage  universel,  et  la  monarchie  dans  la  commune,  au  moyen 
de  la  centralisation,  que  nous  avons  paralysé  en  France,  à  la  fois  l'autorité 
publique  et  l'initiative  individuelle.  La  monarchie  doit  être  au  sommet  et  la 
démocratie  à  la  base . 

M.  Horatio  Seymour  a  mis  cette  vérité  en  évidence  dans  son  étude  sur 
YOrganisation  sociale  des  Etats  Unis  {Réforme  sociale  du  1 5  octobre  dernier) . 

C'est  également  ce  qui  ressort  du  nouvel  article  que  veut  bien  nous  adres- 
ser notre  éminent  ami,  M.  Luzzatti.  11  met  en  scène  les  deux  démocraties , 
celle  qui  s'exerce  dans  l'État,  comme  en  France,  et  celle  qui  a  son  siège  dans 
la  commune,  comme  en  Angleterre.  Il  nous  montre  les  vices  de  lapremièr  e 
et  les  avantages  de  la  seconde, 

E.  D. 

I. 

En  présence  de  la  tendance  qui  semble  pousser  les  sociétés  moder- 
nes vers  la  démocratie  et  l'égalité  politique,  il  y  a  un  grand  intérêt  à 
considérer  attentivement  les  deux  formes  de  démocratie  que  nous 
révèlent  l'histoire  et  l'observation  des  faits  contemporains. 

Chacune  de  ces  démocraties  tient  à  sa  disposition  les  forces  subju- 
guées de  la  nature;  le  télégraphe,  les  voies  ferrées  rapprochent  les 
distances  et  le  temps.  Chacun  participe  à  la  souveraineté  politique  ;  un 
menuisier  peut  devenir  chef  de  l'Etat;  un  tailleur,  général.  Grâce  à  la 
puissance  accumulée  qui  découle  de  la  science,  l'homme  se  rit  des 
obstacles  que  lui  oppose  la  nature;  il  dompte  les  fleuves,  franchit  les 
abîmes  avec  ses  ponts,  perce  les  isthmes,  traverse  les  mers  et  les  mon- 

[1)  Ouvriers  européens  Tom.i  liv.  3,  §  2.  Les  300  mots  constitutifs  du  langage  propre 
à  la  science  sociale. 

(2)  Le  mot  monarchie  a  ici  son  sens  étymologique  de  pouvoir  d'un  seul,  que  ce  pou- 
voir soit  d'ailleurs  électif,  comme  dans  beaucoup  de  petites  sociétés,  ou  héréditaires, 
comme  chez  la  plupart  des  grandes  nations. 
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tagnes  par  des  tunnels.  L'économie  politique,  la  chimie,  la  physique, 
la  mécanique,  font  parade  de  leur  orgueilleuse  puissance,  et  ces  jeunes 
démocraties  exubérantes  de  vie  et  enivrées  d'orgueil  s'attribuent  une 
sorte  d'omnipotence  hautaine.  Le  progrès  suit  son  évolution  triom- 
phale. Mais  là  s'arrête  la  ressemblance. 

De  ces  deux  démocraties,  l'une  est  rongée  par  l'envie  ;  les  pauvres, 
les  ouvriers,  les  ignorants,  haïssent  l'abondance  des  trésors  moraux  et 
matériels  accumulés  par  quelques  catégories  de  citoyens.  Dénués  de 
richesse  et  de  science,  ils  détiennent  le  nombre,  c'est-à-dire  la  prépon- 
dérance politique.  x\lors  surgissent,  pour  exploiter  ces  sentiments, 
quelques  tribuns,  le  plus  souvent  misérables  et  ambitieux,  qui,  ne 
pouvant  s'élever  par  1'  éclat  du  génie  et  des  services,  préfèrent  réussir 
en  se  faisant  les  courtisans  des  passions  populaires.  Ils  ignorent  les 
côtés  nobles,  splendides,  généreux,  de  la  nature  humaine  ;  mais  ils  en 
connaissent  par  expérience  les  côtés  pervers.  Ils  disciplinent  les  foules 
inquiètes,  promettent  des  satisfactions  à  tous  les  appétits  et  ils  esca- 
ladent ainsi  les  honneurs  et  le  pouvoir.  Les  charges  étant  toutes  élec- 
tives, depuis  celle  du  chef  suprême  jusqu'à  celle  de  juge,  ils  réussis- 
sent à  y  caser  leurs  complices.  Le  suffrage  électoral,  aveuglément 
discipliné,  devient  une  machine  passive  aux  mains  des  quelques  hom- 
mes et,  parfois  d'un  seul  homme.  De  cette  manière,  ils  corrompent, 
ils  souillent,  profanent  toute  chose,  et  l'on  peut  leur  appliquer  les  vers 
de  Léopardi: 

Quel  sanctuaire  échappe  à  ces  hordes  impures? 

Quel  temple,  quel  autel,  n'ont  subi  leurs  souillures? 

Si  quelque  voix  timide  se  lève  pour  protester,  on  l'étouffé  sous  des 
accusations  odieuses  et  sonores  ;  si,  par  hasard,  et  devant  des  scandales 
trop  retentissants,  l'administrateur  infidèle  et  corrompu  est  traduit 
devant  les  juges,  commeil  les  a  pour  complices,il est  acquitté  d'avance. 
C'est  le  triomphe  de  la  saturnale  politique,  qui,  n'ayant  plus  de  place 
pour  les  hommes  intègres,  les  décourage  et  les  refoule  dans  la  vie 
privée.  Une  pareille  démocratie  est  la  pire  des  tyrannies. 

Cet  affligeant  tableau  n'est  pas,  hélas  !  un  songe  issu  de  l'imagina- 
tion, car,  pendant  des  années,  on  l'a  vu  réalisé  à  New- York.  Or,  à  ce 
moment,  —-  qu'on  le  remarque  bien,  —  les  écoles  étaient  peuplées 
d'élèves;  les  laboratoires  de  chimie  continuaient  leurs  savantes  re- 
cherches; les  professeurs  Walker  et  Bowen  faisaient  leurs  remarqua- 
bles leçons  d'économie  politique  ;  tout  était  en  règle  avec  le  culte  de 
la  science.  Aussi,  en  face  de  ce  répugnant  spectacle,  véritable  outrage 
à  la  conscience  humaine,  Horatio  Mann,  pubUciste  des  plus  intègres 
et  des  plus  libéraux  des  États-Unis,  s'écriait-il  avec  indignation:  «  Nos 
institutions  offrent  aux  scélérats,  pour  leurs  méfaits,  des  facilités  et 
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des  occasions  semblables  à  celles  que  le  phosphore  et  les  allumettes 
fournissent  aux  incendiaires.  De  même  que  la  chimie  a  fait  progresser 
l'art  antique  de  frotter  deux  morceaux  de  bois  Tun  contre  l'autre  au 
profit  du  misérable  qui  veut  mettre  le  feu  à  nos  maisons,  ainsi  ont 
fait  nos  institutions  pour  les  hommes  pervers  que  ne  retiennent  pas 
les  principes  moraux.  Le  suffrage  universel  a  réalisé  l'égalité  des 
droits,  et  l'égalité  absolue  n'est  séparée  de  l'égalité  des  droits  que  par 
le  caprice  de  la  foule.  » 

En  effet,  le  suffrage  universel,  pour  être  bienfaisant,  doit  être  accom- 
pagné d'une  élévation  également  universelle  des  caractères,  de  la 
vertu  et  des  cœurs  ;  autrement  il  ne  peut  qu'entraîner  après  lui  les 
calamités  et  la  ruine. 

Tel  est  le  premier  aspect  des  démocraties  civilisées,  mais  dépourvues 
du  frein  moral.  Le  type  nous  en  a  été  offert,  dans  ces  derniers  temps, 
aussi  bien  parle  Tammany-Ring  de  New-York  que  par  la  commune  de 
Paris  ou  de  Lyon  :  autre  variété  pathologique  de  la  même  espèce. 

IL 

Abandonnons  maintenant  ce  pénible  spectacle  pour  porter  nos  re- 
gards sur  l'autre  forme  de  démocratie,  vers  laquelle  l'Angleterre 
s'achemine  par  de  lentes  et  sûres  évolutions.  Là,  tout  a  son  fondement 
principal  dans  la  trempe  du  caractère  qui  distingue  ce  peuple  d'élite. 
L'Allemagne  représente  la  réflexion  profonde, mûre,  presque  bouddhiste; 
la  France^,  la  mobilité  et  l'intuition  du  talent  ;  quant  à  l'Angleterre, 
elle  a  le  culte  de  la  volonté  et  du  caractère.  C'est  de  ce  culte  qu'elle 
tire  sa  foi  dans  les  grandes  réformes,  la  modération  et  le  respect  de 
toutes  les  grandeurs  morales  et  intellectuelles;  l'accord  du  progrès 
avec  l'ordre;  la  science  et  la  liberté  qui  ont  Dieu  et  la  morale  pour 
base.  Non  pas  que  l'Angleterre  ait  le  privilège  d'ignorer  les  en- 
vies démagogiques,  les  luttes  acharnées  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, en  un  mot  tous  les  côtés  misérables  de  la  race  humaine.  Mais  ces 
aspirations  malsaines  sont  contenues  dans  le  cercle  de  fer  des  habitu- 
des et  des  institutions  ;  l'évolution  morale,  scientifique,  politique  sou- 
lage les  douleurs  qui  peuvent  être  adoucies  par  le  progrès  et,  sans 
invoquer  la  rigueur  des  lois,  elle  fait  sentir  aux  réformateurs  insensés, 
aux  agitateurs  et  aux  somnambules  de  la  politique,  le  mépris  de  la 
conscience  publique. 

Il  me  semble  qu'aucun  homme  d'Etat  n'a  mieux  incarné  ces  admi- 
rables qualités  de  la  démocratie  anglaise  que  le  grand  orateur  Burke. 
C'était  en  1791  ;  la  révolution  française  était  à  son  comble  et  ne  pou- 
vait se  contenir  dans  les  limites  que  les  idées  et  les  aspirations  de  la 
nuit  célèbre  du  4  août  lui  avaient  assignées.  Elle  se  préparaità  abattre 
la  monarchie,  à  jeter  en  défi  à  l'Europe  la  tête  d'un  roi,  à  retirer  le 
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gouvernement  de  la  France  à  la  classe  moyenne  pour  le  donner  à  la 
plèbe.  De  Mirabeau,  elle  était  tombée  à  Marat  et  à  Robespierre,  en  par- 
courant la  parabole  propre  aux  démocraties  latines.  Le  révérend  doc- 
teur Price  ,  —  qui  serait  resté  inconnu  sans  ses  discussions  avec 
Burke,  —  s'avisa  de  faire  à  Londres  l'éloge  delà  démocratie  française, 
bien  qu'elle  heurtât  de  front  les  instincts  religieux,  moraux  et  libéraux 
de  l'Angleterre.  Burke  lui  répondit  deux  lettres  que  je  voudrais  voir 
traduites  et  répandues  partout  et  fixées  dans  la  mémoire  et  dans  le 
cœur  de  nos  jeunes  générations.  Les  principes  abstraits  et  vains  de  ces 
nouveaux  révolutionnaires  français  ne  sont  pas  pour  lui  plaire^  et  il 
en  recherche  la  racine  malsaine.  La  première  maxime  du  docteur  Price 
est  que  les  peuples  ont  le  droit  de  choisir  les  rois  qui  les  gouvernent. 
Burke  fait  voir,  l'histoire  de  l'Angleterre  en  main,  le  danger  de  ce 
principe  et  démontre  finement  que  l'Angleterre,  au  lieu  de  se  croire 
autorisée  à  procéder  par  l'élection  au  choix  de  ses  rois,  a  fait  tous  ses 
efforts,  depuis  sa  révolution  et  l'expulsion  des  Stuarts,  pour  fonder  les 
droits  de  la  nouvelle  dynastie  sur  l'hérédité.  Le  second  principe  est 
que  les  peuples  doivent  avoir  la  faculté  de  déposer  les  souverains.  Il 
est  téméraire  d'affirmer  ces  dogmes  politiques,  et  la  conscience  loyale 
d'un  Anglais  ne  peut  les  accueillir,  dit  Burke.  La  quiétude  des  sociétés 
humaines  est  offensée  et  troublée  lorsqu'on  enseigne  aux  esprits  ces 
désertions  anticipées,  et  Burke  explique  magistralement  le  rôle  des 
ministres  responsables  dans  les  régimes  constitutionnels;  ils  repré- 
sentent la  permanence  du  prince  à  travers  les  variations  de  la  volonté 
nationale. 

Ces  idées,  énoncées  par  Burke  en  1791,  ont  fructifié  en  Angleterre, 
au  grand  profit  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur,  tandis  que  la 
France,  qui  a  découvert  les  nouvelles  formules  métaphysiques  de  la 
liberté,  en  est  déjà  à  son  quinzième  changement  de  constitution  en 
87  ans.  Un  Anglais  ayant  demandé  à  un  libraire  de  Paris  la  dernière 
constitution  de  la  France,  celui-ci  répondit  «  qu'il  ne  tenait  pas  les 
publications  périodiques.  »  —  Les  Anglais,  dit  Burke,  n'agitent  pas, 
heureusement  pour  eux,  les  thèses  abstraites  sur  le  droit  de  faire  ou 
de  défaire  les  princes.  Les  droits  des  Anglais  et  les  droits  de  la 
couronne,  se  respectant  réciproquement,  se  trouvent  dans  cette  consti- 
tution qui  n'est  pas  écrite,  mais  que  chaque  Anglais  porte  gravée 
dans  son  cœur  et  qui  se  transmet  par  héritage  comme  le  bien 
paternel. 

La  France  aurait  dû  procéder  de  même  et  réformer,  au  lieu  de 
détruire.  —  «  Nous,  Anglais,  ajoute -t-il,  nous  ne  détruisons  que  ce 
que  nous  ne  pouvons  conserver;  vous  autres,  Français,  vous  ne 
conservez  que  ce  que  vous  ne  pouvez  détruire.  »  S'il  dit  nettement  son 
fait  à  cette  portion  de  la  noblesse  française,  qui  par  ses  erreurs  et  par 


512 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


ses  vices  a  préparé  la  révolution,  il  est  fier,  au  contraire,  de  cette 
noblesse  anglaise  qui  déjà,  en  121 6^  contraignit  le  roi  Jean  sans  Terre 
à  concéder  la  «  Grande-Charte  »  :  Ista  sunt  capitula,  quœ  barones 
petunt  etrex  Johannis  concedii,signata  sigillodomini  régis M.dÀ^'<èn  voyant 
Philippe-Egalité  et  ces  ducs  et  marquis  qui  se  prosternent  devant  la 
foule,  il  ne  peut  s'empêcher  de  frissonner  de  dégoût.  La  noblesse 
anglaise  respecte  les  droits  du  peuple;  mais  elle  demande  et  obtient 
d'être  respectée  de  même,  et  constitue  comme  d'augustes  dynasties 
d'hommes  d'Etat. 

C'est  cette  permanence  qui  donne  ses  qualités  et  son  caractère  au 
type  de  cette  aristocratie,  intimement  pénétrée  du  sentiment  de  sa 
dignité  et  de  sa  supériorité  morale,  et  travaillant  sans  relâche  à 
améliorer  les  conditions  civiles  et  économiques  du  peuple.  Au  docteur 
Price  qui  glorifie  le  principe  d'égalité  installé  en  France,  Burke  répond 
qu'il  admet  et  glorifie  à  son  tour  l'égalité  civile;  mais  il  s'obstine 
à  croire  que  Pitt,  préparé  par  les  grandes  traditions  domestiques 
à  remplir  les  fonctions  d'hommes  d'Etat,  a  de  plus  grandes  aptitudes 
et  plus  de  con^pétence  pour  ces  fonctions  qu'un  artisan  quelconque  et 
même  que  le  docteur  Price.  Il  combat  le  suffrage  universel,  étudie  le 
développement  historique  du  droit  électoral  en  Angleterre,  et  il  en 
demande  l'extension  progressive,  de  manière  à  satisfaire  les  aspira- 
tions réelles  et  non  hypothétiques  des  multitudes.  La  constitution  d'un 
Etat  ne  lui  apparaît  pas  comme  un  problème  d'arithmétique,  et  il  ne 
lui  semble  pas  que  la  volonté  des  majorités  s'accorde  toujours  avec 
leurs  intérêts  bien  entendus.  Malgré  sa  passion  pour  la  liberté,  il  ne 
peut  féliciter  la  France  de  ses  convulsions  révolutionnaires  qui  la 
mènent  à  sa  ruine.  Il  voit  déjà  que  Paris  imposera  sa  dictature  au  reste 
de  la  France  et,  de  soulèvement  en  soulèvement,  se  précipitera  dans 
l'anarchie  et  le  césarisme.  Il  combat  la  thèse  de  la  résistance  conti- 
nuelle au  gouvernement,  les  excitations  fébriles  des  clubs  et  il  lui 
échappe  cette  sentence  un  peu  rude  :  Un  peuple  ne  peut  prendre 
périodiquement  des  doses  de  sublimé  corrosif,  ni  avaler  des  cantha- 
rides  pour  s'exciter  à  l'amour  de  la  liberté.  »  Comme  le  docteur  Price 
enivré  du  triomphe  de  la  démocratie  française  s'appliquait  à  lui-même 
les  paroles  du  cantique  de  Siméon  :  Nunc  dimittis  servum  tuum, 
Domine,  secundumverbum  tuum  in  pace,  quia  viderunt  oculimei  saluta7'e 
tuum,  Burke  s'en  irrite  avec  une  éloquence  acerbe  et  magnifique, 
et  s'etonne  qu'un  Anglais,  unprédicateur  de  l'Evangile,  profane  l'extase 
sublime  et  mystique  de  ces  paroles  sacrées  en  les  appliquant  à  Forgie 
des  démagogues  triomphants.  Il  en  tire  un  argument  pour  développer 
sa  thèse  de  prédilection  que  la  vertu  et  le  sentiment  religieux  sont 
plus  nécessaires  à  une  démocratie  qu'à  une  monarchie.  Lui,  protes- 
tant, prend  la  défense  des  prêtres  emprisonnés,  massacrés,  privés  de 
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leurs  revenus,  et  le  violent  athéisme  lui  semble  le  commentaire  le  plus 
triste  et  la  condamnation  la  plus  terrible  de  la  révolution  française. 

C'est  ainsi  que  raisonne  Burke,  le  premier  orateur  d'Angleterre  dans 
le  temps  où  brillaient  à  la  tribune  anglaise  les  Pitt,  les  Fox,  les  Shé- 
ridan,  le  grand  et  invincible  libéral  qui  avait  parlé  contre  l'irresponsa- 
bilité de  la  liste  civile,  contre  les  prodigalités  de  la  cour,  contre  le 
traitement  cruel  infligé  aux  colonies  américaines,  contre  les  actes 
iniques  de  rapacité  commis  par  les  proconsuls  de  la  Compagnie  dans  le 
gouvernement  des  Indes.  La  Compagnie  des  Indes  avait  l'habitude  de 
confisquer  des  territoires  pour  compléter  les  dividendes  des  action- 
naires. Waren  Hastings  s'aperçoit  que, pour  aligner  ses  comptes,  il  lui 
manque  50  millions,  et  il  les  prend  à  un  prince  allié.  Burke,  Fox, 
Shéridan,  proposent  de  le  mettre  en  accusation  et  c'est  alors  qu'éclata 
l'éloquence  de  Burke  qui  prend,  contre  un  Anglais  glorieux  et  cou- 
pable, la  défense  des  Indiens  abandonnés. On  dit  alors  de  son  éloquence 
comme  de  celle  de  Cicéron  :  Magna  illa  eloquentia,  sicut  ignis  materiâ 
alitur  et  motibus  excitata  atque  urendo  clarescit. 

Tel  est  l'homme  dont  nous  avons  cité  les  sentences  principales  ;  tel 
est  le  type  de  ces  illustres  démocrates  qui  devaient  consolider  la  liberté, 
étendre  le  suffrage  électoral,  délivrer  les  esclaves  noirs  des  colonies, 
préparer  la  grandeur  actuelle  de  l'Angleterre,  tout  en  affrontant  l'op- 
position parlementaire  la  plus  tenace  et  la  plus  ardente. 

La  liberté  anglaise  ne  connaît  pas,  comme  en  France,  en  Espagne, 
en  Grèce,  les  violences  servilesdela  révolte,  les  arguties  sophistiques 
des  juristes,  les  théories  philosophiques  des  proclamations  des  droits 
de  l'homme  :  elle  est  vive,  spontanée,  inconsciente  comme  l'instinct, 
analogue  dans  ses  développements  organiques  aux  forces  de  la  nature; 
elle  a  pour  caractères  essentiels  la  sou  mission  raisonnée  aux  lois  et  aux 
hommes  choisis  librement  comme  chefs  ;  l'excellence  morale  qui  per- 
fectionne la  probité  politique;  le  devoir, le  sacrifice,  la  sincérité  venant 
au  secours  des  grandes  idées.  Dans  les  démocraties  corrompues,  les 
ambitieux  sont  en  quête  d'un  principe  à  exploiter  pour  égarer  les  foules 
et  conquérir  la  popularité;  dans  les  démocraties  saines,  ils  se  dévouent 
à  un  principe  qui  domine  leur  âme  ;  chez  les  unes,  on  voit  surgir  le 
type  des  aventuriers  et  des  politiciens  ;  chez  les  autres,  celui  des 
apôtres  et  des  héros  politiques. 

Comme  Hercule  placé  entre  le  vice  et  la  vertu,  les  démocraties  de 
l'avenir  auront  à  choisir  entre  les  deux  types  que  nous  venons  d'es- 
quisser. De  leur  choix  dépend  le  bonheur  de  nos  descendants  :  posteri 
vestra  res  agitur. 

LUIGI  LUZZATTI, 

Député  au  parlement  Italien, 
professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Université  de  Padoue. 
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LABOUREURS  ET  ARTISANS  D'AUTREFOIS 

Les  esquisses  que  nous  présentons  ne  sauraient  prétendre  au  titre 
de  monographies  (  I  )  ;  mais  telles  qu'elles  sont,  elles  donnent  quelques 
lumières  sur  la  condition  des  travailleurs  d'autrefois  dans  la  partie  de 
la  Champagne  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  TAube.  Elles 
ont  été  rédigées  d'après  des  inventaires  conservés  aux  archives  de  ce 
département. 

Les  portraits  de  laboureurs  et  d'artisans  que  nous  essayons  de  tracer 
sont  trop  isolés  pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  des  conclusions  au 
point  de  vue  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  de  la  contrée  à  diffé- 
rentes époques.  Il  est  nécessaire  cependant  de  faire  remarquer  que  le 
xvi^  siècle  a  été  pour  cette  région  une  ère  de  véritable  prospérité.  Elle 
est  attestée  non  seulement  par  les  écrits  des  contemporains,  tels  que 
Claude  Hatton,  mais  par  les  nombreuses  églises,  décorées  de  verrières 
et  de  statues^  qui  portent  la  date  de  cette  époque  et  que  l'on  rencontre 
de  toutes  parts  aux  environs  de  Troyes. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  la  condition  des  travailleurs  de 
la  campagne  et  des  villes  ;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  donnons 
deux  notices  sur  des  artisans  de  Troyes.  Les  artisans,  alors  comme 
aujourd'hui,  possèdent  rarement  la  maison  dans  laquelle  ils  habitent  ; 
ils  ont  plus  de  besoins  que  les  paysans,  et  la  maladie  les  endette  sou- 
vent. Dans  ces  études,  comme  dans  toutes  celles  qui  ont  le  passé  pour 
objet,  on  peut  être  frappé  des  ressemblances,non  moins  que  des  diffé- 
rences qu'il  présente  avec  le  présent. 

I.  —  LE  SEBF  t)ES  GRANDES-CHAPELLES  (U79). 

On  s'imagine  que  rien  n'était  pire  que  la  condition  des  serfs.  En  voici 
un,  qui  faisait  sans  doute  exception,  mais  dont  l'aisance  aurait  été 
enviée  par  plus  d'un  homme  libre. 

Il  habitait  un  riche  village,  qui  appartenait  au  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  Troyes.  On  appelait  Chapelle-Saint-Pierre  ce  village  qu'on 

{i)  Il  est  assurément  difficile  de  trouver  dans  le  passé  des  faits  aussi  précis  que 
ceux  recueillis  par  l'observation  directe.  Néanmoins,  nos  lecteurs  jugeront  que  nous 
avons  eu  raison  d'intituler  monographies  ces  esquisses  si  remarquables  par  l'abon- 
dance des  faits^et  la  précision  des  détails.  On  nous  permettra  de  les  donuer  comme 
modèles  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  mettre  au  jour  les  renseignements 
du  même  genre  que  peuvent  renfermer  les  aixhives  de  leur  localité  (N.  de  la  R.). 
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nomme  aujourd'hui  les  Grandes-Chapelles.  Giles  Thibault  était  homme 
de  corps  de  NN.  SS.  les  chanoines;  il  n'en  possédait  pas  moins  à  Cha- 
pelle-Saint-Pierre ((  un  hostel  composé  de  plusieurs  corps  de  logis 
désignés  sous  le  nom  de  «  frestes  de  maison  ;  )>  il  avait  quelques 
pièces  de  vignes  et  quarante  arpents  de  terre  labourable,  qu'on  esti- 
mait 30  livres.  Quoiqu'il  faille  multiplier  ce  chiffre  par  25  pour  avoir 
la  valeur  approximative  de  l'argent  à  cette  époque,  ces  terres,  sises 
dans  une  contrée  crayeuse,  ne  devaient  pas  être  de  qualité  supé- 
rieure. 

Giles  Thibault  a  dans  son  étable  une  vache  rouge  et  un  bouvillon 
noir;  «sa  bergerie  renferme  53  bestes  à  laine, tantbrebis, moutons  que 
aigneaux  »  estimés  ensemble  17  livres  ;  il  a  en  outre  plusieurs  vaches 
à  cheptel,  qui  valent  de  30  à  40  sous  chacune.  Si  l'on  entre  dans  son 
«  hostel  »,  on  trouve  d'abord  la  cuisine  avec  la  batterie  habituelle  et 
sa  cheminée  garnie  d'une  crémaillère.  Au  milieu,  une  table  de  chêne 
de  dix  pieds  de  long;  sur  des  rayons,  trois  pintes,  onze  écuelles  et  trois 
plats  de  fin  étain.  La  chambre  voisine  contient  le  lit  de  Giles  Thibault  ; 
il  est  c<  formé  de  deux  tayes  et  un  coussin  de  deux  toiles,  recouvert 
d'un  drap  de  laine  rayée  »  et  d'un  oreiller  de  plume.  Oans  la  même 
pièce,  selon  l'usage  du  temps,  se  trouve  un  «  petit  lit  couchette.  »  Un 
vieil  écrin  de  dix  pieds  de  long  fermant  à  clé  renferme  les  vêtements 
du  bonhomme.  On  aurait  pu  le  voir,  de  son  vivant,  avec  son  pourpoint 
de  drap  gris,  ses  chausses  de  drap  noir,  et  sa  robe  de  gris  doublée 
également  de  drap  noir.  Nous  sommes  sous  Louis  XI,  et  sous  ce  règne, 
les  vêtements  des  bourgeois  et  des  vilains  ont  quelque  chose  de  sombre 
et  de  sévère. 

Il  est  triste  de  penser  que  tous  les  biens  de  Giles  Thibault,  qui 
avaient  été  amassés  à  force  de  travail  et  sans  doute  d'épargne,  ne  de- 
vaient pas  profiter  à  ses  héritiers.  Ils  appartenaient  au  chapitre  par 
droit  de  mainmorte,  «  attendu,  dit-on,  que  icellui  feu  Thibault  est  alé 
de  vye  à  trépas  sans  hoir  estant  en  icelle.  »  Être  en  icelle  ou  en  celle, 
voulait  dire  le  domicile  du  père  et  de  la  mère  (1).  Et  cependant  Giles 
Thibault  avait  au  moins  un  héritier  direct;  il  avait  une  petite  fille, 
nommée  Jôhanne  Ysabeau^  mais  qui  demeurait  avec  son  père,  Jaquin 
Adam.  Ce  Jaquin  Adam  qui  avait  épousé  la  fille  de  Thibault,  décédée 
elle-même,  était  mayeur  de  Ghapelle-Saint-Pierre,  et  en  cette  qualité 
rédigea  l'inventaire  après  décès  de  son  beau-père.  Sa  fille  ne  devait 
recueillir  dans  la  succession  de  son  aïeul  qu'un  «  lit  de  deux  toilles,  » 
revêtu  d'une  vieille  couverture  de  drap  rayé,  qu'on  déclara  lui  appar- 
tenir (2). 

(1)  Coutumes  généfatés  de  Troyes.  Commentaires  par  Marcilly,  1768.  p.  12. 

(2)  Inventaire  de  biens  des  feu  Giles  Thibault.  Archives  de  l'Aube.  G.  2860. 
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II.  —  LE  CULTIVATEUR  DE  BRÉBANT  (1532). 

Cinquante  ans  se  sont  écoulés,  on  ne  trouve  plus  de  serfs,  et  l'aisance 
est  plus  grande.  Le  temps  du  sombre  Louis  XI  n'est  plus;  voici  le 
règne  brillant  de  François  P"";  voici  le  riche  seizième  siècle,  où  l'or  du 
nouveau  monde  se  répand  sur  l'Europe.  Il  en  arrive  jusqu'au  fond  de 
nos  campagnes.  Entrons  chez  un  cultivateur  du  hameau  de  Brébant, 
près  de  Dampierre. 

Quelle  cuisine  bien  meublée  de  ses  ustensiles  nécessaires  !  Dans  la 
large  cheminée,  les  chiennets  de  fer,  deux  crémaillères,  un  rostier  ou 
gril;  à  côté,  le  «  bouchoyr  du  four  en  fer.  »  Au  milieu,  quelle  table  hos- 
pitalière, «  en  chesne  encornée  de  quatorze  pieds  »  de  longueur!  Sur 
Faulmaire  ou  armoire  de  bois  de  chesne  fermant  à  clef,  toute  la  vais- 
selle d'étain  étalée;  dix-sept  écuelles,  neuf  plats,  six  pots,  deux  «  broz 
à  becq,  une  chopine,  deux  petits  gobeletz.  »  On  est  au  temps  de  Gar- 
gantua, on  doit  faire  une  cuisine  plantureuse  dans  les  grandes  chau- 
dières, les  chaudières  ordinaires,  les  petits  chaudrons,  les  grandes  et 
petites  «  pesles  »  ou  poîles,  suspendues  le  long  des  murs;  il  y  a  dans 
un  coin  un  mortier  de  pierre.  On  va  chercher  le  lard  dans  le  saloir  à 
planches  de  chêne,  le  fromage  sur  les  «  chazyères  d'ozière  »,  qui  sont 
dans  une  chambrette  voisine;  et  le  soir,  tandis  que  le  feu  pétille,  on 
soupe  à  la  clarté  d'un  des  trois  chandeliers  ou  de  «  la  lampe  de 
cuyvre  »  qu'on  met  sur  l'un  d'eux. 

Le  maître  du  logis,  qui  se  nomme  Dorey,  couche  dans  une  chambre 
voisine,  où  se  trouvent  les  deux  lits  encore  à  la  mode,  l'un  couvert  de 
drap,  l'autre  de  tiretaine.  Trois  oreillers  y  sont  posés.  Le  lit  est  élevé, 
car  on  y  monte  à  l'aide  d'un  marchepied  fermant  à  clef.  De  longs 
coffres  ferrés  qui  ferment  également  à  clé  contiennent  les  vêtements 
du  maître  et  de  la  maîtresse  de  la  maison,  ainsi  que  le  linge.  Il  y  a 
dans  l'un  d'eux  13  aunes  de  tiretaine  blanche,  29  draps  de  lit,  7  pans 
de  courtines  délit,  8  nappes  et  15  aunes  de  toile  de  chanvre.  La  garde- 
robe  de  femme  est  peu  considérable;  elle  contient  deux  cottes  rouges 
et  une  cotte  de  drap  noir  fourré  de  gris.  Dorey^,  qui  était  peut-être 
veuf  depuis  longtemps,  était  mieux  pourvu.  On  peut  se  le  représenter 
en  jaquette  de  drap  noir  doublée  de  serge  blanche,  en  chausses  noires, 
le  bonnet  «  d'escarlate  rouge  »  sur  la  tête,  même  l'épée  au  côté. 
Avait-il  été  soldat  ?  En  son  grenier  est  placée  une  arbalète  d'acier. 
On  peut  se  figurer  également  Dorey  en  costume  d'hiver,  avec  une  robe 
noire  fourrée  d'agneau  blanc  sur  un  pourpoint  de  drap.  Il  doit  avoir 
l'air  cossu  d'un  homme  dont  le  grenier  est  rempli  de  froment,  de 
meschault  d'orge  blanc,  de  tremois  (1),  d'avoine,  de  vesces  et  de 
foin. 

(1)  Menus  blés  qu'on  sème  en  mars. 
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Dans  l'écurie,  où  se  trouve  un  lit,  Dorey  n'a  que  deux  chevaux, 
dont  l'un  est  aveugle.  Dans  cette  partie  de  la  Champagne,  les  terres 
sont  légères,  et  il  faut  peu  de  chevaux  pour  labourer.  Gomment  expli- 
quer sans  cela  les  deux  charrues  complètes  avec  leurs  «  bynaux  »  ? 
les  deux  chars  ferrés,  valant  quatre  livres  et  cent  sous,  dont  l'un  est 
«  forny  de  banquest  »  (banquettes)  ?  Dans  le  jardin  sont  trois  paniers 
de  mouches,  et  la  basse-cour  contient,  pour  parler  comme  l'inventaire, 
«  18  pièces  d'oyes  et  30  pièces  de  poulailles.  »  Oies  et  poulailles 
devaient  de  temps  en  temps  fournir  leur  contingent  aux  «  chaudyères  » 
de  la  cuisine. 

III.  —  LES  BONNES  GENS  DE  DAMPIERRE  (1531-1552). 

Les  habitants  du  bourg  voisin  ne  sont  pas  moins  à  l'aise  que  le 
bonhomme  Dorey.  Voyez-les  sortir  de  l'église  ;  les  hommes  en  pour- 
points de  drap  ou  de  my-ostade,  en  manteaux  de  panne  doublée  de  peau 
d'agneaux  blancs,  en  jaquette  de  drap  noir  doublée  d'agneau  blanc  ;  le 
chapeau  noir,  le  bonnet  bleu  ou  blanc  sur  la  tête  ;  les  femmes  en 
cotillon  de  drap  noir  ou  tanné,  fourré  ou  non  fourré,  avec  des  manches 
assorties  ;  costumes  sévères,  mais  qui  doivent  tenir  chaud  l'hiver.  La 
mode  des  fourrures  est  descendue  des  grands  aux  petits  ;  la  robe 
fourrée  d'agneau  de  nos  paysans  du  seizième  siècle  ressemble  à  la 
touloupe  des  paysans  russes  d'aujourd'hui. 

La  plupart  de  ces  quasi-bourgeois  sont  des  laboureurs;  il  n'en  est 
point  qui  n'ait  une  «  estable  »  et  dans  cette  étable  deux  ou  trois  che- 
vaux, plusieurs  vaches,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
brebis  et  d'agneaux.  Les  chevaux  sont  de  poil  gris,  rouge  ou  bai  ;  les 
vaches  noires  ou  rouges.  Celles-ci  valent  de  60  sous  à  8  livres  ;  les 
chevaux  de  100  sous  à  20  livres.  Cent  sous  de  ce  temps,  ne  l'oublions 
pas,  valent  au  moins  cent  francs  du  nôtre.  Le  luxe  du  mobilier  de  ces 
gens,  qui  sont  à  l'aise,  consiste  surtout  dans  la  batterie  de  cuisine  et 
dans  le  lit.  Celui-ci  est  tantôt  recouvert  de  drap  vert,  tantôt  garni  de 
tiretaine  bariolée.  L'un  d'eux  est  surmonté  d'un  ciel  garny  de  man- 
telets  à  franges  avec  un  «  docyer.  »  Une  veuve  de  laboureur  a  quatre 
lits  bien  pourvus  de  draps,  de  couvertures,  de  rideaux  et  de  pentes. 
Tous  ces  braves  gens  ont  l'air  de  bien  vivre.  Leur  cheminée  est  garnie 
de  solides  ustensiles  de  cuisine,  qu'on  ne  doit  pas  laisser  rouiller.  Pots, 
pintes,  plats,  écuelles  d'étain  sont  placés  dans  les  armoires  de  bois  de 
chêne  ferré,  et  rangés  à  l'heure  du  repas  sur  la  table  que  supportent 
des  tréteaux.  Cette  apparence  de  prospérité  n'est  pas  exceptionnelle, 
et  on  la  rencontre  dans  les  quinze  et  vingt  maisons  du  bourg  de  Dam- 
pierre,  dont  il  nous  a  été  donné  de  connaître  les  inventaires  au 
XVI®  siècle. 
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IV.  ~  LE  TISSERAND  EN  TOILE  (1614). 

Voici  un  jeune  ménage  de  tisserands  en  toile,  qui  vivait  à  Troyes  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XIII.  Le  mari,  Jehan  Toutelle,  tra- 
vaille avec  son  père,  qui  sans  doute  est  un  des  maîtres  de  la  corpora- 
tion ;  le  père,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  se  livre  à  son  industrie 
dans  une  cave,  et  Jehan  Toutelle  possède  dans  cette  même  cave  «  deux 
mestiers  garniz...  »  estimés  sept  livres  les  deux.  Mais  il  habite  avec  sa 
femme,  Hélène  Pignon,  dans  une  chambre  haute  de  la  rue  du  Marché- 
aux-Trappans. 

C'est  là  qu'ils  se  retirent  le  soir,  auprès  du  foyer  qu'éclaire  «  un 
lumyer  de  cuivre  à  bec  d'oye.  »  Assis  sur  les  escabelles  de  bois  de 
noyer,  ils  étalent,  à  l'heure  du  repas,  leur  modeste  vaisselle  d'étain 
sur  une  table  de  noyer  «  à  quatre  piliers  tornez.  »  Un  coffre  bahut  de 
cuir  bouilli  «  garny  de  deux  pieds  de  boys  »  renferme  leurs  \ètements. 
Pour  le  travail,  leur  costume  est  de  couleur  sombre  :  vieux  pourpoint 
ou  hauts-de-chausses  de  serge  noire  ou  violette,  pour  l'homme  ;  cotil- 
lons de  drap  noir  à  corps  de  camelot  violette,  chemisette  d'estame, 
garde-robe  de  serge  noire,  pour  la  femme.  Mais  le  dimanche,  celle-ci 
mettra  sa  cotte  de  serge  rose  sèche  bandée  de  tripes  de  velours,  avec 
un  chaperon  de  drap  noir  à  carreaux  de  velours  ou  de  satin;  elle  étalera 
sur  ses  cottes  les  chaînes  d'argent  auxquelles  elle  pend  sa  bourse  ;  le 
mari  revêtira  un  pourpoint  et  des  hauts-de-chausses  de  serge  égale- 
ment de  couleur  rose  sèche,  sur  lesquels  il  jettera  l'hiver  un  manteau 
de  drap  noir. 

Jehan  Toutelle  et  sa  femme  ont  sans  doute  eu  des  enfants.  Gomment 
s'expliquerait  autrement  les  vêtements  «  à  usaige  w  d'enfant  que  ren- 
ferme leur  coffre  :  «  petite  robe  d'estame  gris  brun  et  corps  de  serge 
jaulne,  cotillon  de  serge  jaulne_,  Iiocquetonde  blanche,  bas  de  chausses 
d'estame  jaulne,  devantier  de  serge  vert  et  garde-robe  de  toile  noire  »? 
Comment  s'expliquerait-on  aussi  le  «  hochet  d'argent  garn}^  de  sa 
chesne  »,  s'il  n'avait  été  donné  à  un  enfant  chéri?  Mais  les  enfants 
sont  morts,  et  le  dernier^  en  naissant,  a  peut-être  coûté  la  vie  à  sa 
mère,  car  dans  les  frais  de  sa  dernière  maladie  figurent  20  sous  pour  la 
sage-femme.  Hélène  Pignon  a  fait  un  testament  ;  elle  laisse  tous  ses 
biens  à  sa  sœur,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  et  son  lit  garni  à  sa  belle- 
mère. 

Elle  a  sans  doute  été  longtemps  malade,  et  la  gêne  est  entrée  dans 
ce  modeste  ménage.  On  a  mis  en  gage  chez  une  veuve  une  «clersel- 
lière  d'argent»,  pesant  quatre  onces  trois  trézeaux;  on  a  également 
donné  en  nantissement  le  hochet  d'argent,  et  il  a  fallu  pour  le  retirer 
emprunter  six  livres  au  sieur  de  Luyères, maire  de  Troyes.  On  a  obtenu 
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de  deux  marchands,  à  titre  de  prêt  10  livres;  on  n'a  pas  pu  payer  son 
loyer.  On  doit  à  la  propriétaire  6  1.  15  sous  pour  le  louage  de  la 
chambre  pour  neuf  mois;  on  a  trouvé  moyen  même  de  lui  emprunter 
9  livres.  Une  garde-malade  doit  recevoir  45  sous  «  pour  avoir  gardé  la 
deffunte  pour  l'espace  de  quinze  jours»;  l'apothicaire  Sorel  a  fourni  des 
drogues  et  médecines  estimées  10  livres.  A  coup  sûr  le  ménage,  qui 
s'était  uni  sans  contrat,  n'avait  point  d'épargne,  et  le  travail  journa- 
lier du  mari  n'avait  pu  suffire  aux  frais  que  la  maladie  de  la  femme 
avait  occasionnés.  On  aime  à  penser  cependant  que  son  beau-père  lui 
était  venu  en  aide  et  que  sa  belle-mère  à  qui  elle  légua  son  lit  garni 
avait  entouré  de  soins  ses  derniers  jours. 

V.  —   LE  MAITRE  PASSEMENTIER  (1622), 

Charles  Dieu,  maître  passementier  à  Troyes,  habite  dans  la  rue 
Saint-Paul  une  maison,  qu'il  loue  30  livres  par  an  à  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  aux  Nonnains.  11  travaille  sans  doute  pour  le  compte  de  tapis- 
siers et  de  tailleurs,  et  il  a  peu  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
des  matières  premières  :  1 5  douzaines  d'aunes  de  tavelle  de  plusieurs 
couleurs  à  5  sous  Faune,  8  douzaines  d'aunes  de  croisette  noire  valant 

6  livres,  18  douzaines  d'aunes  de  plumettes  et  de  houppes  estimées 

7  1.  4  s.;  des  bobines  de  soie;  enfin  33  onces  de  soye  de  Vérone  et  or- 
gansin, à  18  sols  l'once  l'un  portant  l'autre.  Cependant  les  passe- 
ments et  les  passementeries  sont  à  la  mode,  et  Charles  Dieu  n'a  pas 
moins  de  huit  métiers  «servant  à  son  état».  Chaque  métier  est  accom- 
pagné d'un  «lumyer  de  cuivre  à  queue  de  fer,  »  ce  qui  prouve  que  les 
compagnons  du  maître  passementier  travaillent  avec  lui  le  soir,  il 
possède  en  outre  un  «hordissoyr  de  bois  de  chesne  aussy  garny  de  ses 
ustancilles.» 

La  famille  du  maître,  qui  se  compose  du  père,  de  la  femme  et  de 
sept  enfants,  vit  dans  une  chambre  haute,  où  l'on  fait  la  cuisine  et  où 
l'on  couche.  11  s'y  trouve  trois  lits;  le  plus  grand  est  en  noyer  à  pieds 
tournés;  il  est  garni  de  «  deux  cuissins  de  plume  entorné  et  orné  de 
courtines»  et  d'une  custode  de  serge  verte  frangée;  les  autres  lits  sont 
ornés  de  vieilles  courtines  de  tapisserie.  Deux  vieilles  huches,  un 
vieux  buffet  de  bois  de  chêne,  un  coffre  de  cinq  pieds  de  long  forment 
les  autres  meubles  de  la  chambre.  La  batterie  de  cuisine  est  peu  con- 
sidérable. La  vaisselle  est  d'étain;  on  peut  remarquer  çà  et  là  une 
u  chauffette  de  cuivre  »,  deux  chandeliers,  une  broche,  et  surtout  les 
armes,  qui  consistent  en  une  hallebarde  et  un  dard  ajusté^  en  bois, 
et  deux  vieilles  épées  garnies  de  leur  fourreau. En  sa  qualité  de  maître, 
Charles  Dieu  a  dû  faire  partie  de  la  milice  bourgeoise.  11  est  à  remar- 
quer qu'à  cette  époque  tous  les  bourgeois  et  les  maîtres  artisans  pos- 
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sèdent  des  armes;  mais  la  quantité  et  la  qualité  de  ces  armes  est  en 
rapport  avec  la  richesse  et  la  situation  sociale  de  leurs  possesseurs. 
Les  ouvriers  et  les  compagnons  au  contraire  en  sont  dépourvus. 

Charles  Dieu  et  sa  femme  ont  trois  filles  et  quatre  garçons.  L'aîné 
de  leurs  enfants  a  dix-sept  ans,  le  plus  jeune  dix  mois.  Deux  des  fils 
portent  le  même  prénom  de  Nicolas.  C'est  une  particularité  qui  se 
rencontre  parfois  à  cette  époque.  Il  y  a  des  saints  dont  le  patronage 
est  singulièrement  recherché.  Tels  sont  Jean,  Nicolas,  Pierre  et  Fran- 
çois. La  chambre  de  famille  contient  des  chaises  à  enfants.  Il  s'y 
trouve  en  outre  une  chaise  «caquetoir  »  et  huit  scabelles. 

Peut-être  pour  distraire  ses  enfants,  le  passementier  avait  construit 
dans  son  grenier  un  colombier  avec  des  tavelles.  Les  tavelles  étaient 
des  passements  fort  étroits,  dont  il  avait  fait  sans  doute  une  sorte  de 
filet  tendu  sur  des  cadres,  derrière  lesquels  il  renfermait  des  pigeons. 

Le  père  porte  des  vêtements  simples;  un  pourpoint  et  des  hauts-de- 
chausses  de  serge  deMouy,  estimés  8  1.;  deux  manteaux,  l'un  de  drap 
noir  (5  1.),  l'autre  de  drap  gris-brun  (21).  Il  possède  un  bonnet  de  drap 
rouge  et  deux  chapeaux  de  feutre  noir,  La  femme  cependant  est 
pourvue  de  trois  anneaux  d'or,  garnis  de  cornaline  et  de  pierres  non 
fines.  Le  ménage  n'est  pas  riche,  mais  il  n'est  pas  besogneux;  il  n'a 
pas  été  obligé  de  recourir  aux  iemprunts;  il  possède  même  une  petite 
maison  qu'il  loue  16  livres  par  an.  A  la  mort  du  mari,  il  ne  laisse 
d'autres  dettes  que  le  montant  de  trois  mois  de  loyer,  un  mémoire  de 
maçon  s'élevant  à  91.  5  s.  et  le  compte  de  l'apothicaire  qui  est  de  8 
livres.  Les  artisans  s'adressent  très  rarement  au  médecin  ou  au  chirur- 
gien; l'apothicaire  leur  suffit,  et  le  total  du  prix  de  ses  drogues  et  mé- 
decines est  souvent  élevé. 

L'enterrement  de  Charles  Dieu  se  fit,  comme  il  convenait  à  sa  condi- 
tion. Des  draps  furent  tendus  devant  sa  maison;  on  accomjiagna  de 
«   torches  son  convoi.  Des  services  furent  faits  à  l'église  le  jour  des  ob- 
sèques et  au  bout  du  mois.  Le  total  des  frais  ne  dépassa  pas  i2  kvres. 

On  dut  vendre  cependant  son  mobilier  après  sa  mort.  On  donne  en 
effet  20  sous  «aux  revenderesses  qui  ont  assisté  à  la  dite  vente  de  biens 
selon  la  coutume.»  Ces  revenderesses  auraient  eu  pour  mission  de 
faire  monter  les  enchères,  La  liquidation  de  la  succession  donna  218 
livres  8  sous  dont  moitié  fut  attribuée  à  la  veuve.  Tous  frais  déduits,  il 
revint  à  chacun  des  six  enfants  14  1.  12  s.  pour  sa  part  d'héritage.  Si 
leur  mère  a  pu  continuer  l'exercice  de  la  maîtrise  de  son  mari,  elle 
aura  pu  pourvoir  à  leur  éducation  et  les  préserver  de  la  misère. 
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yi.  —  LE  LABOU^lEUR  DE  BRAY  (1677). 

Si  l'on  avait  pénétré  dans  l'enclos  de  Jean  Haillot,  on  eût  aperçu 
une  maison  composée  de  deux  chambres  basses,  accompagnée  d'ap- 
pentis, de  granges,  d'écuries  et  d'étables.  Une  vigne  de  cinq  quartiers 
était  renfermée  dans  l'enclos.  Cinq  chevaux, trois  poulains,  cinq  vaches, 
trois  tores,  deux  veaux,  soixante  treize  montons  et  cinq  porcs  garnis- 
saient l'écurie  et  les  étables.  Sur  le  fumier  picoraient  «  quatre-vingts 
pièces  de  volailles,  tant  dindes,  oyes  que  poulies.  »  Sous  les  hangars, 
dans  la  cour,  étaient  rangés  une  charrette,  deux  charrues,  six  herses 
et  un  rouleau.  C'était  tout  un  mobilier  de  ferme,  et  de  fait,  Jean  Hail- 
lot cultivait  pour  le  compte  de  MM,  de  Yilleprouvée,  auxquels  il 
payait  quatre  cents  livres  de  fermage,  une  centaine  d'arpents,  sur 
lesquels  quarante  étaient  emblavés  en  blé,  quarante-quatre  en  avoine 
et  douze  en  méteil. 

L'intérieur  de  sa  maison  ne  différait  pas  de  celui  de  paysans,  dont 
le  train  de  culture  était  moins  considérable.  Rien  de  frappant  dans  sa 
batterie  de  cuisine  si  ce  n'est  cinq  ou  six  grandes  chaudières  d'airain 
qui  tiennent  un  ou  deux  seaux  chacune.  Les  ustensiles  de  ménage 
sont  en  étain.  Le  lit  de  plume  qui  pèse  soixante  livres  est  posé  sur  un 
châlit  de  noyer  garni  de  rideaux  et  de  pans  verts.  Un  coffre  de  cinq 
pieds  de  long  renferme  le  linge  :  six  chemises,  cinq  serviettes.  Il  y  a 
en  plus  quarante-deux  livres  de  fil  de  chanvre,  que  la  ménagère  a 
filé  et  qu'elle  comptait  faire  tisser  pour  son  mari  ou  pour  elle. Au  mo- 
ment de  sa  mort,  le  tisserand  ne  lui  a  pas  encore  livré  deux  douzaines 
de  serviettes  qu'elle  lui  a  commandées. 

La  femme  de  Jean  Haillot,  Marie  Parigot,  s'habillait  de  cottes 
de  serge  violette  ou  bleue,  qu'elle  recouvrait  soit  en  partie  d'un  tablier 
en  serge  blanche,  soit  plus  complètement  d'un  garde  robe  de  toile 
blanche  ou  de  serge  noire.  Elle  attachait  sa  ceinture  avec  des  crochets 
d'argent  de  demi-ceint.  Quoiqu'elle  eût  peu  de  luxe  dans  ses  vêtements 
elle  possédait  une  bague  d'or,  estimée  avec  les  bijoux  d'argent 
120  Hvres. 

Près  delà  cuisine  se  trouvait  une  chambre  qui  contenait  deux  lits, 
avec  matelas  de  plume,  dont  l'un  appartenait  à  un  marchand  de  bois 
de  la  ville.  G(  tte  chambre  renfermait  en  outre  un  tas  de  blé  évalué  à 
une  contenance  de  quatre  se  tiers  et  deux  muids  de  vin  «  cru  du  pays  » 
estimés  ensemble  quarante  livres  avec  les  vaisseaux.  Ce  vin  avait  sans 
doute  été  récolté  dans  la  vigne  attenante  à  la  maison. 

La  femme  de  Jean  Haillot  lui  avait  apporté  en  mariage  six  quar- 
tiers de  terre  labourab'e  et  un  quartier  de  vignes  en  cinq  pièces.  Elle 
avait  aussi  sa  part  de  la  maison  et  de  cinq  arpents  de  cerre,  dont  elle 
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avait  en  partie  hérité;  mais  le  ménage  devait  encore  1,^36  livres  sur 
le  prix  de  la  maison  et  de  quelques  autres  acquisitions  en  terres. 

Jean  Haillot  redevait  1 08  livres  sur  les  fermages  échus.  Il  devait 
aussi  1 08  livres  à  un  blanchisseur  de  Troyes.  Il  avait  peut-être  un  train 
de  cuUure  un  peu  lourd  pour  lui.  Au  collecteur,  il  doit  35  livres  seu- 
lement. Sa  femme  a  été  longtemps  malade,  car  le  chirurgien  lui  ré- 
clame 50  livres.  A  chacun  des  deux  frères  de  sa  femme,  il  doit  donner 
30  et  40  1.  «  pour  ses  services  ». 

Marie  Parigot  laissait  trois  enfants  mineurs,  André,  Marie  et  Jeanne, 
dont  le  père  fut  le  tuteur.  Un  conseil  de  famille,  composé  de  onze 
parents  ou  amis,  fut  assemblé  par-devant  le  bailli  du  duché  d'Aumont 
pour  sanctionner  le  «  traité  de  nourriture  »  des  mineurs.  Le  père  s'en- 
gagea, du  consentement  du  conseil,  à  «  les  prendre  et  tenir  en  sa  mai- 
son jusqu'ils  ayent  atteint  Fâge,  savoir  ledit  André  de  vingt  ans  etles- 
dites  Marie  et  Jeanne  de  dix-huit  ans,  de  leur  faire  apprendre  leur 
créance  et  à  vivre  en  la  foy  catholique,  appostolique  et  romaine,  de  les 
nourir  et  loger  pendant  ledit  temps,  entretenir  leurs  propres  acquetz 
et  conquetz  qui  ont  été  faits  pendant  la  communauté  d'entre  luy  et  la 
deffunte  et  de  rendre  la  fin  du  dit  traité  en  bon  estât  à  chascun  d'eux 
la  somme  de  250  livres  et  un  abit  de  valleur  de  la  somme  de  40  livres 
et  en  outre  de  les  acquiter  de  toutes  debtes  deues  par  ladite  commu- 
nauté et  payer  en  outre  les  frais  du  procès-verbal.  » 

On  remarquera  la  stipulation  par  laquelle  le  tuteur  s'obhge  à  faire 
donner  l'éducation  religieuse  à  ses  pupilles;  au  siècle  suivant,  dans  la 
plupart  des  actes  de  ce  genre,  il  devra  s'obliger  à  les  envoyer  à  l'école 
ou  à  leur  faire  apprendre  à  lire. 

YII.       LA  FEMME  DU  LABOUREUR  DE  THIL  (1705). 

Nous  sommes  dans  les  années  les  plus  sombres  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV.  Les  impôts  sont  multipliés  pour  satisfaire  aux  charges 
de  l'État.  L'aspect  des  maisons  de  paysans  en  Champagne  a  cependant 
peu  varié.  La  demeure  de  Claudine  Petit-Jean,  à  Thil,en  est  la  preuve. 
La  cheminée  se  présente  avec  son  attirail  ordinaire  de  chenets,  de 
«  cfesmail.  »  de  grils,  de  pots  de  fer,  de  poêlons.  On  y  voit  même  «  une 
broche  à  tourner  raux  et  une  lècliefrite.  »  La  ménagère  possède  en 
outre  un  «  fer  à  tirer  le  linge,»  c'est-à-dire  un  fer  à  repasser,  »  et  comme 
elle  a  «  trois  cuviers  propres  à  faire  lécive  »  dans  la  cave,  il  est  permis 
de  conjecturer  qu'elle  lave  et  qu'elle  repasse  parfois  pour  le  compte 
d'autrui. 

Dans  la  salle  qui  s  ert  de  cuisine  et  de  chambre  à  coucher,  on  remar- 
que les  meubles  ordi  naires  du  paysan,  «  une  table  de  bois  de  chêne, 
une  met  à  faire  du  pain,  »  un  coflre  en  bois  de  cerisier  fermant  à  clef, 
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un  dressoir  de  chêne.  Le  soir,  on  s'éclaire  avec  «  deux  lumières  à 
quatre  becs  »  à  queue  de  fer.  Chose  assez  rare  pour  l'époque,  on  y 
voit  un  miroir  estimé  15  sous. 

Sur  un  vieux  bois  de  lit  de  mérisier,  un  matelas  et  un  traversin  rem- 
plis de  60  livres  de  plumes  sont  recouverts  d'une  mante  de  laine  verte 
et  garnis  d  un  tour  de  lit  de  serge  de  Gaen  à  trois  pans  de  même  cou- 
leur. 

Les  habits  de  Claudine  sont  modestes  et  de  peu  de  valeur.  Brassières 
et  jupes  sont  en  serge  de  Londres  et  de  Gaen,  de  couleur  noire  et 
grise.  Il  y  a  par  exception  une  jupe  couleur  de  rose  sèche.  Le  linge  est 
peu  abondant  :  deux  mouchoirs  de  col,  deux  cornettes,  un  couvre- 
chef  et  trois  chemises. 

La  maison  se  compose  de  deux  chambres,  la  seconde  ne  contient 
qu'un  coffre  et  un  «  tour  à  dévider  le  fil  ».  Au  grenier,  se  trouvent 
trois  boisseaux  de  chènevis,dans  la  grange,  cent  boisseaux  de  froment, 
trente-six  d'orge,  cinquante  d'avoine,  quatre  milliers  de  foin. 

L'écurie  renferme  cinq  chevaux,  estimés  ensemble  90  livres,  et  une 
petite  «  tore  »  âgée  de  deux  ans.  Il  y  a  en  outre  douze  brebis  et  agneaux 
et  un  petit  porc.  Le  laboureur  avait  emblavé  quarante-cinq  boisseaux 
tant  en  blé  qu'en  seigle,  et  payait  à  divers  propriétaires  cent  dix  bois- 
seaux de  blé  pour  le  fermage  des  terres  qu'il  cultivait. 

Le  ménage  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'autres  propriétés  que  la  maison 
dans  laquelle  il  habitait.  Peut-être  le  mari  avait-il  quelques  biens  en 
propre,  qui  ne  figurent  pas  dans  l'inventaire  de  la  communauté.  La 
maison  avait  une  cour,  où  étaient  placées  une  charrette  montée  et 
équipée  »  et  trois  herses.  En  somme,  le  ménage,  qui  n'a  pas  d'autres 
dettes  que  le  paiement  de  ses  cent  dix  boisseaux  de  blé  d'arrérages, 
ne  doit  jouir  que  d'une  aisance  modeste. 

Albert  Babeau. 


Désormais,  la  [Chronique  du  mouvement  social  alternera  avec  la  Chronique 
des  Unions, 

La  première  reproduira  la  partie  essentielle  de  Fîntéressante  Chronique 
parlée  faite  par  notre  confrère  M.  Fougerousse  h  nos  réunmis  du  ;  elle 
paraîtra  régulièrement  dans  la  livraison  du  4  e^ 

La  seconde,  qui  sera  publiée  dans  la  livraison  du  4  5,  résumera  à  la  fois 
la  Correspondance  des  Unions,  dont  notre  Secrétaire  général  donne  communi- 
cation dans  ces  mêmes  réunions  et  la  discussion  qui  les  termine. 

Cette  combinaison  nous  permettra  de  reproduire  plus  complètement  pour 
nos  lecteurs  la  phy>ionomie  de  nos  séances  mensuelles  qui  sont^  en  quelque 
sorte,  les  réunions  officielles  de  l'Ecole. 
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L'INDE  VÉDIQUE  ET  LA  PERSE 

D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT 

L'antiquité  a  vu  tour  à  tour  naître,  grandir,  puis  disparaître  des 
peuples  et  des  civilisations  qui  ont  laissé  dans  l'histoire  des  traces  de 
leur  existence,  et  dont  l'organisation  sociale  peut  être  nettement  ap- 
préciée de  nos  jours.  Il  est  fort  intéressant  de  rechercher,  d'après  la 
méthode  d'observation, les  causes  du  développement,de  l'apogée  et  de 
la  décadence  de  ces  races  antiques  :  cette  méthode  s'applique 
non  seulement  aux  faits  existants  et  aux  sociétés  contemporaines, 
mais  elle  peut  aussi  embrasser  dans  son  cadre  les  sociétés  disparues. 
L'étude  du  passé  de  l'humanité  doit  servir  à  la  réforme  sociale  aussi 
bien  que  la  constatation  directe  de  notre  état  actuel;  c'est  ainsi  que 
l'histoire  reste  fidèle  à  son  noble  rôle  déjà  défini  dans  l'antiquité, 
magistra  vitœ. 

On  a  lu  avec  un  vif  intérêt  les  remarquables  études  que  le  D''Jean  de 
Raimbert  a  consacrées  ici  même,  dans  le  courant  de  l'année  dernière, 
à  la  société  égyptienne,  d'après  les  plus  récentes  découvertes  de 
Tégyptologie.  Nous  voudrions  donner,  d'après  ce  modèle,  un  aperçu 
d'ensemble  sur  l'histoire  de  deux  grands  peuples  de  l'antiquité  orien- 
tale, qui  nous  ont  laissé  des  monuments  complets  et  circonstanciés  de 
leur  organisation  intime  :  les  Iraniens  et  les  Aryas.  Nous  suivrons 
généralement,  pour  cette  étude,  un  livre  récent  et  encore  en  cours 
de  publication  :  V Histoire  universelle  de  M.  Marins  Fontane  (1). 

L'auteur  de  ce  livre,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  a 
sur  ses  devanciers  l'avantage  d'avoir  fait  une  part  considérable  à 
l'histoire  sociale.  C'est  là,  en  effet,  le  véritable  point  de  vue  historique 
qui  nous  intéresse  plus  vivement  que  V histoire  bataille^  lorsqu'il  s'agit 
de  peuples  dont  nous  sommes  séparés  par  des  milliers  d'années  et  qui 
n'appartiennent  pas  à  notre  race. Ce  n'est  pas  que  tout  soit  à  louer  dans 
le  livre  de  M. Fontane;  l'auteur  ne  se  montre  pas  toujours  suffisamment 
au  courant  de  l'érudition  contemporaine,  et  ses  appréciations  person- 
nelles partent  trop  souvent  d'un  esprit  prévenu.  Mais  nous  laisserons 

(1)  Marius  Fontane,  Histoire  universelle  :  t.  I,  Inde  védique;  t.  Il  :  Les  Iraniens;  l.  III: 
Las  Egyptes,  chez  Lemerre.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  dans  ce  travail  de  la  société 
égyptienne,  pour  ne  pas  reprendre  un  sujet  traité  avec  une  si  grande  compétence  par 
M.  Jean  Raimbert. 
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de  côté  ce  point  de  vue,  pour  ne  relever  que  les  faits  qui  concernent 
l'histoire  sociale. 

Nous  envisagerons  tour  à  tour  chez  les  Aryas  de  l'Inde  et  chez  les  Ira- 
niens de  la  Perse  les  éléments  de  la  Constitution  essentielle,  c'est-à-dire 
la  loi  morale,  l'autorité  paternelle,  la  religion  et  la  souveraineté,  et 
nous  essayerons  de  retrouver  et  de  grouper  les  causes  qui  ont  procuré 
à  ces  races  primitives  dix  ou  quinze  siècles  de  vitalité  et  d'inaltérable 
cohésion,  jusqu'au  jour  où  elles  ont  dû  céder  la  place  à  des  races 
mieux  organisées  qu'elles-mêmes. 

I.  —  LA  LOI  MORALE  CHEZ  LES  ARYAS  ET  LES  IRANIENS. 

C'est  sur  les  rives  de  l'Indus,  le  fleuve  que  chantent  sans  cesse  les 
hymnes  védiques,  que  les  Aryas  établirent  après  leur  migration  le  siège 
de  leur  empire. L'Arya  dont  le  nom  signifle  nnble^  celui  qui  est  supé- 
rieur, s'attacha  rapidement  au  sol  qu'il  choisit  pour  patrie;  il  devint 
amoureux  de  ses  rivières,  de  ses  vallées  et  de  ses  montagnes.  Sans 
cesse  il  chante  l'Indus,  u  le  fleuve  qui  s'élance  avec  un  bruit  de  ton- 
nerre, impétueux  comme  une  cavale,  mugissant  comme  un  taureau; 
sur  ses  bords  paissent  les  chevaux  superbes,  les  troupeaux  à  la  laine 
soyeuse.  »  L'Arya  n'a  rien  du  nomade  ou  du  pasteur  :  l'arracher  à  son 
pays,  ce  serait  le  conduire  au  tombeau  comme  une  fleur  tropicale 
transplantée  sous  un  climat  du  Nord. 

Cet  amour  excessif  du  pays  natal  est  peut-être  une  des  causes  qui 
ont  fait,  comme  l'a  remarqué  Littré  (1),  que  l'Inde  est  restée  isolée  dans 
sapéninsule,  sans  agir  d'une  façon  directe  sur  l'évolution  générale  de  la 
civilisation  orientale.  Cette  fixité  et  cette  stabilité  de  race  se  reflètent 
d'une  manière  frappante  dans  le  caractère  de  l'individu  :  l'Arya  se 
plaît  par- dessus  tout  dans  la  méditation  et  l'état  contemplatif,  et  sa 
pensée  s'élève  sans  cesse  vers  les  mondes  célestes,  vers  les  dieux  de 
qui  il  attend  le  bonheur  et  la  quiétude,  son  rêve  constant.  11  leur 
adresse  les  chants  poétiques  si  nombreux  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous,  sous  le  nom  d'hymnes  védiques. 

Le  dieu  suprême,  tout-puissant  et  éternel,  c'est  Agni  ou  Indra  la 
personnification  du  feu  :  tantôt  c'est  un  dieu  bienfaisant  et  généreux 
qui  répand  sur  les  récoltes  une  féconde  rosée,  qui  fait  germer  l'orge 
dans  le  sillon;  tantôt  c'est  un  dieu  terrible  et  vengeur,  c'est  Indra  fou- 
dre servi  par  les  Marouts,  ces  vents  impétueux  et  dévastateurs  qui 
retiennent  les  eaux  des  rivières  à  leur  source  et  poussent  les  orages 
sur  les  moissons.  L'un  des  premiers  hymnes  du  Rig-Véda  attribue  à 
Indra  la  création  de  la  terre  qu'il  a  faite  à  son  image.  «L'immensité 
d'Indra  absorbe  l'espace  ;  le  ciel  et  la  terre  ne  peuvent  le  contenir,  et 


(1)  La  science  au  point  de  vue  philosophique,  XllI  De  l'anc.  Orient. 
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les  vagues  de  l'air  ne  peuvent  aller  jusqu'à  sa  fin.  Indra  seul  a  fait 
tout  ce  qui  existe  :  il  est  le  Créateur.  » 

Cette  conception  nette  et  précise  de  ladivinité  primordiale  est  forcé- 
ment le  principe  d'une  loi  morale  qui  domine  toute  l'organisation 
sociale  des  Aryas.  Par  amour  ou  par  peur,  l'Arya  adressera  ses  ado- 
rations et  ses  hommages  aux  diverses  manifestations  d'Indra  qui  de- 
viendront à  leur  tour  des  divinités  secondaires  ;  mais  l'idée  d'un  dieu 
dominateur  de  toutes  choses  est  le  couronnement  de  la  théogonie 
toute  aryenne.  Ce  dieu  récompense  et  punit  selon  que  chacun  a  mérité 
ou  démérité, aussi  s'efforce-t-onpar  des  libations  et  des  sacrifices  d'apai- 
ser son  juste  courroux.  «  C'est  à  Indra  que  s'adressent  les  vœux  les  plus 
ardents;  il  est  la  sauvegarde  des  humains  ;  lorsqu'il  a  bu,  lorsqu'il  a 
mangé,  en  faveur  des  offrandes  qui  lui  ont  été  faites,  il  exauce  volon- 
tiers le  vœu  de  celui  qui  lui  a  présenté  des  mets  exquis.  A  la  boisson 
fermentée,  s'ajoutent  maintenant  des  grains  d'orge  bien  préparés, 
dorés  au  feu,  arrosés  de  beurre.  »  Indra  boit  comme  un  cerf  altéré, 
et  les  libations  constituent  l'acte  principal  des  cérémonies  védiques. 
La  préparation  de  la  liqueur  sainte,  du  soma  fermenté,  est  la  base  du 
culte  à  la  divinité.  Les  vœux  des  hommes  sont  «  dans  la  coupe  du 
sacrifice  »;  le  prêtre  verse  les  vœux  en  même  temps  que  le  breuvage 
sacré. 

Constamment  l'homme  doit  adorer  la  divinité  et  lui  off'rir  des  sa- 
crifices pour  attirer  ses  bénédictions  ou  pour  apaiser  son  courroux- 
Celui  qui  aura  adoré  les  dieux  et  pratiqué  le  bien,  sera  admis  à  la 
«  vie  céleste  »  ;  il  ira  habiter  après  sa  mort,  dans  «  le  ciel  védique  », 
la  demeure  des  dieux  immortels  eux-mêmes,  le  siège  de  la  lumière 
éternelle,  séjour  de  joie  constante  et  de  plaisirs  sans  fin,  où  les  désirs 
s'accomplissent  dès  qu'ils  naissent,  oii  l'Arya  fidèle  jouira  éternelle- 
ment d'une  vie  de  bonheur. 

Dans  la  religion  védique  l'immortalité  de  l'âme  est  donc  la  consé- 
quence de  l'existence  de  dieux  rémunérateurs  et  vengeurs,  qui  récom- 
pensent et  punissent  à  la  fois  ici-bas  et  dans  l'autre  vie.  Au  moment 
de  la  mort,  «  le  corps  humain  frappé  de  froid  retourne  en  entier  aux 
éléments  divers  qui  participèrent  libéralement  à  sa  formation.  Les 
rayons  du  regard,  matière  lumineuse,  sont  repris  par  le  soleil;  le  souffle 
prêté  par  les  airs,  retourne  aux  airs;  le  sang,  sève  universelle,  va  vivi- 
fier les  plantes;  les  muscles  et  les  os  réduits  en  poussière,  redeviennent  ' 
terreau...  Cependant,  sous  cette  double  enveloppe  de  la  peau  et  du 
corps,  il  y  a  l'homme  vrai,  l'homme  pur,  l'homme  proprement  dit, 
émanation  divine,  susceptible  de  retourner  aux  dieux,  comme  le 
regard  de  l'œil  retourne  au  soleil,  le  souffle  à  l'air,  la  chair  à  la  terre. 
Cette  âme,  après  la  mort,  revêtue  d'un  corps  nouveau,  lumineux, 
brouillard    resplendissant,    de    forme    éclatante,    et    que  son 
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écJat  dérobe  à  la  vue  faible  dos  vivants,  cette  âme  est  trans- 
portée au  divin  séjour.  Si  le  dieu  a  été  satisfait  des  offrandes  de  l'Arya 
frappé  de  mort,  il  vient  lui-même  donner  l'enveloppe  lumineuse  dans 
laquelle  l'âme  sera  transportée...  L'exaltation  de  l'âme  fait  le  mépris 
du  corps.  L'âme  pure,  noble,  immortelle,  voilà  l'être  vrai,  émané  du 
divin  Créateur,  et  que  le  Dieu  conservateur  protège  ;  le  corps  enveloppe 
impure,  grossière,  mortelle,  n'est  qu'un  vêtement  prêté  par  le  soleil, 
par  l'air,  par  la  terre,  avec  l'obligation  de  restituer  le  prêt  après  la 
vie.  » 

Du  moment  que  la  vie  éternelle  est  la  récompense  d'une  conduite 
religieusement  exemplaire,  les  dieux  repoussent  l'Arya  qui  a  péché. 
Il  y  a  sept  fautes  ou  sept  péchés  capitaux  qui  ferment  le  ciel  védique 
à  râme  du  mort.  Le  Rig-Véda  ne  les  énumère  pas  d'une  manière  pré- 
cise et  rigoureuse  bien  qu'elles  ressortent  de  l'ensemble  même  des 
hymnes  védiques;  mais  les  commentateurs  les  énumèrent  de  la  façon 
suivante  :  l'Arya  peut  pécher  contre  les  dieux,  par  excès  de  boisson 
et  de  nourriture  ;  par  la  femme  consentante  ou  violentée  ;  par  la  chasse  ; 
par  la  colère  active  ou  s'échappant  en  simple  parole.  Le  vol,  le  sacri- 
lège, la  profanation  de  l'autel,  le  meurtre  d'un  prêtre,  la  fréquenta- 
tion des  gens  vicieux  et  immoraux,  l'assassinat  font  perdre  le  droit  au 
ciel.  Le  pécheur  impénitent  est  banni  éternellement  du  séjour  des 
dieux  immortels. 

Telle  est  la  loi  morale  de  la  religion  védique  et  sa  sanction;  l'es- 
quisse rapide  que  nous  venons  d'en  tracer  suffit  pour  que  nous  y 
reconnaissions  les  éléments  essentiels  du  Décalogue,  plus  ou  moins 
oblitérés.  M.  Marins  Fontane  regarde  cette  loi  morale  qui  domine  la 
société  indienne  comme  une  invention  postéreure  des  prêtres,  imaginée 
pour  développer  et  maintenir  leur  influence  dominatrice  ;  c'est  là  un 
faux  point  de  vue  et  une  erreur  historique.  Les  prêtres  indous  ont  pu 
formuler  cette  loi  à  une  époque  plus  récente,  mais  ils  ne  l'ont  point 
inventée,  et  l'on  peut  même  ajouter,  en  s'appuyant  sur  l'observation 
des  divers  peuples,  qu'ils  ne  l'ont  formulée  que  parce  qu'elle  commen- 
çait à  s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes. 

Nous  allons  constater  les  mêmes  bases  fondamentales  dans  une  autre 
société,  dorît  les  livres  religieux  ont  été  codifiés  par  Zoroastre. 

Si  l'Inde  védique  ne  nous  a  laissé  qu'un  recueil  d'hymnes  et  de 
prières  dans  la  rédaction  desquelles  sont  épars  et  disséminés  les  élé- 
ments essentiels  de  la  loi  morale,  l'Iran,  plus  heureux,  nous  a  trans- 
mis un  code  d'organisation  sociale  et  religieuse  complet,  VAvesta, 
dont  la  coordination  et  la  rédaction  définitives  sont  dues  au  réforma- 
teur Zoroastre.  Les  traditions  iraniennes  placent  le  berceau  de  la  race 
au  nord  de  la  Bactriane;  c'est  là  que  «  leur  dieu  suprême,  Ormuzd, 
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avait  bâti  pour  eux,  en  un  lieu  plein  de  délices,  une  ville  qui  était  un 
paradis.  L'esprit  du  mal,  le  démon  Ahriman,  avait  chassé  les  Iraniens 
de  ce  paradis,  en  y  faisant  un  insupportable  hiver,  et  les  Iraniens, 
après  avoir  erré  de  toutes  parts,  constamment  servis  par  leur  dieu 
bienfaisant,  mais  toujours  poursuivis  par  le  dieu  détestable,  avaient 
enfin  trouvé  le  repos  en  Bactriane.  « 

C'est  dans  ce  pays  que  les  Iraniens  se  livrèrent  à  l'agriculture,  leur 
occupation  dominante  avec  l'élevage  des  troupeaux.  Dès  le  principe, 
chez  ces  populations  stables  et  fortement  groupées,  nous  constatons 
une  religion  nettement  définie  et  une  morale  dont  les  prescriptions 
sont  codifiées  sans  ambiguïté.  La  distinction  entre  Iç  bien  et  le  mal 
est  rigoureuse  et  caractéristique.  Le  dieu  suprême,  Ormuzd,  est  le 
dieu  bon  dont  l'action  s'étend  sur  l'humanité  toute  entière  ;  le  mal  est 
personnifié  dans  le  génie  Ahriman  qui  combat  l'action  et  l'influence 
d'Ormuzd  :  de  là,  la  doctrine  du  dualisme  qui  est  le  fondement  essen- 
tiel du  MazJéisme.  Quand  Ormuzd  n'est  pas  content  des  hommes,  il 
laisse  Ahriman  étendre  son  empire;  tout  tourne  à  mal  pour  Thomme, 
et  la  terre  elle-même  devient  avare  de  ses  fruits  :  «  La  terre  est  frappée 
de  stérilité  lorsque  Ormuzd  est  mécontent  des  hommes.  Ormuzd  a  dit 
aux  laboureurs  :  «  0  vous  qui  êtes  là  source  des  biens,  si  les  hommes 
ne  recherchent  pas  le  bien,  vos  travaux  seront  inutiles.  » 

Ormuzd  est  tout-puissant  et  éternel  ;  il  fait  et  défait  les  rois  ;  il  est 
la  sauvegarde  des  peuples  ;  il  est  le  principe  et  le  centre  de  tout  ce 
qui  existe,  le  germe  de  tout  ce  qui  est  bon;  il  a  la  science  et  la  puis- 
sance ;  il  fait  croître  les  arbres,  tomber  la  pluie,  germer  les  graines, 
verdir  les  pâturages  ;  il  n'a  ni  commencement  ni  fin;  il  a  tout  créé;  il 
intervient  directement  pour  préserver  le  fidèle  mazdéen  des  atteintes 
d'Ahriman. 

Que  demande  donc  à  l'homme  ce  dieu  tout-puissant,  et  que  doit-on 
faire  pour  mériter  sa  protection  ici-bas,  et  le  bonheur  suprême  qu'il 
promet  dans  l'autre  vie? 

«  Pour  Zoroastre  faisant  acte  de  législateur,  tout  au  monde  est  bien 
ou  mal;  il  n'existe  pas  d'œuvres  indifférentes;  chaque  chose  est 
agréable  ou  désagréable  à  Ormuzd  ou  à  Ahriman;  la  nature  est  par- 
tagée entre  ces  deux  principes.  Le  bien  et  le  mal  s'accomplissent  de 

trois  manières,  par  pensée,  par  parole,  par  action        L'homme  qui 

veut  être  heureux  en  ce  monde  et  dans  l'autre  doit  être  sage  ;  la 
sagesse  consiste  à  n'enfreindre  aucune  des  lois  de  la  morale  et  de 
l'hygiène.  Le  mazdéen  propre,  consciencieux  et  travailleur  jouira  de 
la  santé  du  corps,  de  la  santé  de  l'âme,  et  il  verra  sa  famille,  ses  trou- 
peaux, ses  biens  de  toutes  sortes  croître  et  prospérer.  La  première 
règle  à  observer  pour  l'homme  pur,  s'il  veut  éviter  les  embûches 
d'Ahriman,  c'est  de  vivre  selon  la  loi  et  la  justice  dans  la  condition  où 
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il  se  trouve.  Le  législateur  vante  ensuite  l'amitié  et  illa  recommande. 
«  Moi-même  Ormuzd,  je  prononce  des  bénédictions  sur  celui  qui  nour- 
rit un  ami  et  qui  fait  du  bien  ;  sur  le  pur  qui  se  rend  encore  plus  pur, 
sur  l'ami  dont  l'amitié  est  vive.  L'homme  charitable,  lui,  <  st  digne  de 
la  royauté.  Vous  établirez  roi,  ô  Ormuzd,  celui  qui  soulage  et  nourrit 
le  pauvre.  » 

«  L'avarice,  l'impureté,  l'onanisme,  la  luxure  et  le  mépris  de  la  loi 
préparent  le  triomphe  d'Ahriman  par  l'anéantissement  des  hommes 
aimés  d'Ormuzd.  La  prière  et  les  bonnes  œuvres  peuvent  racheter  la 
faute  commise  par  l'avare  qui  thésaurise  les  biens  qu'il  a  acquis  sans 
en  rien  distribuer  ;  par  l'impur  qui,  sans  précaution,  souille  la  terreau 
hasard  de  ses  besoins  naturels  ;  par  le  mazdéen  semeur  d'hommes,  et 
qui  laisse  perdre  sa  semence  ;  mais  Flranien  qui  méprise  la  loi  et 
qui  se  commet  avec  une  femme  de  vie  irrégulière  ;  il  n  est  pas  de  prières, 
il  n'est  pas  de  bonnes  œuvres  qui  soient  capables  de  compenser  le  mal 
que  ces  pécheurs  ont  fait.  »  Zoroastre  a  une  horreur  non  moins  grande 
pour  le  mensonge,  pour  le  meurtre  et  la  violence,  le  vol,  la  magie, 
la  violation  des  cadavres. 

La  sanction  de  tous  ces  crimes  est  l'enfer  pour  l'àme  immortelle 
après  la  mort,  la  peine  du  fouet  dans  cette  vie.  Celui^  au  contraire,  qui 
aura  observé  les  commandements  d'Ormuzd  sera  éternellement  heu- 
reux dans  Tautre  vie,  et  son  âme  ira  habiter  le  paradis.  «  Est  déclaré 
saint  celui  qui  s'est  bâti  une  maison  dans  laquelle  il  entretient  le  feu 
sacré,  du  bétail,  sa  femme,  ses  enfants  et  de  bons  troupeaux.  Celui 
qui  fait  produire  du  blé  à  la  terre,  celui  qui  cultive  les  fruits  des 
champs,  celui-là  cultive  la  pureté;  il  avance  la  loi  d'Ormuzd  autant 
que  s'il  offrait  cent  sacrifices.  Semer,  c'est  détruire  le  mal  ;  celui  qui 
donne  du  grain,  brise  les  démons.  » 

A  chaque  page,  dans  les  livres  de  Zoroastre,  on  recommande  la 
vertu,  et  on  poursuit  sans  rémission  ceux  qui  volent,  qui  trompent, 
qui  manquent  à  leur  parole  :  «  Mais  ce  qui  est  plus  abominable,  c'est 
le  libertinage  et  la  lubricité,  qui  corrompent,  qui  énervent,  qui  stéri- 
lisent, qui  tuent;  ce  qui  est  sacré,  c'est  la  femme,  parce  que  la  femme 
sera  mère  et  que  tout  l'avenir  est  dans  ses  flancs  :  il  faut  qu'un  res- 
pect légal  l'entoure,  qu'un  châtiment  exemplaire  atteigne  le  mazdéen 
capable  de  la  violenter.  » 

11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longuement  sur  ces  principes  essen- 
tiels de  la  morale  du  Mazdéisme;  il  est  probable  que  l'Avesta  tel  qu'il 
nous  est  parvenu  contient  des  interpolations  oi^i  se  trouvent  des  idées 
manifestement  empruntées  au  christianisme  ;  mais  le  fond  et  l'essence 
de  ce  livre  remontent  jusqu'à  l'origine  de  la  société  iranienne,  et  la  loi 
morale  y  était  formulée  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  les  traits 
essentiels  que  nous  venons  d  indiquer  rapidement. 
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IL  —  l'autorité  paternelle  chez  les  aryas  et  les  iraniens. 

«  La  famille  chez  les  Aryas,  dit  Eugène  Burnouf,  se  compose  essen- 
tiellement et  uniquement,  d'abord  du  mari  et  de  la  femme,  qui  de- 
viennent le  père  et  la  mère,  puis  du  fils  et  de  la  fille,  qui  sont  entre 
eux  frère  et  sœur.  Les  grands-parents  appartiennent  à  la  famille  exté- 
rieure; les  oncles  et  les  tantes  font  partie  de  familles  collatérales.  » 
L'époux  est  appelé (maître).  Ce  mot  n'est  nulle  part  dans  le  Véda 
avec  la  signification  de  maître  absolu  quand  il  s'agit  de  relations  con- 
jugales; l'époux  n'a  pas  sur  la  femme  le  pouvoir  du  maître  sur  un 
serviteur  ou  sur  un  esclave.  Il  n'est  maître  que  comme  nourrisseur 
de  la  femme  et  des  enfants.  Dans  l'esprit  de  TArya,  la  famille  bien 
unie  et  bien  organisée  représente  le  bonheur  parfait  :  «  Les  dieux  ne 
sont  pas  plus  heureux  que  ne  peut  l'être  le  père  de  famille  dans  sa 
maison  ;  »  l'épouse  suit  son  époux  «  comme  le  soleil  suit  la  divine  et 
brillante  aurore.  » 

Compagne  de  l'homme  et  partageant  avec  lui  les  soucis  du  ménage, 
la  femme  devra  être  constamment  attentive  aux  désirs  du  mari  : 
«  L'épouse  est  comme  la  divinité  pour  l'Arya  pieux  :  complaisante  à 
combler  les  désirs  de  l'homme;  elle  est  semblable  aux  dieux,  embel- 
lissant tout  par  sa  présence;  elle  est  laborieuse  et  féconde;  elle  est  un 
excellent  conseiller,  un  bon  devin....  Si,  jeune  fille,  l'Aryenne  s'est 
trop  affranchie  de  la  loi  paternelle,  un  mari  lui  sera  donné  qui  la 
dominera  pour  son  bonheur;  les  meilleurs  vœux  accompagnent  la 
femme  mise  sous  la  dépendance  d'un  mari;  on  la  désire  heureuse  par 
la  richesse  de  nombreux  enfants.  »  La  femme  est  qualifiée  tout  comme 
son  mari,  maître  de  la  maison^  elle  commande  aux  enfants  et  aux  ser- 
viteurs; elle  n'est  jamais  la  servante  de  son  mari,  encore  moins  son 
esclave;  le  père  n'est  chef  que  par  la  supériorité  naturelle  du  sexe. 

L'enfant  aime  et  respecte  son  père  et  sa  mère;  les  témoignages  d'un 
amour  filial  très  profond  abondent  dans  le  Rig-Véda.  Le  fils  n'aborde 
son  père  qu'en  témoignant  par  un  geste  consacré,  de  son  amour  et  de 
son  respect. Dans  la  maison  védique,  l'enfant  est  une  joie  ;  «  la  pré- 
sence d'un  enfant  nouveau-né  est  aussi  agréable  que  la  présence  du 
dieu.  »  Le  père  et  la  mère  courbés  sous  le  poids  de  la  vieillesse  doivent 
être  soutenus  par  les  enfants.  «  Les  enfants  héritent  des  biens  laissés 
par  leurs  père  et  mère.  Cependant,  le  droit  des  fils  aux  biens  des 
parents  n'est  pas  absolu  ;  le  père  peut  déshériter  son  fils,  ou  encore, 
ne  lui  laisser  qu'une  partie  de  sa  fortune.  Le  droit  du  père  en  cela  est 
semblable  à  celui  du  dieu  qui  dispense  à  sa  volonté,  des  biens  dont  il 
est  le  maître,  mais  qui  ne  saurait  toutefois  abandonner  l'homme  com- 
plètement. » 
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La  famille  est  non  moins  fortement  organisée  chez  les  Iraniens  que 
chez  les  Aryas,  et  les  livres  de  Zoroastre  sont  aussi  explicites  que  les 
Védas  sur  cet  intéressant  sujet,  que  nous  ne  pouvons  qu'esquisser  ici. 

Après  avoir  fait  aimer  le  travail  et  enseigner  l'art  de  l'agriculture, 
les  livres  mazdéens  font  du  mariage  une  obligation  morale.  Dans  le 
Vendidad,  l'Iranien  sans  femme  est  dit  «au-dessous  de  tout.  »  La  jeune 
fille  n'apporte  aucune  dot  à  son  mari,  mais  elle  lui  est  donnée  toute 
parée,  «portant  des  boucles  à  ses  oreilles;  »  elle  est  vierge,  et  nul 
«  dans  la  ville  ou  dans  la  province,  »  n'a  terni  la  pureté  de  ses  quinze 
ans.  Dans  la  cérémonie  du  mariage  ou  nékah,  le  prêtre  adresse  aux 
nouveaux  époux  ces  conseils  que  nous  reproduisons  tout  au  long  parce 
qulls  caractérisent  bien  la  morale  des  livres  de  Zoroastre  : 

((  Au  nom  d'un  dieu  libéral,  bienfaisant  et  miséricordieux!  —  Au 
nom  d'Ormuzd  secourable  !  —  Soyez  instruits  de  ce  qui  est  pur  !  — 
Faisant  le  bien  d'une  manière  convenable,  appliquez -vous  à  penser  le 
bien,  à  dire  le  bien,  à  faire  le  bien;  —  Eloignez-vous  de  tout  ce  qui 
est  mal  de  pensée,  diminuez  tout  ce  qui  est  mal  de  parole,  anéantissez 
tout  ce  qui  est  mal  d'action; —  Renversez  la  magie; — Etant  mazdéens, 
pensez  et  faites  le  bien  ;  —  Dites  la  vérité  au  milieu  des  grands;  — 
Parmi  vos  amis,  ayez  le  visage  doux  et  les  yeux  bienfaisants;  —  Ne 
faites  pas  de  mal  à  votre  prochain  ;  — N@  vous  emportez  pas  de  colère  ; 

—  Ne  faites  pas  de  mal  par  honte  ;  —  Ne  vous  laissez  aller  ni  à  l'ava- 
rice, ni  à  la  violence,  ni  à  l'orgueil,  ni  à  la  vanité,  ni  à  contredire  la 
loi;  —  Ne  prenez  pas  le  bien  d'autrui ;  abstenez-vous  de  la  femme  de 
votre  prochain;  —  Faites  vos  actions  avec  attention;  — Faites  du  bien 
aux  purs,  aimés  de  Dieu;  -—Ne  disputez  pas  avec  l'envieux;  —  Ne 
soutenez  pas  l'avare;  —  N'allez  pas  avec  celui  qui  fait  du  mal  à  son 
prochain;  —  Ne  vous  liez  pas  avec  ceux  qui  ont  un  mauvais  caractère, 
avec  ceux  qui  savent  le  mal;  —  Répondez  avec  douceur  à  votre  enne- 
mi; Soyez  aimable  pour  vos  amis;  —  Ne  faites  pas  de  mal  en  pré- 
sence des  personnes  simples  et  ignorantes  ;  —  Parlez  avec  lumière 
dans  l'assemblée,  avec  mesure  en  présence  des  rois;  —  Rjndez-vous 
plus  célèbre  que  votre  père;      Ne  faites  point  de  mal  à  votre  mère; 

—  Conservez  votre  corps  lumineux  et  saint  ;  —  Comme  le  corps  et  l'âme 
sont  amis,  soyez  l'ami  de  vos  frères,  de  votre  femme,  de  vos  enfants.  » 

Quand  Zoroastre  énumère  toutes  les  choses  qui  peuvent  constituer 
le  bonheur  relatif  de  l'homme  ici-bas,  il  dit  avec  un  charme  naïf,  qu'il 
faut  donner  au  jeune  homme  «  une  source  d'eau  courante,  un  terrain 
irrigué,  zébré  de  rigoles,  et  tel  qu'on  y  fasse  couler  l'eau  abondam- 
ment deux  fois  par  jour,  un  parc  à  bestiaux  divisé  en  neuf  parties 
closes  de  murs,  une  maison  haute  avec  terrasse,  et  pour  femme  une 
jeune  fille  vierge  âgée  de  quinze  ans.  »  La  femme  iranienne  est  mai- 
tresse  dans  l'intérieur  du  domicile  conjugal,  et  elle  commande  aux 
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domestiques.  Elle  prend  soin  du  ménage^  file  au  rouet  et  tisse  des 
étoffes. 

La  famille  se  compose  de  tous  les  parents  et  forme,  comme  dans 
Tancienne  Rome,  une  véritable  tribu  :  elle  comprend  le  père,  la  mère, 
le  fils  et  la  fille;  puis  viennent  le  grand-père  et  la  grand'mère,  les 
cousines  et  les  cousins  germains;  la  servante  et  la  fille  de  la  servante 
sont  aussi  compris  dans  la  famille. 

III.  —  LA  RELIGION  CHEZ  LES  ARYAS  ET  LES  IRANIENS. 

La  religion,  d'institution  divine  et  reposant  sur  la  révélation,  avait 
pour  interprètes  les  prêtres  ou  dévas  dont  la  personne  était  sacrée. 
Chefs  spirituels  de  la  société  aryenne,  ils  composent  les  hymnes  à  la 
divinité  et  leur  pouvoir  sur  le  peuple  est,  pour  ainsi  dire,  sans  bornes. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  leur  reproclie  avec  véhémence  M.  Marins  Fon- 
tane.  11  est  véritablement  curieux  de  voir  un  écrivain  moderne,  mû  par 
des  questions  de  polémique  contemporaine,  poursuivre  de  ses  criti- 
ques amères  ces  prêtres  indous,  comme  pour  englober  dans  leur 
cause  celle  du  clergé  contemporain.  11  faut  convenir  que  de  pareilles 
préoccupations  sont  peu  dignes  d'une  œuvre  sérieuse  et,  en  tout  cas, 
bien  peu  scientifiques,  ^  ous  ne  voulons  constater  ici  qu'un  fait  :  le 
respect  extraordinaire  dont  était  entouré  le  prêtre  de  la  religion 
védique,  l'autorité  de  sa  parole  et  la  puissance  effective  qu'il  exerçait. 
Les  hymnes  appellent  le  prêtre  des  noms  de  maître,  pasteur  et  con- 
ducteur du  peuple  ;  les  Aryas  doivent  écouter  ses  conseils  et  le  suivre 
partout  011  il  voudra  les  entraîner. 

La  hiérarchie  dans  l'Inde  peut,  en  réalité,  se  partager  en  trois 
groupes  :  les  prêtres,  les  chefs  de  famille  et  le  reste  du  peuple.  Le 
prêtre  chante  les  hymnes  sacrés,  accomplit  le  sacrifice;  le  père  de 
famille  a  la  charge  des  offrandes  :  il  fournit  les  holocaustes  et  les 
présents.  A  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  page  caractéris- 
tique de  M.  Fontane.aîîn  que  le  lecteur  se  fasse  par  lui-même  une 
idée  exacte  de  son  livre  : 

«  Les  cérémonies  religieuses,  complètement  théâtrales,  pleines  de 
mystérieuses  minuties,  menées,  liées  sottement  à  des  nombres  sacrés, 
sont  devenues  grossières,  sanglantes,  hideuses,  bêtes.  Le  chantre  est 
presque  ridicule,  lorsqu'il  fait  truis  fois  le  tour  de  l'autel,  lorsqu'il 
s'incline,  fléchit  le  genou,  se  relève  pour  s'incliner  encore;  il  est 
horrible  lorsqu'il  égorge  le  cheval;  il  est  grotesque  et stupide  lorsqu'il 
mange  la  chair  de  la  victime  au  bûcher  d'Agni,  lorsqu'il  se  soûle  de 
viandes  et  de  boissons.  »  Mais  il  paraît  que  les  Indous,  race  qui  n'est 
pas  dénuée  d'intelligence,  ne  juge  aient  pasles  choses  au  mêmepoint  de 
vue  que  l'écrivain  moderne,  car  M.  Fontane  le  reconnaît  lui-même; 
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«  les  chefs  de  famille,  les  seigneurs  s'inclinent  devant  le  prêtre;  des 
Aryas  puissants  viennent  de  loin  pour  affirmer  leur  soumission.  Les 
princes  doivent  obéir  aux  prêtres;  les  prêtres  n'obéissent  qu'aux  dieux, 
et  c'est  par  la  bouche  des  chantres  que  les  dieux  dictent  leurs  ordres.  » 

Ce  prêtre  si  pervers,  selon  M.  Fontane,  enseigne  au  peuple  à 
prier  les  dieux  et  à  leur  demander  leur  assistance  pour  supporter  les 
maux  de  cette  vie  et  parvenir  au  bonheur  suprême  après  la  mort  : 
«La  prière  est  l'acte  religieux  par  excellence  ;  elle  répand  le  bien 
parmi  les  hommes  «  comme  le  taureau  répand  la  fécondité  dans  le 
troupeau;  »  elle  est  généreuse  comme  «  une  vache  à  lait.  »  Les 
offrandes  consistent  en  orge  et  en  mets  choisis,  savoureux.  Le  repas 
sacré,  auquel  le  peuple  participe,  est  un  banquet  h^aternel  ;  le  dieu 
beau  et  opulent  y  répand  sa  rosée  aussi  douce  que  le  miel  et  y  tient  sa 
place.  La  prière  est  commune;  un  grand  principe  d'égalité  se  mani- 
feste; devant  l'autel  toutes  les  classes  sont  confondues.  Los  prêtres, 
les  princes,  les  guerriers,  le  peuple  et  les  serviteurs  ont  les  mêmes 
droits,  sont  liés  aux  mêmes  devoirs...  L'égalité  des  hommes  dans 
l'œuvre  sainte  est  proclamée  ;  le  calme  des  consciences  fait  le  calme 
des  esprits;  la  paix  des  âmes  fait  le  repos  des  nations.  « 

Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  la  religion  de  Zoroastre  et 
sur  le  rôle  du  prêtre  dans  la  société  iranienne.  On  sait  que  cette  société 
était  la  théocratie  la  plus  complète.  Le  feu  sacré  est  la  mimifestation 
matérielle  de  la  puissance  d'Ormuzd,  et  la  garde  de  ce  feu  est  confiée 
aux  prêtres.  Quiconque  sait  toute  la  loi  et  peut  la  réciter  devient 
prêtre,  et  il  n'y  a  pas  de  caste  sacerdotale  proprement  dite,  puisque 
tout  le  monde  peut  atteindre  au  sacerdoce.  Ces  hommes  qui  prêchent 
au  peuple  qu'une  prière  bien  faite  et  sincère  peut  obtenir  du  dieu  le 
pardon  des  fautes,  ont  le  privilège,  eux  aussi,  d'exciter  le  courroux  de 
M  Marins  Fontane  :  «Peu  nombreux,  stimulés  par  l'ambition,  envieux 
de  l'autorité  des  magiciens,  abusant  du  peuple  qu'ils  ne  méprisent  pas 
encore,  mais  dont  la  crédulité  les  impressionne  déjà,  ils  vivent  large- 
ment, ils  s'enrichissent.  Ils  officient  avec  des  patènes  d'argent,  des 
patènes  d'or  !  .  .  .  Après  avoir  institué  l'adoration  perpétuelle  du  feu 
sacré,  pour  s'arroger  le  monopole  de  son  culte;  après  avoir  fait  d'un 
balai  la  marque  de  l'autorité  sacerdotale,  et  des  victuailles  nécessaires 
à  l'existence  des  prêtres,  comme  de  la  liqueur  indispensable  iaux  liba- 
tions, les  offrandes  les  plus  agréables  à  Onnuzd;  après  s  être  imposés 
et  enrichis;  après  avoir  imaginé  du  fantastique  afin  que  les  mazdéens 
missent  de  l'étonnement  et  ae  la  crainte  dans  leur  respect,  les  athornés 
(prêtres)  voulurent  s'emparer  des  mazdéens  eux-mêmes,  en  leur  impo- 
sant des  pratiques  religieuses  les  soumettant  au  caprice  des  ministres 
d'Ormuzd.»  Et  quelles  sont  ces  pratiques?  La  confession  auriculaire 
des  péchés,  la  communion  mystique,  les  prières  des  agonisants.  Telles 
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sont  les  criminelles  inventions  qui  enflamment  l'indignation  de  M.  Fon- 
tane  contre  les  prêtres  mazdéens.  Pour  nous,  qui  envisageons  les 
choses  à  un  point  de  vue  plus  calme  et,  nous  le  croyons,  plus  élevé, 
nous  constatons  dans  l'Iran,  comme  dans  l'Inde,  que  le  prêtre  est  au 
sommet  de  la  hiérarchie  sociale  et  qu'il  jouit  de  la  considération  la 
plus  haute  au  milieu  du  peuple  à  qui  il  s'est  donné  la  mission  de  prê- 
cher la  loi  morale  et  la  soumission  à  l'autorité  divine,  malgré  les  erreurs 
de  la  doctrine  religieuse  dont  il  est  le  représentant. 

IV.  —  LA  SOUVERAINETÉ  CHEZ    LES  ARYAS  ET  LES  IRANIENS. 

Le  pouvoir  vient  de  Dieu  et  celui  qui  l'exerce  est  l'envoyé  de  la  divi- 
nité et  son  représentant  direct.  Les  Aryas,  dans  le  principe,  obéissaient 
peut-être  à  un  seul  prince,  le  héros  Soudas  qu'Indra  protège  visible- 
ment. C'est  pour  Soudas  que  le  Dieu  a  rendu  guéables  les  eaux  d'un 
fleuve  débordé;  c'est  pour  lui  que  le  terrible  Indra  «tel  qu'un  taureau 
aux  cornes  pointues,  renverse  la  foule  de  ses  ennemis  et  dépouille  la 
riche  maison  du  Dasyou  pour  donner  le  bien  de  l'impie  à  l'Arya  son 
serviteur  fidèle.  »  L'élu  de  Dieu  Soudas,  est  constamment  soutenu  par 
les  prêtres  qui  prient  pour  lui,  et  «tant  que  Soudas  demeurera  respec- 
tueux devant  Indra,  son  pouvoir  royal  sera  maintenu,  car  l'homme 
qui  honore  ce  Dieu  terrible  peut  être  ébranlé,  mais  il  ne  périt  point..» 

L'histoire  des  Aryas  est  fort  obscure  et  c'est  à  peine  si  dans  leurs 
livres  sacrés  il  est  fait  quelques  allusions  à  leur  vie  politique;  nous  y 
voyons  pourtant  que  dans  la  confédération  de  dix  tribus  environ 
entre  lesquelles  se  partageait  la  race,  chaque  chef  de  tribu  a  un  pou- 
voir qui  émane  directement  de  la  divinité.  Le  rajah  est  le  père  du 
peuple,  et  dans  quelques  hymnes  du  Rig-Véda,  nous  apprend  Max- 
Muller,  le  mot  pere  est  souvent  appliqué  au  souverain,  au  rajah.  Ce 
chef  est  l'homme  qui  se  distingue  au  milieu  du  peuple  par  l'éclat  de  ses 
vêtements,  la  splendeur  de  son  entourage,  et  sa  piété  envers  les  dieux  : 
«  les  dieux,  dit  l'hymne  sacré,  affermiront  la  force  de  la  famille  noble 
que  les  prêtres  préfèrent.» 

Dans  l'Iran,  le  roi  est  aussi  d'institution  divine.  L'Avesta  dicte 
impérieusement  ses  devoirs  au  souverain.  «Le  chef  des  chefs»  doit  être 
d'après  Zoroastre,  puissant,  juste,  bon,  doux,  charitable.  «  Il  nourrira 
l'affamé,  il  poursuivra  et  chassera  les  mauvaies  génies...  Le  roi  violent 
et  injuste,  s'il  règne  un  jour,  ne  sera  que  l'instrument  vengeuj*  d'une 
divinité  courroucée.»  Un  feu  sacré  anime  les  rois;  ils  ont  été  faits  pour 
régner  de  droit  divin  ;  c'est  d'Ormuzd  qu'ils  ont  reçu  l'autorité  dont 
ils  jouissent  et  ils  ne  doivent  ni  s'enorgueillir  de  leur  puissance,  ni  se 
servir  de  leur  pouvoir  autrement  que  selon  les  vues  de  Dieu.  Le  roi  qui 
manquerait  à  sa  mission,  celui  qui  abuserait  de  sa  puissance,  celui 
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surtout  qui  cesserait  de  servir  la  loi  religieuse  serait  inévitablement 
renversé  :  «Que  par  moi,  Zoroastre,  s'élève  et  se  répande  dans  les 
foyers,  dans  les  rues,  dans  les  villes,  dans  les  provinces,  cette  loi  qui 
enseigne  à  être  pur  de  pensée,  pur  de  parole,  pur  d'action.  Prenez 
soin  du  roi  qui  est  juste,  ne  prenez  pas  soin  du  roi  infernal.  Enlevez 
le  roi  qui  n'est  pas  selon  votre  désir,  ô  Ormuzd  !  » 

Il  y  avait  certainement  des  ombres  au  tableau  que  nous  venons  d'es- 
quisser. Mais  du  moins  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  ces 
sociétés  de  l'Inde  et  de  la  Perse  possédaient  en  elles  de  puissants 
éléments  de  vitalité  et  de  durée.  Le  corps  social  y  était  compact, 
solide;  les  divers  éléments  en  étaient  homogènes  et  formaient  comme 
une  masse  que  la  désagrégation  ne  pouvait  entamer.  Aussi  ont-elles 
connu  des  siècles  de  prospérité.  Leur  décadence  s'est  précipitée,  lors- 
quelles  ont  oublié  les  principes  qui  avaient  assuré  la  prospérité  aux 
généiations  antérieures.  Ainsi  se  vérifie  une  fois  de  plus  la  loi  éternelle 
formulée  par  Le  Play  :  «  Les  peuples  qui  respectent  le  Décalogue  pros- 
pèrent; ceux  qui  le  négligent,  souffrent;  ceux  qui  le  méprisent,  péris- 
sent. )) 

Ernest  Babelon. 
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AU  XVIP  SIÈCLE  (1) 

La  famille,  son  organisation,  son  rôle  dans  la  société  :  c'est  là  un 
sujet  dont  l'intérêt  ne  s'épuise  jamais  et  n'échappe  à  personne. 

A  une  époque  où  la  vie  domestique  était  mieux  pratiquée  que  de 
nos  jours  et  reposait  sur  des  bases  plus  solides,  la  famille  trouvait 
souvent,  dans  ses  propres  membres,  des  historiens  zélés  et  conscien- 
cieux. On  la  voulait  grande,  respectée  ;  on  voulait  surtout  qu'elle  ne 
dérogeât  point.  Aussi  on  en  écrivait  l'histoire,  pour  donner  aux  descen- 
dants des  exemples  à  imiter  et  des  règles  à  suivre  et  pour  leur  mon- 
trer ce  qu'on  attendait  d'eux.  Ainsi  se  perpétuait  cet  héritage  d'hon- 
neur, de  vertu,  que  les  fils  élevés  dans  le  souvenir  des  pères  auraient 
rougi  d'abandonner. 

On  connaît  les  études  intéressantes  de  M.  Charles  de  Ribbe  sur  les 
livres  de  famille  :  on  sait  avec  quelle  sûreté  de  doctrine  et  quelle  puis- 
sance d'investigation,  le  savant  auteur  est  arrivé  à  reconstituer  la 
famille  telle  qu'elle  était  jadis,  et  telle  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'elle 

(1)  Délia  nebilita  secundo  Bernardo  Morando  e  genealogia  ed  esempi  délia  famiglia 
del  medesimo  manoscritto  del  1640,  edito  per  cura  dell  A.  G.  Tononi.  Pisal882. 
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redevînt  un  jour.  Ce  que  M.  do  Ribbe  a  fait  en  France,  un  membre  des 
Unions  d'Italie,  M.  Tononi,  veut  le  faire  pour  son  pays  :  il  met  au 
jour  des  documents  précieux  à  plus  d'un  titre  et  il  vient  d'éditer  un 
manuscrit  des  plus  curieux. 

L'auteur  de  ce  manuscrit  est  Bernard  Morand,  un  écrivain  estimé 
du  xYii°  siècle,  qui,  à  juste  titre,  fier  des  vertus  et  de  la  réputation  de 
sa  famille,  entreprend  d'en  raconter  l'histoire. 

Avant  d'être  historien,  il  est  philosophe  :  avant  de  raconter  les 
faits,  il  veut  poser  nettement  quelques  principes,  dont  il  fera  ensuite 
l'application.  Sous  forme  d'entretien  familier,  il  adresse  à  ses  enfants 
et  descendants  un  discours  dans  lequel  les  pensées  justes  et  fortes  se 
pressent;  nous  voulons  en  donner  les  traits  principaux  :  «  La  vie  hu- 
maine est  courte,  elle  doit  être  bien  employée  :  la  vertu,  la  noblesse 
et  la  richesse  en  sont  les  éléments  essentiels.  La  vertu  sans  la  noblesse 
et  la  richesse  s'apprécie  moins  :  la  noblesse  sans  la  richesse  et  la  vertu 
se  perd.  D'après  les  philosophe^-,  la  noblesse  consiste  dans  la  vertu  : 
il  faut  cependant  estimer  la  noblesse  du  sang,  car  la  vertu  des  pères 
se  transmet  généralement  aux  fils,  et  elle  est  un  stimulant  précieux 
pour  ceux-ci  dans  l'accomplissement  de  la  vertu,  (.'e  que  l'on  doit  le 
plus  désirer,  c'est  la  noblesse  du  sang  jointe  à  celle  de  l'âme.  » 

Ces  idées  générales  exprimées,  Bernard  Morand  va  en  chercher  la 
réalisation,  et  la  trouvera,  en  racontant  l'histoire  de  ses  ancêtres,  et 
en  donnant  des  exemples  tirés  de  leur  vie  privée  :  c'est,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  l'histoire  publique  et  privée  de  la  famille  Morand,  qu'il  va 
faire  :  la  première  sera  consacrée  à  la  noblesse  du  sang;  la  seconde,  à 
la  noblesse  de  Tâme,  c'est-à-dire  à  la  vertu. 

La  famille  Morand  est  ancienne  et  de  bonne  lignée  :  c'est  une  souche 
de  riches  et  puissants  marchands,  dont  l'influence  s'est  fait  souvent 
sentir  dans  les  conseils  de  l'Etat.  Elle  est  grande  et  nombreuse;  des 
branches  en  sont  successivement  sorties  :  le  tronc  est  resté  à 
Gênes,  les  rameaux  se  sont  dispersés  à  Ravenne,  à  Bologne,  à  Forli, 
à  Vérone.  L'historien  de  la  famille  nous  donne  les  détails  les  plus 
circonstanciés.  C'est  surtout  lorsqu'il  parle  de  la  famille  établie  à  Gênes 
à  laquelle  il  appartient,  lorsqu'il  arrive  aux  faits  contemporains,  aux- 
quels il  a  assisté,  qu'il  devient  particulièrement  intéressant.  La  famille 
Morand  était  d'une  fécondité  remarquable  :  le  père  le  moins  favorisé, 
a  plus  de  six  enfants.  Bernard  Morand  fait  tour  à  tour  sa  propre 
biographie  et  celle  de  ses  enfants;  il  en  a  douze  encore  vivants 
au  moment  où  il  écrit.  Il  dirige  ses  fils  vers  le  commerce  :  l'exten- 
sion de  ses  affaires  le  force  à  avoir  des  correspondants  dans  plusieurs 
villes  d'Italie;  il  ne  saurait  mieux  choisir  que  ses  fils,  ceux-ci  quit- 
tent le  foyer  paternel,  mais  ne  l'oublient  pas,  et  la  grande  consolation 
du  père  est  de  revoir  autour  de  lui  une  famille  unie  et  prospère. 
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«  Cette  famille,  dit  B.  Morand  à  ses  enfants,  j'en  écris  l'histoire,  non  seu- 
ement  pour  satisfaire  votre  curiosité,  mais  encore  pour  que  vos  descendants 
y  trouvent  un  stimulant  à  la  vertu.  Si  vous  pouvez,  par  des  recherches  plus 
heureuses,  faire  remonter  cette  histoire  plus  haut  que  je  ne  l'ai  fait,  ne  par- 
lez pas  seulement  de  la  grandeur  de  la  famille,  parlez  surtout  de  la  vertu  qui 
est  le  véritable  fondement  de  la  noblesse  que  nous  désirons.  Que  la  famille 
Morand  compte  toujours  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  des  hommes 
dignes  d'imitation  et  de  louanges.  » 

C'est  bien  là  le  but  important  que  l'histoire  de  la  famille  doit  attein- 
dre :  Bernard  Morand,  qui  veut  maintenir  ses  descendants  dans  les 
saines  et  bonnes  traditions,  va  leur  donner  en  exemple  les  vertus 
des  ancêtres.  De  la  vie  des  aïeux  quïl  vient  de  raconter^  il  faut  en 
quelque  sorte  savoir  tirer  la  morale  :  il  faut  prendre  pour  modèles 
leurs  bonnes  actions,  pour  règle  leur  sage  conduite. 

Avec  une  admiration  respectueuse,  et  non  sans  un  sentiment  de 
fierté  de  bon  aloi,  Bernard  Morand  retrace  les  vertus  qu'ont  pratiquées 
ses  pères,  l'honnêteté  de  leur  vie,  la  réputation  sans  tache  et  le  souvenir 
impérissable  qu'ils  ont  laissés  après  eux.  Ce  qu'il  veut  surtout  raconter, 
c'est  ce  qu'il  a  [vu  lui-même,  ce  dont  il  a  été  l'heureux  témoin,  c'est  la 
vie  de  son  père,  celle  de  sa  mère,  estimant  faire  ainsi  œuvre  de  grati- 
tude pour  ceux  qui  ne  sont  plus,  œuvre  salutaire  pour  ceux  qui  vien- 
dront. 

«  La  famille  de  Guillaume  Morand,  mon  père,  était  nombreuse,  sa  réputation 
parfaite,  son  crédit  excellent.  Jamais  il  ne  fut  abandonné  de  Dieu,  dans  le 
respect  duquel  il  a  élevé  ses  enfants  :  aussi  sa  prospérité  fut  grande.  Il  fut 
honnête,  ami  du  droit  et  de  la  justice,  modeste,  loyal  :  ses  lèvres  ne  con- 
nurent pas  la  médisance,  ni  son  cœur  l'envie.  Toutes  ses  actions  étaient 
nobles,  dignes,  honorables;  il  n'eut  pas  d'ennemis,  ses  manières  affables  le 
rendaient  aimable  à  tous.  Son  âme  resta  ferme  dans  les  circonstances  mal- 
heureuses :  infatigable,  ne  laissant  jamais  son  esprit  oisif,  il  employait  le 
temps  que  ses  occupations  lui  laissaient  à  l'éducation  de  ses  enfants, 
et  ceux-ci  n'eurent  point  à  s'en  repentir.  Il  mourut  a  quatre-vingt-quatre  ans, 
comblé  d'années  et  de  mérites.  » 

Il  faudrait  lire  en  entier  la  page  que  nous  venons  seulement  de 
résumer.  Elle  atteint  une  véritable  éloquence  et  l'on  ne  sait  ce  que  l'on 
doit  le  plus  admirer  des  sentiments  justement  reconnaissants  du  fils 
ou  de  la  pensée  magistralement  exprimée  de  l'écrivain. 

«  Une  des  marques  sensibles  de  la  faveur  du  ciel  pour  mon  père,  ce  fut 
la  femme  qu'il  lui  donna.  Ma  mère,  élevée  dans  les  principes  d'une  saine 
éducation,  fut  le  modèle  des  épouses  :  se  faisant  une  loi  des  volontés  de  son 
mari  qu'elle  savait  être  justes,  pénétrant  si  bien  ses  pensées,  qu'avant  de 
commander  il  était  obéi  et  avant  de  parler  il  était  compris,  elle  n'avait  que 
la  seule  préoccupation  de  satisfaire  ses  moindres  désirs,  de  lui  plaire  par 
tous  les  moyens  que  son  cœur  et  son  esprit  lui  inspiraient.  Aussi  l'union  de 
mon  père  et  de  ma  mère  fut-elle  heureuse  ;  leurs  soucis  étaient  communs, 
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leurs  travaux  partagés;  leur  âme  n'en  faisait  qu'une.  Leur  mariage  pros- 
père faisait  le  bonheur  de  la  famille.  » 

Voilà  certainement  un  aimable  tableau  des  félicités  conjugales; 
pour  réaliser  le  bonheur  désiré,  chacun  des  époux  contribuait  pour  sa 
part  à  la  bonne  harmonie,  à  la  prospérité  du  mariage.  La  mère  ne  le 
cédait  en  rien  au  père,  et  savait  aussi  pratiquer  les  vertus  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

«  Rien  ne  manqua  à  ma  mère  de  ce  qui  fait  la  femme  forte,  diligente,  pru- 
dente. Son  autorité  était  aimable,  son  langage,  ni  trop  austère,  ni  trop  fami- 
lier, ses  prières  étaient  des  ordres  que  sa  bienveillance  rendait  sacrés.  Après 
son  mari,  elle  n'aimait  que  ses  enfants  :  dans  leur  enfance,  elle  les  nourrit 
de  son  lait,  pendant  l'adolescence  elle  les  mena  sagement  dans  le  chemin 
de  la  vertu  et  dans  le  cours  de  leur  vie,  elle  leur  enseigna  toujours  avec  une 
prudence  admirable  et  d'efficaces  conseils,  la  crainte  du  Seigneur,  l'obéis- 
sance au  père  de  famille,  la  concorde  entre  les  frères,  le  respect  de  tous  et 
l'amitié  pour  chacun.  » 

Cette  femme  forte  dont  le  fils  nous  retrace  les  vertus  savait  diriger 
sa  famille  :  riche,  dans  une  situation  prospère,  elle  ne  laissait  à  per- 
sonne le  soin  de  la  remplacer  dans  ses  devoirs  de  maîtresse  de  mai- 
son. 

«  De  toute  la  famille,  elle  se  couchait  la  dernière  et  se  levait  la  première. 
Avant  le  lever  du  soleil,  elle  élevait  son  âme  au  ciel  et  se  livrait  ensuite  aux 
soins  domestiques  qui  la  réclamaient.  Alors  elle  distribuait  son  temps  pré- 
cieux entre  son  mari,  ses  enfants  et  les  besoins  du  ménage;  elle  s'employait 
au  gouvernement  de  toute  la  maison.  Elle  se  rendait  aussi  à  l'éghse,  sachant 
concilier  les  occupations  de  la  maison  et  les  devoirs  de  la  dévotion.  » 

La  mère  de  Bernard  Morand  mourut  dans  une  extrême  vieillesse  : 
à  son  lit  de  mort  elle  donnait  à  ses  enfants  les  derniers  conseils  que 
l'approche  de  l'éternité  lui  dictait,  et  le  fils  ne  peut  s'empêcher  de 
le  proclamer  dans  son  pieux  enthousiasme  : 

«  0  mère  qui,  danâ  l'éducation  de  tes  fils,  t'es  montrée  admirable,  toi  qui 
étais  toute  piété  envers  Dieu,  tout  amour  pour  ton  époux  et  tes  enfants, 
toute  bienveillance  pour  tes  parents,  toute  charité  pour  les  étrangers,  toi 
qui,  dans  la  prospérité,  fus  un  modèle  d'humilité  et  dans  l'adversité  un  mo- 
dèle de  constance,  je  ne  dirai  pas  que  tu  es  une  sainte,  je  ne  puis  le  dire, 
mais  tu  fus  une  femme  d'extraordinaire  vertu!  » 

Et  Bernard  Morand  de  s'écrier  encore  : 

«  Avec  de  tels  exemples,  la  pratique  de  la  vertu  est  facile,  et  les  fils  ne 
peuvent  pas  dégénérer.  De  tels  parents,  il  ne  peut  descendre  que  des  fils 
dignes  d'eux.  C'est  pour  mes  descendants  que  je  viens  d'écrire  la  vie  de  mon 
père  et  de  ma  mère,  c'est  pour  leur  montrer  le  chemin  à  suivre.  La  famille 
Morand  a  été  prospère,  honorée;  le  souvenir  des  pères  encouragera  les  lils, 
qui  devront  s'efforcer  de  poursuivre  cette  vie  d'honneur,  de  probité,  qui  fera 
leur  gloire  et  celle  de  leur  famille.  » 
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Ainsi  se  termine  le  manuscrit  de  Bernard  Morand  :  c'est  un  monu- 
ment de  piété  filiale  élevé  à  la  mémoire  des  pères,  c'est  surtout  une 
œuvre  que  son  auteur  considère  justement  comme  devant  être  d'un 
grand  profit  pour  ses  descendants. 

Les  citations  assez  nombreuses  que  nous  avons  faites  permettent  d'en 
apprécier  Imtérêt.  Pour  avoir  des  familles  fortes,  unies,  vertueuses, 
le  respect  de  la  tradition  et  le  souvenir  des  ancêtres  sont  d'une  utilité 
qu'on  ne  saurait  nier. 

Il  y  avait  dans  la  coutume  d'écrire  les  événements  domestiques  un 
avantage  considérable;  l'on  doit  regretter  la  disparition  d'un  usage 
qui  devait  fortifier  l'institution  de  la  famille  et  la  maintenir  à  la  hau- 
teur à  laquelle  elle  aurait  dû  toujours  rester 

Le  livre  de  Bernard  Morand  est  un  nouvel  exemple  de  ce  que 
pouvait  et  de  ce  que  devait  faire  pour  la  famille  le  souvenir  honorable 
des  membres  disparus.  La  famille  Morand  s'est  éteinte  au  commence- 
ment de  ce  siècle;  jusqu'à  la  ^n,  elle  a  été  digne  des  destinées  que  lui 
souhaitait  notre  auteur,  elle  a  été  fidèle  aux  nobles  traditions  qu'il  lui 
avait  transmises. 

E.  Jeanbernat, 
Docteur  en  droit. 


LA  MISSION  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

D'APRÈS  M.  EMILE  DE  LÂ\ELEYE 

Il  est  malaisé  au  premier  abord  de  formuler  une  définition  exacte  de  l'éco- 
nomie politique,  et  les  maîtres  eux-mêmes  soat  encore  loin  de  s'entendre  à 
cet  égard. 

Souvent  on  la  définit  :  u  la  science  qui  décrit  comment  la  richesse  se  pro- 
duit, se  répartit  et  se  consomme.  »  M.  de  Laveleye,  dans  les  intéressants 
Éléments  (1)  qu'il  vient  de  publier,  s'élève  fort  contre  cette  énonciation  qu'il 
trouve  «  complètement  inexacte.»  C'est  aux  traités  industriels  ou  agronomiques 
qu'il  faut  demander  comment  les  richesses  se  produisent  ;  à  la  statistique, 
comment  elles  se  répartissent;  à  la  géographie  descriptive,  comment  elles  se 
consomment.  L'économie  politique  n'est  pas  une  science  exacte,  car  elle 
s'occupe  des  besoins  de  l'homme  qui  est  essentiellement  libre;  elle  n'est  pas 
une  science  physique,  car  elle  étudie,  non  les  biens  eux-mêmes,  mais  les 
lois  qui  en  régissent  le  développement,  ou  en  règlent  l'usage  ;  elle  n'est 
pas  une  science  naturelle,  car  elle  considère,  non  les  besoins  inhérents  à  la 
nature  humaine,  mais  les  institutions  créées  par  la  liberté  de  l'homme. 

(1)  Éléments  d'économie  politiqiie,  par  Emile  de  Laveleye,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Liège,  correspondant  de  l'Institut.  Hachette.  4882.  —  Dans 
ce  petit  traité,  l'auteur  s'est  écarté  des  sentiers  battus  et  s'est  affranchi  du  plan  et 
du  langage  usités  dans  les  œuvres  didactiques.  Avec  une  verve  qci  lui  attirera  sans 
doute  mainte  critique,  il  a  tracé  une  série  d'esquisses  nettes  et  vivantes.  Lire  notam- 
ment les  paragraphes  consacrés  au  communisme  et  au  collectivisme. 
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On  voit  que,  pour  le  savant  professeur  de  Liège,  l'économie  politique  est 
surtout  affaire  de  législation.  Elle  doit  apprendre  aux  hommes  quelles  lois  il 
leur  faut  adopter  «  pour  qu'ils  puissent,  avec  le  moins  d'efforts  possible,  se 
procurer  le  plus  d'objets  utiles  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  en  les 
répartissant  conformément  à  la  justice  et  en  les  consommant  conformément 
à  la  raison.  »  Elle  poursuit  donc  un  idéal,  comme  la  morale,  le  droit  et  la 
politique.  Aussi  pourrait-on  ui  appliquer  ce  que  Bossuet  disait  de  cette  der 
nière,  que  «  sa  vraie  fm  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux.» 
Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  dès  lors  que  l'auteur  affirme  les  liens  intimes  qui 
unissent  la  morale  dont  l'objet  est  le  bien,  et  l'économie  politique  dont 
l'objet  est  l'utile.  Pour  lui,  celle-ci  n'est  que  la  morale  en  action,  suivant 
cette  belle  pensée  de  Bordas-Demoulin  :  «  L'Utile  est  l'aspect  pratique  du 
Bien,  et  le  Juste  l'aspect  moral  de  FUtile.  » 

Sans  doute  «  l'économie  politique  considérant  l'homme  en  tant  qu'il  pour- 
suit l'utile  est  subordonnée  aux  sciences  qui  considèrent  l'homme  en  tant 
qu'il  poursuit  le  vrai  et  le  bien,  c'est-à-dire  à  la  philosophie  et  à  la  religion.» 
Bien  loin  d'oublier  jamais  «  que  les  biens  matériels  sont  un  moyen  et  non 
un  but,  la  condition  du  progrès  intellectuel  et  moral,  non  la  fin  de  la  vie  », 
elle  sera  toujours  un  auxiliaire  du  bien  en  montrant  «  les  avantages  qui 
résultent  de  la  pratique  des  vertus,  et  les  maux  qui  sont  la  conséquence 
inévitable  des  \ices.  »  Par  là,  on  peut  l'espérer,  elle  contribuera  à  aider  les 
peuples  à  sortir  du  cercle  vicieux  de  prospérité  ou  de  décadence  où  leur 
destinée  semble  les  retenir.  C'est  à  tort,  dit  justement  M.  de  Laveleye,  que 
pour  expliquer  ces  corsi  et  ces  ricorsi^  comme  les  appelle  Vico,  on  a  pré- 
tendu que  les  nations  traversent  l'enfance  pour  arriver  à  l'âge  mûr  et  finir 
dans  la  vieillesse  :  sans  cesse  renouvelé,  un  peuple  est  toujours  jeune,  et 
ces  retours  de  décadence  sont  amenés  par  l'abus  des  richesses,  fruits  de  la 
prospérité  (i).  Appuyée  sur  l'expérience  du  passé  et  sur  l'observation  du 
présent,  enseignant  à  subordonner  toujours  l'emploi  des  biens  au  respect 
de  la  loi  morale,  l'économie  politique  constituera  la  vraie  philosophie  de 
l'histoire,  «  celle  qui  fera  connaître  les  causes  qui  ont  rendu  certains  peuples 
libres  et  prospères,  d'autres  esclaves  et  misérables.  » 

N'est-ce  point  là  aussi  la  tâche  que  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  a  noble- 
ment commencée  et  qu'il  a  assignée  aux  efforts  de  son  École?  Sans  doute,  sur 
plus  d'un  point,  les  opinions  de  M.  de  Laveleye  soulèveront  parmi  nous  bien 
des  réserves.  Ainsi,  dans  le  partage  forcé  des  successions,  il  voit  surtout  la 
division  des  grands  domaines  et  le  croit  favorable  à  la  constitution  de  la 
petite  propriété.  Par  une  heureuse  harmonie,  le  remède  de  l'antagonisme 
social  lui  semble  s'être  développé  à  côté  du  mal  :  «  que  le  travailleur 
achète  une  action  de  la  société  industrielle  qui  l'emploie,  et  le  problème  est 
résolu;  le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail  cesse,  car  capitaliste  et  tra- 
vailleur ne  font  qu'un.  »  Enfin,  à  propos  des  colonies,  il  formule  cet  arrêt 
que  la  Belgique  ne  paraît  pas  disposée  à  ratifier:  «  Les  États  qui  n'ont  pas  de 
colonies  peuvent  s'en  consoler,  et  ceux  qui  en  ont  doivent  s'apprêter  à  les 
perdre,  et  cette  perte  sera  encore  un  gain.  » 

(1)  Comparez  F.  Le  Play  ;  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  iv,  et  la  Constitution 
essentielle,  ch.  iv. 
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Malgré  ces  divergences  et  d'autres  qu'on  pourrait  encore  relever,  mais 
qu'un  contrôle  plus  exact  des  faits  aidera  toutes  à  diminuer,  ne  faut-il  pas 
saluer  ceux  qui  donnent  à  la  science  économique  un  but  si  noble  et  si  élevé, 
et  ne  devons-nous  pas  prendre  confiance  dans  l'avenir,  en  voyant  tant  d'es- 
prits généreux  s'associer  au  même  labeur,  en  partageant  les  mômes  espé- 
rances ? 

A.  DfiLAIRE. 


CORRESPONDANCE 


I.  -  LES  PROJETS  DE  RÉFORME  A  L'ILE  MAURICE 

M.  A.  de  Boucherville,  correspondant  des  Unions  à  l'île  Maurice,  nous 
adresse  une  lettre  intéressante  que  nous  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs 
de  la  Revue.  Ils  n'ont  pas  oublié  que  M.  de  Boucherville  a  donné  dans  l'An- 
nuaire,  et  publié  depuis  en  brochure  séparée,  une  excellente  réfutation  des 
théories  de  Rousseau  {VErreur  antisociale,  son  principe  et  ses  conséquences). 

Ils  se  rappellent  aussi  que  l'exemple  de  l'île  Maurice  a  été  souvent  cité  par 
Le  Play.  Cette  colonie,  en  effet,  appartenait  encore  à  la  France  quand  le 
gouvernement  de  la  Terreur  abolit  la  liberté  du  testament  et  imposa  le  par- 
tage forcé.  Malgré  une  longue  résistance,  elle  dut,  sous  l'empire,  accepter 
le  Code  civil.  Mais  passée  en  la  possession  de  l'Angleterre  en  1810,  elle  subit 
en  face  de  la  prospérité  croissante  de  la  race  anglaise,  les  funestes  consé- 
quences de  la  loi  de  partage.  Des  négociations,  restées  infructueuses,  furent 
alors  ouvertes  avec  le  cabinet  de  Saint-James  pour  faire  accorder  à  tous,  sans 
distinction  de  nationalité,  la  liberté  testamentaire.  Cette  question  préoccupe 
de  nouveau  les  pouvoirs  publics  à  l'île  Maurice  :  elle  s'impose,  en  effet,  à 
tout  peuple  jaloux  de  sa  liberté  et  soucieux  de  son  avenir.  A.  D. 

Port-Louis,  île  Maurice,  5  octobre  1882. 

Cher  monsieur, 

Vous  êtes  bien  aimable  d'avoir  trouvé  quelques  instants  à  me  donner...  Je 
me  sens  de  plus  en  plus  en  communauté  de  cœur  et  d'esprit  avec  cette 
phalange  des  Unions  dont  M.  Le  Play  était  le  centre  et  dont  son  nom 
reste  le  drapeau.  Je  lis  religieusement  la  Réforme  sociale  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière  ligne,  tout  y  est  excellent  et  aussi  utile  à  méditer  dans 
une  île  de  la  mer  des  Indes  que  dans  les  capitales  du  monde  civilisé.  Je  suis 
frappé  du  caractère  cosmopolite,  humain  de  la  Revue,  c'est-à-dire  de  l'école 
dont  elle  est  l'organe,  école  (|ui  n'a  pour  limites,  ni  un  parti,  ni  un  pays,  ni 
même  une  Eghse,  quoiqu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  principes  fonda- 
mentaux du  catholicisme.  Vous  avez  donc  à  exercer  un  apostolat  universel, 
qui  rachètera  la  propagande  de  l'erreur  révolutionnaire  dont  la  France  s'est 
rendue  coupable.  Vous  êtes,  au  milieu  des  destructeurs  du  vieux  monde,  les 
reconstructeurs  du  monde  nouveau  fondé  sur  la  constitution  essentielle  de 
l'humanité. 
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Le  retentissement  que  la  mort  de  M.  Le  Play,  hier  connu  seulement  d'un- 
élite,  a  eu  jusque  dans  les  contrées  les  plus  lointaines,  est  Un  pressentie 
ment  de  l'avenir  réservé  à  son  école.  Les  œuvres  divines  se  reconnaissent 
à  ce  signe  qu'elles  grandissent  par  ce  qui  tue  les  œuvres  humaines,  par  la 
mort.  Le  maître  vénéré  que  vous  pleurez  n'avait  pas  cherché  la  gloire,  elle 
lui  est  donnée  par  surcroît.  Sa  renommée  est  aussi  éclatante  que  sa  vie  a  été 
modeste. 

A  Maurice,  où  les  idées  antisociales  ont  fait  peu  d'adeptes,  on  adhère 
souvent  inconsciemment,  au  programme  des  Unions.  Je  vous  ai  dit  comment 
la  solution  de  la  question  de  l'enseignement  primaire,  telle  que  les  catholi- 
ques la  préféraient,  était  en  parfaite  harmonie  avec  ce  programme.  Je  vous 
ai  parlé  aussi  des  projets  de  loi  présentés  pour  simplifier  les  formalités  judi- 
ciaires dans  les  successions.  Ces  projets  sont  encore  sur  le  tapis,  à  cause  de 
l'opposition  qu'ils  ont  rencontrée  de  la  part  de  certains  légistes.  Dernièrement 
on  a  soumis  au  conseil  législatif  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'attribuer  au  père  la  faculté  de  tester,  en  ne  donnant  à  ses  enfants  que 
l'usufruit  de  ses  biens,  la  nue  propriété  étant  réservée  à  ses  petit  s -enfants.  Je 
serais  curieux  de  savoir  ce  que  pensent  les  jurisconsultes  de  votre  école 
d'une  réforme  de  ce  genre.  J'avoue  que  je  préférerais  la  liberté  pure  et 
simple.  (C'est  également  notre  opinion.  Voir  La  Réforme  sociale  en 
Finance,  livre  IL) 

On  s'occupe  aussi  en  ce  moment  de  la  réforme  de  notre  constitution,  qui 
consiste  seulement  dans  un  conseil  nommé  par  le  gouverneur  et  dont  la 
moitié  des  membres  sont  officiels  et  votent  par  ordre.  Cette  réforme  est 
demandée  dans  un  esprit  de  sage  modération.  On  se  contente  de  vouloir 
améUorer  ce  qui  existe,  en  adjoignant  au  conseil  tel  qu'il  est  constitué,  des 
membres  élus,  les  électeurs  devant  être  propriétaires  ou  justifier  d'un  revenu 
ou  d'un  salaire  de  2,400  fr.par  an.  Nous  sommes  encore  loin,  vous  le  voyez, 
du  suffrage  universel ... 

Agréez,  etc. 

A.  DE  BOUCHERVILLE. 


II.  -  NOTE  SUR  UN  LIVRE  DE  FAMILLE 

Le  Monastier  (Haute-Loire). 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Vous  avez  publié  dans  la  Réforme  des  notes  tirées  des  registres  d'un  notaire 
du  Rouergue. 

Pendant  mes  vacances,  en  compulsant  aussi  des  minutes,  j'ai  trouvé  quel- 
que chose  de  semblable,  et  j'ai  pensé  que  cela  pourrait  entrer  dans  le  plan 
de  la  Revue  et  intéresser  ses  lecteurs.  Voici  cette  note  dans  toute  sa 
brièveté 
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Théofrède  Julien  était  notaire  royal  du  bourg  du  Monastier-Saint-Chaffre, 
diocèse  du  Puy,  vers  la  fin  du  xviiie  siècle.  Seigneur  de  la  Varenne,  relevant 
delà  directe  de  l'abbaye  royale  de  Saint- Chaffre,  il  avait  épousé  Marie-Madeleine 
Roche.  Au  moment  de  son  mariage,  Théofrède  avait  au  moins  son  père,  une 
sœur  etdeux frères,  dont  l'un  avocat  en  parlement  de  Paris. 

La  famille  de  sa  femme  était  plus  nombreuse  :  Marie-Madeleine  avait 
cinq  sœurs  -jl  une  d'elles  était  demoiselle  de  l'instruction  et  un  frère  religieux 
bénédictin  de  Saint-Ghaffre.Elle  avait  aussi  sa  mère,  dame; Antoinette  de  Cha- 
banolles  Desbreux  et  deux  oncles,  l'un  noble  Jean-Joseph  de  Chabanolles 
Desbreux,  chevalier  de  Saint-Louis  et  l'autre,  Charles  Desbreux,  capitaine  de 
grenadiers  du  régiment  Angoumols-infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  marié 
à  Scholastique  d'Entrucky. 

De 4763  à  4780,  Théofrède  Juhen  eut  quatorze  enfants,  cinq  garçons  et 
neuf  filles;  sept  de  ces  enfants  moururent  en  bas  âge,  un  autre  à  vingt  ans, 
alors  qu'il  était  étudiant. 

Tous  ces  détails  nous  sont  fournis  par  le  père  môme  de  cette  nombreuse 
famille.  Théofrède  Julien  adressé,  en  effet,  dans  un  volume  séparé,  la  table 
de  tous  les  actes  reçus  par  lui  du  24  mars  ITôS  au  26  mars  1771  en  quinze 
registres. 

Le  répertoire  de  chaque  registre  s'ouvre  par  ces  mots  :  Jésus,  Marie, 
Joseph,  ou  encore  par  ceux-ci  :  Ad  major em  dei  gloriam,  et  se  termine 
ainsi  :  Jésus,  Marie,  Joseph,  soyez  ma  dernière  parole. 

Les  feuilles  blanches  qui  séparent  chaque  répertoire  renferment  des  évé- 
nements intéressants  pour  l'histoire  locale  et  des  notes  sur  la  naissance,  le 
baptême  et  la  mort  de  ses  enfants.  Chacune  de  ces  notes  est  terminée  par  un 
souhait  qui  montre  combien  le  sentiment  religieux  était  profondément  gravé 
dans  le  cœur  de  ce  père  de  famille  :  «  Fasse  le  ciel  que  cet  enfant  vive  et 
meure  en  bon  chrétien.  —  Fasse  le  ciel  que  cette  fille  soit  rehgieuse,  si  c'est 
la  volonté  du  Seigneur.  —  Que  cet  enfant  fasse  toujours  la  volonté  du  bon 
Dieu.  Si  la  mort  lui  ravit  quelqu'un  de  ses  enfants,  c'est  la  parole  de  Job  qui 
termine  la  note.  «  Joseph-Julien  est  mort  de  la  petite  vérole  le  24  juillet  4808 
et  enterré  dans  ma  chapelle  de  Saint- Antoine  qui  est  dans  l'église  de  Saint- 
Fortunat  :  Dieu  soit  béni  éternellement  !  » 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  habitants  du  Monastier  donnèrent 
constamment  des  preuves  d'un  excellent  esprit.  Je  n'en  veux  d'autre  témoi- 
gnage que  la  lettre  qu'ils  écrivirent  à  leur  évêque,  obligé  de  partir  pour 
l'exil  :  «  Monseigneur,  notre  ville  n'a  pas  de  murailles  pour  vous  défeùdre, 
mais  elle  est  pleine  de  cœurs  qui  vous  sont  dévoués.  » 

Où  faut-il  chercher  la  source  de  ces  nobles  sentiments  ?  Sans  aucun  doute 
dans  ces  familles  vraiment  chrétiennes  qui  étaient  alors  fort  nombreuses. 

G.  Arsac, 
Professeur  d'histoire. 
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La  responsabilité  des  événements  de  Montceau.  —  Analyse  de  la  doctrine  des  divers 
groupes  ouvriers.  —  Déclaration  semi-coUecliviste  au  cercle  Fernando.  —  Divers 
échecs  des  anarchistes.  —  Le  mariage  libre.  —  Nouvelle  discussion  publique  sur  la 
question  des  loyers.  —  La  crise  de  l'ameublement  à  Paris  et  ses  résultats.  — 
Ralentissement  de  l'exportation  des  meubles  français.  —  Nouvelle  proposition  de 
loi  sur  la  participation  aux  bénéfices. 

Les  esprits  sont  encore  trop  pleins  du  souvenir  des  faits  ,'révolutioimaires 
récents,  pour  qu'il  soit  nécessaire,  au  début  de  cette  chronique,  d'en  retracer 
le  pénible  récit.  Qui  pourrait  avoir  oublié  les  explosions  de  Montceau  et  de 
Lyon,  les  lettres  de  menaces  fixant  le  jour  précis  de  la  vengeance, 
glaçant  les  aveux  sur  la  bouche  des  témoins  et  interrompant  jusqu'au 
cours  de  la  justice?  Aussi  ne  reviendrons-nous  pas  sur  celte  sinistre  histoire. 
Mais  si  ce  retour  en  arrière  nous  paraît  inutile,  il  ne  peut  pas  être  sans  utilité, 
ni  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  paraît  être,  dans  cette  crise  déplorable, 
la  part  d'action  des  différents  groupes  révolutionnaires  qui  se  disputent  le 
monde  des  travailleurs. 

Voici  les  indications  fournies  à  ce  sujet  par  les  principaux  organes  ; 
V Égalité,  journal  collectiviste  révolutionnaire,  s'exprime  ainsi  dans  son 
numéro  du  5  novembre  : 

«  La  fraction  révolutionnaire  du  parti  ouvrier  ne  joue  pas  aux  bombes  et 
n'attend  aucun  effet  utile  de  lettres  de  menaces  adressées  à  un  possédant  ou 
à  un  gouvernant.  » 

Voilà  pour  les  marxistes.  Lespossibilistes,  de  leur  côté,  rejettent  avec  une 
même  énergie  toute  complicité.  «  Nous  désapprouvons  les  organisateurs  de 
cette  échauffourée,  »  écrivent-ils  dans  \e  Prolétaire  du  28  octobre. 

Le  parti  anarchiste,  au  contraire,  ne  cherche  nullement  à  dégager  sa 
responsabilité.  Dès  les  premières  nouvelles  des  troubles,  son  principal 
journal  en  France,  V Etendard  révolutionnaire,  les  annonce  sous  ce  titre  : 
«  Ça  marche,  »  et  plus  tard,  il  écrit:  «  Que  nos  lecteurs  nous  permettent  de 
garder  le  silence  sur  les  secrets  de  cet  admirable  mouvement  anarchique. 
Néanmoins,  nous  pouvons  dire  au  prolétariat  de  tous  les  pays  :  quand  vous  y 
serez,  vous  n'aurez  qu'aie  dire,  les  travailleurs  de  Saône-et-Loire  sont  prêts.  » 

Le  journal  anarchiste  de  Genève,  le  Révolté,  dirigé  par  Krapotkine  et 
Elysée  Reclus,  disait,  le  30  septembre  :  «  La  propagande  anarchiste  n'est 
pas  aussi  étrangère  qu'elle  en  a  l'air  au  merveilleux  mouvement  révolution- 
naire dont  l'émeute  de  Montceau-les-Mines  a  donné  le  signal  et  dont  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  semble  être  devenu  le  foyer  permanent  .  » 

Rappelons  que  le  Droit  social,  première  incarnation  de  YEtendard 
révolutionnaire,  avait  annoncé,  dès  le  5  mars,  l'explosion  du  café  de  Bellecour 
et  le  48  juin,  dans  un  grand  article  sur  la  Ricamarie,  il  disait  :  «  Nous 
sommes  beaucoup  qui  croyons  que  la  révolution  prochaine  partira  plutôt  de 
la  province  que  de  Paris  ;  »  il  parlait,  comme  d'un  rêve  dont  la  réalisation 
approchait,  de  Texplosion,  «  dans  quelques  semaines,  dans  quelques  mois, 
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peu  importe  »  d'une  grève  formidable  qui  «  incendierait  toute  cette  ruche 
humaine  qui  se  ramifie  des  montagnes  d'Auvergne  jusqu'au  fond  du 
Gard.  » 

Dans  tous,  ces  extraits  de  journaux,  on  doit  faire  la  part  de  l'influence 
des  poursuites  judiciaires  et  leur  sincérité  peut  être  l'objet  de  quelques 
doutes.  Il  semble  néanmoins,  tout  en  faisant  cette  part,  qu'on  peut,  sans 
grande  chance  d'erreur,  faire  remonter  la  responsabilité  matérielle  des 
événements  de  Montceau  et  de  Lyon  au  parti  anarchique. 

Mais  à  qui  en  faire  remonter  la  responsabilité  morale?  La  question  est 
trop  vaste  et  trop  obscure  encore  pour  que  nous  nous  permettions  de 
l'aborder.  Nous  essayerons  seulement  de  l'effleurer  en  procédant  à  un 
inventaire  rapide  des  doctrines  professées  par  les  divers  groupes  ouvriers. 

La  doctrine  du  parti  anarchiste  a  été  condensée  dans  un  manifeste  récem- 
ment répandu  dans  le  4 arrondissement  de  Paris  :  «  Dans  l'ordre  politi- 
que, l'abolition  de  l'Etat,  celle  de  l'autorité  gouvernementale,  quels  que  soient 
sa  forme,  son  nom  et  ses  détenteurs,  son  remplacement  par  la  libre  fédéra- 
lion  des  producteurs  libres,  spontanément  associés,  c'est-à-dire  l'anarchie. 
—  Dans  l'ordre  économique,  abolition  de  la  propriété  individuelle  et  de  l'au- 
torité capitaliste  et  la  mise  à  la  disposition  de  tous  de  toute  la  richesse 
sociale,  de  telle  façon  que  chacun,  travaillant  selon  ses  facultés,  puisse  libre- 
ment consommer  selon  ses  besoins,  c'est-à-dire  le  communisme.  » 

Cette  formule  générale  nécessitant  quelques  explications  de  détails,  le 
journal  le  Droit  social  s'est  chargé  de  les  fournir  ;  «  Une  fois  la  lutte  fmie,  le 
peupîe  s'étant  emparé  de  l'outillage  se  trouvera  immédiatement  en  face  de 
ce  problème  :  produire  pour  continuer  de  consommer.  Nous  croyons  que 
les  individus  se  rechercheront  selon  leurs  idées,  selon  leurs  caractères  ou 
leurs  affinités  ;  une  fois  qu'ils  se  seront  rencontrés,  qu'ils  s'organiseront  au 
mieux  de  leurs  tendances,  nous  ne  dirons  pas  de  leurs  intérêts,  puisque 
par  le  fait  de  la  suppression  de  la  propriété  individuelle  et  de  Timpossibilité 
d'accumuler,  Tintérêt  individuel  aura  disparu  ou  du  moins  se  fondra  dans 
l'intérêt  général.  Nous  croyons  encore  que,  par  le  fait  même  des  besoins, 
il  s'établira  des  magasins  généraux  où  les  consommateurs  viendront  s'appro- 
visionner de  ce  dont  ils  auront  besoin.  » 

Quant  aux  procédés  pratiques  de  réaUsatioii  de  cet  idéal  le  grand  chef  de 
l'anarchisme  les  définit  ainsi  :  «Révolution  violente,  c'est-à-dire  destruction 
parla  force  insurrectionnelle  de  toutes  les  insttiutions  actuelles  sans  exception. 
A  bas  tout!  Tout  le  monde  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  projet.  » 

La  doctrine  des  collectivistes  ne  diffère  pas  sensiblement  quant  au  fond  : 
elle  a  pour  base,  en  effet,  l'expropriation  collective  des  capitalistes  et  l'ap- 
propriation collective  du  capital  ou  des  moyens  de  production.  La  diffé- 
rence commence  sur  les  moyens  de  réalisation  :  «  Contrairement,  dit 
l'Egalité,  à  ceax  qui  s'imaginent  que  les  substances  explosibles  peuvent  rem- 
placer les  hommes,  nous  croyons,  nous,  que  quelles  que  soient  les  armes 
auxquelles  il  faudra  avoir  recours,  il  faut,  avant  tout,  avoir  une  armée  et  que 
cette  armée  ne  peut  être  que  la  classe  ouvrière  consciente  et  organisée. 
C'est  pourquoi  nous  ne  nous  amusons  pas  à  des  abattages  de  croix.  L'heure 
pour  nous  est  à  la  propagande  par  la  parole,  par  le  journal,  par  le  vote.  » 
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Le  genre  d'organisation  qui  devra  suivre  la  réalisation  du  programme  ne 
diffère  pas  moins  de  celui  des  anarchistes  :  «  Ah!  quand  les  moyens  de  pro- 
duction seront  nationalisés  par  le  parti  ouvrier ,  alors  le  travailleur  sera 
libre.  La  production  sociale,  réglementée  par  de  grandes  administrations 
communistes,  n'exigera  de  tous  les  membres  de  la  société  que  quelques 
heures  de  travail;  et  sa  légère  tâche  terminée,  le  producteur  pourra  se 
reposer  et  rigoler.  —  Alors  il  fera  bon  de  vivre.  Quatre  à  cinq  heures  d'un 
travail  quotidien  universalisé  pourront  satisfaire  aux  nécessités  d'une  pro- 
duction encore  plus  considérable  que  la  production  moderne,  et,  le  reste  du 
temps,  les  travailleurs  seront  libres  de  s'épanouir  au  double  point  de  vue 
phj  sique  et  intellectuel,  de  s'adonner,  à  leur  gré,  aux  jouissances  littéraires, 
artistiques  et  scientifiques,  aux  plaisirs  de  toute  espèce.  Le  travail  aura,  dès 
lors,  perdu  le  caractère  de  supplice  social  qu'il  revêt  aujourd'hui  au  profit 
exclusif  de  la  classe  possédante.  » 

—  A  ces  mêmes  doctrines,  il  est  logique  de  ramener  un  autre  fait  ou,  pour 
s'exercer  sur  un  terrain  différent,  le  principe  anarchique  n'en  est  pas  moins 
fidèlement  appliqué.  Nous  voulons  parler  du  mariage  libre  dont  l'explosion 
n'a  pas  fait  moins  de  bruit  que  celle  des  cartouches  de  dynamite.  11  est 
inutile  de  s'arrêter  à  en  formuler  une  appréciation  quelconque  ;  tout  le 
monde,  sauf  du  moins  les  révolutionnaires  de  toute  école,  est  d'accord  sur  le 
caractère  monstrueux  d'une  pareille  nouveauté  dont  l'effet  le  plus  direct  est 
la  négation  absolue  de  la  famille.  On  ne  peut  toutefois  s'étonner  en  ancune 
façon  de  rencontrer  cette  idée  dans  les  écrits  ou  les  paroles  des  théoriciens 
qui  veulent  faire  reposer  la  société  sur  la  suppression  de  toute  autorité  :  ils 
sont  absolument  logiques  avec  eux-mêmes  en  comprenant  dans  cette 
suppression  celle  de  l'autorité  du  père  et  de  la  mère  et  môme  en  commençant 
par  elle. 

Mais  on  Le  peut  se  défendre  d'une  profonde  émotion  à  la  vue  du  père  qui 
livre  lui-même  ses  deux  filles  aux  caprices  du  hasard.  Sur  le  terrain  de  la 
rhétorique,  il  est  facile  de  renier  les  sentiments  les  plus  naturels  de  son 
cœur,  mais  sur  celui  de  la  réalité,  c'est  autre  chose.  Quelles  que  soient  ses 
convictions,  M.  Elysée  Reclus  n'a  pas  pu,  sans  une  douleur  secrète,  consommer 
le  sacrifice  le  plus  contre  nature.  Malgré  ses  regrets  «  qu'un  acte  purement 
privé  soit  devenu  la  proie  de  la  presse  »,  il  est  permis  de  se  demander  quelle 
part  ont  prise  dans  cet  acte  les  nécessités  de  la  propagande  et  les  exigences 
féroces  de  l'esprit  de  parti. 

—  Il  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous  silence,  dans  cet  inventaire  des 
doctrines  avancées,  la  déclaration  faitepar  M.  Clémenceauau  cirque  Fernando. 
«  La  propriété  n'est  pas  un  dogme  sacro-saint  auquel  il  soit  défendu  de 
toucher,  »  a-t-il  dit  dans  son  discours.  Ce  collectivisme  naissant  n'est  guère 
plus  rassurant  que  le  collectivisme  complet.  Toutefois,  la  formule  en  est  si 
équivoque  et  si  alambiquée,'  qu'elle  nous  semble  elle-même  plutôt  une 
bassesse  électorale  qu'une  conviction  sérieuse. 

—  A  la  suite  de  ces  professions  de  foi  des  groupes  révolutionnaires,  il  est 
d'une  grande  importance  d'étudier  la  manière  de  voir  des  autres  groupes. 
Il  en  est  un  déjà  très  considérable  qui  a  pris  pour  titre:  VUmon  des  chambres 
syndicales  ouvrières  de  France  et  a  fondé  un  organe  officiel  ;  le  Moniteur  des 
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syndicats  ouvriers.  C'est  ce  groupe  qui  avait  organisé  ces  réunions  publiques 
mixtes  tenues  avec  le  concours  de  V  Union  des  chambres  syndicales  patronales 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  la  Réforme  du  15  février  1882. 

Or,  ce  journal  renferme  en  plusieurs  points  la  répudiation  la  plus  formelle 
des  actes  révolutionnaires  de  Montceau  et  de  Lyon.  «  En  tous  cas  »,  dit-i!, 
dans  le  n^  du  10  novembre,  «  les  ouvriers  qui  travaillent,  ceux  dont  l'outil  es 
le  seul  gagne  pain,  ne  sont  pour  rien  dans  ces  actes  insensés.  »  Voilà  pour 
la  question  du  fait  ;  quant  à  la  question  de  doctrines,  elle  est  fixée  par 
l'extrait  suivant  : 

«  Les  révolutionnaires  socialistes  veulent  présenter  les  ouvriers  de  France 
comme  assoiffés  de  jouissances  matérielles  sans  nombre.  Ils  leur  prêtent  des 
intentions  de  partage  sur  toute  la  richesse  nationale.  Les  ouvriers  méritent 
qu'on  les  traite  avec  plus  d'égards,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  naïfs  pour  rêver 
cette  solution.  Non,  les  ouvriers  de  France  ne  veulent  déposséder  qui  que  ce 
soit  par  la  violence.  Ils  veulent  des  réformes  légitimes,  qu'ils  obtiendront 
de  par  la  loi.  Ils  veulent  arriver  au  bien-être  par  le  travail  et  l'association, 
rendus  tous  deux,  plus  accessibles  et  entourés  de  garanties  certaines.  » 

Un  autre  point  important  de  cette  doctrine  est  la  condamnation  des 
grèves.  Elle  ressort  très  explicitement  des  discussions  que  nous  avons 
analysées  dans  la  livraison  du  15  férier.  Reste  un  troisième  point  :  la  con- 
fiance extrême  de  ce  groupement  d'ouvriers  dans  le  principe  syndical.  Le 
résultat  qu'd  en  espère  est  la  suppression  progressive  du  patron  et  l'éta- 
blissement définitif  du  régime  coopératif.  Ce  point  de  départ  conduit 
à  une  campagne  vigoureuse  contre  le  vote  du  Sénat  supprimant  l'article  5 
de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

En  fidèle  rapporteur,  nous  avons  tenu  à  exposer  sans  restriction,  la 
doctrine  de  VUnion  des  chambres  syndicales  ouvrières.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  la  discuter.  Nous  ne  voulons,  pour  aujourd'hui,  que  signaler  la 
profonde  différence  qui  sépare  les  groupes  révolutionnaires,  peu  nombreux 
malgré  la  multiplicité  des  comités  dont  ils  étalent  orgueilleusement  les 
listes  dans  leurs  discours  et  leurs  écrits,  et  la  masse  infiniment  plus  nom- 
breuse des  travaifJeiirs  travaillant»  La  force  des  premiers  est  toute  dans 
une  extrême  activité  qui  leur  donne  presque  le  don  d'ubiquité.  Le  10  no- 
vembre, M"^"^  Paule  Minck  faisait  une  conférence  à  Lyon  ;  le  14,  une  autre  à 
Bourges;  le  16,  une  troisième  à  Vierzon.  En  réalité,  le  principe  de  la  pro- 
priété qui  est,  en  définitive,  le  terrain  de  la  lutte,  n'est  battu  en  brèche 
que  par  une  infime  minorité  et  respecté  par  le  plus  grand  nombre. 

—  Il  est  très  important,  pour  se  faire  une  idée  nette  de  la  situation 
de  constater  cette  différence  numérique.  Pour  l'établir  d'une  manière 
plus  précise  encore,  nous  rappellerons  la  réprobation  énergique  que  la 
foule  vient  d'infliger  à  la  grande  prêtresse  de  la  Révolution  à  Lille  et 
dans  une  réunion  publique  à  Paris,  ainsi  'que  le  refus  absolu  opposé 
aux  déclamations  révolutionnaires  par  la  foule  des  assistants  dans  une 
séance  de  la  chambre  syndicale  ouvrière  de  l'ameublement,  et  dans  deux 
réunions  électorales  de  Paris. 

—  La  question  des  loyers  semblait  quelque  peu  tombée  dans  l'oubli;  une 
nouvelle  réunion  a  eu  lieu  samedi  soir,  18  novembre,  à  Ménilmontant,  en 
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vue  de  la  discuter  à  nouveau.  M.  Tony  Révillon  a  d'abord  donné  lecture 
d'une  propo-ition  de  loi  relative  à  cet  objet,  déposée  avant  les  vacances  por- 
tant comme  article  unique  :  «  La  Chambre  nomme  une  commission  de  onze 
membres  avec  le  mandat  d'étudier  la  question  des  loyers  et  de  proposer  un 
ensemble  de  mesures  destinées  à  remédierau  malaise  dont  la  cause  est  le  prix 
excessif  des  petits  logements.  M.  Tony  Révillon  dit  que  de  tous  les  moyens 
proposés  en  vue  d'une  diminution  des  loyers,  le  plus  pratique  est  la  concur- 
rence. La  ville  de  Paris  ne  pourrait-elle  pas,  en  effet,  soit  faire  bâtir  elle- 
même  sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent  en  confiant  les  travaux  à  des 
associations  ouvrières,  soit  céder  ces  terrains  par  baux  emphytéotiques  en 
imposant  aux  entrepreneurs  l'obligation  d'y  construire  des  maisons  ouvrières 
dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  bon  marché  ? 

Dans  un  discours  empreint  d'une  extrême  violence,  le  citoyen  Jules 
Guesde  réclame  la  constitution  d'une  force  prolétarienne  qui,  faisant 
la  révolution  au  profit  des  travailleurs,  leur  assure  le  logement  gratuit.  La 
taxation  des  loyers  est,  pour  lui,  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  pour- 
suivi par  la  classe  prolétaire.  C'est  la  reprise  du  projet  que  nous  avons  ana- 
lysé dans  la  Réforme  du  15  août. 

L'assemblée  paraît  partager  cet  avis,  car  elle  adopte  à  une  grande  majorité 
le  texte  d'une  pétition  réclamant  de  la  Chambre  le  vote  d'une  loi  portant 
diminution  de  50  0/0  sur  les  loyers  au-dessous  de  400  fr.,  40  0^0  sur  les 
loyers  de  400  à  1,000  fr.,  et  25  0/0  jusqu'à  concurrence  de  4,000  francs. 

Dans  la  séance  du  20  novembre,  du  Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Yves 
Guyot  a  déposé  un  projet  de  vœu  tendent  à  la  solution  de  la  même  question 
par  la  désaffectation  du  mur  d'enceinte,  sa  cession  A  la  ville,  ainsi  que  celle 
des  terrains  qui  en  dépendent  et  la  suppression  de  la  zone  militaire.  Ce  vœu 
reproduit,  n  peu  de  chose  près,  la  proposition  présentée  le  14  juillet  dernier 
par  M.  Martin  Nadaud. 

—  Une  proposition  de  loi  nouvelle  vient  d'être  déposée  à  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  créer  la  participation  du  personnel  ouvrier  et 
employé  dans  toute  société  anonyme  ou  en  commandite  par  actions,  ayant 
un  privilège  ou  une  concession  de  l'Etat,  du  département  ou  delà  commune. 
Le  but  poursuivi  est  le  même  que  celui  que  s'était  proposé  M.  Floquetalors 
Préfet  de  la  Seine  et  la  commission  administrative.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  signaler  la  chute  dans  l'oubli  de  ce  projet  dont  la  haute  parenté  devait 
cependant  lui  assurer  un  avenir  meilleur.  Mais  la  force  des  choses  dépasse 
les  hommes  et  la  commission  municipale  a  laissé  dans  l'ombre  cette  partie 
de  son  programme  oii  elle  se  heurtait  au  danger  de  la  réglementation  par 
l'Etat  ou  la  commune  des  intérêts  privés.  Elle  n'a  conservé  que  la  partie  ab- 
solument du  ressort  des  pouvoirs  publics,  la  question  du  cautionnement,  sur 
laquelle  un  ne  peut  refuser  à  l'Etat  ou  à  la  commune  pleine  liberté  d'action.  La 
proposition  nouvelle  de  M.  Blanesubé  n'évitera  pas  les  mêmes  écueils. 

—  La  crise  de  l'ameublement  est  en  ce  moment  à  f  état  incertain  d'un  com- 
bat qui  finit  faute  de  combattants.  On  sait,  en  effet,  que  la  fédération  pa- 
tronale s'est  dissoute  et  qu'une  trêve  momentanée  a  été  conclue  entre  les 
patrons,  et  les  ouvriers  menuisiers  en  meubles.  D'autre  part,  une  réunion 
d'ébénistes  ouvriers  qui  a  eu  lieu  ces  jours  derniers,  salle  Graffard,  n'a  compté 
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que  300  personnes  sur  les  15,000  dont  se  compose  la  corporation;  ses  déci- 
sions ont  donc  peu  déportée,  d'autant  qu'elles  se  rapportent  aune  formule 
de  transaction  qui  n'est  encore  acceptée  que  par  peu  de  patrons.  On  voit  que 
la  question  ne  peut  être  tenue  pour  réglée.  On  peut  toutefois  considérer 
comme  acquis  la  hausse  du  prix  de  l'heure  à  0  fr.  85  et  l'établissement,  de 
tarifs  par  le  conseil  d'ateliers,  avec  l'engagement  de  vivre  pendant  trois  ans 
sur  ce  pied,  sans  nouvelles  exigences,  mais  sans  renonciation  écrite  à  la  mise 
à  l'index, ni  aux  commissions  executives.  Cette  fin  si  peu  en  rapport  avec  les 
espérances  et  les  craintes  des  débuts  est  due  à  un  fait  essentiel  :  le  peu  d'u- 
nité qui  existe  aussi  bien  du  côté  des  patrons  que  du  côté  des  ouvriers.  — 
Chez  les  premiers,  le  dissolvant  est  la  différence  d'intérêts  des  fabricants  et 
des  marchands.  —  Ces  derniers  ont  été  toujours  opposés  à  la  fermeture  qui 
était  le  seul  moyen  de  défense  proposé  par  les  premiers.  Quant  aux  ouvriers, 
une  des  causes  de  leur  défaut  d'unité  a  été  nettement  formulée  dans  la  der- 
nière réunion  de  la  salle  Graffard  :  «  Croyez  en  l'expérience  que  nous  venons 
de  faire,  dit  un  orateur,  M.  Arland,  et  ne  vous  leurrez  pas  surtout  sur  les 
promesses  enthousiastes  de  beaucoup  de  faux  frères  qui  sont  les  premiers  à 
approuver  le  mouvement,  mais  à  la  condition  de  n'endurer  aucune  privation 
pour  sa  réussite.  Si  vous  leur  donnez  une  indemnité  égale  à  leur  salaire,  vous 
n'aurez  pas  de  grévistes  plus  décidés  qu'eux;  si  vous  êtes  obligés  d'en  ré- 
duire le  chiffre,  ils  deviendront  vos  détracteurs.  (Applaudissements.)  »  Le 
second  motif  est  que  le  nombre  des  ouvriers  associés  aux  chambres  syndicales 
est  relativement  restreint  :  3.000  sur  15.000  par  exemple,  chez  les  ébénistes, 

—  Cette  question  des  grèves  ramène  toujours  avec  elle  la  question  de  la 
marche  générale  de  l'industrie.  Elles  ont,  en  eiîet,  une  connexité  des  plus 
directes,  sans  que  pourtant  on  doive  considérer  la  seconde  comme  dépendant 
exclusivement  delà  première.  D'autres  motifs,  en  effet,  influent  sur  la  marche 
d'une  industrie  :  l'état  politique  du  pays  et  celui  des  États  voisins,  les  traités 
de  commerce,  ete.  Quelles  que  soient  ces  différentes  influences,  on  ne  peut 
contester  que  beaucoup  de  nos  industries  sont  en  décadence,  notamment 
celle  du  meuble.  «  Les  importations  de  meubles  étrangers,  lit-on  dans  un 
grand  nombre  de  revues  et  de  journaux,  qui  n'étaient  que  de  978,140  francs 
en  1879,  se  sont  élevées  en  1880  à  4,746,640  francs.  Tandis  que  l'importation 
augmentait  ainsi,  l'exportation  diminuait  de  plus  de  2  millions.  L'Allemagn^ 
qui,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1881,  avait  acheté  chez  nous  pour 
1,041,000  francs  de  meubles,  n'en  a  acheté  pendant  les  neufs  premiers  moi.^ 
de  1882  que  pour  368,118  francs.  Les  achats  de  Belgique  sont  tombés  de 
2,409,000  francs  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1880  à  1,448,000  francs  en 
1881  et  à  443,^60  francs  en  1882.  Cette  décroissance  est  effrayante. 

Pour  nous  renseigner  très  exactement  sur  ce  point,  nous  nous  somme  mis 
en  rapport  avec  quelques-uns  des  premiers  fabricants  de  meubles  et  leur 
réponse  a  été  unanime  sur  le  fait  de  l'exportation  en  Angleterre.  Ils  faisaient 
avec  ce  pays,  il  y  a  deux  où  trois  ans,  plus  de  deux  cent  mille  francs  d'affaires; 
aujourd'hui  ils  ne  lui  vendent  plus  rien.  De  l'avis  général,  l'industrie  du 
meuble  à  Paris  disparaîtra  dans  un  avenir  prochain.  On  sait  cependant  qu'elle 
importance  elle  a  eue  et  à  quel  degré  de  supériorité  nos  compatriotes 
étaient  arrivés.  Les  causes  qui  nous  ont  été  indiquées  de  ce  fait  lamentable 
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sont:  4o  l'expatriation  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  à  la  suite  de  la  guerre 
et  de  la  commune,  la  hausse  continuelle  des  salaires,  la  mauvaise  volonté 
des  ouvriers  croissant  parallèlement,  la  multiplicité  des  expositions,  l  impuis- 
sance  des  fabricants  contre  les  contrefaçons,  et  l'influence  des  grands  ma- 
gasins universels. 

Quelles  que  soient  les  suites  de  la  crise  que  l'ameublement  vient  de  tra- 
verser, deux  réformes  heureuses  paraissent  devoir  en  sortir  :  l'une  tend  à  la 
diminution  des  chômages  volontaires;  la  seconde,  au  respect  du  dimanche. 
La  première  est  renfermée  dans  cette  clause  du  programme  :  ■  Après 
soixante  heures  de  travail  (c'est-à-dire  la  semaine  complète),  les  ouvriers 
auront  droit  à  une  plus  value  de  0  fr.  20  pour  les  heures  supplémentaires.  )> 
En  d'autres  termes,  les  ouvriers  qui  font  le  lundi  ne  pourront  bénéficier  des 
heures  supplémentaires .  La  seconde  réforme  ressort  de  cette  autre  clause  : 
«  Le  travail  du  dimanche  sera  considéré  comme  travail  d'heures  supplémen- 
taires, à  raison  de  0  fr.  20  en  plus.  »  Dans  la  pratique,  cette  clause  se  tra- 
duira par  la  £-uppression  de  ce  travail  supplémentaire  ;  car  les  patrons  sont 
bien  résolus  à  ne  pas  subir  cette  plus-value  qui  n'aurait  pour  eux  aucune 
compensation  et  ne  serait  en  réalité  qu'une  prime  aux  chômages  de  la 
semaine.  Ces  réformes  ne  sont  assurément  encore  qu'à  l'état  de  germe;  mais 
nous  croyons  que  ce  germe  poussera  parce  qu'i  la  été  semé  sur  le  ter- 
rain de  l'intérêt,  bien  compris  :  dans  la  première  clause,  les  patrons 
n'ont  songé,  en  effet,  qu'à  s'affranchir  de  plus  values  qu'ils  étaient  forcés 
de  payer  par  suite  d'un  relard  injustifié  dans  l'achèvement  d'un  meuble  et 
de  même  les  ouvriers  n'ont  vu  dans  la  seconde  qu'une  hausse  déguisée  de 
salaires.  La  lutte  sur  les  deux  points  a  été  vive;  mais  l'accord  semble  assuré. 
Le  bien  moral  peut  ainsi  quelquefois  naître  des  dissensions.  Au  terme  de 
cette  chronique,  que  les  faits  ont  quelque  peu  assombiie,  recueillons  avec 
joie  ce  gage  d'espoir;  il  est  fragile  encore  sans  aucun  doute;  mais  le  plus 
petit  rayon  de  soleil,  n'est-il  pas  souvent  le  signal  de  la  fin  de  Forage? 

A.  FOUGEROUSSE. 


Nous  prions  ceux  de  nos  confrères  qui  n'auraient  "pas  encore  fait  de 
présentation  de  vouloir  bien  se  conformer  le  plus  tôt  possible  à  cette  décision 
de  notre  dernière  assemblée  générale,  afin  que  le  nom  des  nouveaux  membres 
puisse  figurer  dans  la  liste  annuelle  qui  est  en  préparation. 

Nous  invitons  également  les  abonnés  de  la  Revue  qui  sont  sympathiques  à 
nos  efforts  à  entrer  dans  les  Unions.  Ils  jouiront,  dès  l'année  1883,  de  la 
réduction  accordée  aux  membres. 

—  A  cause  de  la  fête  de  Noël,  le  prochain  diner  mensuel  n'aura  pas  lieu  le 
25;  il  esl  fixé,  par  exception,  au  jeudi  21  décembre.  Nous  en  donnons  avis  dès 
aujourd'hui,  afin  d'en  informer  nos  confrères  de  province,  qui  pourraient 
venir  à  Paris,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  l'an. 
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ï^e  droit  coutumîer  français.  —  f^a  condition  «les  personnes,  par 

M.  Henri  Beaune  ;  Paris,  I.arose  et  Forcel,  rue  Soufflet  ;  Belhomme  et  Brignet, 
rue  de  l'Abbaye  -  —  Nous  annonçons  avec  plaisir  la  publication  d'un  nouvel 
ouvrage  de  notre  collaborateur,  M.  Henri  Beaune,  ancien  procureur  général 
à  la  cour  de  Lyon,  sur  le  droit  coutumier  français,  dont  nous  avons  publié  un 
chapitre  dans  notre  livraison  du  15  novembre  1881 . 

M  Henri  Beaune  s'est  proposé  de  faire  une  histoire  complète  du  droit  civil 
français  dans  l'ancien  régime,  histoire  que  nous  ne  possédons  pas  encore,  et 
de  s'attacher  à  la  partie  la  moins  connue  et  la  plus  mal  jugée,  celle  de  nos 
vieilles  coutumes  provinciales.  Déjà,  dans  un  premier  volume,  publié  il  y  a 
deux  diïiSyV Introduction  à  l'étude  historique  du  droit  coutumier  français,  il  avait 
pénétré  les  origines  les  plus  reculées  des  institutions  politiques,  civiles, 
administratives  et  judiciaires  de  la  France  et  montré  leurs  sources  dans  les 
traditions  celtiques,  germaniques,  féodales  et  dans  le  droit  canonique. 
Aujourd'hui,  il  étudie  la  condition  des  corporations  et  des  individus  dans 
notre  ancienne  législation  et  parcourt,  à  cet  égard,  en  les  comparant  entre 
elles,  toutes  les  coutumes  du  nord,  de  l'est  et  de  l'ouest  de  la  France.  11 
entre  dans  l'intérieur  des  familles  et,  à  Taide  de  documents  pour  la  plupart 
inconnus  ou  inédits,  en  scrute  la  constitution  et  la  vie  civile.  On  pourra 
trouver  dans  ce  livre,  qui  comble  une  grande  lacune  de  notre  littérature  juri- 
dique, la  trace  des  observations  fécondes  de  notre  Maître,  et  la  justification 
par  le  droit  et  l'histoire  des  principaux  articles  de  son  programme  de  réforme 
sociale. 

M.  Beaune  ne  s'arrêtera  pas  à  cette  étude.  H  la  complétera  plus  tard  par 
deux  volumes  sur  Vétat  des  biens  dans  l'ancienne  France  et  par  un  dernier 
volume  sur  la  législation  intermédiaire,  issue  de  la  Révolution,  et  conduira 
ainsi  son  histoire  jusqu'aux  temps  modernes.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
sister davantage  sur  la  haute  valeur  d'un  ouvrage  auquel  le  public  sérieux 
a  déjà  fait  l'accueil  qu'il  méritait.  X. 

lua  Révolution  (1789-1882),  par  Charles  d'HÉRiCAULT.  Appendices  par 
MM.  Emm.  de  St-Albin,  Victor  Pierre  et  Arthur  Loth.  1  vol.  in-4°.  Paris, 
D.  1  umoulin,  prix  30  fr.  ;  —  Notre  confrère  et  ami  D.  Dumoulin,  l'éditeur 
des  deux  magnifiques  publications  le  St-Vincent  de  Paul  et  le  Costume  au 
moyen  âge,  nous  envoie  un  nouvel  ouvrage  digne  des  deux  premiers. 

Au  point  de  vue  de  l'illustration,  on  n'a  plus  à  faire  l'éloge  de  la  librairie 
Dumoulin  :  chromolithographies,  gravures  sur  bois,  fac-similé  d'après  les 
monuments  du  temps  lont  défiler  sous  nos  yeux  toutes  les  scènes  de  la 
Révolution,  grotesques  ou  horribles.  H  y  a  là  un  enseignement  par  les  yeux 
d'un  effet  puissant.  On  voit,  en  quelque  sorte  en  tableau  toutes  les  consé- 
quences des  faux-dogmes  de  la  Révolution. 

Le  récit  est  vivant,  plein  de  faits  curieux,  de  détails  piquants  et  caracté- 
ristiques. L'auteur  ne  dissimule  pas  les  réformes  qui  étaient  nécessaires, 
mais  il  montre,  ainsi  que  fa  fait  également  M.  Taine,  que  la  révolution  loin 
d'accomplir  ces  réformes  n'a  fait  qu'exagérer  le  mal  et  dissoudre  tous  les 
éléments  sociaux. 

Les  dernières  pages  de  l'ouvrage  sont  consacrées  à  indiquer  le  remède  au 
mal  dont  nous  souffrons  encore.  On  y  voit  entre  autres  illustrations,  un 
magnifique  portrait  de  noire  maître,  avec  une  légende  indiquant  que  l'œuvre 
de  Le  Play  est  la  condamnation  sans  appel  de  toutes  les  erreurs  de  la 
Révolution. 


Nous  souhaitons  à  ce  bel  ouvrage  tout  le  succès  qu'il  mérite  et  qu'il  aura 
certainement  auprès  de  nos  lecteurs.  D. 
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Manuel  du  contrat  d'assurance.  —  Principes  et  jurisprudence,  par 
M.  Paul  Philouze,  juge  d'instruction  à  Rennes.  Paris,  Larose.  —  Les  ques- 
tions d'assurance  stî  rattachent  intimement  aux  habitudes  d'épargne  et  de 
prévoyance.  Malheureusement,  ainsi  que  le  constate  l'auteur,  les  notions  élé- 
mentaires en  cette  matière  sont  encore  très  peu  répandues.  Cet  ouvrage  a 
pour  objet  de  les  faire  mieux  connaître  ;  nous  croyons  qu'il  y  réussit  pleine- 
ment, grâce  à  un  exposé  clair  et  méthodique.  Nous  n'avons  pas  à  insister 
sur  le  fond  même  de  l'ouvrage  qui  traite  des  questions  de  jurisprudence  qui 
ne  sont  pas  du  domaine  de  cette  Revue,  A.  13. 

Jjes  ouTriers  et  Ta^^surance  sur  la  Tîe,  par  A.  Blaivchet.  Grenoble, 
Baratier  —  L'auteur,  après  avoir  énuméré  divers  systèmes  d'assurance  pour 
les  ouvriers,  étudie  le  rôle  du  patron  à  ce  point  de  vue.  Ce  rôle  peut  être 
considérable.  En  effet,  si  un  chef  d'industrie  servait  d'intermédiaire  entre 
les  Coiiipagnies  et  ses  ouvriers ,  s'il  rédigeait  les  polices  et  encaissait  les 
primes,  tous  les  frais  des  intermédiaires  seraient  supprimés  et  dès  lors  les 
Compagnies  pourraient  faire  aux  ouvriers  des  conditions  exceptionnellss. 

Cette  intervention  du  patron  est,  en  outre,  favorable  à  la  paix  sociale.  Le 
patron,  eneffet/s'occupe  de  la  famille,  de  l'avenir  des  hommes  qui  travaillent 
à  ses  côtés  ;  il  est  mêlé  plus  intimement  à  leur  vie,  à  leurs  soucis.  Les  liens 
d'intérêt  et  d'affection  se  multiplient;  l'ouvrier  sera  moins  porté  à  changer 
d'atelier  et  la  permanence  des  engagements  sera  fortifiée  par  cette  pratique 
du  patronage.  Tout  cet  exposé  paraît  très  sage  et  de  nature  à  produire 
les  bons  résultats  signalés  par  l'auteur.  A.  S. 

Ouvrages  reçus  pour  comptes  re?(dus:  Le  paiipryisme,ses  causes  et  ses  remèdes 
par  A.  Baron.  Paris,  Sandoz  et  Thuillier.  —  Habilatims  ouvrières,  études  avec 
plans,  par  M.  E.  Gacheux.  Laval>  E.  Jamin.  —  La  lutte  pour  Vexistence,  par 
A.  Coutance  Paris,  C.Reinwald.  —  Histoire  contemporaine  di  la  France^  par 
J.  Petit.  Paris,  Palmé.  —  Souvenir»  d't.  règne  de  Louis  XIV,  par  de  Cosnac; 
8  vol.  in-8".  Paris,  Renouard.  —  Le  régime  féodal  en  Bourgogne  jusqu'en 
1360,  par  Ch,  Seignobos.  Paris,  E.  Thorin.  V Eglise  et  la  société  moderne, 
par  S.  E.  le  cardinal  Manning.  Paris,  Jules  Gervais  —  Le  divorce,  par  F.  Ni- 
colay.  Paris.  Palmé.  Aventures  lointaines ,  par  P.  Frédé.  Paris,  Firmin- 
Didot.  —  Les  marins  de  la  reiiie  Blanche,  par  Léon  Reymond.  Paris,  Firmin- 
Didot.  —  Washington  et  son  œuvre,  par  E.  Massera.  Paris,  Sandoz  et 
Thuillier.,  —  Les  classes  agricoles  avant  et  après  la  révolution,  parE.  Brelay. 
Paris,  Charavay  et  Guillaumin.  —  Notions  historiques  sur  les  impôts  et  le^  re- 
venus de  Vancien  régime,  par  M.  Clergier.  Paris  Guillaumin.  —  Annuaire  de 
l'économie  politique  et  de  la  statistique  pour  1882,  par  M.  Maurice  lilock  Guil- 
laumin —  Histoire  de  Charles  VU,  par  G.  Du  Fresne  de  Beaucourt;  t.  U,  Le 
roi  de  Bourges.  Librairie  de  la  Société  bibliographique.  —  L'cmpi.e  des  tsars 
et  les  Russes  ;  tome  II,  Les  institutions,  par  A.  Leroy-Beaulieu.  Hachette.  — 
L'Espagne,  par  Edmondo  de  Amicis.  Paris,  Hachette.  —  Lettres  écrites  des 
régions  polaires,  par  Lord  Oufferin.  Hachette.  —  Science  sociale,  par  Colins, 
tome  VL  Germer-Baillière.  —  Histoire  littéraire  du,  midi  de  la  France,  par 
Mary  Lafon.  G,  Reinwald,  —  Histoire  de  Henri  Hl,  i-oi  de  France  et  de  Pologne^ 
par  Ed.  de  la  Barre  Duparcq.  Didier.  —  Les  institutions  de  la  Grèce  antique, 
par  F.  RoBiou.  Didier.  —  Etude  historique  sur  Louise  de  Lorraine,  reine  de 
France,  par  Ed.  Beaume.  Techener.  —  Chili,  par  le  comte  E.  de  Robiano. 
Pion.  —  Hist.  de  M"^"  Barrij.,  par  G.  Vatel.  L.  Bernard.  —  Elément  de 
mor(de,  par  Paul  Janet.  Delagrave.  —  La  Turquie,  par  J.  de  Caters.  Dreyfous. 
—  La  question  du  paupérisme,  par  Allard.  Oudin.  —  La  sociologie par  Ch. 
Letourneur.  Reinwald. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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DE  LA  MORALE  AVEC  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  les  lettres  adressées  à  Le  Play  par  deux 
éminents  économistes,  MM.  Luzzatti  et  Emile  de  Laveleye, 

Dans  la  première,  M.  Luzzatti  disait  à  notre  maître  :  «  Vous  ne  mutilez 
pas  l'homme, comme  se  plaisent  à  faire  certains  économistes,  qui  considèrent 
seulement  le  penchant  de  l'intérêt  personnel  et  oublient  les  forces  morales, 
religieuses,  les  coutumes  et  les  autres  sentiments  de  gloire,  de  dignité  et  de 
sacrifice,  qui  constituent  heureusement  Yhomme  histmHque,  »  (Réforme  du 
15  nov.  4  881  .) 

A  son  tour  M.  de  Laveleye  écrivait  à  Le  Play  :  «  Vous  avez  admirablement 
indiqué  les  principes  qui  doivent  présider  aux  recherches  économiques  : 
c'est,  d'une  part,  la  loi  morale,  et,  d'autre  part,  l'étude  atteutive  des  faits 
historiques  et  contemporains.  »  {Réforme  du  4<^^janvier  1882.) 

Pendant  trop  longtemps,  en  effet,  l'économie  politique  s'est  appuyée  sur 
des  abstractions,  sur  certains  principes  déduits  a  •priori^  sans  tenir  assez 
compte  de  la  morale  et  «  des  faits  environnants,  des  milieux  qui  modifient 
les  phénomènes  économiques.  »  Mais,  depuis  quelques  années,  il  y  aune 
tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  faire  pénétrer  dans  cette  science  non 
seulement  la  notion  de  droit,  de  justice  et  de  morale,  mais  encore  Tobserva- 
tion  des  faits .  Parmi  les  économistes  qui  ont  particulièrement  contribué  à 
réagir  dans  ce  sens,  on  doit  citer  M.  Baudrillart. 

Dans  un  ouvrage  entièrement  refondu  qu'il  doit  pubUer  prochainement,  l'ho- 
norable membre  de  l'Institut  entreprend  d'exposer,  avec  son  talent  habituel  et 
sa  profonde  connaissance  du  sujet  qu'il  traite,  le  rôle  de  la  morale  dans  l'éco- 
nomie politique  .  Cette  œuvre  exercera  certainement  une  grande  influence 
dans  le  sens  que  nous  indiquons .  Aussi  devons-nous  remercier  l'auteur  d'a- 
voir bien  voulu  nous  en  communiquer  un  des  chapitres  les  plus  importants. 

<(  Croyez  bien,  nous  écrit-il  en  nous  envoyant  le  manuscrit,  que  je  suis 
très  sensible  à  l'honneur  que  vous  me  faites,  en  me  demandant  de  participer 
à  votre  R^ivue.  Si  je  ne  suis  pas  sur  tous  les  points  en  communauté  d'idées 
avec  M.  Le  Play  et  son  Ecole,  si  j'ai  eu  l'occasion  même  de  faire  des  réserves 
sur  quelques  points  de  sa  doctrine,  j'entre  pleinement  dans  son  esprit  moral, 
et  bien  loin  de  voir  avec  ombrage  cette  nouvelle  Ecole  s'élever  à  côté  de  l'é- 
conomie politique,  je  m'en  réjouis  hautement  et  je  tiens  l'œuvre  qu'elle  ac- 
complit pour  éminemment  originale  et  utile...  » 

Nous  sommes  heureux  de  voir  ainsi  s'effacer  peu  à  peu  les  divergences 
qui  pouvaient  exister,  et  qui  existent  encore  assurément,  entre  l'économie 
politique  et  la  science  sociale,  et  nous  ne  doutons  pas  que  nos  lecteurs  n'é- 
prouvent le  même  sentiment,  en  lisant  les  lignes  suivantes  qui  peuvent  con- 
tribuer à  hâter  ce  rapprochement. 

E.  D. 
1-13 
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Un  moment  vient  pour  les  sciences  où  elles  ont  besoin  de  se  ratta- 
cher de  plus  près  à  leurs  principes  les  plus  élevés  et  de  s'enquérir  avec 
plus  de  soin  de  leurs  rapports  avec  les  sciences  voisines.  Il  y  a  de 
puissants  motifs,  je  les  indiquerai  dans  un  instant,  de  croire  que  ce 
moment  est  arrivé  pour  l'économie  politique.  Parmi  ces  motifs,  nous 
devons  faire  figurer  les  reproches  mêmes  qui  lui  sont  fréquemment 
adressés.  On  l'accuse  de  se  montrer  trop  souvent  plus  préoccupée 
des  produits  que  des  hommes.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu 
dire  que  l'économie  politique  n'est  qu'une  sorte  de  mathématique  de 
la  richesse  reposant  sur  des  combinaisons  idéales,  une  théorie  abstraite 
de  la  production  et  des  échanges,  plus  étrangère  qu'il  ne  conviendrait 
à  l'être  intelHgent,  sensible  et  libre,  qui  est  le  but  auquel  toute  richesse 
vient  aboutir;  car  l'homme  ne  travaille  pas  pour  travailler,  mais  pour 
arriver  par  le  travail  à  la  satisfaction  des  besoins  de  sa  nature.  Lindif- 
férence  ou  les  défiances  que  la  science  économique  inspire  à  un  trop 
grand  nombre  de  bons  esprits,  nous  commandent  de  ne  pas  dédai- 
gner de  pareils  reproches. 

Il  faudra  donc,  avant  tout,  prouver  que  c'est  bien  de  l'homme,  de 
sa  c  ondition,  de  son  bien-être,  inséparable  de  sa  dignité,  qu'il  s'agit 
dans  cette  étude,  et  qu'il  est  l'objet  et  pour  ainsi  dire  la  matière  même 
de  la  science  économique. 

En  m'exprimant  comme  je  viens  de  le  faire,  en  accordant  une  juste 
part  d'attention  aux  reproches  formulés  contre  l'économie  politique, 
je  ne  voudrais  pas  toutefois  que  l'on  se  méprit  sur  la  portée  de  mes 
paroles. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  blâmer  l'économie  politique  de 
s'être  servie  principalement  et  avec  persévérance,  depuis  environ  un 
siècle^  de  cet  instrument  puissant  de  l'analyse,  condition  indispensable 
de  toute  clarté,  de  toute  précision  véritable,  et  de  lui  avoir  donné  un 
objet  spécial,  déterminé,  la  richesse,  la  valeur.  Les  éminents  fonda- 
teurs français  de  l'économie  politique,  les  physioci^ates,  l'avaient  trop 
mêlée  aux  autres  sciences  morales,  à  la  politique  surtout.  Cette  syn- 
thèse, prématurée  et  trop  confuse,  attestait  un  vif  sentiment  des  rap- 
ports qui  honore  le  génie  philosophique  de  la  France;  mais  il  demeure 
vrai  que  Quesnay  et  ses  disciples  n'ont  pas  donné  à  l'économie  poli- 
tique cette  unité  qui  devait  seule  lui  permettre  de  prendre  rang  parmi 
les  sciences  positives,  et  qu'Adam  Smith  le  premier^  et,  après  lui,  J.-B. 
Say,  en  France,  ont  su  lui  imprimer.  Seulement  ils  l'ont  isolée  à  l'excès. 
Ils  l'ont  trop  séparée,  d'une  part,  de  la  philosophie  générale,  et,  de 
l'autre,  des  faits  environnants,  des  milieux  qui  modifient  les  phéno- 
mènes économiques  :  traditions,  coutumes,  géographie,  histoire. 
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Qui  ne  le  voit,  ce  qui  forme  la  matière  de  l'économie  politique  n'ap- 
paraît pas  dans  le  monde  isolément.  Le  travail  et  la  richesse  sont  des 
phénomènes  liés  à  tous  les  autres.  Le  théâtre  sur  lequel  ils  se  dé- 
ploient, c'est-à-dire  la  nature,  en  détermine  le  caractère;  l'acteur, 
c'est-à-dire  l'homme,  exerce  sur  leur  direction  encore  plus  d'influence. 
Le  travail  et  la  richesse  ont  leur  source  dans  nos  besoins  et  dans  nos 
facultés,  de  même  qu'ils  trouvent  au  dehors  des  auxiliaires  et  des  élé- 
ments. Parmi  les  causes  dont  ils  émanent,  les  unes  sont  stables,  les 
autres  sont  prodigieusement  changeantes.  L'homme,  en  efî'et^  est  tout 
ensemble  un  et  divers,  ce  qu'il  y  a,  assurément,  de  plus  un  et  aussi  ce 
qu'il  y  a  de  plus  divers  ;  de  même  qu'il  est,  par  une  double  con- 
dition qui  n'est  pas  plus  contradictoire,  le  plus  personnel  et  le  plus 
sociable  des  êtres,  celui  qui  est  le  plus  un  individu  et  celui  qui,  pour 
être  un  individu  complet,  a  le  plus  besoin  du  concours  de  ses  sembla- 
bles. Aussi,  rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  que  l'homme 
est  toujours  le  même  en  tous  les  lieux,  en  tous  les  temps,  et  que 
l'home  se  ressemble  aussi  peu  que  possible,  détruisant  ce  qu'il  a  fait, 
brûlant  ce  qu'il  a  adoré,  jamais  satisfait,  toujours  inquiet,  perpétuel- 
lement révolutionnaire,  si  on  le  considère  dans  le  temps,  offrant  les 
plus  complètes  oppositions  de  mœurs,  d'idées,  de  langages,  comme 
d'abord  de  couleur,  de  figure  et  de  crâne,  si  on  l'envisage  dans  l'es- 
pace. Or,  de  cette  double  nature  que  résulte-t-il?  Un  double  point  de 
vue  pour  ceux  qui  l'étudient.  En  politique,  comme  en  morale,  comme 
en  matière  d'art  et  de  littérature,  les  uns  sont  frappés  plus  de  l'unité 
que  de  la  variété;  les  autres  sont  captivés  par  la  variété,  à  ce 
point  que  l'unité  cesse  de  comptera  leurs  yeux.  Ils  reconnaissent,  et 
comment  ne  pas  le  reconnaître?  qu'il  y  a  des  individus,  qu'il  y  a  même 
des  peuples,  des  Français,  des  Espagnols,  des  Anglais,  des  Italiens,  des 
Allemands,  des  Persans,  des  Turcs,  comme  il  y  a  des  gens  du  xvi®,  du 
xvn^  et  du  xviii®  siècle;  mais  l'homme,  ils  demandent  avec  J.  de  Maistre 
où  il  est,  et  déclarent  ne  l'avoir  jamais  rencontré. 

Qu'arrive- t-il  de  là?  C'est  que  ceux  qui  ne  voient  dans  l'homme  que 
l'identité  de  sa  nature  et  des  lois  auxquelles  elle  obéit,  sont  tentés 
d'exagérer  l'uniformité  de  l'économie  politique,  je  pourrais  dire  tout 
aussi  bien  de  la  politique.  Ils  font  volontiers  abstraction  des  circon- 
stances morales  ou  matérielles  qui  ne  sont  point  les  mêmes  partout  et 
toujours.  L'espace  et  le  temps  disparaissent  à  leurs  yeux  ;  ils  ne  tien- 
nent pas  compte  des  variétés  et  des  résistances.  Ils  identifient  souvent  à 
tort  des  situations  différentes.  Si  ceux  qui  obéissent  à  cette  tendance 
ont  le  droit  de  soutenir  que  leurs  principes  sont  nobles,  généreux, 
vrais  même,  comme  toute  pensée  qui  embrasse  le  genre  humain  dans 
un  même  idéal;  si  c'est  à  eux  que  revient  l'honneur  d'avoir  dégagé  la 
partie  permanente,  universelle,  et  dès  lors  scientifique,  de  l'étude  des 
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sociétés,,  ils  s'exposent  à  ne  pas  comprendre  suffisamment  les  condi- 
tions de  la  pratique.  De  même,  ont-ils  à  juger  le  passé,  ils  s'expriment 
sur  son  compte  avec  une  sévérité,  une  dureté,  dont  une  saine  intelli- 
gence de  l'histoire  s'étonne  à  bon  droit.  Ceux,  au  contraire,  qui  voient 
surtout  dans  l'homme  une  chose  ondoyante  et  diverse,  qui  nient  ou 
négligent  ce  qu'offrent  de  commun  et  de  persistant  les  traits  de  sa 
nature,  aboutissent  à  une  économie  politique  à  laquelle  manquent 
l'unité,  la  fixité,  et  qui  laisse  dominer  sans  mesure  l'empire  des  cir- 
constances. Par  la  raison  que  les  applications  économiques  doivent 
mettre  sérieusement  en  ligne  de  compte  la  nationalité,  ils  feront  de 
l'économie  politique  une  chose  exclusivement  nationale,  c'est-à-dire 
toute  locale,  toute  particulière.  C'est  cet  excès  que  n'a  pas  su  éviter  un 
économiste  allemand,  M.  List,  opposant,  il  y  a  peu  d'années,  son  éco- 
nomie politique  nationale  à  l'économie  politique  cosmopolite.  Nous 
reconnaîtrons  que  les  mœurs,  les  idées,  les  croyances,  les  coutumes, 
les  lois  civiles,  les  institutions  politiques,  les  races,  les  climats,  la  con- 
figuration des  lieux  sont  partout  des  circonstances  qui  agissent  sur  le 
travail  et  la  richesse.  Nous  essayerons  de  faire  la  part  de  ces  causes, 
mais  nous  demanderons  à  l'élément  permanent  de  la  nature  humaine 
le  secret  de  ces  lois  générales  qui  président  et  survivent  à  la  mobi- 
lité des  faits,  et  auxquelles  la  science  économique  emprunte  ses  prin- 
cipes généraux  et  ses  prescriptions  durables. 

L'isolement  de  l'économie  pohtique,  non  son  indépendance,  voilà  ce 
que  nous  combattons  !  Nous  pensons  qu'elle  ne  peut  que  gagner,  et  la 
société  avec  elle,  à  contracter  avec  les  sciences  voisines,  telles  que  la 
morale,  le  droit,  la  politique,  l'histoire,  une  alliance  plus  intime,  sans 
que  cette  alliance  devienne  pour  celles-ci  ni  pour  elle-même  le  prétexte 
d'une  absorption.  S'il  est  vrai  que  chacune  de  ces  sciences  forme 
comme  un  État  distinct,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  échanges  d'idées 
en  compromettraient  l'indépendance  plus  que  les  échanges  de  produits 
n'attentent  à  la  liberté  et  n'altèrent  l'unité  des  différents  territoires. 

Au  reste,  rien  n'est  plus  évident  que  l'espèce  de  solidarité  qui  unit 
aujourd'hui  les  diverses  sciences  de  l'ordre  moral  et  politique.  La 
bonne  harmonie  vient-elle  à  manquer  entre  elles,  arrive-t-il  que  le  mo- 
raliste, que  l'économiste,  que  le  jurisconsulte  offrent  trois  réponses 
contradictoires  aux  questions  auxquelles  la  société  est  de  nos  jours 
sommée  de  répondre  par  la  logique  de  certains  sectaires,  cette  logique 
ne  manque  pas  d'en  triompher  contre  elles  toutes;  on  la  voit  alors 
mettre  aux  prises  les  docteurs  de  ces  différentes  sciences.  Ainsi  fait 
M.  Proudhon  dans  le  livre  où  il  attaque  le  principe  de  propriété.  Or, 
se  peut-il  que  ce  désaccord  soit  fondé  sur  la  nature  des  choses?  neré- 
sulte-t-il  pas  de  malentendus  qui  s'expliquent  par  ce  fait  que  ces  spé- 
cialités, comme  on  dit,  ne  se  connaissent  pas,  ne  se  pénètrent  pas 
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suffisamment  les  unes  les  autres?  De  là,  pour  Féconoraie  politique  en 
particulier,  le  devoir  de  se  tenir  au  courant  de  l'état  des  sciences  voi- 
sines. Peut-être  est-ce  un  peu  par  ce  que  l'économie  politique  n'usait 
point  assez  de  cette  synthèse  prudente  et  judicieuse,  qui  va  demander 
au-dessus  ou  à  côté  des  objets  ordinaires  de  sa  recherche,  d'utiles  et 
nécessaires  compléments,  que  le  socialisme  a  si  énormément  abusé  de 
ces  synthèses  ambitieuses  qui  embrassent  l'humanité  tout  entière,  et 
souvent  le  ciel  et  la  terre.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait,  par  là,  frappé 
vivement  l'imagination  publique  et  attiré,  par  l'audace  de  ces  solutions 
d'ensemble,  si  peu  satisfaisantes  qu'elles  soient,  un  assez  grand  nombre 
d'esprits  cultivés. 

Je  ne  me  propose  pas  de  montrer  les  rapports  de  l'économie  politique 
avec  toutes  les  sciences  sociales  qui  l'environnent.  Je  n^ai  l'intention 
de  traiter  directement  que  de  ses  relations  avec  la  morale.  N'ai-je  pas 
le  droit  d'ajouter  qu'une  pareille  étude  contient  en  principe  toutes  les 
autres  Le  devoir,  le  droit,  les  affections,  les  besoins,  les  sentiments, 
tout  cela  n'appartient-il  pas  à  la  morale?  C'est  elle  qui  met  en  lumière 
les  mobiles,  les  principes  divers  qui  poussent  notre  nature  vers  sa  fm 
et  qui  nous  guident  dans  l'accomplissement  de  nos  destinées.  La  tâche 
de  la  morale  ne  s'arrête  pas  là  :  elle  cherche  en  quoi  consiste  cette  fin 
elle-même;  car  la  morale  n'est  pas  seulement  l'art,  mais  aussi  la 
science  de  la  vie.  La  morale  précède  donc  et  domine  l'économie  poli- 
tique comme  elle  précède  et  domine  la  politique  et  le  droit.  Elle  lui 
prête  ses  principes  comme  elle  les  prête  à  ces  autres  parties  de  l'étude 
totale  de  l'humanité. Dire,  comme  l'ont  imaginé  quelquespersonnes,  que 
c'est  l'économie  politique  qui  précède  et  prime  la  morale,  ce  serait  dire 
que  le  travail  vient  avantla  prévoyance,  avant  tous  les  mobiles  intéres- 
sés ou  sympathiques  qui  triomphent  en  nous  delà  force  d'inertie,  ce  se- 
rait dire  que  l'échange,  qui  doit  s'effectuer  à  des  conditions  égales  pour 
être  également  avantageux  aux  deux  parties,  ne  suppose  pas  l'idée  de 
justice,  qui  est  un  desfondements  de  la  morale  même.  Les  faits  écono- 
miques, il  est  vrai,  réagissent  sur  les  faits  moraux  ;  la  condition  exté- 
rieure et  sociale  de  l'homme  influe,  de  la  manière  la  plus  visible,  sur 
son  état  intérieur,  sur  ses  sentiments,  sur  ses  idées,  dont  elle-même 
porte  l'empreinte.  Rien  n'est  plus  certain  que  cette  réciprocité  si  fé- 
conde en  effets  frappants  de  toutes  sortes;  elle  offre  un  sujet  d'étude 
de  l'intérêt  le  plus  élevé  pour  le  philosophe  comme  pour  l'historien. 
Mais  prétendre,  pour  l'économie  politique,  à  la  supériorité,  à  la  prio- 
^  rité,  ce  serait  tout  aussi  absurde  que  si  on  prétendait  que  l'effet  précède 
la  cause,  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'effet  devienne  cause  à  son  tour  ; 
ce  serait  placer  l'outil  avant  la  main,  l'œuvre  avant  l'ouvrier. 

Pour  mieux  délimiter  notre  sujet  et  pour  en  prendre  une  idée  plus 
exacte,  au  Heu  de  débuter  par  une  définition  spéciale  de  l'économie 
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politique,  nous  ferons  le  compte  de  ces  sphères  distinctes  de  l'activité 
humaine  que  la  morale  éclaire  à  des  titres  et  à  des  degrés  différents,  et 
qui  ne  vont  pas  se  résoudre  dans  les  faits  économiques,  lesquels  occu- 
pent une  place  distincte  et  séparée.  Ainsi,  nous  ne  serons  pas  tentés 
de  donner  à  notre  recherche  une  extension  indéfinie  et  de  confondre 
avec  l'économie  politique  des  sciences  qui  en  diffèrent  par  leur  objet, 
de  même  qu'en  les  mettant  en  rapport  les  unes  avec  les  autres,  nous 
verrons  aussi  comment  tout  se  lie  dans  le  monde  moral.  Ces  branches 
restent  diverses  tout  en  se  rattachant  au  tronc  commun  qui  est  la  na- 
ture humaine. 

II 

Qu'y  a-t-il  de  commun  d'abord  entre  toutes  ces  sphères?  C'est  avant 
tout  de  présenter  le  spectacle  d'une  lutte,  d'un  vrai  combat  contre  des 
obstacles  d'un  genre  divers.  L'homme  est  une  force,  une  force  douée 
de  volonté  et  de  conscience,  en  lutte  avec  les  forces  qui  l'environnent, 
une  force  ayant  toujours,  sous  une  forme  ou  une  autre,  quelque  obs- 
tacle à  vaincre.  Je  ne  crains  pas  de  prendre  mon  point  de  départ  dans 
cette  idée  de  la  lutte,  qu'il  plaît  à  tant  d'écoles  aujourd'hui  de  sub- 
ordonner ou  de  nier  pour  y  substituer  l'idée  d'un  travail  purement 
attrayant.  Cette  lutte  n'est  pas  un  de  ces  faits  que  de  temporaires 
erreurs  et  des  malentendus  accidentels  ont  seuls  fait  naître,  c'est  un 
fait  destiné  à  durer.  La  lutte  commence  pour  l'homme  avec  la\de,  ou, 
pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  sa  vie  même  est  une  lutte,  dont 
toute  son  histoire  exprime  les  phases  successives,  jamais  terminées.  Le 
monde  extérieur  en  est  le  premier  théâtre.  Tandis  que  l'animal  laisse 
tout  dans  l'état  où  il  l'a  trouvé,  l'homme  n'y  laisse  rien.  La  supério- 
rité intellectuelle  de  l'homme  n'expliquerait  pas  suffisamment  ce  grand 
résultat.  Il  est  dû  à  ce  défaut  même  d'équilibre  qui  se  remarque  entre 
ses  besoins  et  ses  moyens  primitifs  de  les  satisfaire.  Ses  besoins  sont 
énergiques  et  multipliés,  ses  moyens  sont  d'abord  faibles  et  peu  nom- 
breux. Plus  tard  seulement,  ses  facultés  pourront  dépasser  ses  besoins, 
du  moins  matériels,  et  créer  un  excédent  de  la  richesse  produite  sur  la 
richesse  consommée.  Ce  sera  là  le  triomphe  de  l'industrie.  V Industrie, 
voilà  le  premier  mode  de  l'activité  humaine. 

Ainsi  j'assigne  à  l'industrie,  au  travail  industriel,  un  domaine  dis- 
tinct. Je  n'appelle  point  tout  travail  du  nom  diHndustrie.  Il  y  a  un 
travail  qui  se  propose  un  autre  but  que  la  recherche  de  l'utilité  maté- 
rielle. Il  y  a  un  travail  qui  ne  s'exerce  point  sur  les  choses,  mais  sur 
les  esprits,  sur  les  idées,  sur  les  hommes.  Ce  travail  n'est  pointée  que 
la  langue  commune,  dont  j'accepte  l'arrêt,  appelle  l'industrie.  Avec 
elle,  je  réserverai  cette  désignation  à  ce  travail  qui  se  propose  pour 
objet  direct  la  conquête  du  monde  matériel  en  vue  de  satisfaire  les 
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besoins  humains,  et  qui  apprend  à  tirer  de  ce  monde  un  parti  sans 
cesse  plus  fécond  et  plus  heureux. 

La  lutte  humaine  ne  se  bornera  pas  à  l'industrie.  L'homme  ren- 
contre d'autres  obstacles  que  ceux  qui  lui  viennent  du  monde  exté- 
rieur, et  il  y  a  dans  son  intelligence  d'autres  idées  que  celle  de  l'utilité 
matérielle.  Le  genre  humain  ne  confond  pas  r honnête  avec  rutile ^ 
alors  même  que  l'utile  serait  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  le  plus 
élevé.  L'idé-e  de  la  justice  ne  se  ramène  à  nulle  autre.  Le  bien  moral 
constitue  un  principe  d'action  spécial,  sui  generis,  principe  qui  nous 
apparaît  comme  obligatoire.  L'homme  entreprend  de  faire  régner 
l'ordre  dans  son  propre  cœur,  de  modeler  sa  vie  sur  le  principe  du  bien 
moral.  Yoilà  le  monde  de  la  Morale.  De  même  aussi  l'homme  impose 
à  ce  qui  l'entoure  l'idée  de  la  justice  protectrice  des  intérêts.  La  so- 
ciété primitive,  livrée  aux  grossiers  instincts  et  à  la  violence,  tend  à 
s'ordonner  sur  ce  modèle  supérieur.  Yoilà  le  fondement  moral  de  la 
Politique.  L'État,  la  loi  armée  de  la  force ,  sont  les  instruments  de 
cette  lutte  contre  le  désordre.  C'est  le  côté  négatif,  mais  nécessaire  de 
la  mission  de  l'État.  Jusqu'à  quel  point  prendra-t-il  en  main  la  cause 
du  bien  moral  pour  influer  sur  les  mœurs,  Téducation?  jusqu'à  quel 
point  interviendra-t-il  dans  l'industrie?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne 
cessent  pas  d'être  discutées. 

Gomment,  parmi  les  besoins  et  les  idées  principales  de  l'humanité, 
omettre  le  beau?  Nous  jouissons  de  cette  beauté  qui  vient,  pour  ainsi 
dire,  nous  trouver  du  dehors  ;  mais  nous  ne  nous  bornons  pas  en  jouir 
en  nous  y  abandonnant  avec  une  volupté  inerte.  Certes,  si  l'homme 
se  contentait  de  percevoir  la  notion,  de  sentir  l'impression  du  beau 
dans  son  âme,  il  serait  déjà  placé  bien  au-dessus  de  la  brute  ;  mais  l'es- 
prit humain  ne  reste  jamais  purement  passif.  Le  beau,  comme  l'utilité 
matérielle,  comme  le  bien  moral,  devient,  pour  l'ardent  besoin  d'acti- 
vité qui  le  tourmente,  l'objet  d'une  lutte  nouvelle.  Au  prix  d'efforts  qui 
ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  qu'il  déploie  dans  d'autres  travaux, 
l'homme  tire  du  monde  imparfait  de  la  beauté  naturelle  un  monde 
nouveau,  original,  dont  les  traits  épars  sont  empruntés  au  dehors,  mais 
dont  le  modèle  intérieur,  le  véritable  et  unique  juge  est  l'idéal  :  ce 
monde  est  le  monde  de  VArt.  Demander  combien  le  monde  de  l'art 
est  supérieur  au  monde  de  la  nature,  plus  complet,  plus  achevé,  c'est 
demander  combien  il  y  a  loin  des  plus  beaux  visages  et  des  plus  beaux 
corps  à  ceux  que  la  peinture  et  la  sculpture  ont  créés,  du  simple 
usage  de  la  parole  et  de  l'expression  ébauchée  des  sentiments  et  des 
images  qui  se  pressent  sur  les  lèvres  d'un  homme  dominé  par  une 
vive  émotion  aux  chefs-d'œuvre  de  l'art  oratoire  et  de  la  poésie  ;  c'est 
demander  quelle  distance  il  y  a  entre  les  bruits  de  la  nature  et  même 
les  plus  mélodieux  accents  de  la  voix  humaine,  et  ces  vastes  compost- 
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lions  dans  lesquelles  se  manifeste  avec  une  inspiration  savante  le  génie 
musical. 

Mettons  de  côté  la  sphère  religieuse,  qui  elle  aussi  a  sa  part  d'efforts 
humains  ;  restons  ici  dans  le  monde  de  l'observation  ;  nous  n'aurons 
pas  moins  à  tenir  compte  des  croyances  religieuses  comme  mobiles 
d'action  dans  le  domaine  économique. 

Lorsqu'à  ces  besoins,  à  ces  éléments  de  notre  nature  et  de  la  société, 
nous  en  aurons  ajouté  un  autre  tout  aussi  inné,  tout  aussi  perfectible, 
qui  même  semble  être  le  principe  ou  du  moins  l'indispensable  condi- 
tion de  tout  perfectionnement  et  de  tout  progrès,  le  besoin  de  savoir, 
nous  aurons,  je  crois,  épuisé  la  liste  de  ces  éléments  constitutifs.  La 
Science  ne  forme  pas  moins  que  VArt  une  sphère  distincte,  parce  que 
le  vrai,  cherché  pour  lui-même,  n'est  pas  une  idée  moins  réelle  et 
moins  nécessaire  que  le  beau.  Certes,  là  aussi  la  lutte  apparaît.  Quelle 
lutte  que  celle  qui  se  poursuit  sans  repos,  depuis  les  temps  obscurs  où 
l'homme  fit  sa  première  apparition  sur  la  terre,  contre  l'ignorance  et 
contre  l'erreur! 

L'indépendance  de  ses  sphères  diverses  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée. Elle  est  visible  dans  les  rudes  combats  qu'elles  se  sont  livrés  les 
unes  aux  autres.  Une  guerre  intestine  ou  déclarée  a  existé  bien  souvent, 
par  exemple,  entre  la  religion  et  ce  désir  de  savoir,  cette  curiosité 
immense,  infinie,  dont  le  libre  examen  est  l'arme.  La  morale  et  l'art 
ont  aussi  donné  le  spectacle  de  fréquents  conflits.  L'empire  de  l'ima- 
gination et  celui  oii  régnent  l'expérience  et  le  raisonnement  ne  sont 
pas  non  plus  en  parfait  accord.  C'est  la  condition  de  l'humanité,  et 
peut-être  la  fatalité  de  tout  ce  qui  est  créé,  que  tout  ce  qui  est  divers 
semble  ennemi,  que  toute  variété  éclate  en  oppositions  souvent  ter- 
ribles. L'histoire  l'atteste  de  la  façon  la  moins  équivoque  :  il  arrive  un 
moment  oii  ces  sphères,  en  se  développant  à  part  comme  tout  ce  qui 
est  nécessaire  et  comme  tout  ce  qui  est  fort,  se  rencontrent^  et  en  se 
rencontrant,  se  heurtent  avec  violence. 

Et  cependant  cette  indépendance  et  même  ces  luttes  ne  sauraient 
nous  voiler  les  rapports  qui  unissent  ces  divers  éléments  ayant  pour 
principe  et  pour  origine  une  même  humanité!  Ainsi,  l'influence  exercée 
par  la  conception  religieuse  sur  toutes  les  formes  que  revêt  l'activité 
delà  pensée,  sur  la  civilisation  tout  entière,  serait  vraiment  contestée. 
Rien  de  plus  distinct  de  l'utile  que  le  beau,  et  pourtant,  si  c'est  le  beau 
qui  produit  l'art,  l'art  n'est  pas  sans  relation  avec  l'idée  de  l'utile. 
C'est  du  besoin  de  se  créer  des  abris,  des  demeures  de  plus  en  plus 
commodes,  du  besoin  de  s'assembler  pour  accomplir  des  actes,  soit 
religieux,  soit  civils,  qu'est  née  l'architecture.  Autant  en  dirons-nous 
dos  rapports  qui  unissent  l'art  et  le  principe  social  ou  politique  qui 
organise  l'Etat,  Les  monuments  se  sont  modelés  en  quelque  sorte  sur 
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les  idées,  les  mœurs,  les  habitudes  sociales  des  âges  où  ils  furent 
élevés,  sur  la  nature  même  des  gouvernements.  Ils  présentent  des  ' 
caractères  différents  dans  les  pays  soumis  à  un  seul,  et  dans  les  répu- 
bliques; dans  ceux  où  régnait  sans  contestation  une  puissante  aristo- 
cratie, et  dans  ceux  où  des  luttes  intestines  entre  les  factions  tour  à 
tour  victorieuses  faisaient  de  la  cité  une  arène  où  les  partis  se  dispu- 
taient la  domination.  Enfm  la  philosophie  et  la  religion,  fondée,  l'une 
sur  Févidence,  l'autre  sur  le  mystère,  l'une  sur  la  liberté,  l'autre  sur 
l'autorité,  n'ont-elles  pas  fréquemment  réagi  Tune  sur  l'autre  ?  Mais 
nous  n'avons  pas  même  à  ébaucher  grossièrement  les  principaux  traits 
de  l'action  réciproque  de  ces  différents  éléments  les  uns  sur  les  autres. 
Il  nous  suffira  de  dire  un  mot  de  la  manière  dont  la  morale  éclaire 
chacune  de  ces  sphères  essentielles.  Nous  en  viendrons  ensuite  à 
l'économie  politique. 

Assurément,  on  doit  l'avouer,  et  je  le  proclarne  d'abord  sans  hésiter  : 
la  science  se  suffit  amplement  à  elle-même.  Les  vérités  mathématiques 
et  physiques  d'abord  n'ont  rien  à  démêler  avec  la  conscience  du  bien 
et  du  mal.  Disons  plus  :  il  y  a,  dans  la  curiosité  qui  est  comme  l'âme 
de  la  science,  une  audace  téméraire  qui  a  paru  souvent  presque  voi- 
sine de  l'impiété.  Il  est  peu  de  découvertes  nouvelles  dans  l'ordre 
scientifique  qui  n'aient  excité  dans  les  masses  comme  un  frémissement 
inquiet,  souvent  une  haine  profonde  contre  leurs  auteurs.  Et  pourtant  il 
serait  absurde  de  prétendre  que  la  science  reste  étrangère  à  la  morale. 
Elle  a  son  principe  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  moral  au  monde,  le  res- 
pect et  l'amour  de  la  vérité  ;  elle  suppose  le  sacrifice  des  jouissances 
et  des  préoccupations  sensuelles;  elle  s'inspire  souvent  de  l'amour  de 
l'humanité;  elle  contribue  à  la  moraliser  pour  sa  part. 

Les  relations  qui  unissent  la  religion  et  la  morale  sont  si  intimes 
que  l'on  va  souvent  jusqu'à  les  confondre.  Faut-il  faire  observer  qu'on 
ne  saurait  cependant  dériver  la  morale  de  la  religion  sans  commettre 
une  grave  erreur  (1)  ?  Il  y  a  longtemps  que  Platon  l'a  dit  :  ce  n'est  point 
parce  que  certaines  actions  déplaisent  à  la  divinité  qu'elles  sont  mau- 
vaises, c'est  parce  qu'elles  sont  mauvaises  qu'elles  sont  condamnées 
par  l'être  qu'on  se  représente  comme  le  principe  et  le  type  de  tout 
bien.  Le  stoïcisme  a  pu  être  une  morale  manquant  d'une  sanction 

(!)  Sur  ce  point,  nous  ne  sommes  pas  complètement  d'accord  avec  notre  crainent 
collaborateur.  L'observation,  en  effet,  ne  nous  a  pas  encore  fait  rencontrer  un  seul 
peuple  chez  lequel  la  morale  n'ait  pas  été  une  conséquence  plus  ou  moins  éloignée  de 
la  religion;  il  n'y  a  qu'une  morale  et  elle  nous  a  paru  toujours  dériver  du  Décalogue, 
ainsi  que  l'konorable  M.  Luzzatti  l'affirmait  ici  même  dans  son  remarquable  article  sur 
la  Science  et  la  vertu  dans  les  sociétés  humaines.  Il  s'est  rencontré  certainement  des 
savants  niant  toute  religion,  mais  leur  morale  émanait,  à  leur  insu,  des  doctrines 
religieuses  qu'ils  niaient  et  dont  ils  subissaient,  malgré  eux,  l'influence. 

[N,  de  la  R.) 
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suffisante,  car  c'était  une  morale  sans  Dieu  ;  on  ne  saurait  pourtant  en 
contester  la  grandeur.  C'est  le  sentiment  moral  qui  revêt,  pour  ainsi 
dire,  le  Dieu  de  toutes  les  religions  monothéistes,  de  ceux  de  ses  attri- 
buts qui  le  rapprochent  en  quelque  sorte  de  nous,  la  bonté,  la  justice. 
C'est  le  sentiment  moral  qui  a  condamné  le  paganisme  et  adopté  une 
religion  fondée  sur  le  sacrifice. 

Une  certaine  métaphysique  tend  à  nier  Texistence  divine  ou  à  la 
réduire  au  principe  de  vie  universelle,  ce  qui  revient  au  même,  car 
ce  qui  met  Dieu  dans  tout  ne  le  met  nulle  part.  On  en  fait  aussi  une 
pure  abstraction,  un  simple  idéal.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ces 
systèmes  théoriquement.  Nous  les  estimons  pratiquement  domma- 
geables pour  la  morale  et  l'économie  sociale.  Franklin,  Turgot,  Adam 
Smith,  Ghanning,  tous  ces  philosophes  ont  appuyé  leurs  doctrines 
sociales  sur  une  doctrine  profondément  spiritualiste. 

Ajouterai-] e  que  le  lien  qui  unit  l'art  à  la  morale  n'est  pas  plus 
contestable  que  celui  que  j'ai  établi  avec  d'autres  sphères  ?  Je  ne 
veux  ni  ne  dois  y  insister;  ce  n'est  pas  là  mon  sujet;  mais  dussé-je 
paraître  m'en  écarter  un  peu,  on  me  permettra  bien  de  dire  qu'on  a 
vainement  rêvé  pour  l'art  un  affranchissement  absolu.  Du  moment 
que  le  souffle  moral  l'abandonne,  on  l'a  vu  dans  tous  les  temps,  il  se 
matérialise,  il  calque  la  réalité  au  lieu  de  l'interpréter,  ou  s'égare  au 
gré  d'une  fantaisie  sans  frein  et  sans  règle,  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
l'âme,  rien  avec  le  beau.  Qu'est-ce  qu'un  art  sans  idée,  et  qu'est-ce  pour 
l'art  qu'une  idée  qui  ne  se  résoudrait  pas  en  sentiments,  en  pensées 
exprimant  la  vie  morale,  cette  vie  que  tout  véritable  artiste  porte  en 
lui-même,  jusqu'au  point  d'en  animer  la  nature  entière  transformée  à 
ses  yeux  ?  Je  n'ignore  pas  qu'on  peut  déployer  une  rare  puissance 
d'imagiïiation,  beaucoup  d'invention,  beaucoup  d'esprit  en  transpor- 
tant dans  le  roman  ou  sur  la  scène  les  types  empruntés  à  la  pure 
réalité  ,  mais  en  vain  donnera-t-on  à  la  curiosité  d'immenses  satisfac- 
tions, en  vain  la  tiendra-t-on  surexcitée,  haletante  ;  ce  plaisir  agité 
n'aura  rien  de  commun  avec  l'émotion  toute  morale,  qui  sort,  pour 
ainsi  dire  spontanément,  de  la  vue  des  chefs-d'œuvre. 

Et  cette  condition  de  la  société,  FEtat  !  Est-il  donc  nécessaire  d'in-^ 
sister  sur  l'union  qu'il  présente  avec  la  morale  ?  Nier  cette  union,  c'est 
prétendre  que  la  loi  peut  se  passer  du  droit,  c'est  soutenir  que  l'ordre 
social,  que  l'ordre  économique  qui  en  est  une  partie  essentielle,  ne 
repose  sur  aucun  ordre  moral  préexistant,  et  dépend  entièrement  de 
conventions.  On  l'a  soutenu  en  efi'et,  nous  verrons  avec  combien  peu 
de  vérité,  en  ce  qui  concerne  l'économie  politique. 

Nous  voilà  donc  amené  à  reconnaître  comme  inévitable  l'existence 
de  rapports  entre  la  morale  et  l'activité  humaine,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique à  modifier  le  monde  sous  l'impulsion  de  l'idée  de  l'utile,  et  à 
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mettre,  par  la  production  directe  ou  par  l'échange,  à  la  disposition 
des  besoins  humains  l'ensemble  varié  des  choses  qui  nous  agréent. 
Pour  que  la  morale  ne  pénétrât  pas  dans  cet  ordre  de  faits,  il  faudrait 
une  exception  aux  lois  générales  du  monde,  une  exception  portant  sur 
ce  qui  occupe  et  remplit  la  plus  grande  partie  de  la  vie  quotidienne. 
N'est-ce  pas  la  plus  absurde  hypothèse  ? 

Le  plus  léger  examen  suffit  du  reste  pour  rassurer  pleinement  sur 
cette  exception  prétendue  dont  l'idée  même  paraît  absolument  cho- 
quante. Je  me  contenterai  de  poser  en  termes  généraux,  qu'il  implique 
contradiction  que,  l'homme  étant  le  véritable  principe  de  la  richesse 
(proposition  qui  elle-même  sera  l'objet  d'une  démonstration),  sa  nature 
morale,  composée  de  ses  besoins,  de  ses  prévoyances,  de  ses  vertus  et 
de  ses  vices,  soit  et  puisse  être  sans  influence  sur  la  production.  Je  me 
bornerai  à  affirmer  qu'il  ne  serait  pas  moins  contradictoire,  si  I  homme 
est  le  distributeur  des  produits  créés,  que  sa  notion  du  juste  et  de 
l'injuste  n'exerçât  point  et  n'eût  pas  d'action  à  exercer  sur  la  réparti- 
tion des  produits  entre  les  membres  de  la  communauté. 

Une  science  qui  a  son  principe  dans  le  travail,  cette  application  de 
la  force  intelligente  et  libre,  cet  accomplissement  de  la  première  des 
lois  morales,  ne  saurait  être  .matérialiste.  Une  science  qui  prescrit 
toutes  les  qualités  morales  que  le  développement  régulier  de  la  richesse 
implique  et  exige  dans  l'homme  et  dans  l'Etat,  une  science  qui  repose 
sur  tous  ces  principes  de  bienveillance  mutuelle,  de  fraternité  bien 
entendue,  de  liberté  et  de  justice,  qui  président  à  la  distribution 
des  produits,  non,  une  telle  science  ne  saurait  être  matérialiste. 

C'est  à  grand  tort  que  l'on  confondrait  avec  le  sybaritisme,  condamné 
par  l'économie  politique  au  nom  des  raisons  qui  lui  sont  propres  tout 
aussi  sévèrement  que  par  la  morale  au  nom  de  ses  principes,  la 
recherche  de  cette  richesse  née  de  l'industrie  et  des  arts,  un  des  élé- 
ments de  la  puissance  des  individus,  de  la  force  et  de  la  prospérité 
nationale,  un  des  principaux  supports  de  la  civilisation. 

L'économie  politique  ouvre  aussi  à  l'humanité  de  belles  perspectives, 
mais  c'est  sans  flatter  aucune  de  ses  faiblesses.  Par  exemple,  on  peut 
le  voir  dans  cette  question  du  progrès.  De  nos  jours,  le  proprès  est 
devenu  plus  qu'une  doctrine  philosophique,  il  est  une  sorte  de  religion  ; 
mais  c'est  une  religion,  trop  fréquemment,  dont  l'orthodoxie  n"est 
guère  constituée,  et  qui  manque  d'un  idéal  bien  déterminé. 

Nous  voudrions  au  moins  indiquer  quelques  traits  essentiels  de  cet 
idéal  vers  lequel  doit  tendre  la  société. 

Affranchir  l'homme,  par  le  travail,  des  tyrannies  qui  l'oppriment, 
depuis  celles  de  la  nature  extérieure  jusqu'à  celles  que  font  peser  sur 
lui  l'ignorance  et  l'erreur,  c'est  là  un  but  glorieux,  une  tâche 
immense,  mais  qui  exige  à  la  fois  le  sentiment  du  devoir  et  du  droit. 
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Ce  qui  nous  donne  le  mieux,  en  effet,  l'idée  du  progrès,  c'est  l'indi- 
vidu prenant  sans  cesse  une  possession  plus  pleine  de  lui-même, 
capable  de  porter  une  plus  grande  somme  de  liberté  pratique,  assez 
éclairé  pour  bien  comprendre  ses  intérêts,  assez  raisonnable  et  assez 
juste  pour  s'arrêter  devant  le  droit  d'autrui. 

Pour  qu'un  tel  programme  soit  réalisé,  même  en  partie,  les  plus 
grands  efforts  sont  nécessaires.  A  l'inverse  de  l'utopie  qui  prétend 
donner  pour  rien  à  l'individu  les  remèdes  et  les  moyens  de  bonheur 
dont  elle  se  flatte  de  disposer,  l'économie  politique  avoue  qu'elle  fait 
payer  les  siens,  qu'elle  les  fait  même  payer  cher,  puisqu'elle  y  met 
pour  prix  le  travail,  l'empire  sur  soi,  l'ordre  dans  les  idées,  la  suite 
dans  les  efforts. 

Et  sous  ces  conditions  sévères,  elle  doit  ajouter  que  ce  n'est  pas  la 
perfection  qu'elle  promet,  mais  le  perfectionnement,  et  ce  perfection- 
nement lui  même  a  ses  bornes  marquées  dans  la  nature  humaine, 
toujours  plus  ou  moins  soumise  au  mal,  quoi  que  prétende  l'utopie, 
et  quoi  que  fasse  le  génie  de  l'homme. 

On  peut,  on  doit  envisager  ces  deux  points  de  vue  : 

1°  Nous  avons  à  rechercher  l'influence  exercée  par  les  principes  de 
l'ordre  moral,  c'est-à-dire  par  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  nature  humaine, 
sur  la  société  économique.  L'homme  étant  envisagé  comme  être  libre 
et  responsable.  Nous  nous  proposons  de  formuler  les  règles  morales  qui 
doivent  guider  les  individus  et  les  Etats  dans  l'acquisition  et  dans 
l'emploi  de  la  richesse.  —  Gela,  c'est  l'indication  de  ce  qui  doit  être. 

S°  iNousavons  à  rechercher, l'état  moral d'unepopulationétant  donné, 
quelles  conséquences  économiques  en  découlent  et  comment  la  solu- 
tion de  telle  ou  telle  question  d'économie  politique  appliquée  en  sera 
modifiée  profondément. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  des  associations  d'ouvriers,  ou  des  coalitions, 
ou  du  plus  ou  moins  de  facilité  de  déplacement  des  travailleurs,  ou 
des  impôts,  ou  de  telle  forme  de  crédit,  ou  de  telle  autre  institution, 
mesure  ou  fait  économique,  il  peut  fort  bien  arriver  que  ce  qui  con- 
viendrait dans  un  certain  temps  ou  dans  un  certain  lieu,  ne  soit  pas 
maintenant  convenable,  ne  le  soit  plus,  ou  ne  le  soit  pas  encore,  ne 
s'applique  pas  ici  comme  ailleurs,  et  cela  en  vertu  des  aptitudes  de 
cette  population  supposée.  Il  s'agit  ici  de  considérations  morales  em- 
pruntées à  une  situation  particulière,  de  faits  moraux^  et  non  plus  de 
princijoes. 

Enfin,  il  y  a  action,  disions-nous,  des  faits  économiques  sur  les  faits 
moraux,  de  l'état  matériel  sur  tout  l'ensemble  de  la  société.  Il  faut 
donc  montrer  cette  action  des  causes  économiques.  Il  faut  constater 
les  effets  si  différents  du  bien-être  ou  de  la  misère  sur  la  moralité  des 
peuples  ou  des  diverses  classes  d'une  nation. 
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On  se  demandera  d'abord  si  les  faits  économiques,  si  l'ordre  écono- 
mique sont  sans  relation  avec  le  droit  naturel,  en  admettant  qu'il  y 
ait  telle  chose  qui  mérite  de  garder  ce  nom  aujourd'hui  contesté.  Les 
fondements  de  la  société  économique,  la  propriété,  l'échange,  l'héri- 
tage, reposent-ils  seulement  sur  des  conventions,  qui  ont  la  loi  pour 
expression?  Tout,  en  un  mot,  dans  le  monde  économique,  dépend-il 
de  combinaisons  légales,  ou  bien  n'y  a-t-il  pas  des  éléments  d'orga- 
nisation dans  les  penchants  et  les  idées  qui  leur  préexistent  ?  Si  la 
question  est  ancienne,  elle  aété  renouvelée  de  nos  jours.  Laphilosophie 
anglaise  d'une  part,  de  l'autre,  le  socialisme,  pour  des  motifs  différents, 
n'admettent  pas  que  l'économie  politique  soit  fondée  sur  des  rai- 
sons de  justice  et  de  droit.  La  première  ramène  tout  à  la  doctrine 
de  l'utilité.  Le  second,  tantôt  n'admet  pas,  lui  aussi,  d'autre  doctrine 
philosophique,  mais  en  l'interprétant  dans  le  sens  de  ses  utopies,  tantôt 
il  se  forme  un  idéal  de  justice  fort  différent  de  celui  de  l'économie 
politique,  et  prétend  l'imposer  à  la  société.  Nous  devrons  examiner  ces 
théories.  Dans  la  seconde  partie  du  livre  consacrée  aux  applications, 
nous  rechercherons  avec  soin  les  éléments  m.oraux  mêlés  aux  questions 
économiques  contemporaines  et  qui  permettent  seuls  de  les  résoudre 
d'une  manière  sûre,  au  lieu  de  les  livrer  aux  solutions  pleines  de 
hasard  et  de  péril  des  faux  systèmes  et  des  appétits  déchaînés. 

Henri  Baudrillart, 

Membre  de  l'Institut. 


Une  importante  revue  italienne,  la  Rassegna  Nazionale^  va  prendre  l'ini- 
tiative de  faire  traduire  en  italien  Tonvrage  de  Le  Play  :  La  Réforme  sociale. 
Voici  en  quels  termes  cette  nouvelle  est  annoncée  dans  la  dernière 
livraison  : 

c:  Annunziamo  che  la  Direzione  dellà  Rassegna  Nazionale  e  la  Società  édi- 
trice M.  Cellini  e  G.  hanno  ottenuto  1'  esclusiva  autorizzazione  di  pubblicare 
una  versione  italiana  dell'opera  di  F.  Le  Play,  in  4  vol.  :  La  Réforme  sociale.  » 

En  même  temps,  le  direction  de  la  Rassegna  nous  écrit  que  cette  Revue 
va  devenir,  en  Italie,  un  des  organes  des  doctrines  de  notre  Ecole.  Nous  pou- 
vons annoncer,  dès  aujourd'hui,  que  cet  exemple  sera  bientôt  suivi  par 
d'autres  publications  périodiques,  non  seulement  en  Italie,  mais  en  Angle- 
terre, en  Espagne,  en  Allemagne,  etc. 
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DE  LA  QUESTION  IRLANDAISE 

The   American  Irish  and  their  influence  on  ïrish  polities,   by  Philipp  Ib.  Bagenal, 
London-Kcgan  Paul,  Trench  and  Co,  I,  Patcrnostcr  Square,  1882.  —  La  Question 
agraire  en  Irlande,  par  Paul  Fournier,  Paris,  Pion  et  Cie,  1882. 
i 

Le  conflit  formidable  qui  s'est  élevé  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande 
a  souvent  occupé  la  presse  française  et  a  donné  lieu  à  des  appréciations 
si  diverses,  que  la  question  semble  épuisée;  ici  même  (1),  M.  Rameau 
en  a  recherché  les  origines  et  a  marqué  les  responsabilités,  avec  la 
sûreté  de  jugement  et  la  ferme  impartialité  qui  le  caractérisent.  Nous 
attribuons  généralement  en  France  la  crise  qui  désole  «  Tile  sœur  », 
aux  souvenirs  d'une  oppression  séculaire,  aggravés  par  des  souffrances 
contemporaines.  Sommes-nous  les  dupes  d'un  mirage  et  faut-il  corriger 
ce  qu'on  a  appelé  des  illusions  d'optique?  Pour  élucider  ce  problème, 
qui  nous  paraît  offrir  un  sérieux  intérêt,  nous  avons  interrogé  des 
documents  de  source  anglaise,  que  nous  devons  à  une  communication 
gracieuse  de  Urquhart  et  nous  avons  analysé  un  ouvrage,  celui 
de  M.  Bagenal,  qui  est  plein  d'observations  précises  et  de  renseigne- 
ments peu  connus.  C'est  le  résultat  de  ces  investigations,  que  nous 
allons  soumettre  à  nos  lecteurs;  il  ne  modifira  pas  sensiblement,  nous 
le  croyons,  l'impression  dominante,  mais  il  accusera  avec  plus  de 
netteté  et  de  reUef  certains  côtés  jusqu'ici  restés  dans  l'ombre. 

I 

Ce  qui  constitue  l'originalité  de  la  thèse, dont  nous  nous  proposons  de 
rendre  compte,  c'est  qu'elle  attribue,  à  peu  près  exclusivement, l'agita- 
tion irlandaise  aux  Irlandais  établis  en  Amérique.  Les  rapports  entre 
l'Irlande  et  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  nouveaux  et  remontent  à  la 
fondation  de  la  grande  république  transatlantique.  Pendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  les  Irlandais,  qui  avaient  pris  une  part  considérable 
à  la  colonisation  primitive  de  la  Nouvel  le- Angleterre,  formaient  la 
moitié  de  l'effectif  de  Washington  et  méritaient  les  éloges  du  général 
en  chef  dans  les  sanglantes  journées  de  Trenton  et  de  Princeton.  Le 
général  Wayne,  le  héros  de  Brandy  wine,  était  Irlandais;  Irlandais  aussi, 
le  général  Thompson,  qui  commandait  les  forces  américaines  à  la 
bataille  des  Trois -Rivières  (î  776),  et  le  général  Knox,  qui  occupa  le 

(1)  La  rente  foncière  et  la  ligue  agraire  en  Irlande.  Réforme  sociale  du  15  mars 
1882.  i 
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poste  de  secrétaire  d'Etat  à  la  guerre  et  à  la  marine  jusqu'en  1794,  et 
Irving  et  Moyian  et  Butler.  Les  noms  de  GarroU,  de  Montgomery,  de 
Mac-Kean,  etc.,  figurent  au  bas  de  la  déclaration  d'indépendance  et 
leurs  portraits  décorent  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville  de  Phila- 
delphie. 

Ralentie  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'empire, 
l'immigration  a  repris  son  cours,  à  partir  de  1820,  avec  une  intensité, 
qui  s'est  progressivement  accrue,  et  a  jeté  des  multitudes  sur  les  riva- 
ges de  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  les  solitudes  de  l'Ouest.  Il  est  dif- 
ficile de  faire  le  dénombrement  exact  de  ces  légions  d'émigrants,,  parce 
que  les  statistiques  américaines  n'enregistrent,  comme  Irlandais, 
que  les  colons  nés  en  Irlande^  mais  les  Celtes  américanisés  estiment 
aujourd'hui  que  leurs  nationaux  représentent  de  dix  à  quinze  millions 
de  la  population  totale.  Ce  prodigieux  afflux  de  sang  étranger  a 
vivement  inquiété  les  A nglo- Saxons,  à  diff'érentes  époques  :  les  uns 
craignaient  que  les  libertés  publiques  ne  finissent  par  être  submergées 
par  cette  marée  montante  d'illettrés  et  d'ignorants  ;  les  autres  envisa- 
geaient avec  anxiété  les  progrès  du  catholicisme;  les  classes  laborieuses 
jalousaient  des  intrus,  dont  la  présence  provoquerait  vraisemblable- 
ment la  diminution  des  salaires.  En  1844,  des  émeutes  éclatent  à 
Philadelphie,  sous  l'influence  de  ces  divers  sentiments,  deux  églises 
catholiques  sont  la  proie  des  flammes,  deux  presbytères  et  un 
séminaire  sont  détruits  de  fond  en  comble.  Puis  l'agitation  s'arrête 
d'elle-même,  comme  honteuse  de  ses  propres  excès,  mais  pour  reprendre 
les  hostilités  sous  une  forme  nouvelle,  quelques  années  plus  tard 
(1854-1856). 

Une  vaste  association  secrète  est  formée,  sous  le  nom  de  grand 
conseil  des  Etats-Unis  del'Aménque  du  Nord,  et  se  ramifie  en  groupes 
nombreux.  Tous  les  adhérents  doivent  croire  à  l'existence  d'un  Être 
suprême,  créateur  et  conservateur  de  l'univers,  être  nés  protestants, 
de  parents  protestants,  élevés  sous  l'influence  protestante;  ils  s'enga- 
gent à  défendre  les  institutions  nationales  contre  les  maximes  de 
l'église  de  Rome,  ils  jurent  de  se  soumettre  à  la  volonté  de  la  majorité 
dans  toutes  les  questions  politiques  et  sociales  et  promettent  de  voter 
toujours  pour  des  natifs,  à  l'exclusion  des  étrangers  catholiques 
romains.  Vaine  tentative,  que  les  politiciens,  non  moins  que  la  guerre 
de  la  sécession,  brisèrent  dans  son  germe!  Les  Irlandais  étaient 
devenus  une  puissance  dans  un  pays  où  le  bulletin  de  vote  est  un 
dieu  supérieur  au  dollar  ;  maîtres  de  l'Etat  empire,  celui  de  New- York, 
ils  avaient  le  prestige  des  gros  bataillons  et  faisaient,  non  pas  des  rois, 
mais  des  présidents.  Mais  la  nouvelle  patrie  ne  supplantait  pas  l'autre  : 
la  pensée  du  pays  natal  faisait  battre  tous  les  cœurSj  le  récit  de  ses 
malheurs  mettait  des  larmes ^dans  tous  les  yeux,  et  le  culte  des 
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martyrs  s'alliait  à  la  haine  des  oppresseurs.  Cette  Irlande  nouvelle, 
qui  avait  surgi  au  delà  des  mers,  traçait  déjà  dans  ses  journaux,  en 
4848,  le  programme  complet  de  la  Land  Eeague  et  brûlait  d'un 
patriotisme  d'autant  plus  vif  qu'il  s'alimentait  au  foyer  renouvelé  des 
études  historiques. 

L'histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  n'a  pas 
été  seulement,  d'après  M.  Bagenal,  un  événement  littéraire,  elle  a  eu 
une  grande  portée  politique  et  sociale  et  a  exercé  une  action  puissante 
sur  les  révolutionnaires  irlandais.  Augustin  Thierry  a  écrit  l'histoire 
des  vaincus  plus  que  celle  des  conquérants,  il  a  exhumé  leurs  mœurs 
et  leurs  traditions  de  la  poudre  du  tombeau  et  a  montré,  sous  les  trans- 
formations opérées  parle  glaive,  la  persistance  des  traits  originaux  dans 
les  races,  qui  ont  été  «  broyées  pour  être  mêlées.  »  La  paternité  de 
la  théorie  des  nationalités  lui  appartient,  et  l'âme  de  tous  les  vaincus 
a  vibré  sous  sa  main,  comme  une  harpe  éolienne  au  souffle  du  vent. 

La  fibre  irlandaise  ne  fut  pas  la  dernière  à  s'émouvoir  :  les  mots 
magiques  d'indépendance  et  de  liberté  séduisaient  les  imaginations, 
même  avant  l'explosion  de  1848,  et  des  espérances  s'éveillaient,  qui  ne 
s'accommodaient  guère  des  scrupules  de  l'égalité  d'O'Gonnell.  A  ces 
rêves  de  résurrection  nationale,  Thomas  Davis  prêtait  sa  grâce  rêveuse 
et  son  charme  poétique;  Gavan  Duffy,  sa  verve  fougueuse;  Mitchell, 
sa  passion  ;Francis  Meagher,  son  éloquence, et  Mac  Nevin,son  érudition; 
mais  tous  ces  brillants  collaborateurs  du  journal  la  Nation  n'avaientpas 
réussi  â  donner  un  corps  à  leurs  confuses  aspirations  :  c'était  un  songe 
d'une  nuit  d'été,  qui  devait  s'évanouir,  avec  bien  d'autres  chimères, 
dans  d'obscures  échauffourées.  L'Irlande,  alors,  sembla  résignée, 
elle  était  à  bout  de  forces  et  renonçait  même  à  la  plainte  ;  l'Amérique 
suscita  Stephens,  l'aida  de  ses  conseils  et  de  son  argent  et  lui  permit 
d'organiser  la  machine  de  guerre  savamment  cençue,  dont  les  coups 
ont  ébranlé  l'empire  britannique.  Le  fameux  exode  de  1848  avait 
exalté  jusqu'à  la  fureur  les  passions  anti-anglaises  des  Irlandais  fixés 
aux  Etats-Unis.  Plus  de  1,300,000  de  leurs  compatriotes  avaient  été 
chassés  dans  le  nouveau  monde  et  se  débattaient  à  New- York  et  dans 
les  grandes  villes  sous  les  étreintes  d'une  intolérable  misère.  La  presse 
anglaise  poursuivait  ces  misérables  de  ses  huées  et  de  ses  sarcasmes, et 
déployait  contre  eux  l'acharnement  féroce  du  sauvage  prêt  à  scalper 
son  ennemi.  De  même,  disait  un  journal,  que  le  Peau-Rouge  et  le  Maori 
doivent  disparaître  devant  une  race  supérieure,  ainsi  les  mauvais  élé- 
ments de  la  nation  irlandaise,  sont  en  train  de  disparaître  devant  une 
civilisation  plus  noble  et  plus  belle.  L'Irlande  est  en  ébullition  et  son 
écume  est  emportée  par  l'Atlantique. 

A  ces  odieuses  provocations  répondaient  des  cris  de  rage,  et  le  désir 
de  la  vengeance  s'enfonçait  dans  les  âmes  comme  une  idée  fixe  dans  le 
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cerveau  d'un  tnonomane.  La  misère  des  nouveaux  venus  n'était  pas 
seulement  une  cause  d'affliction  pour  les  anciens  colons,  elle  humiliait 
et  révoltait  leur  orgueil  national.  Le  temps  n'a  pas  cicatrisé  cette  bles- 
sure de  Tamour-propre,  car  la  détresse  n'a  rien  perdu  de  ses  horreurs 
et  l'abrutissement,  qui  en  est  la  conséquence,  inspire  aux  yankees  le 
même  dédain  qu'autrefois.  Les  émigrants  se  sont,  en  général,  établis 
dans  les  grandes  villes;  il  y  en  avait  200,000  à  New- York,  en  1876, 
d'après  les  chiffres  du  recensement  officiel.  Ils  habitent  de  hautes 
maisons  en  briques  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais;  huit  ou  dix  familles 
se  pressent  à  chaque  étage  et  forment  des  foyers  de  fpestilence 
physique  et  morale.  Beaucoup  de  ces  habitations  comptent  jusqu'à 
600  locataires,  l'effectif  d'un  bataillon  sur  le  pied  de  guerre.  Ce  qu'est 
la  moralité  dans  de  pareilles  agglomérations,  on  peut  l'imaginer  ;  on 
vit  de  gin,  en  attendant  qu'on  en  meure.  La  mortalité  représente  83  0|0 
des  naissances  parmi  les  Irlandais  et  seulement  35  0[0  parmi  les  Alle- 
mands. 

Navrés  par  le  spectacle  de  ces  souffrances,  irrités  à  la  vue  de  tant 
d'abjection,  les  vieux  Irlandais  se  retournent  vers  le  gouvernement 
britannique  et  lui  jettent  à  la  face  le  mot  terrible  du  prophète  Nathan 
au  roi  David  :  «  Tu  es  ille  vir.  »  Si  ces  femmes  sont  déguenillées  et 
dévorées  par  la  phtisie,  si  ces  enfants  sont  moribonds,  si  ces  hommes 
se  déshonorent  par  l'ivresse,  la  faute  en  est  au  parlement  et  les 
criminels  sont  à  Londres.  Que  ce  gouvernement  maudit  soit  balayé 
par  la  tempête  révolutionnaire,  que  la  république  s'élève  sur  ses 
ruines,  et  la  mère  patrie  sera  purifiée  de  ces  hontes,  affranchie  de  ces 
malheurs  et  verra  refleurir  sa  puissance  et  sa  gloire,  Stephens  s'est 
approprié  ces  idées,  il  a  trouvé  des  capitaux  pour  les  défendre,  des 
milliers  d'adhérents  pour  les  propager  ;  il  les  a  condensées  dans  une 
formule  précise,  dont  la  simplicité  saisissante  devait  frapper  les  masses 
populaires.  Le  programme  du  chef  des  fénians  ne  différait  point  de 
celui  de  la  Land  League  ;  l'un  a  été  le  calque  de  l'autre  et  en  a  repro- 
duit les  lignes  essentielles  :  «  Droit  pour  les  paysans  affiliés  d'acquérir 
leurs  fermes  à  un  prix  déterminé  par  une  commission,  confiscation  des 
propriétés  des  land  lords  récalcitrants,  formation  de  biens  nationaux, 
qui  seraient  vendus  par  l'Etat  aux  paysans,  partage  égal,  suppression 
des  titres  de  noblesse,  institutions  républicaines,  sécularisation  de 
l'éducation,  subordination  du  clergé  à  l'Etat  et  nomination  par  le 
suffrage  universel  d'un  parlement  exclusivement  irlandais. 

D'un  programme  à  sa  réalisation, il  y  a  aussi  loin  que  de  la  coupe  aux 
lèvres,  mais  les  fénians  sont  gens  pratiques  et  résolus.  En  1867,  après 
l'arrestation  sur  un  navire  anglais  des  deux  envoyés  confédérés,  Mason 
et  Slidell,  ils  avaient  compté  sur  une  guerre  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  se  mettent  à  l'œuvre,  cou- 
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vrent  Flrlande  d'un  réseau  de  sociétés  secrètes,  les  relient  par  un 
comité  supérieur  de  vigilance  et  s'insinuent  peu  à  peu  dans  les  conseils 
municipaux,  les  boars  of  guardians  et  les  clubs.  Les  leaders  de  Boston 
ne  cessent  de  prodiguer  l'argent  et  les  encouragement»,  et  Ylrish  World  j 
imprimé  à  New-York,  leur  sert  de  truchement  et  d'organe  officiel. 
«  Aucun  parti,  disaient-ils  dans  leurs  manifestes,  ne  peut  espérer 
l'appui  de  la  majorité  du  peuple,  sans  proposer  une  réforme  radicale 
du  Land System.  Quoi  qu'on  puisse  dire  en  faveur  de  tel  ou  tel  proprié- 
taire pris  individuellement,  l'ensemble  du  système  est  fondé  sur  le  vol 
et  la  fraude  et  a  été  perpétué  par  la  cruauté,  l'injustice,  l'extorsion  et 
la  haine  du  peuple.  C'est  l'intérêt  de  l'Irlande  que  le  sol  soit  possédé 
par  ceux  qui  le  cultivent;  si  une  transaction  amiable  n'est  pas  possible, 
l'expropriation  y  suppléera.  » 

Ce  langage  était  habile  et  devait  être  entendu  ;  la  secte  fit  des  pro- 
grès rapides  et  acquit  une  puissance  irrésistible,  lorsque  le  dénûment 
fut  porté  à  son  comble  par  l'inclémence  des  saisons.  Pendant  trois 
ans,  de  1877  à  1879,  la  récolte  des  pommes  de  terre  est  presque  nulle, 
la  perte  s'élève  de  ce  chef  à  10,2î6,000  livres  sterling  et  le  pauvre 
meurt  de  faim.  D'autre  part,  la  crise  agricole  sévit  en  Angleterre  et 
entraîne  la  cessation  de  travail  pour  les  moissonneurs  émigraiits  du 
Connaught.  Tous  ces  désespérés  se  livrent  corps  et  âme  aux  agitateurs. 
M.  Parnell  hésioa  lo?igïemps  à  s'engager  dans  la  croisade  socialiste  et 
révolutionnaire  et  ne  franchit  le  Rubicon  qu'au  mois  d'avril  1879. 

La  propagande  redoubla  d'intensité  et  se  ménagea  des  alliés  par- 
tout, même  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  «  Si  quelqu'un,  pendant  ces 
dernières  années,  écrit  M.  Bagenal,  avait  pris  la  peine  d'  attendre  l'ar- 
rivée du  paquebot-poste  à  Dublin,  il  aurait  vu,  comme  moi,  d'énormes 
ballots  sur  le  pont,  et  s'il  avait  eu  un  ami  fénian  auprès  de  lui  et  qu'il 
lui  eût  demandé  ce  que  contenaient  ces  ballots,  il  aurait  reçu  cette  ré- 
ponse: «Lumière!  lumière!  lumière!  »  et  aurait  entendu  le  mot  d'ordre: 
«Répandoz  la  lumière  !  »  C'était  des  millions  d'exemplaires  de  Vlriih- 
World^  qui  couraient  dans  les  comtés  comme  l'incendie  dans  les  herbes 
sèches.  On  apprenait  dans  ces  publications  que  les  propriétaires 
étaient  des  voleurs;  voleurs  étaient  Jes  capitalistes,  volaurs  aussi  les 
commerçants.  Tout  revenu  qui  n'est  point  obtenu  par  un  travail  hon- 
nête, appartient  à  l'une  de  ces  trois  catégories,  sombre  trinité  qui 
appesantit  sa  main  de  fer  sur  les  hommes  et  les  rive  à  la  chaîne.  La 
protestation  de  M^''  Mac-Cabe  et  des  autres  évêques  catholiques  n'est 
point  écoutée  ;  à  Gallway,  le  2  novembre  1879,  M.  Parnell  déclare 
hautement  que  la  guerre  à  la  rente  foncière  n'est  qu'un  moyen  en 
vue  d'une  fin  et  que  cette  fin  est  la  vente  forcée  de  toutes  les  propriétés 
en  Irlande.  Après  l'arrestation  de  Davitt  et  de  Killen  et  pendant  son 
voyage  en  Amérique,  son  langage  n'est  pas  moins  caractéristique  et 
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révèle  sans  détours  les  intentions  séparatistes  qui  sont  au  fond  de  la 
conspiration:  «  Aucun  de  nous,  s'écriait-il  à  Cincinnati,  qu'il  soit  en 
Irlande  ou  en  Amérique,  ne  sera  satisfait  que  lorsque  nous  aurons 
brisé  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  qui  attache  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre» (23  février  1  (^80).  Et  à  Cleveland  :  «  J'ai  tressailli  d'enthousiasme 
et  de  joie  en  parcourant  vo..  cités  et  envoyant  ces- régiments  de  milice 
irlandaise  qui  nous  ont  si  fréquemment  servi  d'escorte  ;  en  portant 
maintenant  mes  regards  sur  les  braves  qui  sont  dans  cette  salle,  il  me 
semble  surprendre  sur  leurs  lèvres  le  cri  patriotique  d'un  de  nos  com- 
patriotes mourant  sur  un  champ  de  bataille  étranger  :  Que  n'ai-je 
pu  lutter  et  mourir  pour  ma  chère  Irlande  !  L'heure  de  cette  félicité 
suprême  sonnera  un  jour  ou  l'autre,  w 

De  retour  en  Irlande,  M.  Parnell  multiplie  les  meetings  et  ne  cesse 
pas  d'enflammer  les  passions  populaires  :  «  Que  pouvez-vous  faire, 
disait -il  dans  un  meeting,  à  celui  qui  prend  une  ferme  dont  un  de  vos 
compatriotes  a  été  expulsé?  »  —  Plusieurs  voix  :  «  Lui  tirer  un  coup 
de  fusil.»  —  M.  Parnell  :  «  Je  crois  entendre  quelqu'un  me  répondre  , 
Lui  tirer  un  coup  de  fusil.  —  Je  veux  vous  indiquer  un  moyen  bien 
meilleur,  plus  chrétien  et  plus  charitable,  qui  laisse  une  place  au  re- 
pentir dans  le  cœur  du  coupable,  c'est  de  l'éviter,  quand  vous  le  ren- 
contrez sur  les  chemins,  dans  les  rues,  dans  les  boutiques,  dans  les 
marchés  et  dans  les  églises,  c'est  de  l'isoler  comme  les  lépreux  d'au- 
trefois, de  façon  à  lui  faire  sentir  votre  horreur  pour  son  crime.  » 

Cette  mise  en  quarantaine,  qui  rappelle  l'interdiction  antique  de 
l'eau  et  du  feu,  a  été  appliquée  avec  une  inflexible  énergie  et  n'a 
ménagé  personne;  le  cardinal  Mac-Cabe  lui-même  a  été  boycotté  et 
ses  armoiries  ont  été  brisées  à  Rutland  Square.  Réprobation  par  l'épis- 
copat  des  meurtres  et  des  théories  subversives,  poursuites  devant  les 
assises,  bills  de  coercition,  arrestations  en  masse,  tout  a  été  impuis- 
sant. Les  transactions  sont  paralysées,  le  commerce  est  mort  et  une 
longue  perspective  de  procès  a  été  ouverte  devant  les  propriétaires  par 
le  land-bill  de  1881.  Les  ouvriers  agricoles  entrent  à  leur  tour  dans 
l'arène  et  deviennent  menaçants.  Les  Home-Rulers  sont  dénoncés 
comme  traîtres  et  signalés  à  la  défiance  publique  :  «  La  Land  League 
est  bâtie  sur  des  fondations  solides  et  sur  ces  fondations  s'élèvera  une 
république  irlandaise,  qui  ne  sera  pas  un  simulacre  et  qui  ne  refusera 
pas,  comme  les  autres,  aux  citoyens  la  jouissance  des  bienfaits  que 
notre  Père  céleste  a  miséricordieusement  départis  à  tous  ses  enfants. 
La  Land  League  a  démontré  sa  puissance  contre  ses  ennemis  déclarés, 
mais  ce  qu'elle  doit  redouter  le  plus  ce  sont  ses  amis  les  whigs.  Bor- 
ner son  action  à  une  simple  exhumation  de  ce  cadavre  qu'on  appelle 
le  Home-Rule,  ce  serait  la  déshonorer.  »  Irish  World  du  3  décembre 
1881.) 
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De  cet  ensemble  d'observations  et  de  faits,  M.  Bagenal  croit  pouvoir 
conclure  que  Fagitation  a  son  point  de  départ  en  Amérique,  qu'elle 
poursuit  Texpropriation  en  masse  des  propriétaires  et  l'établissement 
de  la  république,  et  qu'elle  ne  désarmera  devant  aucune  concession. 
La  thèse  de  l'auteur  anglais  s'appuie  sur  des  données  précises,  elle 
s'interdit  toute  déclamation  et  se  recommande  par  l'élévation  de  la 
pensée  et  la  modération  du  langage.  Elle  est,  à  notre  avis,  vraie  sous 
certains  rapports,  spécieuse  seulement  à  d'autres  points  de  vue,  et  re- 
quiert quelques  explications  complémentaires. 

Que  le  mouvement  agraire  ait  été  organisé,  subventionné,  soutenu 
et  dirigé  par  les  Irlandais  d'Amérique,  il  serait  difficile  de  le  con- 
tester; que  les  meneurs  aient  en  vue  le  double  projet  signalé  par 
M.  Bagenal,  nous  l'admettons  encore,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  établi 
qu'ils  aient  rallié  à  leurs  desseins  la  majorité  de  la  population.  Sans 
doute  les  paysans  n'aiment  ni  les  propriétaires,  ni  le  gouvernement, 
mais  ils  n'ignorent  pas  que  la  Grande-Bretagne  consentira  difficilement 
à  l'expropriation  de  tous  les  propriétaires  et  ils  sont  certains  qu'elle  ne 
consentira  jamais  à  la  séparation.  De  pareilles  convictions  ne  sont  pas 
faites  pour  les  rendre  intraitables  et  n'excluent  pas  la  possibilité  d'un 
modus  Vivendi  honorable  pour  les  deux  parties.  N'a-t-on  jamais  vu  des 
époux,  fameux  par  leurs  discordes,  se  rapprocher  par  nécessité  et 
surprendre  leurs  amis  par  un  échange  de  bons  procédés,  équivalents 
presque  à  la  bonne  harmonie? 

On  compte,  en  Irlande,  4  millions  d'acres  de  terres  en  friche  et  tout 
au  moins  800,000  hectares  susceptibles  d'être  mis  en  culture  ;  il  y  là 
peut-être  les  éléments  nécessaires  à  la  formation  d'une  classe  de  paysans 
propriétaires.  D'autres  moyens  pourraient  coopérer  aux  mêmes  fins  et, 
avec  l'aide  de  Dieu  et  du  temps,  substitueraient  la  paix  à  l'antagonisme. 
Nous  avons  trop  le  sentiment  de  notre  incompétence  pour  insister  sur 
la  question  si  compliquée  des  réformes  applicables  à  l'Irlande  et  nous 
devons  nous  borner  à  dégager  la  moralité  des  embarras  dans  lesquels 
se  débattent  nos  voisins. 

Dans  le  travail  de  M.  Bagenal,  toutes  les  causes  prochaines  delà 
crise  sont  notées  avec  soin,  mais  les  responsabilités  permanentes  et 
historiques,  les  causes  médiates  et  lointaines  sont  masquées  par  le 
rideau  des  incidents  contemporains.  Ces  responsabihtés  ont  été  déter- 
minées par  MM.  Rameau,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  Molinari  et, 
plus  récemment,  par  un  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  M.  Paul  Fournier,  qui,  chargé  d'une  mission  officielle  par 
le  gouvernement  français,  a  consigné  le  résultat  de  ses  investigations 
dans  un  rapport  aussi  intéressant  que  judicieux  et  impartial. 
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Avant  la  conquête  de  Henri  II,  les  Irlandais  vivaient  dans  une  sorte 
de  régime  d'indivision,  ils  se  partageaient  annuellement  les  terres  ara- 
bles, dont  leurs  chefs  élus  avaient  le  domaine  éminent,  et  en  jouis- 
saient, en  toute  sécurité^  à  la  charge  d'acquitter  certaines  prestations 
en  nature.  Si  l'humeur  inconstante,  qui  a  toujours  caractérisé  la  race 
celtique,  les  poussait  à  abandonner  leur  tanist,  ils  délaissaient  leurs 
ohamps  et  en  recevaient  d'autres  du  tanist  qu'ils  choisissaient.  La 
réciprocité  des  services  et  des  affections  était  la  règle  des  relations 
entre  les  inférieurs  et  les  supérieurs  :  les  tenanciers  élevaient  les  en- 
fants des  propriétaires,  on  buvait  et  on  mangeait  à  la  même  table^  et, 
«  réservé  le  lit,  dit  Froissart,  ils  étaient  tout  communs.  »  Or,  des  chefs 
de  clans,  les  Anglais  voulurent  faire  des  seigneurs  féodaux,  tenant 
leurs  droits,  non  plus  de  l'élection,  mais  de  la  souveraineté  royale,  le 
droit  de  copropriété  des  fermiers  devint  un  droit  contractuel,  rési- 
liable à  la  volonté  d'un  propriétaire  étranger  et  toujours  malveillant. 

Une  aussi  brusque  transformation  de  tous  les  rapports  sociaux  irrita 
les  Irlandais  et  engendra  une  série  de  conflits  qui,  à  partir  du  xvi®  siè- 
cle, se  compliquèrent  de  haines  religieuses.  Les  Stuarts  n'ont  pas 
montré  plus  de  mansuétude  que  Gromwell  et  Guillaume  III.  Sous  Jac- 
ques pï",  51 1 ,463  acres  de  terres  sont  confisquées  et  attribuées  à  des 
colons  anglais,  auxquels  il  était  interdit  de  prendre  des  tenanciers 
indigènes.  Ce  système  de  dépossession  arbitraire  était  déguisé  sous 
un  gracieux  euphémisme  :  celui  de  plantation.  Mais  Jacques,  violent 
par  intermittences,  était  astucieux  par  habitude  et  par  nature  ;  il  in- 
venta l'enquête  sur  les  titres  et  obligea  les  propriétaires  irlandais  à 
justifier  de  l'acquisition  régulière  de  leurs  droits,  qui  se  perdaient  dans 
la  nuit  des  temps,  à  une  époque  où  l'on  n'abusait  pas  de  l'écriture.  Le 
procédé  était  si  ingénieux  et  fut  pratiqué  avec  tant  de  persévérance  que, 
sous  le  règne  de  Charles  P%  une  partie  des  comtés  de  Tipperary  et  de 
Limerick  et  la  moitié  du  Connaught,  appartenaient  à  la  couronne 
comme  biens  vacants.  Sous  Cromwell,  les  Irlandais  vaincus  sont  ban- 
nis ou  relégués  dans  les  landes  du  Connaught,  et  dix  comtés  sont  la 
proie  des  vainqueurs,  soldats  et  usuriers.  Charles  II  restitue  aux  Irlan- 
dais 2,300,000  acres;  les  Anglais,  les  protestants,  l'Eglise  officielle  en 
gai  '^ent  5,400,000  (l).  Mais  la  défaite  de  la  Boyne  annule  la  concession 
de  Charles  II,  et,  suivant  les  expressions  deMacaulay,  engendre  contre 
le  papisme  une  série  de  lois  barbares,  qui  ont  fait  du  livre  des  statuts 
d'Irlande  un  type  d'infamie  chez  toutes  les  nations  chrétiennes  (2). 
Quelques-unes  de  ces  lois  interdisaient  aux  catholiques  d'acquérir  des 

(1)  La  question  agraire,  par  M.  Paul  Fournier  (p.  55  et  suiv). 

(2)  Histoire  d'Angleterre  depuis  Vavènement  de  Jacques  II,  traduction  Monlégut, 
tome  II,  p.  147. 
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terres  en  Irlande,  les  soumettaient  au  partage  égal,  les  privaient  du 
droit  de  succéder  à  leurs  parents  protestants,  et  condamnaient  les  fer- 
miers à  payer  une  rente  au  moins  égale  aux  deux  tiers  du  produit  de 
la  terre. 

Le  souvenir  de  ces  iniquités  a  vécu  dans  les  mémoires  irlandaises  et 
a  passé  de  l'histoire  dans  la  légende,  il  effraie  l'enfant  au  berceau  et 
plisse  le  front  du  vieillard,  que  la  mort  va  saisir.  Aux  yeux  des  Irlan- 
dais, il  y  a,  sur  la  propriété  anglaise  dans  leur  pays,  une  tache  de 
sang  que  rien  n'a  pu  eff'acer,  ni  l'émancipation  des  catholiques,  ni 
l'abolition  de  l'Eglise  officielle,  ni  les  bills  sur  l'éducation,  ni  le  Land 
Actde  4870;  les  spoliations  ont  engendré  la  misère  et  la  misère  entre- 
tient la  haine.  Le  dernier  bill  de*M.  Gladstone  rétablira-t-il  la  paix  au 
delà  du  canal  Saint-Georges?  Ses  adversaires  en  doutent  et  le  criti- 
quent avec  une  grande  vivacité.  Il  garantit,  dit-on,  la  fixité  de  la 
tenure  [fixify  of  tenuré)  à  des  fermiers  qui,  vraisemblablement,  conti- 
nueront à  ne  pas  payer  leurs  fermages,  il  impose  d'ores  et  déjà  aux 
propriétaires  des  sacrifices,  qui  équivalent  à  une  expropriation  par- 
tielle (1),  il  consacre  l'ingérence  abusive  de  l'État  dans  la  fixation  des 
redevances  {faii^  rent)^  et  prépare  un  accroissement  de  détresse,  en 
autorisant  les  fermiers  à  céder  leur  droit  d'occupation  (free  sale).  La 
plupart  de  ces  critiques  ne  sont  pas  sans  fondement,  mais  la  confiance 
que  paraît  avoir  M.  Bagenal  dans  une  émigration  patronnée  par  l'Etat 
est-elle  exempte  d'illusion?  L^'émigration  pauvre  est  un  fléau  et  l'émi- 
gration forcée  serait  une  transportation  ;  or  les  Irlandais  sont  pauvres 
et  ne  se  résigneraient  pas  à  un  exil,  que  leurs  leaders  sont  unanimes  à 
leur  déconseiller. 

La  difficulté  de  trouver  une  solution  renferme  de  sérieux  ensei- 
gnements et  confirme  une  vérité,  qu'un  éminent  publiciste,  M.  David 
Urquhart,  a  souvent  développée  dans  ses  éloquents  écrits  :  c'est  que 
la  loi  morale  s'impose  aux  peuples  comme  aux  individus  et  châtie 
cruellement  ceux  qui  la  méconnaissent.  Au  xvii^  siècle,  l'union  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Irlande  était  ancienne  déjà,  mais  n'en  était  pas  plus 
cordiale.  Tout  diff'érait  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  :  les  mœurs, 
les  traditions  et  la  religion,  et  l'étendue  des  dissentiments  n'avait 
d'égale  que  la  profondeur  des  antipathies.  Plutôt  que  de  se  prêter  à 
des  transactions  nécessaires,  le  plus  fort  préféra  sacrifier  le  plus  faible; 
le  sang  fut  versé  à  flots,  des  milliers  d'hommes  furent  bannis  et  les 
autres,  suivant  le  mot  énergique  de  Macaula) ,  devinrent  les  porteurs 

(4)  Beaucoup  de  propriétaires  sont  aujourd'hui  dans  une  condition  fort  précaire: 
l'un  d'eux,  récemment  saisi  par  ses  créanciers,  a  sollicité  son  admission  au  work- 
house.  La  plupart  ne  se  montraient  pas  rigoureux  envers  leurs  tenanciers,  dans  ces 
dernières  années,  mais  la  population,  prévenue  de  longue  date,  tenait  plus  de  compte 
de  l'inhumanité  de  quelques-uns  que  de  la  modération  des  autres. 
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d'eau  et  les  casseurs  de  bois  de  Londres.  Les  hommes  d'État  avaient 
fait  la  solitude  et  croyaient  avoir  fait  la  paix. 

Deux  siècles  se  sont  écoulés;  les  bannis  ont  fait  souche  en  Amérique, 
ils  ont  beaucoup  appris  et  n'ont  rien  oublié  :  ils  mettent  au  service  de 
leurs  frères  d'Europe  de  l'argent  et  un  merveilleux  esprit  d'organisa- 
tion et  leur  enseignent  les  moyens  de  tenir  en  échec  la  puissance  bri- 
tannique. Les  secours  sont  les  bienvenus  et  la  leçon  est  comprise  :  au 
lieu  de  se  jeter  follement  sur  les  baïonnettes  anglaises,  les  descendants 
des  porteurs  d*eau  et  des  casseurs  de  bois  refusent  de  payer  leurs  fer- 
mages et  prennent  des  précautions,  d'une  efficacité  souveraine,  pour 
qu'en  cas  d'expulsion  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  les  remplacer.  Sous 
un  air  de  simplicité,  la  méthode  est  savante  et  témoigne  d'un  notable 
progrès  dans  l'art  de  faire  des  révolutions.  A  la  fm  du  xvii^  siècle,  on 
aurait  probablement  pacifié  les  esprits,  en  accordant  une  large  indem- 
nité aux  propriétaires  dépossédés,  quelque  chose  comme  le  milliard 
des  émigrés;  c'était  la  proposition  de  Glarendon,  en  1686. 

Aujourd'hui,  toutes  les  concessions  semblent  inutiles  et  sont  inter- 
prétées comme  des  actes  de  faiblesse.  Heureusement  le  peuple  anglais 
est  doué  d'un  vigoureux  bons  sens,  il  ne  connaît  pas  les  impatiences 
nerveuses  et  ne  cède  aisément  ni  au  découragement,  ni  à  la  colère.  Il 
découvrira,  tôt  ou  tard,  le  mot  de  l'énigme  irlandaise  et  ne  se  laissera 
pas  dévorer  par  le  sphinx.  A.  Boyenval. 
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Depuis  la  très-curieuse  monographie  de  la  corporation  des  Bouchers  de  Li- 
moges, que  nous  devons  à  notre  confrère  M.  Adrien  Delor,  les  Unions  de  la 
Paix  sociale  ont  maintes  fois  déjà  provoqué  des  recherches  locales  fort  inté- 
ressantes. Insérées  autrefois  dans  nos  modestes  Annuaires,  elles  trouvent 
place  maintenant  dans  la  Réforme  sociale  qui  continue  si  vaillamment  le  rôle 
de  nos  premières  publications.  Plusieurs  travaux  et  même  quelques  mono- 
graphies de  famille  se  poursuivent  en  ce  moment  et  s'achèveront  bientôt. 
Aujourd'hui,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  aux  lecteurs  de  la 
Revue  une  étude  prise  sur  le  vif  par  notre  confrère  M.  Jarry,  de  Laval  :  elle 
met  une  fois  de  plus  en  lumière  la  bienfaisante  influence  de  la  permanence 
des  engagements  et  des  autres  pratiques  de  la  Coutume  des  ateliers  (V.  F.  Le 
Play,  Org  anisation  du  travail,  chap.  n). 

A.  D. 
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I 

Les  ardoisières  de  Chattemoiie  sont  situées  dans  la  commune  de  Javron, 
et,  par  extension  et  pour  partie,  dans  la  commune  de  Villepail,  qui  dépendent 
l'une  et  l'autre  de  l'arrondissement  de  Mayenne.  Sur  une  certaine  étendue  et 
en  maints  endroits,  le  terrain  de  la  commune  de  Javron  et  de  plusieurs  com- 
munes voisines  est  un  sol  schisteux,  qui  présente  l'apparence  de  l'ardoise  ;  des 
fouilles  tendant  à  découvrir  cette  pierre  ont  été  pratiquées  en  plus  d'un 
endroit.  Mais  c'est  à  Çhattemoue  qu'elles  se  sont  localisées  depuis  longtemps, 
et  là  s'est  fondée  une  entreprise  d'exploitation,  organisée  par  actions,  dont 
l'existence  remonte  à  environ  quarante-cinq  ou  cinquante  ans.  Tout  autour 
des  carrières  se  sont  groupées  des  habitations  d'ouvriers  qui  ont  rapidement 
formé  un  gros  village.  L'aspect  en  est  original  ;  les  maisons  sont  plantées 
un  peu  au  hasard  et  parfois  disparaissent  sous  les  décombres  provenant  des 
déblais  et  des  fouilles.  La  forme  seule,  mais  non  la  matière,  distingue  le  toit 
des  murs,  car  les  murs  mêmes  sont  construits  en  ardoises,  et  c'est  l'ardoise 
qu'on  emploie  presque  exclusivement  à  Javron,  depuis  quelque  temps,  pour 
les  constructions  ordinaires;  celle  qu'on  utilise  ainsi  pour  la  maçonnerie 
n'est  autre  que  l'ardoise  de  rebut,  fournie  par  les  déblais  et  les  découverts 
préalables  à  l'ouverture  d'une  carrière  :  ce  sont  des  blocs  plus  épais,  mais 
plats  et  longs,  appelés  calabres  dans  le  langage  du  pays,  et  qui  se  lient  faci- 
lement et  se  superposent  rapidement  sous  la  truelle  du  maçon. 

Le  hameau  de  Çhattemoue  se  cache  entre  les  escarpements  des  décombres 
de  ses  carrières,  au  pied  de  la  chaîne  des  Buleux,  collines  qui  courent  des 
environs  d'Alençon,  jusqu'au  delà  de  Mayenne,  assez  élevées  en  certains 
points,  arides  et  couvertes  simplement  d'une  épaisse  bruyère,  mais  qu'om- 
bragent cependant,  en  cet  endroit,  en  se  dirigeant  vers  Villepail  et  Pré-en- 
Pail,  les  dernières  ramifications  de  la  forêt  de  Pail. 

Les  ardoisières  de  Çhattemoue  sont  exploitées  à  ciel  ouvert.  La  grande 
carrière,  où  se  concentrent  en  général  les  fouilles,  par  suite  des  dimensions 
qu'on  lui  a  données  dès  le  principe,  présente  l'aspect  d'un  vaste  cirque 
dont  les  gradins  seraient  formés  par  les  bancs  de  coupe  de  pierre.  La  cir- 
conférence supérieure,  qui  forme  le  bord  de  ce  vaste  entonnoir,  est  d'au 
moins  mille  mètres,  et  la  profondeur  atteint  près  de  trois  cents  pieds.  Aussi 
n'est-ce  pas  sans  ressentir  plus  ou  moins  les  effets  du  vertige,  que  l'on  plonge 
les  regards  du  haut  des  charpentes  et  des  plates-formes  qui  surplombent 
l'abîme,  et  qui  portent  les  treuils  à  l'aide  desquels  montent  et  descendent  les 
baquets  a  ardoise,  et  que  l'on  voit  dans  le  fond  s'agiter  et  travailler  les  ou- 
vriers, qui,  à  cette  distance,  ressemblent  à  des  pygmées  ou  à  des  lillipu- 
tiens. 

II 

Tous  les  ouvriers  de  Çhattemoue,  à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  chauf- 
feurs et  mécaniciens  sont  natifs  et  habitants  du  pays.  Par  conséquent  on 
n'y  trouve  point  de  ces  ouvriers  de  nationalités  étrangères,  qui  souvent 
n'apportent  de  leur  pays  que  les  vices  et  les  défauts,  ni  même  ces  ouvriers 
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des  villes,  des  grandes  cités  industrielles  dont  ils  deviennent  fréquemment 
la  plaie  et  le  rebut,  et  qui  portent  partout  avec  eux  des  ferments  de  désor- 
dre. Les  ouvriers  des  carrières  habitent  ou  le  village  môme  ou  le  bourg  de 
Javron  ou  encore  les  bourgs  de  Villepail  et  de  Crennes,  localités  dont  la 
plus  éloignée  est  distante  des  ardoisières  de  cinq  kilomètres.  Ils  présentent 
un  autre  avantage,  considérable  au  point  de  vue  moral  et  économique,  favo- 
rable au  développement  de  Tesprit  de  famille  et  des  habitudes  laborieuses  et 
rangées,  fort  appréciable  enfin  aux  yeux  de  VÉcole  de  la  Paix  sociale,  c'est 
qu'ils  ont  tous  un  intérêt  dans  le  pays  et  des  occupations  rurales,  qu'ils  sont 
attachés  au  sol,  comme  colons  quelquefois,  mais  plus  souvent  comme  pro- 
priétaires de  quatre  ou  cinq  journaux  (1)  de  terre  qu'ils  cultivent  en  dehors 
de  leur  travail  à  la  carrière.  La  petite  maison,  qu'ils  se  bâtissent  avec  les 
pierres  d'ardoise  rejetées  et  hors  de  service,  est,  en  général,  entourée  d'un 
jardin  et  d'un  champ  dont  les  produits  augmentent  leurs  salaires.  D'autres 
exercent  une  industrie  dans  leur  village. 

Ces  occupations  étrangères  leur  assurent  des  ressources  indépendantes  et 
exemptes  des  vicissitudes  inhérentes  à  une  exploitation  comme  celle  de 
Chattemoue,  en  les  mettant  à  l'abri  des  chômages  et  des  pertes  de  temps 
occasionnés  par  les  sondages,  par  les  fouilles  et  par  les  découverts  qu'exige 
l'ouverture  d'une  carrière  nouvelle,  ou  par  le  ralentissement  du  travail,  la 
diminution  du  rendement  des  couches  en  exploitation,  la  baisse  du  débit  et 
de  Ja  vente. 

Une  autre  particularité  de  l'organisation  du  travail  à  Chattemoue  facilite 
cette  existence  à  la  fois  industrielle  et  agricole  :  c'est  que  les  ouvriers  tra- 
vaillent pour  la  plupart  à  leurs  pièces  et  suivant  leur  gré,  de  façon  à  concilier 
tous  leurs  travaux. 

Il  y  a  trois  catégories  d'ouvriers  :  \°  les  carriers,  occupés  à  extraire 
Tardoise  des  carrières;  —  2°  les  ouvriers  employés  aux  ateliers  de  scierie 
et  de  polissage,  où  se  façonnent  les  blocs  d'ardoise  destinés  à  divers  usages, 
tables  de  billards,  dalles  d'urinoirs,  de  tombes,  de  trottoirs,  etc.;  —  3''  les 
fondeurs,  qui  travaillent  l'ardoise  pour  toiture,  qui  coupent,  taillent,  fendent 
et  refendent  les  morceaux  jusqu'à  les  réduire  à  la  mince  épaisseur  des 
ardoises  de  couvertures  de  bâtiments.  La  première  et  la  deuxième  catégorie 
sont  payées  à  la  journée.  Mais  tous  les  fendeurs  sont  payés  à  leurs  pièces,  et 
ce  sont  les  plus  nombreux,  la  vente  la  plus  productive  à  Chattemoue  étant 
celle  de  l'ardoise  de  couverture.  Dès  lors  ils  ont  une  grande  latitude  pour 
vaquer  aux  besoins  de  la  culture,  et,  dans  les  moments  de  la  récolte,  leurs 
intérêts  ne  sont  pas  en  souffrance.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  cette 
liberté  soit  poussée  jusqu'à  la  licence,  et  que  cette  organisation  n'aboutisse 
qu'à  l'anarchie.  Les  heures  de  travail  sont  fixées  pour  les  carriers,  pour  les 
ouvriers  des  ateliers,  et  les  fendeurs  eux-mêmes  ne  peuvent  prétendre  venir 
sur  le  chantier  en  dehors  des  heures  réglementaires  -,  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  à  la  même  assiduité.  Toutefois,  comme  il  ne  faut  pas  que  les  magasins 
restent  dégarnis,  ni  que  la  vente  soit  arrêtée,  les  fendeurs  doivent  toujour* 
être  assez  nombreux  pour  répondre  aux  besoins  du  moment. 

(1)  Le  journal,  dans  celte  partie  du  département  de  la  Mayenne,  est  de  quarante 
ares. 
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L'administration  des  ardoisières  ne  rencontre  à  cet  égard  aucune  difficulté. 
Elle  trouve  toujours  chez  ses  ouvriers  un  concours  certain  et  empressé. 
Leur  recrutement  dans  le  pays  même,  leurs  habitudes  sédentaires,  les  inté- 
rêts qui  les  attachent  au  sol,  la  vie  de  famille,  tout  cela  les  met  à  l'abri  de 
l'esprit  de  jalousie  et  de  haine,  des  tentatives  de  grève  et  des  autres  élé- 
ments d'insubordination  que  ne  tarderait  pas  à  produire  l'immixtion  d'ou- 
vriers étrangers. 

III 

L'administration  a  su  aussi  se  les  attacher  par  ses  institutions  de  prévoyance 
et  sa  caisse  de  secours,  indépendamment  de  sa  direction  tutélaire  et  bien- 
veillante. 

La  caisse  de  secours  est  alimentée  par  les  dons  et  par  une  retenue  de 
0,01  centime  par  franc  sur  le  salaire  des  ouvriers.  Ce  salaire  est  peu  élevé  : 
les  ouvriers  ne  gagnent  guère  plus  de  2  fr.  à  2  fr.  50  par  jour,  ou  3  fr,  excep- 
tionnellement, quand  le  rendement  est  bon  et  l'exploitation  prospère.  Leur 
nombre  ne  dépasse  pas  actuellement  cent  vingt  à  cent  cinquante.  Avec  ce 
modique  salaire,  ils  vivent  à  l'aise,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut. 

La  destination  et  la  répartition  des  fonds  sont  réglées  par  le  conseil  institué 
à  cet  effet  :  l'emploi  en  a  été  plusieurs  fois  modifié.  Mais  actuellement,  et  en 
général  du  reste,  ces  ressources  sont  affectées  :  'î»  aux  malades,  —  2°  aux 
blessés,  qui  le  sont  devenus  par  un  accident  survenu  dans  le  service  ;  elles 
sont  employées  :  l'^  à  payer  les  médicaments,  —  2^  à  payer  les  visites  de 
médecin,  à  l'exception  de  la  première  visite  :  cette  restriction  a  été  inspirée 
par  un  sentiment  de  précaution  et  de  prudence,  par  la  crainte  que  les 
ouvriers  ne  fissent  trop  souvent  et  trop  légèrement  appel  au  médecin,  — 
3o  à  donner  une  indemnité  de  1  franc  par  jour  aux  blessés.  En  principe,  les 
veuves  et  les  orphelins  n'ont  droit  à  aucun  secours,  mais  le  conseil,  juge  et 
arbitre  des  réclamations  et  des  besoins,  peut  en  accorder  aux  plus  méritants. 

Le  repos  dominical  a  toujours  été  observé  aux  carrières  de  Chattemoue; 
des  cas  de  force  majeure  ou  des  accidents,  tels  que  des  éboulements,  des 
inondations,  etc.,  sont  les  seuls  motifs  d'infraction  à  cette  règle,  laquelle  est 
heureusement  en  harmonie  complète  avec  les  usages  et  les  idées  du  pays. 

En  résumé,  le  programme  de  la  Réforme  sociale  trouve,sur  plusieurs  points 
sa  réalisation  dans  l'organ  sation  du  travail  aux  ardoisières  de  Chattemoue  : 
1°  dans  la  composition  du  personnel  des  ouvriers,  peu  nombreux  et  tous 
originaires  et  habitants  du  pays,  et  dans  l'absence  des  agglomérations  d'ou- 
vriers étrangers,  —  2o  dans  l'association  du  travail  agricole  et  du  travail 
industriel,  —  3o  dans  l'observation  du  repos  du  dimanche. 

A.  Jarrt. 


Nous  rappelons  aux  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions 
que  le  Dîner  mensuel  de  Décembre  aura  lieu,  par  exception,  prochain  21 . 
Nous  espérons  qu'ils  y  viendront  en  grand  nombre,  pour  prendre  part  à  la 
discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  la.  question  des  loyers. 
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UN.  PROJET  DE  LOI 

La  question  des  accidents  de  machines  et  des  moyens  de  les  prévenir  fait 
depuis  longtemps  lobjet  de  mes  préoccupations.  Je  vis  au  milieu  des  ouvriers 
et  j'ai  été  bien  souvent  le  témoin  des  terribles  dangers  dont  ils  sont  menacés 
et  qu'il  serait  cependant  si  facile  d'éviter. 

Déjà,  le  U  mars  1S44,  je  présentais  à  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
un  mémoire  demandant  que  la  loi  obligeât  les  chefs  d'industrie  à  prendre 
certaines  précautions  nécessaires  pour  prévenir,  dans  leurs  ateliers,  les 
accidents  de  machines.  Depuis  lors,  je  n'ai  jamais  cessé  d'adresser  les  mêmes 
demandes  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé.  Enfin,  au  mois  de  février  dernier,  j'ai  présenté  deux  pétitions 
dans  le  même  sens,  l'une  au  Sénat,  l'autre  à  la  Chambre  des  députés.  Elles 
ont  fait  l'objet  de  deux  rapports  favorables,  concluant  au  renvoi  au  Ministère 
du  commerce.  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  le  Journal  officiel  publie  la 
réponse  très  favorable  que  le  Ministre  du  commerce  adresse  au  président  de 
la  Chambre,  au  sujet  de  ma  demande. 

Je  crois  donc  le  moment  venu  de  porter  la  question  devant  le  public  par 
l'organe  de  la. Réforme  sociale',  j'ose  croire  que  ses  lecteurs,  et  en  particulier 
mes  confrères  des  Unions^  accueilleront  ma  proposition  avec  autant  de 
faveur  que  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  laquelle  a  bien  voulu  reconnaître  l'urgence  de  la  question, 
en  me  décernant,  en  1876,  une  médaille  d'argent. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  très  partisan  de  laisser  faire  à  Tini- 
tiative  privée  tout  ce  qu'elle  peut  accomplir  par  elle-même  et  de  ne  recourir 
à  l'intervention  législative  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  J'espère  dé- 
montrer que  cette  intervention  est  devenue  nécessaire  et  que,  dès  lors,  il 
faut  y  recourir. 

I. 

A  la  suite  de  la  visite  que  je  fis  à  TExposition  universelle  de  1878,  je  de- 
meurai plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  prescrire 
certaines  précautions  pour  prévenir  les  accidents  occasionnes  par  Tes  ma- 
chines industrielles  et  agricoles.  Mon  attention  fut  d'autant  plus  vivement 
excitée  que  j'avais  déjà  été  témoin  d'un  grand  nombre  d'accidents  déplorables 
causés  par  les  engrenages,  arbres  de  transmissions,  cylindres  de  cardes, 
machines  à  imprimer,  etc. 

J'observai  donc,  à  l'Exposition,  avec  un  soin  particuher,  la  galerie  des 
machines  anglaises,  ou  je  savais  d'avance  que  l'on  avait  appHqué  de  sages 
mesures  préventives.  Il  est  vraiment  admirable  de  voir  les  précautions  qui 
avaient  été  prises  dans  cette  galerie.  Toutes  les  machines  exposées  par 
MM.  Lawandsons,  Fainlairn  Kennedy,  Stephen,  Cotton,  Dobson  et  Darlow, 
Drawing  Frame,  Plats  Brother,  etc.,  étaient  garanties, de  manière  à  prévenir 
tous  les  accidents  si  nombreux  chez  nous. 
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Les  organisateurs  de  l'Exposition  avaient  bien,  eux  aussi,  songé  à  prendre 
des  mesures  de  précautions  destinées  à  éviter  les  dangers  sans  gêner  le 
travail.  En  effet,  dans  les  clauses  et  conditions  générales,  il  avait  été  pres- 
crit aux  exposants  d'avoir  à  entourer  de  grillages  défensifs  les  parties  des 
machines  qui  présentent  des  dangers,  tels  que  engrenages,  courroies,  etc. 
Malheureusement,  chez  nous,  l'obéissance  aux  lois  et  règlements  est  loin 
d'égaler  celle  de  nos  voisins.  Aussi,  je  n'ai  vu,  dans  la  galerie  française,  que 
les  machines  exposées  par  M.  Flecheux,  dont  les  engrenages  fussent  emboî- 
tés de  manière  à  présenter  toute  la  sécurité  désirable. 

Pendant  ma  visite  à  TExposition,  je  me  suis  longuement  entretenu  avec  les 
ouvriers  et  ouvrières  anglais,  conduisant  des  machines  ;  ils  m'ont  tous  ré- 
pondu unanimement  que  les  engrenages,  et  généralement  tout  ce  qui  pré- 
sente quelque  danger,  était  chez  eux  entouré  et  emboîté  avec  autant  de  soin  ; 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  et  par  conséquent  jamais  d'accidents  à  déplorer; 
ils  ajoutaient  que  les  lois  anglaises  étaient  très  sévères  à  ce  sujet.  En  effet, 
l'Angleterre,  plus  prévoyante  que  nous,  possède  depuis  l'année  1802  des  lois 
très  sévères  concernant  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  manufactures. 

En  France,  nous  avons  bien  les  articles  i  4  et  4  6  de  la  loi  du  '19  mai  1874, 
mais  ils  sont  insuffisants . 

En  effet,  il  n'est  prescrit  de  couvrir  les  engrenages  que  dans  les  ateliers 
où  sont  employés  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans;  or,  il  n'est  que  trop 
démontré,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  M-  Waddington  dans  son  rapport  sur 
ma  pétition  du  i3  mars  1876,  que  beaucoup  d'ouvriers,  âgés  de  plus  de 
seize  ans,  sont  tout  aussi  exposés  et  très  souvent  victimes  d'une  coupable 
négligence. 

Jls  ne  connaissent  guèrejusqu'où  peut  aller  l'imprévoyance  et  l'insouciance 
de  certains  chefs  d'industrie,  ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  leur  laisser  à 
eux-mêmes  le  soin  d'appliquer  les  mesures  préventives  commandées  par 
l'humanité.  L'expérience  de  chaque  jour  prouve  le  contraire  et  démontre 
surabondamment  la  nécessité  d'une  loi  protectrice  et  d'un  contrôle  sérieux. 

Il  y  a  quelque  temps,  en  visitant  un  établissement  de  teinture  nouvelle- 
ment installé,  je  fus  fort  étonné  de  voir  que  la  partie  mécanique  y  était 
montée  comme  on  aurait  pu  le  faire  il  y  a  un  siècle.  Ainsi  on  employait 
des  arbres  reliés  entre  eux  par  des  manchons  tenus  avec  des  vis  de 
pression  à  tête  carrée,  et  des  clavettes  à  tête  saillante  pour  les  poulies  et 
engrenages .  A  mon  observation  sur  les  graves  dangers  que  présentait  un 
pareil  montage,  il  me  fut  fait,  suivant  l'usage,  cette  incroyable  réponse  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  danger.  »  Et  cependant  le  danger  existe  réellement;  je  le  con- 
nais si  bien,  par  expérience,  que  je  demandais,  il  y  a  plusieurs  années 
comme  aujourd'hui  encore  que  les  arbres  verticaux  et  horizontaux  soient 
dépouillés  de  toute  clavette  saillante,  vis  de  pression,  boulons,  etc. ,  en  un, 
mot  de  toute  cause  pouvant  accrocher  soit  une  courroie,  soit  le  vêtement  de 
l'ouvrier;  que  tout  arbre  ou  courroie  placé  dans  un  passage  soit  emboîté  de 
manière  à  ne  présenter  aucun  danger;  que  les  engrenages  de  transmission 
soient  aussi  recouverts  ;  que  là  où  il  y  aurait  impossibilité  à  supprimer  les 
têtes  de  vis  et  de  clavettes,  il  y  soit  suppléé  en  les  recouvrant  de  manchons 
lisses  bien  polis  de  manière  à  ne  laisser  aucune  prise.  Quant  aux  cyhndres 
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des  batteurs,  cardes,  machines  à  imprimer,  etc.,  qui  sont  aussi  une  cause 
permanente  d'accidents  graves  et  fréquents,  il  conviendrait  de  placer  en 
avant  des  cylindres  travailleurs  deux  autres  cylindres  en  bois  superposés, 
avec  une  légère  pression,  de  manière  que  si  l'ouvrier  y  laisse  passer  les 
doigts,  il  puisse  les  retirer  sans  blessure.  Enfin,  il  serait  nécessaire  de  dis- 
poser sur  divers  points  très  accessibles  des  ateliers  des  (cordons  de  sûreté 
aboutissant  soit  au  robinet  de  la  machine  à  vapeur,  soit  à  la  vanne  du 
coursier  d'un  moteur  hydraulique.  Par  ce  moyen,  si  un  accident  venait  à  se 
produire,  il  suffirait  de  tirer  l'un  des  cordons  pour  obtenir  l'arrêt  immédiat. 
Il  est  néanmoins  certain  que  ces  diverses  mesures  ne  pourront  entrer  dans 
la  pratique,  même  avec  une  loi  formelle,  qu'avec  le  concours  d'un  personnel 
d'inspecteurs  actifs  et  prévoyants. 

II. 

Les  accidents  que  nous  voudrions  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible, 
sont  malheureusement  plus  fréquents  que  ne  le  pensent  les  personnes  qui 
sont  en  dehors  delà  vie  des  usines  et  des  ateliers.  Il  me  serait  facile  d'apporter 
ici  des  exemples  innombrables.  Mais  afin  qu'on  ne  croie  pas  que  je  les  ai 
réuni  pour  le  besoin  de  la  cause,  il  me  suffira  de  relever  les  accidents  arrivés 
pendant  ces  cinq  derniers  jours,  dans  la  contrée  que  j'habite.  En  citant  ainsi 
des  faits  précis,  je  crois  me  conformer  à  la  méthode  si  sage  de  VEcole  de  la 
Paix  sociale,  dont  cette  Revue  est  l'organe. 

Je  lis  donc  dans  le  Nouvelliste  de  Rouen  du  9  courant,  qu'une  jeune  fille 
de  16  ans  a  eu  les  bras  pris  dans  les  engrenages  du  métier  qu'elle  conduisait. 
La  gravité  de  son  état  a  nécessité  son  entrée'à  l'hôtel-Dieu. 

Le  Nouvelliste  du  10  rapporte  qu'un  enfant  de  trois  ans  a  été  broyé  dans 
les  engrenages  d'une  machine  à  battre,  que  conduisait  son  père,  à  Saussey, 
canton  d'Yerville. 

Enfin,  le  même  journal,  dans  son  numéro  du  13,  dit  :  qu'un  débourreur, 
âgé  de  25  ans,  a  eu  le  pied  pris  dans  une  courroie  en  mouvement,  que  son 
corps  entier  a  été  broyé  et  que  la  mort  a  été  instantanée.  Le  fait  est  arrivé 
dans  une  filature  de  Caudebec-les-Elbeuf,  où  deux  ans  auparavant  le  frère  de 
la  victime  avait  été  tué  dans  un  loup. 

La  même  coïncidence  s'est  rencontrée,  il  y  a  quelques  années,  àDarnétal. 
Deux  jeunes  sœurs  furent  prises,  à  deux  années  d'intervalle,  par  les  cheveux, 
autour  d'un  arbre  vertical  non  emboîté  ;  la  première  eut  tout  le  cuir  che- 
velu et  une  oreille  emportée  ;  elle  est  morte  quelques  semaines  après. 
L'autre, moins  malheureuse, eut  lapeau  du  front  enlevée  jusqu'au  sommet  delà 
tête.  C'est  seulement  aprèsplusieursmois  de  traitement  qu'elle  put  reprendre 
son  travail. 

A  de  pareils  faits,  certains,  industriels  objectent  parfois  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  d'accidents  à  déplorer  dans  leurs  ateliers.  Qu'ils  me  permettent  de 
leur  dire,  à  mon  tour,  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais  été  victimes  d'un  incendie 
et  que  cela  ne  les  empêche  pas  de  faire  assurer  leur  usine  et  leur  matériel. 
Cependant  leur  prime  d'assurance  est  certainement  beaucoup  plus  élevée 
que  ne  le  serait  l'application  des  moyens  préventifs  contre  les  accidents, 
qui,  une  fois  établis,  serviraient  toujours.  Mais,  d'autre  part,  une  maison  ou 
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une  manufacture  incendiées  peuvent,  avec  le  secours  des  assurances,  se 
réédifîer,  tandis  qu'un  doigt,  un  bras  ou  une  jambe,  coupés  ou  arrachés  ne 
peuvent  se  rajuster,  pas  plus  qu'on  ne  peut  rappeler  à  la  vie  un  malheureux 
broyé  par  un  engrenage. 

Les  mesures  préventives  seules  peuvent  donc  empêcher  de  pareils  mal- 
heurs. Cela  est  si  bien  compris,  que,  depuis  plusieurs  années,  diverses 
sociétés  industrielleé  se  sont  vivement  préoccupées  de  cette  grave  question. 
Les  villes  de  Mulhouse,  Lille,  Paris,  nous  donnent  de  précieux  exemples 
à  ce  sujet.  Malheureusement,  elles  sont  impuissantes  à  généraliser  ces  mesures 
protectrices,  par  suite  de  la  résistance  d'un  trop  grand  nombre  de  chefs 
d'atelier.  Les  ouvriers  cependant  ne  sont  pas  seuls  exposés  à  ces  cruelles 
mutilations,  trop  souvent  mortelles,  car  en  peu  d'années,  quatre  patrons» 
meuniers  et  filateurs,  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  ont  été  broyés  dans  les  engrenages  ou  par  les  arbres  non  emboîtés  de 
leurs  établissements . 

Je  sais  bien  que,  si  quelques  patrons  ne  viennent  pas  en  aide  à  leurs 
ouvriers  mutilés  ou  invalides,  il  s'en  trouve,  au  contraire,  un  très  grand 
nombre  à  qui  la  charité  fait  une  loi  de  secourir  les  malheureureux  qui  ont 
été  victimes  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence.  Mais  dépenseraient-ils 
des  sommes  énormes,  je  le  répète,  ils  ne  rendront  ni  la  vie,  ni  un  membre  à 
une  malheureuse  victime.  Au  contraire,  avec  une  dépense  très  légère,  ils 
pourraient  empêcher  le  mal.  11  y  a  donc  là  non  seulement  une  question 
d'humanité,  mais  encore  une  question  d'économie . 

On  le  voit,  il  est  urgent  d'agir  et  de  suivre  enfin  l'exemple  qui  nous  a  été 
donné  à  la  dernière  exposition,  par  nos  voisins  d'outre-Manche.  Il  est 
toujours  bon  de  savoir  imiter  ce  que  les  autres  ont  de  meilleur,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  qui  intéresse  l'humanité,  et  à  laquelle  on  ne 
peut  opposer  aucune  raison  sérieuse.  On  ne  saurait  objecter  que  l'application  des 
sages  et  prudentes  mesures  de  précaution  serait  une  gêne  nuisible  à  l'indus- 
trie, car  les  faits  démontrent  le  contraire.  Voici,  par  exemple,  les  filateurs  de 
Mulhouse,  qui  émus  à  la  vue  de  tant  d'accidents  causés  par  les  machines, ont 
rivalisé  de  zèle  pour  appliquer  dans  leurs  ateUers_  les  mesures  préventives 
que  nous  indiquons.  Non  seulement  ils  ont  vu  là  une  question  d'humanité, 
qui,  à  elle  seuie  mériterait  bien  qu'on  s'y  intéress?,  mais  aussi  comme  nous 
le  disions,  une  question  d'économie.  En  effet,  la  diminution  progres- 
sive et  rapide  des  accidents,  a  fait  décroître,  dans  la  même  proportion, 
les  indemnités  à  payer. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  constater  le  mal  et  d'en  gémir,il  faut  enfin  agir.  En 
présence  de  ce  qui  se  fait  si  facilement  et  avec  autant  de  succès  chez  d'autres 
nations,  il  serait  à  désirer  quô  nos  législateurs  comprissent  enfin  l'importance 
et  la  nécessité  de  prévenir  des  malheurs  que  les  secours  les  plus  généreux 
sont  impuissants  à  réparer. 

Louis  Oyiève, 
contre-maître  mécanicien. 


LES  OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 

DANS  LES  LIVRES  D'ÉTRENNES 

Chaque  année,  l'approche  du  jour  de  l'an  fait  naître  un  grand  nombre 
d'ouvrages  d'étrennes,  publiés  pour  la  plupart  avec  un  grand  luxe  d'illus- 
tration. La  majeure  partie  de  ces  ouvrages  est  consacrée  à  des  récits  de 
voyage  et  nous  ne  pouvons,  dans  cette  Revue,  qu'encourager  cette  tendance. 
Malheureusement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  récits  sont  trop  souvent 
fantaisistes  et  superficiels  quand  ils  ne  sont  pas  erronés.  Beaucoup  de  voya- 
geurs regardent  sans  voir,  ou  ne  voient  que  la  surface  des  choses;  de  plus, 
ils  apportent  dans  leurs  appréciations  les  idées  préconçues  qu'ils  auraient 
dû  laisser  au  pays  natal  et  ils  enlèvent  dès  lors  à  leur  œuvre  une  bonne 
partie  de  sa  valeur.  Malgré  ces  défauts,  nous  applaudissons  au  goût  de  plus 
en  plus  prononcé  du  public  pour  les  récits  de  voyage,  parce  que  cette  ten- 
dance mieux  dirigée  pourra,  un  jour,  ouvrir  la  voie  du  succès  aux  véritables 
observateurs.  Le  pubUc  deviendra  de  plus  en  plus  exigeant  et  il  ne  se  con- 
tentera pas  toujours  d'impressions  de  voyages  hâtives  et  trop  souvent  systé- 
matiques. 

I. 

L'Europe  méridionale  a  attiré  plusieurs  voyageurs.  Voici  d'abord  M.  Victor 
Fournel,  le  spirituel  chroniqueur  que  beaucoup  connaissent  sous  le  pseudo- 
nyme de  Bernadille..  Il  a  visité  l'Espagne,  l'Italie,  Alexandrie  et  le  Caire  ;  son 
ouvrage  est  fort  justement  intitulé  :  Aux  pays  du  soleil  (1).  Le  récit  est  vif, 
animé,  rapide  ;  rapide  comme  le  voyage  accompli  par  l'auteur,  pendant  la 
courte  durée  de  ses  vacances.  Les  lecteurs  qui  désirent  avoir  une  idée 
générale  des  premières  impressions  qui  attendent  le  voyageur,  dans  ces 
divers  pays,  seront  satisfaits  et  intéressés. 

Ils  le  seront  également  par  la  lecture  du  volume  V Espagne  (2)  de  M.  Ed- 
mond o  de  Amicis.  M.  de  Amicis  est  déjà  connu  des  lecteurs  français.  C'est  un 
agréable  conteur  qui  sait  mettre  en  scène  les  personnages  qu'il  rencontre 
sur  son  chemin  et  présenter  avec  beaucoup  de  relief  les  faits  qu'il  raconte. 
Chez  lui,  le  pittoresque  domine  beaucoup  plus  que  les  observations  sociales. 

Franchissons  le  détroit  de  Gibraltar,  en  nous  dirigeant  vers  l'Est  ;  nous 
voici  en  Algérie.  C'est  Lady  Herbert  qui  nous  conduit  (3).  L'auteur  ne  se 
contente  pas  de  raconter  ses  pérégrinations  à  travers  notre  colonie;  elle 
aborde,  chemin  faisant,  les  questions  de  colonisation,  d'impôts,  d'organisa- 
tion civile  et  militaire,  de  gouvernement. 

A  propos  des  impôts,  elle  écrit  :  «  Les  impôts  arabes  consistent  principa- 
lement en  ce  qu'on  appelle  «  aachouar  »,  ou  dîmes  des  récoltes  ;  il  y  a  aussi 
le  «  zikkat»,  espèce  d'impôt  foncier  qui  pèse  également  sur  le  bétail,  au  taux 
de  5  pour  î  00.  Comme  il  était  impossible  de  percevoir  ces  contributions 

(1)  Alfred  Marne  et  fils.  Tours.  —  (2)  Paris.  Hachette.  —  (3)  V Algérie  contemporaine 
illustrée.  Palmé. 
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dans  les  districts  montagneux  ou  sur  la  frontière,  le  gouvernement  français 
fit  un  compromis  en  établissant  un  tribut  appelé  «  liezma  ».  La  responsabi- 
lité de  chaque  tribu  est  parfaitement  reconnue  en  matière  d'impôt;  ainsi 
lorsqu'un  délit  flagrant  a  été  commis,  l'incendie  d'un  bois  ou  d'une  ferme 
par  exemple,  tous  les  camps  ou  douars  de  ce  district  sont  condamnés  à 
une  forte  amende  qu'on  appelle  u  khètia  » . 

Lady  Herbert  estime  que  le  gouvernement  militaire  est  nécessaire  à  la 
colonie.  «  Le  parti  radical  en  Algérie,  dit-elle,  se  plaint  sans  cesse  et  bien 
haut  des  dépenses  occasionnées  par  le  régime  militaire  et  lui  attribue  le 
défaut  de  culture  des  terres  et  tous  les  autres  maux  que  les  colons  français 
déplorent  avec  tant  d'amertume.  Quant  à  moi  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  maintenir  le  pays  sans  l'aide  de  la  force  armée;  car  la  nation  arabe 
ne  respecte  pas  la  puissance  civile.  » 

Mais  ce  qui  manque  à  l'Algérie  ce  sont  les  colons.  On  a  souvent  indiqué 
dans  cette  Revue,  les  cause  de  notre  infériorité  à  ce  point  de  vue.  L'auteur 
exprime  les  mêmes  plaintes.  «  Pour  cultiver  ce  terrain  d'une  fertilité  mer- 
veilleuse et  le  transformer  en  un  paradis  de  richesses  agricoles,  on  n'a  guère 
envoyé  jusqu'ici  que  des  cabaretiers,  des  restaurateurs,  des  fabricants  ruinés 
ou  des  chevaliers  d'industrie.  Le  gouvernement  s'est  donné  un  mal  inouï  à 
créer  des  villages,  à  y  installer  des  familles  et,  d'un  autre  côté,  il  a  commis 
des  bévues  colossales.  Il  greva  d'impôts  tous  les  articles  de  consommation  et 
organisa  tout  un  système  de  douanes  tellement  vexatoires,  que  le  commerce 
français'fut  complètement  paralysé  dans  les  ports  du  littoral.  » 

M,  Paul  Gaffarel,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Dijon,  nous  donne 
également  un  magnifique  volume  sur  r  Algérie  ;  Histoire,  conquête  et  civilisa- 
tion (1).  M.  Firmin-Didot  a  su  en  faire  une  œuvre  d'art,  par  les  chromolitho- 
graphies, les  caries  et  les  gravures  qui  accompagnent  le  texte. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'histoire  de  l'Algérie  et  de 
la  conquête.  La  deuxième  partie  expose  la  géographie  physique,  économique 
politique  et  descriptive.  C'est  une  étude  complète  et  sérieuse  de  l'Algérie,  et 
nous  en  recommandons  particuUèrement  la  lecture. 

Én  réponse  aux  objections  dirigées  parfois  contre  l'introduction  du  chris- 
tianisme en  Algérie,  M.  Gaffarel  répond  par  un  témoignage  irrécusable, 
(c  Les  indigènes,  dit-il,  n'ont  jamais  protesté  Ils  entourent  même  de  respect 
nos  prêtres.  Comme  le  disait  avec  raison  un  grand  chef  arabe  :  «  Je  ne  vous 
comprends  pas  vous,  chrétiens  ;  nous  ne  manquons  certes  pas  de  sujet  de 
discorde  et  de  discussions,  mais  nous  considérons  la  religion  comme  une 
sphère  à  part  et  au-dessus  de  tout  le  reste,  tandis  que  vous  vous  en  prenez 
toujours  en  premier  à  votre  religion,  »  Il  serait  facile  de  multiplier  ces 
témoignages  qui  montrent,  combien  une  certaine  école,  en  France,  se  fait 
illusion,  lorsqu'elle  traite  de  la  question  religieuse  chez  les  peuples  musul- 
mans. Il  y  a  quelqu'un  que  le  musulman  méprise  plus  que  le  chrétien,  c'est 
le  sceptique. 

La  Turquie  nous  vaut  un  volume  sérieusement  fait  et  rempli  de  rensei- 
gnements sur  le  pays,  les  institutions  et  les  mœurs  (2).  L'auteur,  M.  Baker, 

(1)  Paris.  Firmin-Didot.  (2)  La  Turquie,  par  James  Baker.  M.  Dreyfous. 
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a  voyagé  pour  observer  et  il  y  a  souvent  réussi,  bien  que  ses  observations 
ne  s'appuient  pas  sur  une  méthode  assez  précise. 

Tl  pénètre  dans  une  ferme  bulgare  :  L'intérieur  des  maisons  est  générale- 
ment enduit  d'une  mixture  composée  de  terre  et  de  bouse  de  vache.  Elles 
renferment  deux  chambres  et  une  véranda  fermée.  L'ameublement  consiste 
en  pots,  en  casseroles,  en  quelques  chiffons  pour  se  coucher,  en  un  joli  tapis 
pour  les  grandes  occasions  et  en  quelques  coffres  ornés  de  peintures  fort 
rares  qui  contiennent  les  effets  de  la  famille  et  les  trésors.  Les  chambres  sont 
généralement  propres  et  bien  tenues,  mais  l'extérieur  des  maisons  ressemble 
aux  huttes  irlandaises.  Elles  sont  entourées  d'un  enclos  où  se  trouvent  une 
étable  et  une  grange,  mais  pas  de  jardin.  Les  femmes  sont  industrieuses  ; 
elles  pétrissent  le  pain,  filent  la  laine  et  le  coton,  et  tissent  tous  les  vête- 
ments et  les  étoffes  de  laine  nécessaires  à  la  famille. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  l'administration  turque  sur  la- 
quelle l'auteur  s'étend  longuement  et  qui  a  été  exposée  ici,  par  notre  confrère 
M.  Henriet. 

Nous  restons  au  cœur  de  la  Turquie  avec  le  nouvel  ouvrâge  de  M.  Edmondo 
de  Amicis,  iniiiulé  :  Constantinople  (4).  Comme  dans  le  volume  sur  l'Es- 
pagne c'est  la  note  pittoresque  qui  domine,  ce  sont  les  mêmes  qualités 
brillantes. 

L'auteur  constate  que  la  femme  turque,  contrairement  à  l'opinion  reçue  en 
Occident,  a  beaucoup  de  garanties  selon  la  loi  et  beaucoup  de  privilèges 
selon  les  usages.  File  est  généralement  respectée  avec  une  sorte  de  poli- 
tesse chevaleresque .  Aucun  homme  n'oserait  lever  la  main  sur  une  femme 
au  milieu  de  la  rue.  Aucun  soldat,  même  dans  le  tumulte  d'une  émeute, 
ne  se  risquerait  à  maltraiter  la  plus  insolente  femme  du  peuple.  Le  mari 
traite  sa  femme  avec  une  certaine  déférence  cérémonieuse.  La  mère  est 
l'objet  d'un  culte  particulier.  Il  n'y  a  pas  d'homme  qui  ose  faire  travailler 
une  femme  pour  tirer  parti  de  son  travail.  C'est  l'époux  qui  dote  l'épouse  ; 
elle  n'apporte  dans  la  maison  de  son  mari  que  son  trousseau  et  quelques 
esclaves.  En  cas  de  répudiation  et  de  divorce,  le  mari  est  obligé  de  donner  à 
la  femme  autant  qu'il  lui  faut  pour  vivre  à  l'aise,  et  cette  obligation  l'empêche 
d'user  contre  elle  de  mauvais  traitements  qui  lui  donneraient  le  droit  d'obte- 
nir sa  séparation. 

Il  surfit  de  peu  de  chose  à  la  femme  pour  obtenir  le  divorce  ;  que  le  mari 
l'ait  maltraitée  une  fois,  qu'il  l'ait  offensée,  en  parlant  à  d'autres,  qu'il  l'ait 
négligée  pendant  un  certain  temps.  Quand  elle  a  à  se  plaindre  de  son  mari, 
elle  n'a  qu'à  présenter  par  écrit  ses  plaintes  au  tribunal  ;  elle  peut,  s'il  le  faut, 
se  présenter  en  personne  à  un  vizir,  au  grand  vizir  même,  qui  la  reçoit  et 
l'écoute  presque  toujours,  sans  retard  et  avec  bienveillance.  Une  femme  qui 

été  séduite  et  abandonnée  peut  se  faire  épouser  par  son  séducteur.  Tout 
père  doit  reconnaître  son  enfant,  car  chez  les  Turcs  il  n'y  a  pas  de  bâtards. 
Les  célibataires  et  les  vieilles  filles  sont  très  rares,  les  mariages  forcés  beau- 
coup moins  fréquents  qu'on  ne  croit,  parce  que  la  loi  punit  les  pères  qui  s'en 
rendent  coupables.  «  La  polygamie,  dit  Tauteur,  a  toujours  été  considérée 


(1)  Paris,  Hachette. 
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par  les  Turcs  eux-mêmes  plutôt  comme  un  abus  tolérable  que  comme  le  droit 
naturel  de  l'homme.  Mahomet  a  dit  :  Celui  qui  épouse  une  seule  femme,  est 
toujours  louable.  »  Les  quatre  cinquièmes  des  Turcs  de  Constantinople  ne  sont 
pas  polygames. 

Derrière  l'Orient  turc,  il  y  a  l'Orient  arabe,  celui  des  nomades  et  de  la 
Vie  pastorale,  celui  d'où  sont  sorties  les  croyances,  les  mœurs  et  les  institu- 
tions de  tant  de  peuples  différents.  Il  nous  est  donné  de  pénétrer  dans  ce 
monde  à  demi  voilé  à  la  suite  de  lady  Anne  Blunt  (1  ). 

Nous  relevons  dans  l'introduction  une  observation  très  juste  que  Le  Play 
avait  déjà  formulée,  à  la  suite  de  ses  voyages  en  Orient  :  Les  mœurs  et  les 
habitudes  de  l'Orient  sont  le  résultat  du  sol  et  du  climat.  Tant  que  le  sol 
et  le  climat  resteront  ce  qu'ils  sont,  il  n'y  a  pas  de  motif  de  supposer  que 
la  vie  pastorale  et  l'esprit  sémitique  puissent  être  atteints  dans  leur  essence. 
C'est  bien,  en  effet,  la  vie  pastorale  et  l'esprit  sémitique  qui  ont  fourni  à 
la  vie  musulmane  les  éléments  qui  la  constituent.  Or,  si  la  société  musul- 
mane est  ébranlée  dans  sa  constitution  intime,  c'est  qu'elle  est  sortie  des 
conditions  que  iui  avaient  faites  le  sol  et  le  climat.  Ces  pasteurs  de  l'Arabie 
centrale  ont  voulu  prolonger  le  désert,  la  vie  du  désert  etles  mœurs  du  désert 
jusqu'aux  extrêmes  limites  des  conquêtes  accomplies  par  le  Coran.  Ils  ont  créé 
le  désert  provisoirement  partout  où  ils  ont  réussi  à  prendre  pied.  La  vie 
pastorale  n'est  faite  que  pour  le  désert  et  le  désert  pour  la  vie  pastorale, 
(c  Partout  où  pénètre  une  charrue,  dit  le  Coran,  la  honte  et  la  servitude 
entrent  avec  elle.  »  Assurément  la  vie  pastorale  a  de  grands  côtés,  même  au 
point  de  vue  social,  mais  elle  est  nécessairement  limitée  à  un  état  déterminé 
du  sol. 

C'est  cet  état  du  sol  qui  fait  que  l'existence  de  l'Orient  nomade  n'est  point 
menacée  comme  celle  de  l'Orient  turc.  L'Arabe  du  désert  est  bien  supérieur 
à  l'Arabe  des  villes.  Il  est  le  type  de  la  race,  le  père  et  le  supérieur  de 
l'Arabe  des  villes,  même  aux  yeux  de  celui-ci.  Lui  seul  est  asil,  c'est-à-dire 
noble  et  de  sang  pur.  Il  n'y  a  pas  d'émir  et  de  cheick  urbain  dont  la  famille 
ne  soit  originaire  du  désert.  11  est  l'homme  de  conseil  et  l'homme  de  guerre 
à  la  fois. 

L'Arabe  du  désert  a  réalisé  l'adage  du  poète  qu'il  faut  peu  de  chose  à 
l'homme  ici-bas.  La  laine  et  la  chair  de  ses  moutons  et  de  ses  chameaux,  les 
produits  de  sa  chasse,  des  moissons  maigres  et  rares  suffisent  à  ses  besoins. 
En  revanche,  il  a  des  ressources  morales  plus  abondantes,  qu'entretient  la 
vie  pastorale.  Il  a  la  passion  de  cette  existence  libre  et  nomade.  J'ai  connu 
;i  Paris  un  jeune  oriental  qui  avait  le  spleen  du  désert.  Il  était  reçu  dans  les 
salons,  il  était  de  toutes  les  fêtes,  mais  partout  il  promenait  son  inaltérable 
tristesse;  sans  cesse  il  rêvait  aux  grands  horizons  de  la  vie  nomade.  Il  y  est 
retourné  et  y  a  retrouvé  le  calme  et  le  bonheur.  Ce  fait  confirme  cette  opi- 
nion de  Le  Play,  qu'il  ne  faut  pas  juger  le  bonheur  d'après  l'idée  qu'on  s'en 
fait. 

M.  et  Mme  Blount  en  ont  fait  l'expérience  et  ils  avouent  ingénument  que 
s'ils  avaient  à  choisir  entre  les  deux  existences,  ils  ne  choisiraient  pas  celle 

(i)  Voyage  en  Arabie.  Paris,  Hachette. 
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de  l'Occident.  Leur  appréciation  n'est  pas  une  fantaisie  de  voyageurs. 
M.  Blount  a  résidé  pendant  vingt  ans  à  Bagdad  où  il  a  exercé  des  fonctions 
diplomatiques.  Il  n'a  pas  seulement  traversé  le  pays  dont  il  parle,  il  y  a 
vécu.  C'est  pour  cela  que  cet  ouvrage  aune  réelle  valeur. 

Il  nous  suffit  de  signaler  le  nouveau  volume  de  M.  Victor  Tissot  sur  la 
Hongrie  (1),  pour  évoquer  immédiatement  l'idée  d'un  style  vif,  agréable  et 
spirituel.  On  y  trouve  des  récits  de  pêche  et  de  chasse,  des  histoires  de  bri- 
gands, des  aventures  avec  les  Tsiganes,  des  courses  dans  Isumszta,  mais  on 
y  rencontre  aussi  çà  et  là  des  détails  de  mœurs  et  des  scènes  de  la  vie  privée. 

C'est  par  là  que  l'œuvre  nous  intéresse  particulièrement  et  qu'elle  intéres- 
sera les  lecteurs  sérieux.  Assurément  M.  Tissot  est  un  voyageur  qui  parcourt 
rapidement  le  pays,  ce  qui  n^est  pas  une  excellente  condition  pour  bien 
observer;  il  veut  surtout  intéresser  et  il  faut  reconnaître  qu'il  y  réussit. 
Les  magnifiques  illustrations  qui  accompagnent  le  volume  contribuent  à  rendre 
plus  vivantes  les  scènes  décrites  par  l'auteur - 

II. 

11  nous  faut  franchir  de  grands  espaces  et  traverser  l'Océan  pour  arriver 
dans  les  pays  que  nous  décrivent  le  D"^  Crevaux,  le  D''  Armaignac  et  le  C^°  de 
Robiano. 

Au  point  de  vue  de  l'exécution  typographique  et  des  illustrations,  les 
Voyages  dans  l'Amérique  du  sud  du  Dr  Crevaux  (2)  sont,  sans  contredit,  une 
œuvre  de  première  ordre  -  La  mort  tragique  du  courageux  explorateur  ajoute 
encore  à  l'intérêt  qui  s'attache  au  récit  de  ses  longs  voyages  à  travers  un 
pays  inexploré. 

Voici  le  post-scriptum  de  la  dernière  lettre  du  Crevaux  (17  avril  \  882).  Elle 
est  adressée  au  ministre  des  finances  et  de  l'industrie  de  Bolivie  :  «  Les  RR. 
PP.  franciscains  et  particulièrement  le  préfet  des  missions  du  Chaco,  le 
R.  Doroteo  Diamichini  nous  ont  rendu  les  plus  grands  services.  Je  prends  la 
liberté  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  les  remercier  officiellement 
pour  leur  concours  efficace.  Les  services  rendus  par  ces  modestes  religieux 
sont  beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne  le  croit  généralement;  ils  ont 
rendu  un  grand  service  à  la  Bolivie,  en  conquérant  10,000  sauvages  à  la  civi- 
lisation.» Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage,  afin  de  répondre,  par  un  témoi- 
gnage autorisé,  aux  attaques  que  l'on  adresse  parfois  à  ces  modestes  pion- 
niers de  la  véritable  civilisation.  La  Réforme  devant  revenir  sur  Timportant 
ouvrage  du  Crevaux,  nous  nous  contentons  de  le  signaler  dans  cette  rapide 
revue  d'ensemble. 

Le  Crevaux  a  exploré  le  Vénézuéla  et  la  Nouvelle-Grenade;  le  D'"  Armai- 
gnac a  dirigé  ses  pas  vers  les  pampas  de  la  république  Argentine  où  il  a 
résidé  pendant  cinq  années  (3).  La  pampa  sera  bientôt  un  nom  historique 
n'éveillant  .plus  que  des  souvenirs.  En  effet,  depuis  le  voyage  de  l'auteur,  la 
conquête  du  désert  est  un  fait  accompli  :  15,000  lieues  carrées  ont  été  enle- 

(1)  Paris.  Pion. 

(2)  Paris.  lïachettc. 

(3)  Voyage  dans  les  pampas  de  la  République  argentine.  Tours.  Alfred  Marne. 
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vées  à  la  vie  sauvage  et  seront  peu  à  peu  livrées  à  la  culture  et  à  l'industrie 
pastorale.  Cette  circonstance  donne  à  l'ouvrage  du  D""  Armaignac  une  impor- 
tance particulière,  car  il  est  un  des  derniers  témoins  d'un  état  social  disparu, 
du  moins  dans  ces  contrées. 

11  est  incontestable  que  les  Indiens  de  la  pampa  se  livraient  à  des  attaques 
répétées  contre  les  colons  auxquels  ils  enlevaient  de  nombreuses  têtes  de  bétail 
qu'ils  allaient  ensuite  revendre  à  la  frontière  du  Chili.  Leur  contact  avec  les 
chrétiens  n'a  pas  peu  contribué  à  développer  en  eux  ces  instincts  de. rapines 
auxquels  la  simpKcité  de  la  vie  du  désert  et  l'absence  de  numéraire  les  ren- 
daient étrangers.  C'est  un  fait  d'observation  que  les  sauvages  et  les  pasteurs 
perdent  au  voisinage  des  Européens  la  plupart  de  leurs  qualités  natives;  ils 
nous  empruntent  nos  vices,  sans  prendre  nos  qualités  et  nos  habitudes  de 
travail. 

Les  Indiens,  aujourd'hui  refoulés  derrière  le  Rio  Negro  et  dans  les  Andes 
passent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à  la  chasse.  Dédaignant  tout  ce 
qui'ne  se  rapporte  pas  directement  à  ce  plaisir  favori,  ayant  peu  de  besoins, 
vivant  sobrement,  en  les  voit  rarement  chez  eux  occupés  à  faire  quelque 
chose,  si  ce  n'est  toutefois  à  confectionner  les  objets  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  l'équitation.  Quelques  tribus  cultivent  un  peu  de  maïs  et  des 
pommes  déterre;  mais  généralement  leur  nourriture  est  exclusivement  ani- 
male. Leur  industrie  est  presque  nulle;  tout  leur  luxe  se  réduit  à  leurs 
chevaux. 

Chaque  tribu  a  pour  chef  un  cacique  parfois  désigné  par  son  courage, 
souvent  aussi  par  l'hérédité.  Le  vol  est  puni  comme  un  crime,  excepté  vis- 
à-vis  des  chrétiens.  Sauf  dans  certains  cas,  il  est  défendu  de  tuer.  L'attache- 
ment, à  la  famille  est  très  développé;  l'adultère  est  puni  de  mort.  Le  ma- 
riage est  entouré  de  solennités  et  de  fêtes.  Suivant  l'habitude  des  peuples 
chasseurs,  les  familles  vivent  isolées,  excepté  au  moment  des  grandes 
chasses  et  des  expéditions  contre  les  chrétiens.  La  religion  des  Indiens  pa- 
raît très  rudimentaire  ;  ils  admettent  l'existence  d'un  esprit  bon  et  d'un  esprit 
mauvais;  comme  culte,  ils  ont  certaines  prières  ou  cérémonies  publiques 
qu'ils  font  à  des  époques  déterminées. 

Nous  donnons  ces  renseignements  faute  de  mieux  ;  mais  en  vérité  ils  sont 
un  peu  vagues  et  une  seule  monographie  complète  d'une  famille  d'Indiens 
nous  en  apprendrait  plus  que  tous  les  récits  des  voyageurs.  Une  étude  de 
ce  genre  aurait  de  plus  pour  nous  un  intérêt  historique,  car  elle  reproduirait 
assez  exactement  le  genre  d'existence  que  menaient  les  Gaulois  avant  qu'ils 
ne  s'adonnassent  à  l'industrie  pastorale  et  agricole. 

De  la  République  argentine  au  Chih  le  chemin  est  court  sinon  facile . 
Franchissons  donc  la  cordillère  des  Andes  et  descendons  sur  le  versant 
occidental.  C'est  le  comte  Eugène  de  Robiano  qui  nous  y  invite  (i).  Son  récit 
est  trop  rapide  et  un  peu  écourté  au  point  de  vue  des  observations  sociales; 
néanmoins  il  se  lit  avec  intérêt. 

Il  va  nous  permettre  du  moins  de  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire  à 
propos  de  l'influence  de  «  la  civilisation  »  sur  les  sauvages.  L'auteur 

(1)  Chili.  Paris.  Pion. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS  589 
arrive  dans  la  mission  franciscaine  de  Esperanza,  établie  au  milieu  des  popu- 
lations indiennes  de  l'Araucanie  ;  il  interi'oge  ses  hôtes  et  voici  la  réponse 
d'un  des  religieux  : 

«  Certes,  la  grande  famille  indienne  possède  de  nombreux  et  graves  dé- 
fauts; elle  est  sujette  à  des  vices  de  diverses  natures  et  représente  à  tous  les 
degrés  le  caractère  primitif  et  barbare...  mais  ses  instincts  réels  ne  sont  pas 
ce  que  l'on  suppose.  Bien  que  les  Indiens  aient  de  tout  temps  fait  preuve  de 
sang-froid,  de  bravoure,  d'audace,  en  un  mot  de  vertus  guerrières,  ils  sont, 
ou  pour  mieux  dire,  ils  étaient  autrefois  un  peuple  de  pasteurs  ordinaire- 
ment paisibles.  S'ils  méritent  aujourd'hui  le  reproche  d'être  sanguinaires  et 
cruels,  la  faute  en  est  aux  procédés  des  Chiliens  à  leur  égard.  Cette  guerre 
sans  merci,  sans  repos  et  sans  fm  qu'on  leur  fait  depuis  toujours  t  cela  sous 
prétexte  de  civilisation,  mot  fameux  qui  chez  nous  prétend  tout  légitimer  et 
tout  dire,  mais  qui,  pour  eux  du  moins,  est  ininteUigible  ;  cette  guerre  ne 
saurait  que  les  exaspérer  et  les  rendant  à  leurs  instincts  sauvages,  les  plon- 
ger de  plus  en  plus  dans  cette  barbarie,  dont  elle  prétend  vouloir  les  faire 
sortir.  Il  y  avait  mieux  à  faire  avec  de  semblables  natures.  Civilisez  n'est  pas 
détruire...  et  l'on  verra  combien  de  temps  encore  doit  échouer  la  brutale 
force  des  armes  là  ou  un  peu  de  diplomatie,  d'adresse  et  de  douceur  eût 
depuis  longtemps  déjà  donné  de  complets  résultats.  » 

Nous  terminons  par  cette  observation  très  juste,  cette  promenade  rapide  à 
travers  les  livres  de  voyages  publiés  à  l'occasion  des  étrennes.  Il  y  a  dans 
ces  paroles  d'un  religieux  perdu  au  milieu  des  sauvages  un  grand  enseigne- 
ment politique  et  social.  On  a  dit  que  si  les  Gaulois  avaient  écrit  l'histoire 
de  leurs  rapports  avec  Rome,  les  Romains  n'auraient  pas  toujours  eu  le 
beau  rôle.  Ne  pourrait-on  en  dire  autant  des  malheureux  Indiens  et  généra- 
lement des  peuples  que  nous  appelons  barbares?  Nous  ne  les  connaissons  que 
par  les  écrits  de  leurs  adversaires  et  de  leurs  conquérants  et  nous  ne  les 
jugeons  que  d'après  nos  idées.  Si  les  rôles  étaient  intervertis  et  s'ils  pou- 
vaient exprimer  leur  opinion  à  notre  égard,  ils  nous  adresseraient  certaine- 
ment bien  des  reproches  qui  ne  seraient  pas  tous  sans  fondement. 

Albert  Duparg. 


Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale,  qui  a  eu  lieu, 
suivant  les  nouvelles  dispositions,  mardi  dernier,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  on  a  eu  le  plaisir  d'entendre  un  intéressant  rapport  de  M.  Chassignet, 
ancien  officier  d'artillerie,  sur  les  institutions  ouvrières  et  l'organisation  du 
travail  dans  la  cristallerie  de  Baccarat. 

Avant  de  pubher  cette  séance,  nous  reproduirons  la  précédente,  dans 
laquelle  M.  Henriet  a  présenté  un  exposé  sur  les  mœurs  et  Vétat  social  de 
l'Empire  ottoman. 
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PRÉSENTATION  DE  MEMBRES.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  el  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n^  2,067  au  no  2, '153. 

Umo^  DE  Paris.  —  Féret  (Léon),  anc.  sous-préfet,  direct,  de  la  Corres'pon- 
dance  française,  boul.  Saint-Germain,  176  ;  Lemarignier  (Louis),  étud.  en 
droit,  rue  Dugay-Trouin,  17,  prés,  par  M.  Lucien  Fleurimont;  Bahey  (Pierre), 
étud.  en  droit,  rue  d'Assas,  53,  et  àRevigny,  par  Conliége  (Jura;,  prés,  par 
le  même;  Miaskoivky  (Félix),  cons.  d'Etat  de  la  Russie,  r,  de  Monceau,  00; 
VoiRiN,  lient,  de  vaisseau,  avenue  Bosquet,  77,  prés,  par  M^ï^  Ratiez  -,  Bonnaire, 
rueMeslay,  5,  prés,  par  M. H.  Bonnaire;  Gossellin  (Léon  de),  r.  du  Faubourg- 
St-Honoré,  -120,  prés.  parM.  M.  Claudio  Jannet  et  A.Delaire  \Teisseife,  rueSt- 
Guillaume,  3  i , prés. par  M.  E ,  Demolins;  Rodary  (Ferdinand) ingénieur  civil  des 
mines,  sous-inspecteurdu  service  télégraphique  au  chemin  de  fer  de  P.-L.-M., 
rue  Jean-Bart,  4,  prés.  parM  ,  Gheysson  ;  Barbes  (André),  publiciste,  boulev. 
St-Germain,  26,  prés,  par  M.  Demolins  ;  Porthman  (Paul),  rue  de  Compiègne, 
%  ;  Geoffroy  (Aug.),  anc.  conseiller  de  préfecture,  rue  de  Vaugirard,  63,  prés, 
par  M.  Demolins;  Barauges  (Léon),  rue  de  Vaugirard,  59  bis,  prés,  par  MM. 
G.  de  Carné  et  F.  Gibon;  Chauveau  (Jules),  rue  d'Amsterdam,  65  ,  Scgond 
(Emile),  profes.  de  philosophie  au  collège  Stanislas,  route  des  Gardes,  5!. 
TBellevue  (Seine-et-Oise), 

Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  -~  Chaîne  (J),  directeur  de  la  manu- 
facture de  MM.  Laurent,  frères,  à  Blanzy-les-Arras  (Pas-de-Calais),  prés,  par 
MM.  Fougerousse  et  Demohns;  Paquet  (Alfred),  négociant  à  Béthune,  prés. 
parM.  A.  Gibon;  Baunard  (l'abbé),  chanoine,  professeur  d'éloquence  sacrée 
et  supérieur  du  collège  libre  de  St-Joseph,  rue  Solférino,  Lille,  prés.  parM. 
A.  Béchaux;  Thiriez  (Louis),  industriel  à  Loos,  près  Lille,  prés,  par  M.  J. 
Thiriez;  Thiriez  (Léon),  ingénieur,  à  Loos,  près  Lille,  présenté  par  le  même; 
Blancquart,  propriétaire,  rue  Gauthier-de-Châtillon,  30,  Lille,  prés,  par  M. 
A.  Delestré;  Rsdier  (kni .)  sous -lieutenant  au  27^  d'artillerie  à  Douai,  prés, 
par  M.  J.  Rédier  ;  Carrez  (Vict.),  ingénieur,  rue  de  Lille,  208  bis,  La  Ma- 
deleine-les-Lilie,  prés.  parM.  E.  Guerrin  ;  Gm'on  (R,  V,],  des  frères  prê- 
cheurs, façade  de  l'Esplanade,  44;  Lille,  prés.  parM.  A,  Béchaux. 

Union  de  Normandie.  Lanchon  (l'abbé^  vicaire  de  Saint-Godard,  à  Rouen, 
prés,  par  Fabbé  Bornage;  P/emo?i^  (Léon),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à 
Caen;  Roquière  (Octave),  juge  au  tribunal  civil,  place  de  Cerf,  à  Mortagne, 
prés,  par  M.  Butel  ;  Lecourgeois  (Paul),  avocat  à  Dieppe,  prés,  par  M.  Victor. 
Roche;  Pcm^e/,  propriétaire,  place  Thiers,  à  Darnétal  (Seine-Inférieure); 
Courchay  fils  Octeville  (Seine-Infér.),  prés. par  M.  Le  Brument,  Redier  {Lonis) 
à  St-Nicolas  d'Aliermont(Seine-Inférieure),  prés.  parM.  J.  Redier;  Dupray  de 
la  Mahérie  (Lucien),  avocat,  endroit,  rue  de  la  Chaîne,  Caen,  prés,  par 
M.  Prémont. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  — Champv allier  (Maurice  de)  avo- 
cat, château  de  Beauregard  prés.  Rufîec,prés.  parM.  Maistre-Duchambon  ; 
Mimaud  (Jules),  juge  d'instruction  à  Ruffec,  prés-  parle  même;  Alquié  (A.), 
avocat,  à  Angoulême,  près,  par  M.  Daniel  Touzaud ;  Thibaud  {Eenri),  li- 
cencié en  droit  ,  à  la  Rochefoucauld  (Charente),  prés,  par  le  même  ;  Beau- 
regard  {André),  ancien  officier,  à  la  Rochefoucauld  (Charente),  prés,  parle 
même;  Morel,  ancien  notaire,  Aigre,  par  Ruffec,  prés,  par  M.  Paul  Sedve- 
îiet;SÉvENET  (Paul),  avoué,  Angoulême,  déjà  associé. 

Union  de  Guyenne.  -^Pardessus  (Maurice),  à  Ségouléa  (Dordogne);  Belaye 
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(labbé),  vicaire  à Blaye,  prés,  par  M.  Jeantet;  Marres  (l'abbé),  curé-archi- 
prêtre  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  prés,  par  M.  l'abbé  Bert  . 

Union  de  Gascogne  et  Béarn.  —  Sabatié  (l'abbé),  chanoine  à  Auch;  Moulas 
(Alexandre),  propriétaire  à  Mugron  (  Landes),  prés,  par  M.  dé  Lataulade  ; 
Barracq  (  Auguste),  notaire  à  Dax,  prés,  par  le  Boti  d'Artigues  ;  L'Abadie 
d'Aydrein  (le  général),  à  St-Justin  (  Landes     prés,  par  M.  A.  Planté. 

Union  du  Bas-Languedog  .  —  Rives  (le  docteur),  au  domaine  du  Blanc  par 
Alzonne  (  Aude  ),  prés,  par  M.  E.  Borrelly;  Affres  propriétaire,  avenue  du 
Fer-à-Cheval,  4  9,Béziers,prés.par  M.  Tabbé  Barrai  iC/iampagr^oZ  (l'abbé  Jean), 
professeur  à  TEcole  de  la  Trinité,  Béziers,  prés. par  le  même;  Deliollier  (l'ab- 
bé), direct,  du  patronage,  Béziers,  prés,  par  M.  Fabbé  Fabre. 

Union  de  Provenge.  —  Villeneuve -Esdapon  (  le  Gte  Jean  de),  rue  Roux-Al- 
phéran,  \\,  Aix,  prés,  par  M.  Guillibert;  Montêty{de)  à  la  Valette  (Var)^La- 
croze,  anc.  notaire,  pl.  des  Carmes,  Avignon,  prés,  par  M.  E.  Demolins. 

Union  deDauphiné  et  Vivarais.  —  Pascil  (Fabbé),  vicaire  de  la  cathédrale  à 
Gap,  prés,  par  M.  l'abbé  Marin  Tabouret.  Moirans  (Alfred),  banquier,  rue 
des  Alpes,  (Grenoble,  prés,  par  M.  Merceron. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —Joanno/i  (Ern.),  cours  d'Herbouville,  1, 
Lyon;  Mulsant  (  Sébastien),  avocat,  rue  Balay,  St-Etienne,  prés,  par  M.  Ch. 
de  Ribbe  ;  Gindre  (Cl.),  fabricantde  soiries,  rue  Puits-Gaillot,  2,  Lyon,  prés, 
par  M.  Wydrychowsld, 

Union  de  Bretagne.  —  Guérin,  médecin  de  la  marine  à  Port-Louis,  faub.  de 
Lorient,  déjà  associé,  prés,  par  M.  Ferré  de  Peroux;  Devolz,  lieutenant  de 
vaisseau,  à  bord  de  VEuménide,  Lorient,  prés,  par  le  même;  Terrien  de  la 
Haye^  château  de  la  Grée,  à  Orvault  par  Nantes,  prés,  par  M.  d'Harembert; 
Cerizier  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Jacques,  à  Nantes. 

Union  de  Poitou.  —  Giraiid  {ÉdouSird) ,  rue  Vieille-Rose,  17,  à  Niort,prés.  par 
MM.  A.  Mascarel  et  F.  Gibon. 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  Pélisson,  notaire,  à  rile-Bouchard 
(Indre-et-Loire);  SuDRE  (le  comte  Rodolphe),  au  château  de  la Rochecotard, 
près  Langeais  (Indre-et-Loire),  prés. par  M.  A.  de  Martel . 

Union  de  Berry  et  Orléanais.  —  Depruneaux^  au  château  de  la  Prée  par 
Issouduu,  présenté  par  M.  de  Maisonfort. 

Union  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  Champs  de  Verneix  (A.  des) ,  propriétaire 
château  de  la  Motte- Archambaud,  commune  de  Louroux-Hodement  par  Hé- 
risson (Allier),  présenté  par  M.  A.  Gibon. 

Union  d'Auvergne, Vela y,  GevaudanetRouergue.  — Martha-Becker  (le  comte), 
conseiller  général  à  Aubiat  par  Aigueperse  (Puy-de-Dôme),  présenté  par 
M,  Laville;  Arsac  (l'abbé  G  ),  professeur  d'histoire  au  petit  séminaire  de  la 
Chartreuse,  par  Brives-Charensac  (Haute-Loire)  ;  Coûte  (l'abbé  Claude),  vi- 
caire à  Courpière  (Puy-de-Dôme),  présenté  par  M.  l'abbé  J.  Martin;  Martin 
(Fabbé  Jean),  professeur  de  rhétorique  au  petit  séminaire  de  Clermont-Fer- 
rand,  déjà  associé. 

Union  de  limousin.  —  Brisset-BesisleSjmdeR  magistrat,  inspecteur  de  .la 
G^*^  d'assurances  la  France,  av.  de  Juillet,  9,  Limoges,  prés,  par  M.  Guibert. 

Union  de  Bourgogne.  — -  Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay  (Saône-et-Loire), 
prés,  par  M.  Ch.  Jarre. 

Union  de  Franche- Comté.  —  Froissart  (le  marq.  de),  chàteau-de-Bersaillin 
(Jura)^  Toytot  (Louis  de),  propriétaire  à  Dôle,  prés,  par  MM.  Thiriet  de 
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Luytton  et  E.  Demolins;  Brissac,  intendant  militaire,  Besançon;  Remondet 
(Pierre),  employé  de  commerce  à  Lons-le-Saunier,  prés,  par  M.  Thibert. 

Union  d'Algérie.  —  Gontier  (Désiré),  receveur  des  Domaines  à  Bouffarick, 
prés,  par  M.  E.  Gontier. 

Union  d'Asace.  —  Sattler  (François-Joseph),  supérieur  de  la  maison  de 
retraite  à  Marienthal,  par  Bischweilher  (Basse- Alsace). 

Union  de  Belgique.  —  Snoy  d'Oppuers  (M'^'=  la  baronne  de),  château  de  Bois- 
Seigneur-Isaac,  par  Lillois  (Belgique),  prés,  par  M.  le  baron  Maurice  Snoy; 
FrancoUe  (Henri),  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  prés,  par  M.  Ch. 
Dejace;  Vcm  den  Steen  (Comte  Fréd.),  d'^  en  droit  et  en  philosophie,,  château 
d'Uytbergen,  près  Termonde,  prés,  par  le  baron  Raoul  du  Sart. 

Union  de  Turquie.  —  Torosi  (Mathieu),  comptoir  Mocnasuara,  Constanti- 
nople,  prés,  par  M.  Maticola. 

RÉUNION  DU  25  NOVEMBRE  .  —  Nouvelles  des  Unions  ;  Après  quelques 
mots  du  Président  annonçant  qu'en  raison  de  la  fête  de  Noël  et  des 
congés  du  l^r  janvier,  notre  prochain  dîner  aura  lieu  \e  jeudi  21  décembre, 
le  Secrétaire  général  des  Unions  donne,  suivant  l'usage,  l'analyse  de 
la  correspondance  du  mois.  Il  est  heureux  de  constater  que  la  sympathie  de 
nos  confrères  ne  s'est  pas  exprimée  seulement  par  des  lettres,  mais  qu'elle 
s'est  affirmée  surtout  par  des  faits,  c'est-à-dire  par  des  efforts  de  propagande 
et  un  actif  recrutement.  La  liste  des  présentations  en  fait  foi,  et  tout  permet 
de  croire  que  grâce  au  dévouement  de  chacun,  ces  résultats  se  développeront 
largement  de  jour  en  jour. 

«  Nous  ferons  tous  nos  efforts,  mes  confrères  et  moi,  nous  écrit  en  effet  de 
Blaye,  M.  H.  de  JeaufFreau,  pour  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  lisent  la 
Revue  et  les  livres  de  la  bibliothèque  des  Unions.  La  bonne  doctrine  pro- 
pagée lentement  et  sûrement  portera  ses  fruits.  Que  de  fois,  dans  les  limites 
pourtant  restreintes  de  mon  expérience  personnelle,  j'ai  été  à  même  de  cons- 
tater la  puissance  d'un  bon  livre,  lu  avec  attention  et  sincérité,  pour  ébranler 
et  détruire.des  erreurs  accumulées:  » —  «  Je  suis  tout  acquis,  dit  de  son  côté 
M.  Micollet,  au  programme  d'action  des  Unions;  déjà  je  suis  à  l'œuvre.  J'ai 
dans  ma  paroisse  de  20.000  âmes  un  cercle  de  jeunes  gens,  où  se  lisent  la 
Réforme  sociale^  et  quelques  ouvrages  de  M.  Le  Play.  Je  suis  encore  président 
d'une,  conférence  ecclésiastique,  et  je  suis  enchanté  de  pratiquer,  parmi  mes 
confrères,  ce  qui  se  fait  ailleurs.  Je  mets  à  la  disposition  de  mes  voisins  tous 
les  ouvrages  qui  propagent  les  idées  des  Unions.  Je  suis  curé  au  cœur  de  la 
Guillotiére,  au  milieu  d'une  population  oii  sont  discutés  les  systèmes  les  plus 
contradictoires  au  point  de  vue  religieux,  moral,  social,  politique.  Dans  cette 
situation  j'éprouve,  plus  que  tout  autre,  le  besoin  de  combattre  les  démolis- 
seurs de  toute  espèce,  que  je  dois  convertir...  Je  serai  fidèle  à  répondre  à 
l'invitation  faite  par  l'assemblée  générale  de  recruter  de  nouveaux  adhérents 
aux  Unions,  et  bientôt,  je  l'espère,  j'aurai  l'honneur  de  m'acquitter  de  cette 
dette  morale.  » 

«  Fonctionnaire,  écrit  modestement  un  autre  de  nos  confrères,  et  à  ce  titre 
quelque  peu  nomade,  obligé  par  ma  situation  à  une  grande  réserve, 
je  n'ai  pas  d'influence  dans  un  pays  où  je  suis  étranger.  J'ai  fait  cependant 
quelque  propagande  en  faveur  de  la  Paix  sociale,  et  j'ai  fait  circuler  les  ou- 
vrages de  M.  Le  Play.  Je  suis  heureuxde  pouvoir  vous  présenter  aujourd'hui 
une  véritable  autorité  sociale  par  sa  situation  et  surtout  par  l'estime  qui 
l'entoure.  Je  ne  mettrai  pas  la  lumière  sous  le  boisseau,  je  serai  heureux 
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chaque  fois  que  je  pourrai  recruter  de  nouveaux  adhérents. Désirant  posséder, 
hre  et  faire  lire,  toute  la  bibliothèque,  j'adresse  aujourd'hui  une  demande  à 
M.  le  Trésorier,  car  j'espère  avoir,  en  y  mettant  le  temps,  tous  les  trésors^  ren- 
fermés dans  cette  bibliothèque.  » 

Ceux  qui  viennent  spontanément  à  nous,  tiennent  le  même  langage  que 
nos  amis  éprouvés,  témoin  M.  d'Harembert;  «  Lecteur  assidu  de  la  Réforme 
sociale^  ie  m'efforce  de  pénétrer  mon  esprjt  de  toutes  les  vérités  qui  y  sont 
démontrées,  d'une  manière  si  claire,  si  nette  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
se  rendre  à  leur  évidence.  Je  compte,  comme  associé  et  dans  la  mesure  de 
mes  forces,  travailler  à  la  diffusion  des  saines  doctrines  que  la  Réforme  pro- 
fesse. »  —  «  J'essaierai  bien  aussi,  dit  M.  Bert,  curé  de  Montesquieu,  de  re- 
cueillir quelques  observations  :  il  y  a  matière  ici.  Dans  notre  Agenais,  on 
peut  remarquer  une  grande  décroissance  de  la  population.  Dans  ma  paroisse, 
par  exemple,  on  comptait  il  y  a  quelques  années  840  habitants,  aujourd'hui 
j'en  trouve  600  à  peine.  La  cause  en  est  multiple  :  l'émigration  dans  les  villes 
un  peu,  surtout,  je  crois,  le  bien-être,  qui  sans  un  contre-poids  moral  suf- 
fisant, a  engendré  la  stérilité  systématique.  Là  est  le  grand  mal.  On  ne  voit 
plus  de  familles  nombreuses,  ou  une  ou  deux  seulement,  parmi  les  plus  pau- 
vres. Dans  quelques  familles  il  y  a  deux  enfants,  quelquefois  trois  ;  dans  le 
grand  nombre  un  seul.  Par  suite,  on  rencontre  des  hameaux  peuplés 
autrefois  de  huit,  dix  et  même  douze  ménages,  et  aujourd'hui  réduits 
à  un  seul.  Vous  le  voyez,  la  plaie  est  profonde.  Une  autre  plaie  de  nos  cam- 
pagnes garonnaises,  c'est  le  travail  du  dimanche  qui  s'étend  de  plus  en  plus. 
Nous  essayons  de  réagir;  et  pour  ce  qui  me  regarde  c'est  le  premier  objet 
de  mes  efforts.  Je  suis  toujours  en  quête  des  meilleurs  moyens  à  employer: 
je  compte  que  la  Réforme  sociale  me  sera  sur  ce  point  d'un  grand  secours. 
C'est  vous  dire  que  je  m'appliquerai  à  la  lire  assidûment  et  à  la  faire  lire 
autour  de  moi  dans  la  mesure  de  mes  forces.  » 

Revenant  sur  un  sujet  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'importance,  notre 
dévoué  correspondaut,  M.  Gibon  nous  dit  :  «  Je  veux  vous  entretenir  d'une 
question  qui  nous  occupe,la  vulgarisation  des  questions  sociales  en  province; 
ici,  le  Journal  de  Monilvçon  nous  a  ouvert  ses  colonnes.  La  Réforme  sociale 
et  les  Unions  auront  grand  intérêt  à  rechercher  des  porte-voix  analogues. 
A  mon  sens,  il  importe  à  un  très  haut  degré  de  faire  connaître  le  caractère 
scientifique  de  la  méthode  et  pour  faire  connaître  ce  caractère,  il  ne  faut  pas 
se  lasser  de  le  publier.  Ce  caractère  est  très  bien  établi  dans  la  brochure  de 
propagande,  Les  Unions  de  la  Paix  sociale  et  aussi  dans  le  travail  de  M.  De- 
molins,  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale,  et  c'est  pourquoi  j'ai  repro- 
duit ces  principes  de  V Ecole  d?Lïïs  \e  Journal  de  M ontluçon.  Ce  journal,  tout 
local,  tire  à  1,200  exemplaires,  c'est  quelque  chose  pour  un  simple  arron- 
dissement. Si  chaque  arrondissement  en  faisait  autant,  les  principes  de  V Ecole 
et  ses  travaux  seraient  pubUés  à  400,000  exemplaires,  ce  serait  une  force. 
On  pourrait  suivre  cette  question  et  publier  pour  chaque  localité  des  extraits 
choisis  et  reliés  aux  questions  qui  intéressent  le  plus  dans  la  contrée  où  le 
journal  est  répandu:  de  cette  façon,  il  n'est  pas  douteux  que  les  principes  si 
simples  et  si  élevés  que  nous  défendons,  ne  soient  promptement  vulgarisés. 

«  A  mon  sens,  ce  n'est  pas  là  une  tâche  difficile  à  poursuivre...  C'est  aux 
membres  correspondants  de  la  Réforme  qu'il  appartient  de  la  remplir.  — 
Quel  que  soit  l'état  original,  grave  et  dangereux  de  la  situation  présente,  on 
trouve  encore  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  et  dans  ceux  d'arrondisse- 
ment des  journaux  sages,  réfléchis,  qui  jugent  sainement  les  questions  so- 
ciales et  qui  seraient  heureux  d'avoir  des  aimes  de  premier  choix  pour  les 
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défendre..,  il  me  semble  qu'il  convient  d'entreprendre  une  campagne  pour 
réaliser  —  sans  frais  aucuns  et  avec  avantage  pour  tous  —  la  publication  con- 
stante, incessante]des  principes  de  la  Réforme  sociale,  et  ainsi  nous  arriverons 
à  pénétrer  les  esprits  d'élite  qu'on  trouve  partout,  du  caractère  scientifique 
de  l'œuvre  et  à  les  gagner  à  sa  défense.  » 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  ces  considérations  pratiques  et  nous  sou- 
haitons bien  vivement  que  nos  confrères,  chacun  dans  la  sphère  où  son  action 
peut  s'exercer,  s'appliquent  à  réaliser  cette  propagande  si  désirable. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  confrères  de  Laval,  M.  Jarry,  une  intéressante 
étude  sur  les  ouvriers  des  ardoisières  de  Ghattemoue  qui  sera  reproduite 
par  la  Réforme  sociale. 

D'Italie  nous  recevons  de  bonnes  nouvelles  :  le  P.  G.  Bovet  nous  écrit  d'As- 
sise qu'il  va  se  mettre  à  l'œuvre  pour  rédiger  deux  monographies,  Tune  d'un 
fermier  (contadino),  l'autre  d'un  propriétaire,  pensant  que,  leur  contraste 
sera  des  plus  intéressants.  En  même  temps,  nous  apprenons  que  sous  les 
auspices  de  \3iRissegna  r)aziomle,\2i  se  préparer  une  traduction  italienne  du 
livre  toujours  le  plus  relu  de  M.  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France.' 

Enfm,  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  deux  lettres  très  sympa- 
thiques venues  d'Alsace-Lorraine,  l'une  de  M.  Sattler,  de  Marienthal,  qui  a 
donné  en  langue  allemande  une  traduction  de  l'un  des  beaux  livres  de  M.  Ch. 
deRibbe,  La  vie  domestique^  ses  modèles  et  ses  règles  ;  l'autre  de  M.  François 
Lorrain,  Fauteur  d'un  ouvrage  fort  remarqué  il  y  a  trois  ans.  u  Vous  n'avez 
donc  pas  oublié,  dit-il,  l'auteur  du  Problème  de  la  France  contemporaine  ! 
Merci  de  votre  souvenir  si  fidèle  et  si  persistant.  J'ai  lu  avec  le  plus  grand 
intérêt  la  notice  sur  M.  Le  Play,  si  exacte,  si  vivante,  si  empreinte  de  l'es- 
prit de  notre  Maître.  J'ai  lu  avec  non  moins  d'intérêt  le  lumineux  programme 
des  Unions.  Croyez  que  je  suis  de  cœur  avec  votre  œuvre .  » 

MM.  Jules  Desprez,  Mascarel,  d'Harembert,  Troquart,  l'abbé  Bert,  Laloë, 
Jeantet,  de  Rodellec,  Marcel  Bourdin,  LeMarignier,  de  Gossellin,  Rodary,  le 
marquis  de  Froissart,  écrivent  pour  remercier  de  leur  admission  et  pro- 
mettre leur  concours  actif  à  la  propagande  des  Unions. 

MM.  Gibon,  Robert,  Fougeron,  l'abbé  Sattler,  Ed.  Mathieu,  Gajac, 
Lagasse,  de  Jeauffreau,  Payenneville,  Jarry,  Saglio,  Rostaing,  H.  Bau- 
drillart,  Alb.  Babeau,  le  comte  Vilain  XIV,  Hipp.  Guillibert  nous  envoient 
divers  renseignements.  Un  grand  nombre  de  nos  confrères  ont  écrit  en 
outre  pour  présenter  de  nouveaux  adhérents.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
répondre  à  chacun  d'eux,  mais  nous  les  remercions  tous,  au  nom  des  Unions, 
en  les  priant  de  continuer  avec  le  même  zèle  ce  qu'ils  ont  commencé  avec 
tant  de  succès. 

En  terminant,  le  Secrétaire  général  annonce  que  désormais  la  chronique 
sociale  que  M.  Fougerousse  fait  avec  un  talent  si  apprécié  dans  la  Réforme  j 
paraîtra  le  1®^  de  chaque  mois,  tandis  que  dans  le  numéro  du  15  sera  insérée 
la  chronique  des  Unions^  avec  la  liste  des  présentations.  Il  ajoute  un  dernier 
mot  sur  les  Courriers  de  l'étranger  dont  la  Revue  espère  pouvoir  commencer 
la  publication  dès  le  début  de  l'année  prochaine. 

M.  Urbain  Guérin  dépose  sur  la  table  le  premier  fascicule  de  la  seconde 
partie  du  tome  V  des  Ouvriers  des  Deux- Monde  s,  dont  la  publication  a  été 
reprise  par  suite  d'une  décision  récente;  il  offre  en  même  temps  une  bro- 
chure dont  il  est  l'auteur,  intitulée  la  Science  sociale  et  l'Ecole  de  la  paix 
sacialCj  qui  sert  d'introduction  à  cette  nouvelle  série  de  monographies  de 
familles. 

M.  Demolins  annonce  le  bon  accueil  fait  à  la  reprise  de  cette  importante 
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publication  par  les  membres  des  Unions  qui,  dès  les  premiers  jours,  ont  en-, 
voyé  de  très  nombreuses  adhésions. 

Les  fascicules  paraîtront,  tous  les  trois  mois  environ,  sous  la  direction  de 
M.  Focillon  et  par  les  soins  de  M.  Urbain  Guérin,  qui  vient  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle,  en  fondant  une  conférence  destinée  à  initier 
ies  jeunes  gens  à  l'étude  de  la  science  sociale. 

M.  Cheysson  rappelle  que,  le  lundi  matin  27  novembre,  aura  lieu  l'ouver- 
ture du  cours  d'Economie  politique,  qu'il  doit  professer  à  V École  libre  des 
sciences  politiques, 

.  La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Fougerousse,  pour  sa  Chronique  parlée^ 
Les  lecteurs  de  la  Réforme  ont  pu  voir  dans  la  livraison  du  1  décem- 
bre cette  revue  mensuelle  du  mouvement  social.  Ils  ont  sans  doute 
encore  présents  à  la  mémoire  tous  les  faits  contenus  dans  cet  intéressant 
exposé.  Au  sujet  de  la  formation  du  nouveau  groupe  révolutionnaire  qui  a 
pris  pour  titre  :  VUnion  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  France,  U.  Ron- 
delet rappelle  comment  se  sont  fondées  les  Chambres  syndicales.  Un  journal 
ayant  annoncé  la  réunion  qui  devait  avoir  lieu  au  passage  Raoul,  dans  le 
faubourg  Saint- Antoine,  on  parvint  à  réunir  environ  40  ouvriers,  sur  3,000 
appartenant  à  une  seule  industrie.  Telle  est  l'infime  minorité  qui  constitua 
les  Chambres  syndicales  et  s'arrogea  le  droit  de  parler  au  nom  des  ouvriers. 

La  crise  de  l'ameublement  donne  occasion  à  M.  Aldrophe,  architecte  de 
la  ville  de  Paris,  de  faire  ressortir  un  côté  très  dangereux  de  la  question, 
principalement  en  ce  qui  concerne  la  tapisserie.  Les  industriels,  pour  éviter 
les  conséquences  de  la  crise,  se  voient  dans  la  nécessité  d'eml3aucher  des 
ouvriers  étrangers,  qui  importent  ensuite  nos  procédés  dans  leurs  pays. 
C'est  ainsi  que  l'Angleterre  (en  particulier),  nous  fait  sur  ce  point  une  con- 
currence très  active,  et  que  le  style  Elisabeth,  par  exemple,  pour  les  meubles 
de  salle  à  manger,  obtient  aujourd'hui  un  si  grand  succès. 

A  propos  des  grèves  qui  se  multiplient  chaque  jour,  M.  Jules  Michel  cite 
des  faits  qui  montrent  avec  quelle  facilité  les  ouvriers  obéissent  à  un  mot 
d'ordre,  sans  savoir  d'où  il  vient  et  sans  connaître  le  motif  de  la  mesure 
adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  aborde  la  question  des  loyers  qui 
s'impose  aujourd'hui  à  l'attention  publique;  mais  Theure  étant  trop  avancée, 
on  décide  que  cette  discussion,  pour  n'être  pas  écourtée,  sera  remise  à  la 
prochaine  réunion.  Comme  préface,  M.  Cheysson  communique  à  l'assemblée 
une  carte  dressée  parM.  Durand-Claye  et  destinée  à  faire  connaître  le  mouve- 
ment de  la  population  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris.  Cette  carte, 
composée  d'après  la  méthode  graphique,  qui  remplace  les  tableaux  synopti- 
ques par  des  dessins,  permet,  grâce  à  des  teintes  plus  ou  moins  foncées  et 
à  des  courbes  plus  ou  moins  accentuées,  de  constater  l'accroissement  ou  la 
diminution  de  la  population  parisienne.  Une  seconde  carte,  également  com- 
muniquée, applique  les  mêmes  procédés  à  la  constatation  des  progrès  de 
l'épidémie  typhoïdique. 

M.  le  Président  donne  rendez-vous  pour  le  dîner  du  jeudi  2i  décembre  ;  et 
lève  la  séance  à  1 1  heures . 

Gaston  de  Carné. 
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